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19 QBUMAiBX an 8 (10 novembre 1799)- — I^i 
qui remplace le Directoire executif par une 
commission consulaire executive , et les Con- 
seils des Cinq- Cents et des Anciens par deux 
commissions composées chacune d^ vingt-cinq 
membres. (2, BulL 3a3, n^ 34i3; Mon. da 
21 brumaire an 8.) 

(Résolution du ^9 brumaire.) 

Le Conseil... considérant la situation de la 
République.... approuve Pacte d'urgence et la 
résolution suivante : 

Art. !•'. Il n'y a plus de Directoire, et ne 
sont plus membres de la représentation na- 
tionale, pour les excès et les attentats aux- 
quels ils se sont constamment portés, et 
notamment le plus grand nombre d'entre 
eux, dans la séance de ce matin, les individus 
ci-après nommés : 

Joubert(de l'Hérault), Jouanne, Talot, 
Duplantier (de la Gironde), Aréna, Garau, 
Quirot, Leclerc - Scheppers , Brisdie (de 
rOurte), Poulain- Grandprey, Bertrand ( du 
Calvados) , Gouppilleau (de Montaigu), Dau- 



bermetnil , Maroiiezy , Guesdon , Grandmai- 
son, Groscassand-Dorimond^ FrÎMn, Des- 
saix , Bergasse-Lasiroulle, Montpellier, 
Constant (des Bouches-du-Rhône), Briot, 
Destrem, Carrèrç-la-Garrière , Gorrand , 
Legot, Blin, Pouby-Paty^ Souilhé, Demoor, 
Bigonnet, Mentor, Boissier, Bailly (de la 
Haute-Garonne ) , Bouvier, Brichet , Honoré 
Declerck, Hoiisset, Gastaing (du Yar), Lau- 
rent (du Bas-Rbin), Beitz, Prudbon, Porte , 
Truck , Delbrel , Ley ris , . Doche ( de Lille ) , 
Stevenotte , Jourdan ( de la Haute-Yienne ) , 
Lesage-Senault , Chalmel, André (du Bas- 
Rbin), Dimartinelli,,Colombel ( de la Meur- 
tbe) , Philippe, Moreau ( de ITonne ) , 
Jourdain (dllle-et-yilaine),Letoumeux, Ci* 
tadella. Bordas. 

a. Le Corps-Législatif créeprovisoiremen 
une commission consulaire executive, com- 

5 osée des. citoyens Siéyès, Roger-Ducos, ex- 
irecteuis,et Bonaparte, eénéral, qui por- 
teront le nom de Consuls de la République 
française. 



(i) Le gouvernement directorial ayant cessé k 

-cette, époque, et les Consuls étant entrés provi- 

•oîrement en exercice , nous avons cru devoir com- 



meacer ici la série des actes du gonvemeroeat con- 
suUire.«rt)/. cependant l»loi da 3 aivose aa 8. 
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3. Cette 6omlluiéi<)1ï èlt investie de la 
plénitude du pouvoir directorial, el spéciale- 
ment chargée d'orgaïAser Tordre dans toutes 
les parties de l'administration , de rétablir Ift 
tranquillité intérieure, et de procurer une paix 
honorable et s^ftûle. 

4. Elle est autorisée à entdter des délé* 
eues avee tin pouvoir déterminé , et dAns leé 
umites du sien. 

5. Le Corps-Législatif 8*ajoume'*aiiyi«' 
ventôse procniAn ; il se réunira de plein 
droit à cette époque, à Paris, dans «es pa- 
lais. 

6. 'Pendant Tajournement du Corps-Lé- 
gislatif, les membres ajournés conservent 
leur indemnité et leur garantie constitution- • 
nelle. 

7. Ils peuvent, sans perdre leur qualité 
de représentans du peuple, être employés 
comme ministres, agens diplomatiques, dé- 
légués de la commission consulaire execu- 
tive et dans toutes les autres fonctions civi- 
les. Ils sont même invitél , aii nom da bièft 
public, aies accepter. 

8. Avant sa séparation, et séance tenante, 
ehaqtie Conseil ùotnitïera danâ âon séiû une 
commission composée de ving-cinq membres. 

9. Les commissions nommées par les deux 
Conseils statueront, avec la proposition for- 
melle et nécessaire de la commission consu- 
laire executive, sur tous les objets urgens 
de police, de législation et de finances. 

10. Ltt commÏMiou des Claq^Cenl^ exer- 
eera rirjîti^itive ; ïa commiiSLOa dt>» Anciens, 
ropprobatioû. 

it. Les deuK eômmissLOTis sotil eniîore 
thârgéïî* de préparer » ctans le méan» ordre 
de travail et de concours, l^s diangemc'ns à 
apporter aux dUpo allions organiques de lu 
cohsîitution dont reipérieiice a fait Sentir 
in vices el les ineonvpniens. 

la» CcAch«ingemen£ ne peuvent-atoir potir 
bat mi<* de coEiio|ider , garantir et roiisaorcr 
inviola blemeQt lïi suuverj^iueté du peuple 
françai»^ I3 République une et indivisible , 
le gy^tétne repr^-ïCUtâtir^ la diviiiiDQ des pou- 
voirs » k liberté, l'àgati lé, U sûreté tii k pro 
pi-iétc, 

i3, 1a comaiîaâion eonsulaire ejt«mtive 
pourra leur présenter ses vues à cet égard. 

14. Énfiil , les deux comraissioas sont 
diargées de préparer un Code eivil. 

i5.'Elhsi sié^ront h Paris , dans les palais 
iltt Corps-Légisfotif , et elles pourront le con- 
voquer extraordinairement pour la ratifica- 
tion de la paix, ou dans un grand danger 
public. 

t6. La présente »etti Imprimée, enfo^ée 
pur èm courriers extraordinaires 'ôkaa les 
départemens, et solennellement publiée et af- 



ficbéé dàb tétitël les 6ônimtme« dt la Répu- 
blique 

Signé Lucien Bonaparte, prési* 
dent; Emile Gaudin, Baea, se- 
crétaires. • 
Après une seconde lecture , le Conseil des 
Aneiens approuve la résolution ei-dessus. A 
0aii|t-Gloua , le 19 brumaire an S de la Ré- 
publique fk-ançaise. 

Signé Joseph Gornudet, ex-pré- 
sident; Herwin, P.-C. Laussat, 
ex-secrétaires. 
Le^ Consuls de la République française 
ordonnent que la loi ci-dessus sera publiée, 
exécutée, et qu'elle sera munie du sceau delà 
République. Fait au palais national des Con- 
suls de la République française, le ap bru- 
maire an 8 de la Republique. 

Signé RooER-Docos, Bonaparte, 
SiÉYÈs; et scellé du sceau de la 
République. 



19 ïBUiiAiRK an 8 ( 10 novembre 1799). — Acte 
tdu G>rps - Législatif pour la formation d*ane 
commission chargée de statuer sur tous les 
objets urgens de police, de législation et de 
finances, (a, Bull. 327, n^ 3425.) 

(Extrait du procès-verbal du Conseil des Cinq- 
Cents.) 

En e^cution de la loi d& ce jour, portant 
«l'avant sa séparation, et séance tenante, 
oiaque Conseil nommera dans son sein une 
commission composée de vingt-cinq mem- 
bres , lesquels statueront, pendant Tàjoume- 
fiient du Corps-Législatif, avec la proposition 
formelle et nécessaite de la commission con- 
sulaire executive, sur tous tes objets urgens 
de police , de législation et de finances , 
- Le Conseil des Cinq-Cents nomme , pour 
composer ,1a commission prise dans son sein 
qu'il est chargé de former , 

Les représentans du peuple, Cabania^ Bou- 
ky (de la Meurthe), Chazal , Lucien Bona- 
parte , Chénier, Creuzé-Latouche, Bérenger, 
Daunoa, Gandin (de la Loire), Jacquemi- 
Bot, Beauvais, Arnould (de la Seine), Ma- 
thieu, Thiessé, A^iUetard, Girot-Pouzol, Ca- 
seiiave, Chollet (de la Gironde), Lûdot , De- 
vinck- Thierry, Frége ville, Thibaut, Chabaud 
( du dird ) , Bara ( des Ardeniies ). 

Les Consuls de la République ordonnent 
que l'acte du Conseil des Cinq-Cents ci-des- 
sus sera publié , exécuté, et qn'il sera màni 
du sceau de la République. Fait au palais na- . 
tional des Consuls de la Répubiitiue, le 
a6 brumaire an 8 de la République. 

Signé SiÉYBS, Roosr-Ducos, Bo- 
naparte. Pour copie conforme : 
le secrétaire général, signé Hv- 
citrks B. MARit. Et scellé du 
âe)gatldieHi!tép\ibtttiiOtà. 
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ODUBOtAT. '^ tf 

ftf àji^vAill é« • ( I» Bétcubre 19I9).— Acte 
du Corps-UgîsUtif. ( s, Bail. M, b** H^h) 

(Extrait du procèf-verbaida Conseil des Anciens.) 

h% Gbiiiteil pf6Mt k \tk hotainitibti Ae la 
^mittttôiéti ie titigt-tloq tneinbMl étalNie 
^t- l^rtid« i de 1& toi de tee jour. 

La majorité des sûffragM %é rétitiit Mr les 
citoyens Lebrun, Garât, RouéseaUi Tiinar, 
emel , Letiiéhdër , AééhStet- , Comudct , Por- 
ttièr i ^ Tèrtolfer , Lëhoir-LiToche , OJWët , 
feoUpit-Préfelh fils, SêdlUefci Laloi, Sargufes, 
Pérë ( Jës HAbtes-Pyrénéfes) , Dépèrë , Lads- 
lat,Chasiir6li,PerHrt (des Tttsgfes) Caille- 
iii^r, Cliaby-Lafojtee, Hferwiit, Btaupny. 

te tohseil arrêté ijùe la Hstb fci^dfessus 
lëra transthisë à la commi^sioh cbtisulaire 
ci^utivë. 

À Sâlûtdbhd, Ife kg brdttiairc ail 8 de la 
kébublique franc&isb. 

ilgné tk*kâctkk. 



1^ lA^itAtat tH « < I» Mt(ekttfa4r% t799>. -^ Loi 
tdntei^tiilttlttpiroclâniitibil fta ptuple franféis. 

liC Conseil âes Ancienf , adoptant les mo- 
ûTb èe la déclaration d'urgence oui précède 
la résolution ci-après , approuve Tacte a'ùr- 
gcnce. 

Suit la teneur de )a déclaration d^urgence 
et de la résdution dti 10 orumaire : 

Art. IV* Le Conseil des Cinq-Cents , con- 
sidérant i*état où 9é trouve dans ce moment 
la Riwublique, décrète avec urgence qu'il 
sera tait une prodamation dont la teneur 
suit: 

AU PEUPLE FRANÇAIS. 

la République vient encore utae fois d^é- 
chapper aux fureurs des factieux, vos âdèles 
representans ont brisé le poignard dans ces 
^MÎns parricides ; ibais, ajprès avoir détourné 
lès coups aont vous étiez immédiatement 
menacés , ils 6ot senti qu'il fallait enfin pré- 
venir pour toujours ces éternelles agitations ; 
HyOt prenant cojQ.seil que de leUr devoir et 
de leur courage, ils osent dire qu'ils se sont 
ttQBtrés d%nes de vous. 

Français , noire liberté^ toute déchirée, 
toute sanglante encore des atteint du gou- 
vernement, révolutionnaire « venait de cner- 
eher un asile dans les bras d'une constitution 

Ci lui proïnettait du moins quelque repos, 
besoin de ce repos était ators générale- 
nt senti ; il restait une terreur profonde, 
toutes les âmes, des crises dont vous sor- 
te à peine; votre gloire militaire pouvait 
^eSacer tes plus gigantesques souvenirs de 
l'iaiîqnilé; Dns l'étonMÉttnt et i^adoûntion, 
]es peuples de l'Europe tfetisilaieot ^ vo« 
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tre gloire, ot béoinaÎMit Meritement le but 
de vôi exploiU; enfin vos enneifais vou9 de- 
mandaient la paix; tout, en an mot, semblait 
se réunir pour vous assurer enfin la jouis- 
sance tranquille de la liberté et du bonheur; 
le bonheur et la liberté, qui, peut seule le ga- 
rantir, semblaient enfin prêts à payer digne- 
ment tant de généreux eUor^. 

Mais des hommes séditieux ont Attaque 
satls cessé atlM: audAce les parties faibles de 
votre constitution; Us ont nabilement saisi 
celles qui pouvaient prêter à des commotions 
ttouvelles;Je régime coti^titutiônnel n'a bien- 
tôt plus été qu'une suite de révolutions dans 
tous les sens, dont les difTérens partis se sont 
successiveUieBt eibparés; ceux même qui 
voulaient le plus siucèrement le maintien de 
cette constitution ont été forcés de la vio- 
ler i chaque instaat pour l'empêcher de pé- 
rir. De cet état d'iustabilité du Gouverne- 
ment est résulté l'instabilité plus grande en- 
core dans la législation, et les droits l^iptus 
sacrés de l'nomme social ont été livres à tous 
les caprices des factions et aesévcnemens. 

Il est temos de mettre un terme à ces ora- 
ges; il est téknps de donneh des garanties 
solides à U liberté des clt/'yens, à la souve- 
raineté du peuple, à rindè|)end^e des pou- 
voirs constitutionnels, à la ^Hblique en- 
finjdontleiroiti n'aser^i qu«1^^à consacrer 
lA violation detpus lesnrittcipes ; il ^ temps 
^iie la grande nation ait un gouvem^pnt di- 
gne d'elle, un gouvernement ferme et sage, qui 
puisse vous donner une prompte et solide 
paix, et vous faire jouir d'an bonheur véri- 
table. 

Français, telles soht lira vues qui ont dicté 
les énergiques déterminations du Corps-Lé- 
gislatif. 

Afin d'arriv<erplus pronptemest à la' réor- 
gMisatioa définitive et complète de toutes 
les parties de l>ètttb1iss<Kinent public^, un gou- 
vernement provisoire est institué. H est re- 
vêtu d'une force suffisante pour faire respec- 
ter \ei lois , pour protéger les cîtoyeiis paisi- 
oies , pour comprimer tous les conspirateurs 
et les malVeillans. 

Le royalisme ne relèvera point la t^e, les 
traces hideuses du gouvernement révolution- 
naire sont effacées, la République et la li- 
berté cesseroUt d'être de vains noms; une ère 
nouvelle va commencer. 

français, ralliez- vous autour de vos ma- 
gistrats; il ne se ralentira pointlezèle de ceux 
2ui ont osé concevoir pour vous de si belles et 
e si grandes espérances : c'est maintenant 
de votre (confiance, de votre union, de votre 
sagesse^ que dépend tout le succès. 

SoldaU ^ la liberté, vous fermeref l'o- 
rûUe à toute iwiiHiatiea pei^de: vous pour- 
suivrez le cours de vos victoires; vous achè- 
verez la con^i^te de la naix, pour revenir 
Hentdt, au àufite dëvdilirkva, jèilîr de tôua 
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les biens que tous leur aurez assurés,' et re- 
cèToir de la reconnaissance publique les hon- 
neurs et les récompenses rfeervés à vos glo- 
rieux travaux. 

Vive la République ! 

a. La préMute proclamation sera impri- 
mée et affichée dans toutes les communes, et 
envoyée aux armées. 

Signé Lucaw BowAruiTE, etc. 



19 BBUKAifiS tn 8 (10 novembre 1799). — Loi 
qn! prohibe rexportation de« pierres à feu à 
rétranger. (s, Bull. 3a6, n» 34a3.) 

(Re'solntion do- 17 brumaire.) 

Art. !•». L'exportation à Tétranger des 
pierres à feu, de quelque espèce qu'elles 
soient, est prohibée dans toute l'étendue de 
la République, sous peine de confiscation et 
de trois cents francs d'amende. 

a. En conséquence, il est dérogé en ce 
point à loi du a4 nivôse an 5. 

19 BBUMAiRK ail 8 (10 novembre 1799). -—Loi 
portant ëlablÎMement d*un octroi ïnuilicipal à 
PonUvyJL^ Bull. 3a6, n« 34ai.) 



7^B 



19 BBDMASTan 8 (10 novembre 1799).— Loi 
portant que Tannée du Rhin ne cesse de bien 
m^er de la patrie, (a, Bull. 3a6, n*" 34aa.) 

19 BBUMAiBB an 8 (10 novembre 1799), — Loi 
qui déclare que iet généraux Bonaparte, Le- 
fèbre, Murât, Gardanne, ont bien mérité de 
la patrie, (a, Bull. 3a6, n? 34a4. ) 



19 BBUMAIBK an 8 (10 novembre i79Q). -^ Ar- 
rêtés par lesquels les Conseils des Anciens et 
des Cinq-Cents déclarent qu'ils sont réunis en 
majorité dans la commune de Saint • Ciond. 
(R7»»ai4.) • 

19 bbumAibb an 8 (10 novembre 1799). — Ar- 
rêté du Conseil des Ancieds, portant qu'il 
suTseoit k tonte délibération jusqu'à ce que le 
Conseil des Cinq-Cents lui ait fait connaître 
qa*il est réuni en majorité. (B. 78, 3i5.) 



19 BBUMAIBB an 8 (10 novembre 1799). — Ar- 
rêté du Conseil des Anciens , portant nomina- 
tion d'une commission executive provisoire, 
et ajournement du Corps-Législatif au premier 
nivôse; (B. 78, ai 5.) 



19 BBUMAIBB an 8 (10 novembre 1799). — Dé- 
cret du Conseil des Anciens, qui rejette la 
résolution portant qu'il sera prélevé par forme 
d'emprunt, sar les contributions arriérées, 
unesomme de cinquante millions. (B. 78, aa5.) 

ao BBUMAIBB BU 8 ( II novembre 1799). — Ar- 
rêté des Contais, qui détermine dei mesura 



ao BRUMAIRB AM H, 

de sAreté contre plutiearf ladiridoi. (i, Bail. 
3a9, n» 34aa.) 

Foy, arrêtés des 4 raiVAiBB et 5 mivosb 
an 8. 

Les Consuls de la Républi(]^e, en exécution 
èè l'article 3 de la loi du 19 de ce mois , qui 
les charge spécialement de rétablir la tran- 
quillité intérieure. 

Arrêtent : 

Art i«^ Les individus ci-après nommés : 
Destrem, ex-député ; Aréna, ex-député; Mar^ 
quezi, ex-député ;.Truck, ex-député; Félix 
Lepelletier , Charles Hesse, Scipion Duroure, 
Gagny, Massard, Fournier, Giraud, Fiquet, 
Bâche, Boyer, Vanhek , Michel , Brutus Mai- 
guet, Marchand, Gabriel, Mamin, J. Sâba- 
tier, Clémence, Marné,* Jourdeuil, Metge, 
Mourgoing, Corchand, Maignan ( de Mar- 
seille ) , Henriot , Lebois, Soulavie , Dubreuil , 
Didier, Lamberté, Daubi^ny, Xavier, Au- 
douin , sortiront du territoire continental de 
la République française. 

a. Les individusci-après nommés : Briot , An- 
tonelle, Lachevardière, Poulain-Grandj^rey, 
Grandmaison , Talot, Daubermesnil , Frison » 
Dedercq, Lesage-Senault , Prudhon, Gros- 
cassand Dorimont, Guesdon, Julien (de Tou- 
louse), Santhonax, Tilly, ex-chargé d'affai- 
res à Gênes; Stevenotle, Gastaing, Bouvier 
et Delbrel, seront tenus de se rendre dans la 
commune de La Rochelle, département de la 
Charente-Inférieure , pour être ensuite con- 
duits et retenus dans tel lieu de ce départe- 
ment qui sera indiqué par le ministre de la 
police générale. 

3. Immédiatement après la publication du 

5 résent arrêté, les ihdividus compris dans les 
eux articles précédens seront dessaisis de 
l'exercice de tout droit de propriété, et la re- 
mise ne leur en sera faite que sur la preuve 
authentique de leuparrivée aux lieux fixés par 
le présent arrêté. 

4. Seront pareillement dessaisis de F exer- 
cice de ce droit ceux qui quitteront le lieu 
où ils se seront rendus ou celui où ils auront 
été conduits en vertu des dispositions précé- 
dentes. 

5. Le présent arrêté sera inséré au Biilletin 
des Lçis. Les ministres de la police générale , 
de la marine et des finances sont chaînés , 
chacun en ce qui le concerne, d'en surveiller 
et d'en assurer l'exécution. * 

Les Consuls delà République , signé Siétàs , 

ROGKR-DUCOS , BOWAPARTE. 

Pour copie conforme, le secrétaire 
général , signé Hugues B. Maret. 

ao BBUMAIBB an 8 ( II novembre 1799)- — Ar- 
rêté des Consuls de la République, portant que 
les fonctionnaires institués par le Directoire 
exécutif, et dont les pouvoirs n'ont pas été 
révoqués , continueront k exercer. <a, Bull. 
3a3, n» 34i4.) ______ 



COKtfULAT* ^ DU 10 AU ^ BRUMÀiaK AH 8« 



aoBBCilAiBB an 8 (il novembre 1799). — Ar- 
rêté des Consolf delà République, qui nomma 
le citoyen Cambucërès ministre de U justice. 
(3, Bull. 324, n> 3416.) 



:io BBUifAiRB an 8 (il novembre 1799). —Ar- 
rêté des Consuls de la République, qui nomme 
le citoyen Lagarde secrétaire du (Consulat, (a, 
BnU. 3a5, n« 34i8.) 



î 



22 BBuvAiiix an 8 (i3 novembre 1799)* — Loi 
qui abroge celle dn a4 messidor an 7, sur les 
otages. ( a, Bull. 3a5, n^ 3419; Mon. du a3 
brumaire an 8.) 

( Résolution du aa brumaire.) 

La commission du Conseil des Anciens, 
adoptant les motifs de la déclaration d'urgence 
[ui précède la résolution ci-après, approuve 
'acte d'urgence. 

Suit la teneur de déclaration d'urgence et 
de la résolution du as brumaire : 

La commission du Conseil des Cinq-Cents, 
créée en vertu de la loi du 19 brumaire an 8, 
vu le message de la commission consulaire 
executive en date du 2a du même mois, con^ 
tenant la proj^osition formelle d'examiner I* 
loi du 24 messidor précédent, sur les otages ; 

Considérant qu'il est instant de faire cesser 
les funestes effets qui résultent de cette, der- 
nière loi , et de rétsiblir le respect dû aux per^ 
sonnes et aux propriétés, 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. x«'. La loi du a4 messidor an 7 , xela- 
tive aux otages, est abrogée. 

2. Les individus arrêtés en exécution de 
cette loi seront sur-le-champ remis en li- 
berté. : 

3. Tout séquestre apposé en vertu de la 
même loi sera levé immédiatement après la 
publication de la présente : les fruits qui pour* 
raient avoir été perçus seront restitués. 

4. La présente résolution sera imprimée. 

Signé L. BoNAPAaTB , président; Bara, 
Emile Gaudik, secrétaires. 

Après une seconde lecture , la commission 
du Conseil des Anciens approuve la résolution 
ci-dessus, le 2a brumaire an 8 de la Républi- 
que française. 

Signé Lebruh, président ;.CAiLLEMm, 
Farguss, secrétaires. 

Les Consuls ^e la République ordonnent 



que la loi ci-dessm sert publiée, exéentée, et 
qu'elle sera munie du sceau de la République. 

Fait au palais national des Consuls de la 
République , le 22 brumaire an 8 de la Ré- 
publique. 

Signé RooiR-Ducos, Bonapartx, Siiràs.' 

*• Pour copie conforme, Hugues B.B1arbt; 
et scellé du sceau de la République. 

Au nom des Ck>nsu1s de la République fran- 
çaise , le ministre de la justice ordonne que la 
loi ci-dessus sera imprimée et publiée daiii les 
formes ordinaires. 

A Paris, ce 23 brumaire an 8. 

Signé CAMRAcitAs (i)« 



aa BBUVAiRi an 8 (i3 novembre 1799).'-— Ar- 
rêté portant que les membres du Conseil dea 
Cinq - Cents exclos par U loi du 19 branuire 
recent>ntlenr indemnité jusqu'au 3o dnmâmo 
mois. (B. 78, aa8.) 

aa BBUHAiRS an 8 (i3 norembre i799).-*Ar* 
réié de la commission dn Conseil des Andens» 
portant qu^l sera fait nn état des commis- 
sions mnnmées par ce Conseil, et conteuanl 
d'autres dispositions. (B. 78, aa8.) 



a4 BBUMAiBRan 8 (i5 novembre 1799). — Ar- 
rêté du Conseil des Cinq-Cents, relatif )i U 
snnreillance de la Trésorerie et de la compta- 
bilité. (B. 78, 339.) 



a5 BRUMAiRB an 8 (16 noTcmbre 1799). — Loi 
qui autorisa une adjonction de jurés et da 
juges pour suivre les débals dans les proeèa 
criminels d'une étendue considérable. ( a, 
Bull. 3a7, n** 34a6; Mon. du a6 brumaire.) 

roy. Code du 3 bbum aire an 4 i Coda 
d'instruction criminelle. 

(Résolution dn a4 brumaire.) 

Art. I*'. Lorsqu'un procès criminel paraî- 
tra de nature à entraîner de longs débats, le 
tribunal, avant le tira^ de la liste desjuriês, 
pourra ordonner qiilndépei^damment des 
4Duze jurés et des trois adjoints, il sera tiré 
au sort trois autres jurés , qui assbteront aux 
délMits (2). 

2. En cas d'événement qui empêcherait l'im 
ou plusieurs des douze lurés, ou des trob 
adjoints, de suivre les débats jus^ues et com- 
pris la déclaration définitive du jury, ils se- 
ront remplacés par les jurés suppléans. 



(i) Nous avons cru devoir présenter en entier 
les formes dont furent revêtues les lois dorant le 
gooTemement provisoire consulaire. 

(2) Cette loi est abrogée par le Code d'instruc- 
tion eriminelle relativement auxjarés; elle ne IW 



pas relatiinement auxjugessappléana(3i janvier 
}8ia; Cass. S. la, i, 3a6). 

Jugé en sens contraire , que les jurés anppléans 
peuvent être désignés, lorsque cette adjonction 
est nécessaire au cours de la jpsiice; mais, pour 



ft eôRSULÀT. ^ DU aS 

3. U MMlaownaDtio fera mïm^ Vqt^ 
dans kffiierUs jurés suppléaM ^HfQOl é\é 
appelés par le sopt. 

4. Dans les pvocès Cfiminels de TéleQ^Mt 4o 
ceux mentionnés en rarticle i«', le tribunal 
crinwoel s'aidjoindr^ deux j^ge^ du tribniial 
civil, pour assister aux débats (i). 

5. Dans le eas oà le président , Vaecusatef^ 

Ïmblic, le commissaire du ppuveir exéeutif , 
'un ou pl^ïiewr» des awaire mgps 4" tribunal, 
se trouveraient hors d'état de sqiYrelfes débats 
jusqnes et cpwpris )ft pronpnpjaliou 4" juge- 
ment, les juges du tribunal et les jnges adjoints 
réunis nommieront parmi ^V^ » ^u scrutin , 
celui qui les remplacera. 

aS BRUMAIRE an 8 ( 16 novembre i799)- — I*»» 
qui pt-esefit la forn»i»!« du |efm«at^ prêkr 
par tous les fopctioiH*air«s pqblicf. (9, Bult. 
izh n"* 3427; Mon. du 38 l)fi|ii^4Îre) 
f^oy. arrête' da 7 Nivosa an S. 

( Rësolnlion du a4 brumaire. ) 

Art. l•^ La forw»|le du §ermeqt ? prêter 
par tous les fooclionnair^^s public^ spta coi\- 
^U3 mfiçà termes : 

Je Jure 4*éinfi fiéèh à h UipMqM une et 
indmsibU, fondée sur l'égalité, la liberté 
et te système représentatif. 

a. Aussitôt çiprcs la réception 4* la présen- 
te , le serment e|»oncé en rarticle précédent 
sera prêté par tous les fonctionnaires pnblics 
individuellement et eu séance publique : il en 
seva dressé procès-verbal. 



a5 BîWJMAiBB au 8 (x; novembre 1799). — Ar- 
rêté des Consuls, relatif au pre'sideqt du |rî- 

' bunal crînilinel du département de l'Yonne, 
(a, Pull. 3^7. ^«» 342«.) 

Les Consuls de la République, vu l'extrait 
des registres dn tribunal criminel 4u dépar- 
tement de r Yonne, séant à Aux erre, en date 
du 23 de ee mois, duquel il vésulte que le 
u^Saâ du Bulletin des Lob de laRépubuque, 
jciuttenant une loi du 19 de ce mois et ua 
atvété des Consuls de la Républiaue du sro du 
même mois, a été préseatéle a3 a et tribunai; 



AU s6 BAPMAII^K AM l< 

qit*U en n ordonné h M^rt; «t tu>ii|fti|4l 
appel, le oitoyea Barsabé, péiidMt, nmi- 
seulement t'est opposé à roaW{[hlTCBiieot de 
ce numéro du Bulletin deeésLois, maisqoHl 
a refusé de mettre aux voix renregistrement, 
^de prononcer ensuite la décision pri^e p^ 
les quatre autres juges du tribunal » fftortapt 
quil est donné aete de la lecture et p^ibliea* 
tion dudit Bulletin, et ordonné quHl sera dé- 
posé au> greffe du tribunal, et consigné sur le 
redstre à ce destiné; <^t enfin qu'après c^ 
renis, cette décision a été prononcée par le 
plus ancien des quatre autres juges ; 

Après avoir entendu le ministre de la jus- 
tice ; 

Considérant que, suivant l'art 1 1 du titre II 
de la loi des x6 = a4 août 1790, les tribu- 
naux sont tenus de faire transcrire purement 
et simplement , dans un registre p^rticiilier, 
les lois qui leur sont envoyées ; que , suivant 
les articles 4 et 7 de la loi du is vendémiaire 
an 4, les Bulletins des lois doivent être envq^^és 
aux tribunapx , et y être déposés à perpétuité , 
pour Tutilité pnblique; qu'en coqséc|uence de 
cette disposition , le dépôt de ces lois doit être 
constaté par un acte autl^entiaue émané des 
tribunaux ; 

Que, suivant Tarticle 208 de la loi du !•? 
vendémiaire an 4 1 les jugemens sont pronon- 
cés à haute voix, et que Pune des principale^ 
fonctions déléguées ap président, c est de pro- 
noncer ces jugèmens , quels qu'ils soient , lors- 
qu'ils put été rendus contre son avis ; 

Qu'en refusant de mettre aux voix la lec- 
ture du n<* 3^3 du Bulletin des Lois, et de 
prononcer à haute voii^ la décision du tribu- 
nal, le citoyen Barnabe, président, a eptravé 
et arrêté l'exécution des lois, et fait un ^cte 
public de révolte, qui doit être réprimé, 

Arrêtent : 

Art. I". En exécution des articles 2o3 , a6a 
et 263 de l'acte'du i*' vendémiaire a^ 4 ; ^es 
articles 56 1 , 562 et 644, quatrième partie du 
Code des délits et des peines, la décision du 
tribunal criminel du département de l'Yonne 
ci-dessus énoncée sera dénoncée au tribunal 
de cassation par le cqmmissairfi du Gouver- 
nement près de ce tribiinal, pour être annu^ 
léc, et le citoyea Barnabe être dénoncé au 



<ioe c*lU J^diODClion «oit rég»|ièr$ , 41 faut 
q^'f De ait lien ^[x poosentemeiit de i'appuse et 
du pwnîslèrç ,public, qv»o les.^qppleans soient 
pris f ur les poms reste's dans Turne 4près If fpr- 
inaUon du tableau des douze jqrés, qu^ls ne 
soient récasé* ni par l'accusé ni par le minis- 
tère public, ^t qu* en général il ne soit porte 
aucune atteinte au droit de récusation (3o août 
\ti6; Cm. 8. i7« >« a63, el il «ml 1&17; 
Cass. S. 18, 1, 16a). 

fquivfbis, r«dionctîoB«»doila«0if He«, ««Ion 
1« modrfixé par 1« préaeala lot, qvV» c« q^i 
n'cil p«« iMwa^lIbk ««H Ut dis pisi li tl n dn 



Code d'instruction criminelle ; ain^î , i| n'p»! p%i 
nécessaire que, suivant l'art, i*'', l'adjonction 
fâk ordonnée avant le tiraga «n sort de» douze 
jurés; cette adjoactioa peut ltr« ordonnée et 
avoir liçu 9près. -:- Il n'est p^ nécessaire d ail- 
leurs qne, d'après l'art. 4« 1« cour s'adjoigne 
dans ce cas deux juges suppléais (8 ja^yier iSa^i 
Cass. S. 24, I, i,o4). 

(1) L*adlonction d*on juge supplémentaire peqt 
être fkite par le président senl , sans le concoors 
de \^ cour 4:1 (| juillet i83a^ Cffs. S. S^, |, 49e). 

rc^.H«fwifsmr«^4% 



C«»MVHT* — i>v ?^ 4V 

9. Sb Méeuiion de rartide 3 de la loi du 
19 brumaire prêtent meit, qui charge spéeia^ 
lement les CodsuIs de la RépuUic(uede rétat 
blir la traDfi|uilUté intérieure, le citoyen Bar- 
nabe sera ténu de se rendre dans la commu* 
ne d'Orléans, département du Loiret, pour y 
rester eu surveillance jusqu'à ee qu'il en ait été 
autrement ordonné, et de se pitsentev à cet 
^et à TadHiini^ti'atioii municipale de cette 
commune. 

3. En conséquence, il sera procédé au rem- 
placement provisoire du citoyen Barnabe, sui- 
vant l'art. 969 du Code des déliu et de9 pei- 
nes. 

4. Immédiatement après la notification qui 
sera faite du présent arrêté t par le commis- 
saire du Gouvernement près radfl^inistration 
du département de TTonne, aq domicile du 
cftoyen Barnabe , i| sera dessaisi du droit de 
propriété, et la remise ne lui en sera faite 
que sur la preuve authentique de sa mise en 
surveillance près l'administra|ipn munici- 
pale. 

5. D sera également dessaisi de l'exercice de 
ce droit, s'i) quitte ladite commune d'Orléaps 
avant d'y avoir ét^ autorisé par un arrêté dei 
ÇÔnsiils, 

x6 BiLuMAïaB ♦» 8 (17 novembre 1799)' — I»»» 
qui siMpend rexécuiioB de edle du a3 fruc- 
tidor ap 7,reUtive *n perspniiel de U guerre. 
(2, ^pil. S38, o*'S429i Mon. du 37 brmRsire) 
Foy- «rrêtp du a whwioiti an 8.~ 



{ Çësolntipn du a4 brumaire.) 

Art. ?•«. L'exécution de la loi du a 3 fruc- 
tidor an 7 ) relative au personnel de la guerre , 
est suspendue jusqu'au i*' ventôse prochain. 

2. La somme de cent trente ii)iIlion$ huit 
cent Irente^six mille huit cent vingt- peuf 
fràncs,accQrdée au ministre de la çuerrppar 
ladite loi, est mise en masse à sa disposition. 

3. Le ministre de la pierre rendra un 
compte détaillé de remploi de cette somme de 
denttrepte pillioBsiiuit cent trente-sii^ mille 
huit cent vingt-neuf franco, au i«» ventôse, 
époque à laquelle la commission insulaire 
mettra la nouvelle organisation de l'armée sous 
lea yeui^ du Gorps-Legislatif. 

à6 BauVAiBK an 8 (17 novembre 1799).— Ar- 
rêté du Conseil des Cinq-Cents, qui ^ordonne 
l'impression des proc'ès-vcrbaux de ies séan- 
ces. (B. 78, ^33.) 

17 BBUVAUiB an 8 ( 18 novembre ïj^%). — Loi 
«mî sidxtiiae ^ l'emprunt force de ntàt mil- 
àoac une Mibvc^tieii «xtraordiaaife dcfiM^re. 
(a, Bull. 3a8, n* H^Qi Hon. du 99 brumaire) 



a) IRUil^iM AH 9. 7 

iB^ptii» du «S M«MiiH> 

Art. !•■. Le^ articles 6, 7 , 8 et 9 d^ I9 |oi 
du 10 messidor an 7 , portant établisse^nept 
d'uQ emprupt progressif de cent millions, et 
lea lois des 19 thermidor et Q fructidor de Iq 
même année, sont abrogés. 

a. Il est alloué aux prêteurs l'intérêt sur le 
pied de cinq pour cent des sommes qu'ils ont 
versées audiremprufit, et ce# cpfnpter du jour 
du versement. 

3. Ppur rerapUt^er ledit rniprunt, il Sfra 
perçu, à ti Irt: de siibif lUion ejitraardiniiire de 
guerre, viiif;l-i'inq renîimL^â parfnuiï* du priar 
cipaldescottliibtiiiojit fonricTËi peisoiindle^ 
mobilière et sutuptuaire de l'an 7^ 

4. La pcMTpplJoii û\^n ftra tu fi-anrs, et ii^r 
les rôles de Van - , h'^nui^U^ù cet eiïeï , seront 
exécutoires en vc^riu de la préâeule lui. 

5. Les fermiers, sot^a-f^imiiers leroiil tenus 
de faire l'avauredi^ ludilf^t^ote de nuhvtfulion , 
sauf leqrrecouinçiiii Ere U^^iiroprittairca, utu- 
fruitiers et tmpliylèoleSf [c^qy^ls, Jaustout 
les cas, seront ituta dt? ladUc sub^enlinn. 

6. La présent t' sulivenïiyti n'^ia»! point assi- 
milée aux tiiuui butions, les débiteurs de reu^ 
tes, soit perpétuelles, soit viagères, sontai|to* 
risés à faire respectivement à leurs créanciers 
la reteque de vingt-cina centimes par franc , 
sur, le cinouième ou Ip aixième deadites ren- 
tes, quand fl^éme elles seraient, par le titre 
qui les constitue , déclarées franches et quittes 
de tpifte imposition. 

7. Ladite subveptieii sera payée par cin- 
quième, de mois en mois, a dater de la 
publication de la présente loi. 

3. Les sommes vergées à l'emprunt, ainsi 
que l'intérêt en résultant, seront copipensée^ 
au]( prêteurs, jqsqu'à due concurrence avec 
leur cote de subvention et leurs contribu- 
tions de l'an 8. 

?. Ladite compensation opérée, l'excédant, 
V en a*, sera restitue aux prêteurs, dani 
les Cormes qu) seront prescrites ci-après. 

xo. Pour faciliter ladite^ compensation e\ 
restitution, les prêteurs pourront échanger 
les quittances des sommes qu'ils auront versées 
contre autant de quittances partielles que bon 
l0ur semblera, et ila même date c^peles quit- 
tances primitiyes. 

11. Les receveurs qui ^jont donné les 
quittances prin^itives sepoHF tenus défaire 
ledit éd^ange dans les vingt-quatre heures 
de la préseptation du bordereau des cpupji- 
res qui lepr seront demandées, sous peine 
4e dommages ^et intérêts. 

12. Lesdiles quittances ou coupures dç 
quittances d'emprunt, M l'intérêt qui y est 
attaché, ne pourront être reçues en paieiiient, 
soit de la subvention, soit des contributions 
de )'an jS, dans un département futre que 
c^i OM elles auTjOpt été délivrée», q.u'a^ 



»' 
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<;ipal6 du tuAùtï où réside le préteur, et léi- . 
guUées par VadministratioB centrale du dé- 
partement Qu réside le receveur qui les aura 
signées. 

i3. Dans|e cas «à la cote de subvention 
et les contributions de Tan 8 n'auront p^^ 
absorbé le capital et les intérêts des sommes 
versées à Tcmprunt, les préteurs se pourvoi- 
ront en liquidation parndevant Fàdministra- > 
lion centrale du département de leur domi- 
cile. 

14. Pour parvenir à la liquidation, lesdits 
préleurs seront tenus de représenter à ladite 
administration: 

x« Un état signé par eux et certifié vé- 
ritable, sur papier timbré, des communes, 
cantons et départemens dans lesquels ils sont 
imposés pour Tan 7,. et du montant des oon- 
trioutions à leur «barge dans cbacune des- 
dites communes, lequel état restera déposé 
au secrétariat de ladite administration; 

a? Les quittances primitives ou coupures 
de quittances des versemens quils auront 
Êdts.à Temprunt, et dont ils demanderont la 
restitution; 

3* La cprîttancedu paiement total de leurs 
contributions de Fan 8. 

x5. Dans les cinq jours de la présenta- 
tion des pièces ci -dessus mentionnées, il 
sera, par les administra4ions centrales, après 
avoir entendu le commissaire du Gouverne- 
ment, prononcé sur la restitution demandée. 

L*ordonnance de restitution, sHl y a lieu, 
sera expédiée sans frais au pied des quit- 
tances produites. 

16. Le receveur sera tenu de faire la res- 
titution dans les cinq jours delà présenta- 
tion de Tordonnance. 

iT. Seront admis. en*paiement de. la sub- 
vention de guerre, outre les quittances de 
versement à l'emprunt de cent millions: 

i« Les^ bons de réquisition pour fourni- 
tures militaires faites depuis le i*' germinal 
dernier^ coT)formément a i^rtide ai de la 
loi du 19 tbermidor an 7; 

a«^ Les mandats, ordonnances ou bops'de 
réquisition délivrés par les administrations 
centrales, en exc;pution des articles rp et ai 
de la loi du 14 messidor an 7, pour i*babil- 
lement, l'équipement etTarmementdes cons- 
crits ; Ék 

3« Les billet^u syndicat du commerce, 
de toutes édiéances,- et il sera loisible à 
plusieurs contribuables de se réunir pour 
s'acquitter en cette nature d'effets ; 

4** Les arrérages des rentes et pensions 

I>Ourlessix derniers mois de Fan' 7 et* les 

sir {premiers mois de Tan 8, au moyen des 

rescrtptions qui leur seront nominativement 

délivrées par la Trésorerie nationale. 

x8. Dans tous les eas, les valeurs expri- 
mées en Tartide 17, excepté les rescriptions 
nomiaatives d^isfées aux rentiers et pen- 



sionnaires de l'Etat, ne pourront entrer que 
pour moitié dans chaque paiement de lamte 
subvention; l'autre moitié sera payé» en 
numéraire , ou en quittances de i'enpnnt • 
de cent millioas. 

19. Les tasations-ou remises des receveurs 
généraux, de leurs préposés et des percep- 
teurs de commune, pour le recouvrement 
de la subvention^ seront les mêmes que pour 
les contrtbutioni directes. 

ao. Toutes lois ou dispositions de loi 
contraires à la présente sont rapportée». 



^7 BBUHAiRS an 8 (18 noremltre 1799). — Loi 
relative aa paiemeni des remet et pensiont da 
second semestre de l'an 7. ( a, Boll. 3a8, 

(Ilésolation do 26 brumaire.) 

Art !•'. Il est ouvert à la Trésorerie natio- 
nale un crédit de trente-neuf millions cinq 
cent mille francs^ pour subvenir au paiement 
des rentes et pensions du second semestre 
de l'an 7 , autres .que pensions militaires 
et des invalides , dues par la République. 

a.. Pour effectuer ce paiement, il sera fa- 
briqué une' somme égale de bons au por* 
ieur, sur les coupures de vingt ou vingt- 
cinq francs. La commission consulaire est 
autorisée à en régler la fojme et les signes 
caractéristiques. 

3. Les bons émis en exécution de l'article 
précédent seront reçus, comme pendant 
l'an 7, en paiement du principal des contri- 
butions directes et des patentes, moins les 
dix centimes pour franc de cette dernière 
contribution. 

4. Les bons qui rentreront en paiement 
des contributions seront annulés par les re- 
ceveurs du département, et mis en liasses à 
la Trésorerie nationale, pour être brûlés 
après vérification du compte de l'exercice. 

5. L'article 9 de la loi du 17 floréal an ^, 
qui fixe les règles de comptabilité conformé- 
ment au nouveau système de poids et me- 
sures, est applicable au second semestre des 
rentes et pensions de l'an 7, payables en l'an 8; 
lequel en conséquence sera, ainsi que ceux 
à échoir à l'avenir, payé en francs, c'est-à- 
dire un franc pour cnaquc 
fication ni réauction. 



ique livre, sains moA- 



2^ BRtrM AIRS an 8 ( ao noveinbre 17 99). — Ar- 
rêté des Consuls, contenant nomination de dé- 
légaés dans les départemens. (a, Bull. 33o, 

' n*3437.) ' 

i'*" FRIMAIRE an 8 (aa novembre 1799). —Ar- 
rêtés des Consuls qui nomment le citoyen 
ForCiit ministre' de la marine, et le citoyen 
Talleyrand-Périgord ministre des relations 
exlérieorts. ( a, Bail. 3a9, n«* 3^33 et 3434) 



cmSVLkf. ^ DV l*f AU 9 FAIItAlaB AV 9, 



i^ FBnfAiBS an B (n Éê^tnâirt 1799).— Ar-' 
réié ^ii àMgnt lec trois membret choisûptfor 
«iétr le eorohë de lëgislatioii daas la coofec- 
lipn da Code cml. (B. 78, 341.) 



X FBiHAiBK an 8^ (2% Borëmbre 1799). —-Ar- 
rêtés des CoflsnlSf contenant des changeméns 
dans les nominations de délëgaés faites par 
celui du 29 bmmaire. ( a, Bull. 33o, n^ 3438.) 



3 rRiMAiRB an 8 ( ^4 noifembre 1799). — Loi 
qni supprime les agences des contribntiona 
directes, cl ordonne IVlablissement de direc- 
tions, pour enaisurer le r^coaTrement. (a, Bull. 
329, n® 3435; Mon. des 3 et 4 frimaire an 8.) 

(Brsolmion do a frimaire.) 

Art. I*'. L'agence des contributions, di- 
rectes, établie par la loi du «a bnimaire 
an 6, est suppnmée à compter du jour de la 
publication de la présente. 

a. Il est mis à la disposition du ministre 
des finances une somme de deux cent cin- 
quante mille francs, pour servir : 

i« A acquitter les frais de bureau des 
agens généraux pendant les mois de vende-» 
miaire et brumaire an 8 ; 

a» A accorder des supplémens de fonds 
aux frais de bureau , dont Finsuffisance a 
été reconnue pour Tan 7 ; 

> A payer aux inspecteurs actuels leurs 
traitemens fi.xeSy depws le mois de vendé- 
miaire jusqu'au jour de la suppression ; 

4*' A payer en outre un mois de traite- 
ment, par formée dUndemnité, à ceux des 
inspecteurs actuels qui ne seront pas con- 
servés. 

3. Il sera établi dans chaque département, 
à compter du |onr de la publication de la 
présente, unedirectiondesrecouvremensdes 

" impositions directes, composée d'un direc- 
teur, un inspecteur, et un nombre de con- 
trôleurs proportionné à l'étendue du dépar- 
tement; lequel nombre ne pourra cependant 
excéder celui de deux par arrondissement 
de recette.- 

4. Il n'est rien changé par la présente 
dans l'établissement de la commission des 
contributions directes de la commune de Pa- 
ris ; cette commission continuera ses fonctions 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. 

5. La direction des colhtributions sera char- 
gée uniquement de la rédaction des matrices 
de rôles, d'après le travail préliminaire et 
nécessaire' des répartiteurs, de l'expédition 
des rôles, et de la vérification des réclama- 
tions faites par les contribuables, lesquelles 
ne pourront être jugées que par les corps 
administratifs', conformément aux lois exis- 
tant sur cette matière. 

6. Il est mis à la disposition du ministre 
des finances une somme de deux millions 



neuf eent vingjt-trob mitteâaa eeoH fnmoh * 
tant pour les trailemens des ^recteart, ins» 
Jeteurs et contrôleurs, que pour les frais 
de bureau et de rôles des diredeurs. 

7* La oottui^ssion cowulaire est diaijgée 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour la pron^fkte exéeutioa de la prèwnte loL 



3 raiHAiBB an 8 (a4 novembre 1799). — Ar- 
rêté des Çonsals, qcfi ordonne la formation 
d'une commission militaire extraordinaire pour 
l'examen des causes de U reddition âm ptai» 
sîenrs places fortes d'iulie. ( 1, Bail. 3Se^ 
«• 3*39.) 

4 FBiVAUB an 8 (a5 novembre •i79f% — Ar*» 
rété des Cousais, qui met sous la sunreillaoc» 
du ministre de la police les individus dénom- 
més dans l'arrêté da ao brumaire. Ut Bull. 
3af, »• 3436.) 

f^of. arrêté du 5 hivosb aa 8. 

Art. !•'. Les individu» qui, en conformité 
de l'arrêté du ao brumaire, étaient tenus 
de sortir du territoire continental de la. 
République, et ceux qui devaient se rendra 
dans le département de la Charente -ly 
férieure, sont mis sous la surveillanoe du 
ministre de la police générale. 

a. Ils se retireront respectivement dans les 
coihmimes qui leur seront désignées pftr ce 
minbtre, et y demeureront jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné. 

3. Il leur est enjoint de se représenter à 
l'administration municipale, au^L époque* qu« 
le ministre de la police générale aura som 
de déterminer. 

4 raiHAiBB an 8 ( a5 novembre 1799). — Aj» 
rêté des Consuls qui nomme le citof en Çhail- 
lot délégué dans la sixième dinsSon militair», 
en remplacement du citoyen Labary. (a, BalL 
33o. n<» 3440.) ^__^____ 

4 rBiMAïBB an 8 (a5 novembre I799)« ^ Loi 
qui ouTre au. ministère de Hntérieur on cré- 
dit provisoire de quatre millions pour les dé- 
penses relatives )t l'enlreiien des routes, pen- 
dant l'an 8. (a, Bull 33i, n<> 344i) 

6 FBiMAiBB an .8 (37 novembre 1799)' *"" ^^* 
relative aux obligations et caulionnemena à 
fogrnir parles receveurs généraux de départt- 
mens. (a, Bail. 33 1, n^ 344a; ^^n. des 5 il 
7 frimaire an 8. 
roy. arrêté do a3 vbutosi an 8.) 

(Résolution du 4 frimaire.) 

Art. I*'. Les receveurs généraux des dé- 
partemens seront tenus de souscrire des obli- 
gations pour le. montant des oontribatialM 
directes de leurs département respectils. 

a« Les obligations mentionnées d«ia Vai^ 



ip 



CÛHHIUT. 



tiak xt> icrmit ptyablei au domioiki to 
r808v«urs en «spèé«ft tiiét9Uique9, k l^Wt fiû, 
et par douziàme dé q»ois en mois. 

3. La première obligalio» sera payable lé 
3« germinal ||rochaiQ ûm; h seconde, le 
3o floréal, et aioai de suite, de, mois eu moi*. 

4. Les receveurs généraux des déparier 
mens seront tenus de fournir, en espèces mé- 
talliques, un cautionnement égal au ving- 
tième du montant de lacoptribution foncière 
de Ifiurs départemens respectifs. 

•fi. Les fonds provenant du cautionnement 
des receveurs généraux seront versés dans 
«ne caisse distincte et séparée de la Tréso- 
rerie nationale; ils sont destinés à garantir 
It rembmirsement des obligations prutestées, 
et à opérer successivement Tamortissement 
d^ la dette publique. 

Les arrérages des rentes viagères et des 
pen&îotis ecrlpftiastiqucs, à comtîter des six 
ner[iif^]-£ moh de l'an ^, à mt:jiure de leur 
e^Ltiuetiou, lieront \erâéâd{)]ij la même caisse 
et euiplo)és im même objet. 

(l Lafaîsaiî d'amortiâât: nient poursuivra le 
rembourânmcnt des obtigalionâ protestées. 

7. Le cautionnement des re{^rvpurs géné- 
rpiix sera versé daii^ la cai^e aux époaues 
ci-après d^tf^rmlnécs, scivu]r:uDeinoitié d'ici 
au îo ni vos G prûdmin, et Tau ire dans les 
dtnx moh suivons, 

6. -i dater des épofjncs des versemens de 
leurs CQUtjanbemeas, il sera accordé aux re^ 
œveurs |^étierj]ux une indeumilv de dix pour 
Qgsifit pendant l'au S« et payable par la caisse 
4(B trois mois en trois ipois. 

Le taux de cette indemnité sera ré^lé cha- 
que année. 

9. La commission consulaire est chargée 
de prendre toptes les mesures nécessaires à 
Teji^ecution de la présente loi, 



8 FBivAiBx an 8 (29 novembre I799)> -~ Ar- 
rête des Consuls, additionnel à celui du i3 
veodeifiialce ^n 7, relatif aux l^ure^ux de ga- 
rantie des matières et ouvra^eç d'pr et d'ar- 
gent, élal)Iis à $pire pi à MaycDce. (a, Bail. 
33i,ii'*3443.) 

Les Consuls de la République , étant in- 
formés que l'on a omis de comprendre les 
cantons de Frankentale et de Woerstadt 
dans la nomenclature de ceux devanf former 
les arrpndissemens des bureaux de garantie 
des matières et ouvrages d'or et d'argent éta- 
blis à Spire et à Mayence; vu l'arrêté du Di- 
rectoire exécutif du i3 vendémiaire dernier, 
la demande de l'administration centrale du 
département du Mont^Terrible, et l'avis de 
radibinistration des monnaies sur cet objet, 
et ouï le rapport du ministre des financei, 
* Arrêtent: 
, Le CMifen de FrtnkenUl est e^viprii dans 
rarrtMKNMMBt du burwu 4/$ |anmt éta- 



bli à Spire, et |e pMton d# Wg«fiMid$ «fl 
cempria dans l'arrondiMénént de |Mri«l iw- 
reau éUbU à Mayenée, 

8 FBiHAiBB an 9 (29 noveihbre 1799). -^ Ar- 
rêté des Consuls, relatif a«x prêtres asserata* 
Itfs , mariés , ou n'eiercant plus leur celf • , 
dont la dépcirtafion aurait été ordonnée an 
application de la loi du 11^ CMiclidor an 5. (a, 
Bull. 337, n» 3469.) 

Art. !•'. Les arrêtés du Dirdctoirtf exé- 
cutif, tant individuels que collectifs, rendns 
en application de l'article 24 de la loi -du 
19 fructidor an 5, sont rapportés en ce qui 
concerne les prêtres qui se trouvent com- 
pris dans l'une des trqis classes suivantes : 

10 Ceux qui auraient prêté tous les ser- 
mens que les lois ont prescrits aux ministres 
du culte, et aux époques désignées par ces 
mêmes lois, et qui ne les ont pas rétractés; 

a» Ceux qui se seraient mariés; 

3» Ceux oui, n'ayant point exercé, ou qui, 
ayant cessé d'exercer, avant la loi du 7 ven- 
déipiaire an 4, le ministère de leur culte sans 
eu avoir repris l'exercice depuis cette épo- 
que, n'étaient plus assujétis à aucun aerment. 

a. Le3 prêUres compris dans l'une de ces 
trois classes, et qui se trouveraient actuel* 
lement détenus, soit à l'île de Ré, soit à TIIq 
d'Oléron, seront mis eu liberté, après avoir 
jijstiûé de leur droit à l'une des exceptioua 
ci-dessus déterminée^, par-devant f'adminia' 
tration municipale dans l'arrondissement de 
laquelle ils se trouvent^ et par des certiàcat# 
authentiques délivré^ par les administra- 
tions municipales clés cantons où ils rési- 
daient lorsque leur déportation a été pronon- 
cée, et visés par les administrations centrale) 
4e leurs départemens respectifs, 

3. Ceux qui se spnt soustraits à la dépor* 
tation justifieront de leur droit à jouir de 
cette disposition , par^devant les administra» 
tions centrales dîsieur département. 

4. Les individus désignes daus l'article ^ 
se feront délivrer, par l'autorité qui aura rcr 
lïonnu leur druit aux expeptions détermi- 
nées dans l'article i*\ un acte authentique 
qui co^taterapplicatiouqui leur en aura é\i 
faite. 

5. L^ administrations centrales adresser 
ront au ministre de 4a pplice le tableau no- 
minaUf de tous les prêtres mis en liberté ; 
il sera fait mention, dans ce tableau, du liei^ 
dans lequel chacun de ces prêtres déclarait 
YoiUoir fixer sa résidence. 



8 FBiMAiRS an 8 (ag novembre 1799). -*- Ar* 
rêté des Consuls, qiiî nomme les administra'* 
leurs de la cai^e d'apioriisiemenl. ( a, llell, 
33o, nO 3444.) 



C0NS1II.A7* -** BO 9 AU 

9 rmraA»! ati I (So ftertai^re 1799). — Bë- 
crrt par leantl l« coBunission ém GQ««eil 4u 
Anciens rejette U r^solutinn relative au mode 
de constater l'identîtë d'un eondamnë ëradé 
ftreprif. iQ,7«, 44fi) 



1 1 FBiMAiBB M t C 9 d4efailir« 1 7f f ). — Lbî 
qui proroge les délais accordés pour le paie- 
ment dfsdomainne atliiHia^x. (a, Bull. 3Si, 
•• 1446.) 

Kq/. lois da i€ flobIai. an 7; do itrtut 
TJOSB an 8; arrêté dn 9 FLoBéAL an 9. 

(Ré4olu|iai| di} g iri«^iff.) 

4rt. f •', |I est accordé un nouveau délai 
au^ ac()uéreur8 de domainet nationaux ,ch 
aprèg de$4gué«, pour «^ libérer de* sommai 
dotit ils peuvent se trouver encore débiteun 
à raison de^diles acquisitions. 

a. Ce nouveau délai est fixé juaqu*aii 
I?» vendçwjairç an q, aux oondiUons lui- 
Tftntes, 

3. Toua ceux dont les acquisitions reuMm* 
tent à une époque antérieure è la loi du 9% 
ventôse an 4 1 et qui doivent encare des as^ 
signats , seront admis à se libérer en numé- 
raire , suivant la valeur représentative dé cet 
assignais au cours du jour du nrocé^-verbal 
de vente, tel qu*jl est r^lé par le tableau 
dressé par les commissaires de la Trésorerie 
Bationale, et annexé à la loi du $ lâessidor 
an 5. 

4. Les aequéreurs en vertu de la loi du 
aS ventate an 4 lont autorisés à se libérer en * 
Bunéraire, savoir: peur ce qu^its redoivent 
en mandats, suivant la valeur représentative 
de cas mandats, au cours du Jour du procéa- 
verbal de venta, XtA qu'il a été r^lé par Tar^ 
ticle 9 de la loi du 1 3 tbermidor an 4 , et par 
le eouia lé^al arrêté postérieurement par le 
Oiraotoire, en ei^écution dudit artiele; et 
aussi en nuiiéraire, ee qu'ils ont eiioore à 
ipayer sur la denier quart du prix de leur 
acmiisitien. 

5. Tous ceux qui ont acquis des biens pa« 
tionaux d'après m lois des (6 brumaire et 
» fructidor an i pourront sa libérer dei 
f ommei dont \\» sont restés débiteurst savoir: 
en numéraire, de la moitié de la ntifO à prix ; 
et ils acquitteront, à raison de (j^ux francs 
pour chaque cent francs, la deuxième moitié 
ae la mise à prix, et*le produit de« enchàra» 



11 rmiMAifti AH Su is 

doaa miiiairaaMat m Imm daa 4awi tien 
ou en afials da U dette publique. 

6. Tous eeux oui se sont rendus adjndiea« 
tairas en vertu des lois des 9 vendémiaire, 
16 et «4 frimaire an 6, pourront se libérer 
des sommes dont ils sont restés déMtenre, 
savoir: en tiers consolidé, de la première 
moitié de la mise à Btii ; et ib acquitteront, 
à raison de deux francs pour ehaque cent 
francs, la deuxième moitié de la mise k pria, 
et lé produit des enchères dues originaire- 
ment en bons deê deux liera. 

7. Les adjudicataires de maisons, bàtimena 
et usines, suivant la loi du 9 germipal an 5, 
solderont un tiers de la somme totale du prix 
de leurs acquisitions, en tiers consolidé; et 
ils paieront en numéraire le restant du prix, 
à raison de deux francs pour chaque cent 
firanca dus originaireoient en bous des deux 
tiers. 

8. Tous ceux qui ont acqub def maisons , 
bâtimens et usines dans l'inlervalle de la loi 
du 39 fructidor an 6 |u8(}il*i hi publication de 
de celle du s6 vendémiaire an 7 , solderont 
en tiers consolidé la première moitié de la 
mise^ à prix ; et le restant du prix sera myé 
à raison da deux francs pour chaoue cent 
frttucs dus eriginairamant an bons des deux 
tiers. 

9. Les aoquéreiHff , dans les départemans 
réunis , d*abdrd d*aprèa la loi du 4 pluviôse 
an 4 et l'arrêté du Directoire, du i x ou même 
mois, ensuite d'après oelle du 17 fructidor 
de la même année et l'arrêté du Diractoiro 
du a3 du même mois, acquitteront en numé* 
raireun tiers des somaMs dont ils sont rede- 
vables, et les deux autres tiers soit en tiera 
eoBsolidé, soit jen bons délivrés aux mem- 
bres des établiséeaMBS eoeléaiastiques sup- 
prima. 

- to. Tons las aequéreurs dont il vient d'êtare 
parié sont tenus de déclarer, dans la mois 
ia la publication de hi présente loi , devant 
radminiitration eentraro d« la situation des 
biens, qu'ils entendent profiter du bénéfice 
de la présente loi) £iute par eux de faire 
dans ledit délai cette déclaration , ils seront 
irrévocablenfient déchus de plein droit et 
dépossédés , sans ^H soit bésoia d'aucune 
^rmalité (i). - 

II. Les mêmes acouéreurs sont également 
tenus, dans le mois de la publication de la 
présrata , de aousoriro pour la partie payable 



(i) Lorsque la déchéance a été prononcée, 
qne le séquestre a été 'mis sur les )»îens acquis, 
et que cet biens ont été affermés au nom da 
domaine ; que depuis , et en vertti de la loi dp 
5 décembre 181 4 1 l'tncien propriélai|>e a été 
remis ' eq , posiessiop d'esdlts biens j il n'y a pas 
lieu de hUt droit snx offres que fait l'acqpérenr 
(ie pyer le résultat des iée^m^iti iftiiH cqn<r 
treinl. 



Une ordaanancc royale qni, depuis la rtiaise 
âiTancien prupriétaire, ai^rsit ordonné la fccli- 
lication de ces décqmpt^s^ ne pourrait pas être 
considér^'e comme ayant ^elpre Tacquéreur de 
h déçtiéapceencoartie par Iqi (3 décembre iS2§; 

ai%c, ard- ï$» 9»«> )• ' . 



la 

ea nmnériire, entre les mains du receveur 
des domaines nationaux , quatre cédules ou 
obKgations payables de deux mois en deux 
mois, à paitir du i*' pluviôse prochain, si 
mieux nwient lesdits acquéreurs se libérer 
8tt»le-champ , ou souscrire huit cédules ou 
obligations payables au ag fixe de chaaue 
n^bis, la première devant échoir le ng plu- 
viôse prochain. Faute par lesdks acquéreurs 
de fournir et d'acquitter lesdites cédules ou 
oblisations, ik seront pareillement déchus 
de plein droit et dépossédés, sans qu^il soit 
besoin 4'aucune formalité. 

xa. Indépendamment du prix de vente, 
ces acquéreurs seront tenus de payer l'inlé- 
lèt à cinq poiir cent de toutes les sommes^ 
dues par eux, tant en numéraire que de 
toutes autres valeurs , depuis l'époque des 
paiemens qu'ils n'ont pas dffectués , jusqu'au 
jour de letir libération. 

Cet intérêt sera per^u (i): 

x« Sur la valeur réduite des assignats , 
mandats et bons des deux tië^ ; 

a« Sur la valeur nominale du tiers con- 
solidé et dei bons d'établissement ecclé- 
siastiques. 

i3. La régie da l'enregistrement sera te- 
nue de faire exécuter, sans dâai, la- dépos- 
session des acquéreurs tombés en déchéance 
faute d'avoir satisfait aux dispositions des 
articles lo et 1 1 de laprésenteloi. 

Les dégradations par eux commises seront 
constatées et liquidées, tant par l'aciministra- 
tion centrale que piâr la ré^e de Tenre- 
gutrement, après vérification et rapport 
d'expert; et lé montant en sera exigible en 
numéraire. 

14. Il ne sera rien restitue aux acquéreurs 
dédius, pour les sommes qu'ils auront payées 
en droit d'enregistrement et autres droits et 
fms d'adjudication: ce qui aura été payé sur 
le prix principal de la vente sera d*abord 
compensé avec l!intérét à cinq pour cent de 
leurs acquisitions jusqu'au jour de leur dépos- 
seskion; et l'excédant; , s'il y en a, sera resti- 
tué spécialement sur le prix provenant 
de^ reventes qui seront faites par suite 
de la déchéance (a). 

x5. Toutes dispositions contraires à la 
présente sont rapportées. 



€0N8ULÀT. ^ Il FEIMAIRK AH 6. 



II raMAiRK an 8^ (% décembre 1799). —* Loi . 
qai règle déOnitivement les eontributions di-' 
rectes de l'an 8. (a, Boll. 33a, n<> ^447; Mon. 
du 10 frimaire.) 

f^of. lois dtt 17 FRUCTIDOR an 7; dd^OFRi- 
MAIRK an 8; du a5 vbittosi an 8. 

(Résphitii^n da 9 frfmaire.) 

Art i«». La proportion de la contribu- 
tion foncière avec le revenu foncier impo- 
sable est fixée , pour l'an 8 , au cinquième 
en principal. 

a. La contribution foncière de l'an 8, 
fixée, par la loi du 17 fructidor an 7, à la 
somme de deux cent dix millions , est et de- 
meure répartie entre tous les départemens 
de la République situés en Europe, confor- 
mément aulableau annexé à la loi du 7 bru- 
maire an 7, portant, pour l'an 7, réparti- 
tion de pareille somme de deux cent dix 
millions. 

3. La répartition faite, en exécution de la 
loi du 7 brumaire an 7, aux^ cantons ou 
communes ayant une administration muni- 
cipale, et par les cantons aux communes, 
est maintenue pour l'an 8. 

^ 4« Les mandemens de contribution fon- 
cière en principal, délivrés pour Fan 7, de- 
meurent exécutoires et sont prorogés pour 
l'an 8. 

5. L'état des changemens survenus dans 
les propriétés, et reconnus par les réparti» 
teurs, sera remis aux contrôleurs. 
• 6. La contribution personnelle, mobilière 
et somptuaire , fixée par la loi du 17 fructi- 
dor dernier, pour l'an 8, à quarante millions, 
sera perçue: i<» en contribution personnelle; 
a® en contribution mobilière;. 3» en taxe 
somptuaire. 

''7. Les contributions personnelle et mobi- 
lière demeurent réparties ,^usqu'à la concur* 
rence de trente-huit millions sept cent mille 
francs , entre tous les départemens situés en 
Europe, conformément au tableau annexé à 
la présente. 

8. La cbntribution somptuaire sera perçue 
à raison des domestiques ; dés chevaux et des 
voitures de luxe, conformément à la loi du 3 
nivôse an 7. 



(1) Ltt infëréls doîrenl élre payés depnit l'é- 
poque des paiemcns non effectués jusqu'au jour 
de la libération, et non depuis la signification 
de» décomptes régnKèremenl faite parle domaine 
(17 août i8a3; ord. Mac. 5, 644). 

(a) Du mofi\ent que la déchéance est encou- 
rue, tout capital ceue d'être exigible , et ce qûî 
a élé payé sur le prix est compensé de droit 
avecles intérêts représentatifs des fruits (26 mai* 
1834; ord. Mac. 6, a85 ). 

Un acquéreur de biens nationaux, tombé en 



déchéance ^ défaut de* paiement, n'est pas 
exempt du droit dç mntatio» qu'il devait ^ rai- 
son de son adjudication (4 ventôse an ii; Cass. 
S. 3, i,a56). . • 

Lorsque l'adjudicataire d'un bien national à 
élé dépossédé pour n'sU'oir pas' payé dans les 
délais fixés, la seconde adjudication fail^ à son 
profit est non une vente -sur folle-enchère, mais 
une nouvelle muialion passible d^un droit pro- 
portionnel d'enregistrement ( lô veodéitaîaire ap 
i9;€ass. S. 4, a? 64|). 



9* Le $ VI de k loi du 3 nivôse, concer- 
nant la retenue à en faire Tan 6 sur les sa- 
laires des fonctionnaires publics, demeure 



éoKdVLAv. ^ li fRiMÀiat kn 8. 

abrogé poiff Tan 8 , «latl que les « 
qui en dérivent , portéei à Fartide 
dite loi. 
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Tableau de la contribution mobilière y personnelle et somptuaire de fan S, 



r 



KOMS 

OSS oipABTBVSKS. 



3. 

4. 
5. 
6. 

l 

0- 
lo. 
II. 

I2. 

13. 
i4. 
i5. 
i6. 

17- 
i8. 

19- 

20. 



23. 
24. 
35. 
26. 
27. 
28. 

?9- 
3o. 

3i. 

32. 

33. 

34. 
35. 
36. 

38. 
3^. 
4o. 
4i. 

A2. 
43. 
A^- 
45. 
46. 

47. 
48. 

49. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes ( Baises ) . . . 
Alpes (Hautes). . . 
Alpes-Marilimes. . . 

Ardèebe 

Ardennes 

Ariëge 

Anbe. . 

Aude 

Aveyron 

Boachrs-da-Rhdae . 

Calvados 

Cantaf 

Charente 

Charente-Inférieure. 

aer 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Cdtes-da-Nord . . . 
Crense. ....... 

Dordogne 

Donbs 

Drôme . 

Dyle 

Escaut 

Enre. ........ 

Eure-e^Loir. .... 

Finistère 

Forêts ........ 

Gard 

Garonne (Hante). * 

Gers ... ; 

Gironde 

Golo 

Hérault . 

Ille-et-Yilaine. . . . 

Indre. ......... 

Indre-et-Loire. . . . 

Isère . 

Jenunape 

Jura 

Landes. . 

Léman 

Liamone. «.....' 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire (Haute) . . . 



COBTBIBUTIOH 

personnelle 

et mobilière 

de Tan 7. 



112,000 

326,800 

-1 30,700 

5i,3oo 

33,600 

42,000 

79»4oo 

186,700 

5i,3oo 

2o5,4oo 

2o5,4oo 

196.100 

485,5oo 

5i3,5oo 

1 36» 700 

3o5,4oo 

326,800 

102,700 

88,700 

398,700 

2o5,4oo 

74*700 

196,100 

1 40,000 

I21,4u0 

420,100 

578,800 
326,800 
270,700 
298,700 

84. 000 
233,100 
336, loo 
177.100 
541, 5oo 

i4,ooo 
326,800 
280,100 
121,400 
196,100 
224,100 
326,800 
1 4o,ooo 
60,700 
46,700 

7,5oo 

177,400 

242,700 

98,000 



pour franc 

perçu 
en Tan 7. 



S) 

e 

I 



J 

S 





COHTBntmON 

personnelle 

et mobilière 

de l'an 8. 



coimiBUTioa 
•oraptuaire 
en Taa 8. 



168,000 
490,000 
197,000 
80,000 
5 1 ,000 
6 3,000 
124,000 
280,300 
1 «0,000 
3o8,ooo 
3o8,ooo 
>94tOoo 
768,000 
770,000 
190,000 
3o8,ooo 
490,000 
1 60,000 
i33,ooo 
448,000 
3o8,ooo 
112,000 
3oo,ooo 
23 0,000 
18 3, 000 
645,00b 
868yooo 
490,000 
406,000 
450,000 
126,000 
360,000 
490,000 
272,000 
83o,ooo 

2t,000 

490,000 
4oo,ooo 
182,000 
294,000 
336,000' 
490,000 
2 1.0,000 
1 20,000 
90,000 
. 12,000 
366,000 
S7 8,000 
i5o,ooo 



« 



eu 
B 



w 



smÊtt 



^ Il f&IWAIâS AU ft, 



NOMS 
rat DérAM-isivs. 



So. t.oîre-Iiiférieare 

•Si. Loiret «... 

5a. Loi i . . î . 

53. Lol^t-OaroDne . * • • • 

54. l'Otère ; « . 

55. Lj» : 

Se. Alalnê-èt-Lytrë .... V 

57. Manch« 

58. Marne 

59. Marne (HaoU). .... 

60. Mayenne 

61. Menrthe . . ..'...* 
6a. Meuse < 

63. Meusejnfériëarè . . . . 

64. Mont-QUnc ; 

65. Mont-Terribte i 

66. Morbihan ; 

69. Moselle 

68. Nèthes(Deax). ... ; 

69. Nièvre i ; 

70. Nord. ; 

71. Oise fc 

72. Orne. ; . w i 

73. Ourle . . 

74. Pas'de-Caljiîs '. 

75. Poy-de-Ddme. ..... 

76. Pyrénées (Basjfes) . . . 

77. Pyrénées (Hautes)... . 

78. Pyrénées-Orientales. . . 

79. Rhin (Bas). . ..... 

80. Rhin (Haut) 

81. Rhône'. '. . . . 

82. Sambrc-et-Mèbse. . . . 

83. Saône (Haute) 

84. Saône-jet-Loire 

95. Sarihe 

86. Seine. ...'..«..... 

87. Seine-Inférifure 

8tf. Seine-et-Màrné ..... 

89. Seine-et-Oise 

90. Sèvres (Deux). . ; . . . 

91. Somme 

92. Tarn 

93. Var 

94. Yancluse 

95. Vende* 

I 96. Vienne . . . . ^ 

97* Vienne (Hante^ .... 

98. Voiges 

99. Tonne 



Tcrtal. . . 



COMTBDUTtOH 

personnelle 
et mobilière 
ae et l*aii 7. 



382,800 
' 29^8,700 

261,400 
42,000 
485,5oo 
. 280,100 
392,100 
289,400 
168,000 
2o5,4oo 
186,700 
158,700 

177,400 

98,000 
23,3oo 
233,400 
224*100 
261,400 
149«4oo 
597,500 
336,100 
261,400 
264,100 
345,400 
198,700 
70,000 
46,700 
.5i,3oo 
)o8,ioo 
196,000 
^^76,100 
140,000 
112,000 
170,700 
a52,ioo 
3,167,600 
886,900 
373.400, 
5i3,5oo 
i68yOOo 
392,100 
«77i4oo 
177,400 
102,700 
163,400 
102,700 
112,000 
1 1 2,000 
224,100 



25,5oo,ooo 



pour franc 

perçu 
en Tàii r- 

I 



I 

1 
•g 



I 



^ 
à 



coHtkiiBtiôk 

personnelle 

et mobilière 

ëii Tkn 8; 



580,006 

470,000 

3io,ooo 

394tOoe 

6 3,000 

690,000 

4ao,o«a 

588,000 

43iiOoo 

a5 2,000 

3o8,ooo 

390,^00 

3i8,6oo 

a66,oo6 

147 «000 

35,000 

35o,ooo 

336,000 

392,000 

2a5,ooo 

. 908,000 

504,000 

39S1O00 

,526,000 

. 938, obb 

448,000 

190,000 

80,000 

76,boo 

475,ot)0 

296,000 

714,000 

20(SO00 

178,000 
406,000 

5,378,000 
o43,o«é 

1,340,000 
560,000 
770,000 
252,800 
588,000 
366,000 
373,000 
154,000 
245,600 
154,000 
168.000 
168,000 
3^6,000 



38,700^00» 



COMTâtlUtlOH I 

Maiptoaire 
ett l'aM t. 



.7 



r 



i,3bo^b 



coHivîAT. ^ M it àv 17 ÈÊJmàimÊt an 6; iH 

Et hv^iktin^ âa I () Hëeérnlvc 1799). -^ 4r- i3 rniHAiat m • ( 4 àHmhg* itfi). f*- ^i 

rétë de» CoDsab, concernant le renpairel|c- rcUtive an naiAmftMt <l* n«in«îAHc hm mil it^ir** 

ntent, Ia composition et i*o^ni«4tion des 
parcaux de bienfaûancé àt la commiine de 
Paris. (Mon. n* 7^.) 



x3 friMaHib an d (4 décembre 1799). '*' ^* 
i(èi >>è^é tin iâodë de recoutreœeftt du débet 
des comptables. (2, Bail. 334^ n** 344$; BSèn. 
en i4fririiairê.> 

t^ày. loià ÛÛ la rtimintMtà in 8; arrêtés 
da 18 Yxirrosi aii 8; dâ 18 rtdiiiXt «n ii; 
4éci^et dtt la lAitTita 181 1. 

( Résblation dn i a frimaire.) 

Ari !•*. tés commissaires de la trêtore- 
rié nationale » chargés par les fois d^arrèter 

f' rovisoirefnent les comptes dés receveurs et 
ayeurs généraux des départemens , ainsi 
que dés aifférentes régies- nationales, sont 
autorisés à jprendre, pour 1^ recouvremens 
des débets desdits comptables, tous arrêtés 
Nécessaires, lesquels seront exécutoires par 
provision j par les mêmes voies (jue ceux des 
commissaires de la comptabilité intermé- 
diaire pour les coropteis soumis à leur examen. 
. a. En cas de décès, faillite , démission, 
destitution ou infidélité des comptables men- 
tionnés eii Tarticie ^irécédent, les commis- 
Mires de ia Trésorerie nationale sont pareil- 
lement^ autorisés a prendre , ppùr le recou- 
vrement du débet constaté par le proeès^ver- 
hal. de situation des caisses, registres et 
pièces comptables, tous arrêtés nécessaires, 
lesqoeb seront exécutoires provisoirement. 

9. Seront de même exécutoires par provi- 
sion les arrêtés desdits comminairies portant 
règlement de la situation de$ personnes char- 
gées d'opérations cambistes poor le compte 
de ta Tréorerie nationale; les comptes de ces 
oflérations seront-vérités définitivement car 
lèis commissaires de la comptabilité natio- 
^le. 

4. tés côiùlàiissaires àé h Trésorerie pour- 
Vàtit également prendre dés arrêtés exécu- 
toires provisoirement contré lies entrepre- 
neurs , fournisseurs , soumissionnaires et 
agens quelconques, chargés dés services de- 
puis la mise en activité de la Constitution de 
fan 3 , sôit pour la téinlégration dfes à-cottp- 
tes accordés pour lesdits services, dont le 
tableau doit être dressé en exécntîoù de l'ar- 
ticle 3 de Ta loi du i;^ vendémiaire dernier, 
«Oit pour le recouvrement des débets résul- 
tant des comptes qpi doivent être arrêtés par 
ki ministres, et déposés. à la Trésorerie na- 
tièiHile , en exétution été ait^des s et 4 de 
lit même loL 

$. iToutes lois du dispositions deloîs ci6n- 
traires à la présente sont abrogées.^ 



relative an paiement d« pentioai des miliuires 
et des ittTalides , pour le $tt^aâ nieitfa de 
l'an 7. (a, Bail. 33t, «• 3448.) 

i5 riUMAïaB an 8(6 dëtrinVre 1799)* ^ Aff- 
rété reUtif an Code civil. (B. 78, a$6.) 



10 pftiirAtii« in 9 (7 dëcëmbèë ^99). -^ Loi 
relative auï acte! t^çns par les èomitilss&k«t 
du Gouvernement , pendant U snspentioa des 
Adiise muale{p*lités de Paris, les 18, 19, ao 
et a if brumaire an 8. (a, Bull. 334* a** 34So; 
Mon. des i§ tt 17 frimaire an 8.) 

(Hésolution du i5 frimàirè.) 

Art. t*K Les munictpàlitéé dn canton de 
Paris, siupendues par arrêté de TadmiHiffra- 
tion centrale du département de la Seine , 
en vèrto d*ane déctsbn du iàinistre de la 
folice générale, pendant lei journées éeà 18, 
^, ao et ài brumaire, ont été valablement 
remptacSeâ dans l'exercice de fears fonctions 
par les commiâsalres du GonventeMént près 
d'elles. En conséquence, tous les actes reçus, 
rédigés et signés par ces commissaires pen- 
dant la luspension sont authentiatres et va- 
lables de la même manièi^e que s ils avaient 
été reçu dans les formes prescrites, par la 
loi. 

a. Il sera fait annotation de la présente bi 
en marge de ces mêmes actes. 



j6 FBiHAiBB an 8 ( 7 décembre 1799). «^ Loi 
qui rapporte Tar^cle 4 de celte en ii fri- 
maire an 6, concernant la libération des ac- 
4tûérettrs de domaines nationaux en mandais, 
(t, Bull. 334, n*^345nM««.vta 17 frimaire.) 

(B^sohiiioB du i5 frimaire.) 

Ari. !•'. L'article 4 de la loi do it fri- 
maire, relatif aux acquéreurs en mandats de 
domaines nationaux , est rapporté. 

9. Lesacquérenrs en vertu de la loi du nS 
ventôse an 4 sont autorisés à se libérer en 
nnméraii*e, savoir: pour ce qu1ls redoivent 
en mandats, suivant la valeur représentative 
sde ces mandats au cours du jour de la soumis* 
sion, tel qu'il a été réglé par rarticle g de la 
loi du £ 3 thermidor an 4 , et par le cours lé- 
gal arrêté postérieurement par le directoire, 
en exécution dudit article; et aussi en numé- 
raire, ce qu'ils ont encore à payer sur le der- 
nier quart du prix de l^ur acquisition. 



ij rtltMAlft» ati 8 ( 8 décembre 179$). — Dé- 
cret de ta comrmissiun du Cénaeil des Anciens, 
^tt! rejette hi résOln^n rela^ve an «aèlre et 
an kttogrsnAfnhe.(B. 7iva58.) 



it niMAUtt M t (9 d^etnbrt 1799). — Ar- 
rêté det Comab, mI ordonnt U déporUUon , 
ftort da territoire de U Rtfpvbliqve , des émi- 
grés naôfnc^s à Celait, (a^ BaU. 334.B*S453.) 

. Les Gomuls de la &épablîqae, diàrgés spé- 
dftleiheiit de réUbUstemenl de Torare dans 
rintérienr, aprb a?oir entendu le rapport du 
ministre de la police générale ; 

Considérant : z" aue les éînigrés détenus 
an dkàteau de Ham ont foit naufrage sur 
les côtes de Calais; 

a* Qu*ils ne sont dans aucun cas préru par 
les lois sur les émigrés; 

3<» Qu'il est hors du droit des nations po- 
licées de profiter de Taccident' d*un nau- 
frage , pour livrer , même au juste courroux 
des lois, des malheureux échappés aux 
flou. 

Arrêtent (z): 

Les émipés français naufragés h Calais le 
ft3 brmnaire an 4y et dénommés dans le ju- 
gement de la commissioil militaire établie à 
Calais le 9 nivôse an 4 , seront déportés fiors 
du territoire dé la République. . 



18 finiAïaa en • ( $ décembre 1799). — Ar- 
rêté det CoBsoll^, qui prescrit des mesures 
pour accélérer le paiement des rentes et pen- 
tioBS da deuxième semestre de l*an 7.^3, 
Pull. 337. ■• 3470.) 

f^of. arrêté da a3 okbhikal an 8. 

LesConsub de la ll^[>nblique, nt U 1<h du 
ao brumaire an 8; 

Après avoir entendu le rapport du ministre 
des nuances; 

Considérant que la prompte exécution: de 
cette loi est un acte de justice envers lès ren* 
tiers et pensionnaires, et tend d'ailleurs à 
faciliter le recouvrement des contributions; 

Considérant que les formes iisitées pour la 
oonfection des bons peuvent être simplifiées, 
et qu'il éa rèiultera tout à la fois économie 
et^éritél 

Considérant enfin iO[uHl convient de rendre 
communes aux bdns du deuxième semestre 
de Tan 7 quelques mesures adoptées pour 
ceux des deux semestres antérieurs , 

Arrêtent ce qui suit: 

Art z*?. Les commissaires die la Trésore- 
rie feront toutes les dispositions nécessaires 
pour que le paiement des arrérage» des ren- 
tes et pensions du deuxième semestre an 7 , 



PEtlIAimv AH 6. 

soit ouvert , au plus tard , 1er x«* mvoae pro. 
chain. 

a. Pour le paiement de ce semestre, il 
sera fabriqué, sans délai, des bons au porteur, 
à talon, dans les coupures de vingt et vingt- 
cinq rancs, jusqu'à concurrenoe de,trente- 
peuf millions cinq cent.mille francs 

3. la libellé de ces-^bons sera conforme 
aux modèles ci-annexés. 

4* Ces bons seront numérotés à la main, 
comme ceux des deux semestres précédens, 
et timbrés des' mêmes timbres. 

5. Les bons du deuxième semestre de Tan 7 
ne seront point signés à la main; les signa- 
tures qui y seront apposées seront gnifées; 
et, à cet effet, les commissaires de la Trésore- 
rie sont autorisés à choisir k nombre de 
grilTes qu'il jueeront nécessaires, parmi celles 
qui avaient été fabriquées pour tes mandats 
territoriaux , et qui existent actuellement 
dans les maîns du directeur de l'imprimerie 
de là Képublique. 

6. Lorsque tes sommes dues aux rentiers et 
pensionnaires ne pourront pas être payées 
avec des bons de vingt et vingt-cinq mines , 
sans frjictions , ils conânueront de rendre en 
numéraire l'excédant des bons qui leur se- 
ront délivrés ; ils pourront se réunir pour le 
règlement des appoints. 

7. Les contribuables qui acquitteront leurs 
contributions avec des tous au porteur paie- 
ront, comme par le passé, les appoints en 
numéraire. 

8. Les bons ne pourront être versés qu'à 
la Trésorerie, ou dans les mains des rece- 
veurs générat|x des départemens et de leurs 
préposés, ou enfin 4ans celles du receveur 
général du département de la Seine et de ses 
préposés, tant dans la commune, de Paris 
qu'a Franciade et au Bourg-Egalité. 

g. Au moment de la rentrée des bons, ils 
seront annulés par deux barres cToisées, -en 
présence des parties qui les auront versés. 

zo. Dans les départemens autres que celui 
de la Seine , les bons rentrés seront versés 
chaque décade, par les préposés, entre les 
mains des receveurs généraux,^ et envoyés 
par ceux-ci à la Trésorerie, aussi chaque 
liécade. 

zz. Dans le dépigrtement de la Seine, les 
percepteiirs remettront^ chaque jour, au re« 
ceveur général les bons qu'ils auront reçus 
dans la joturnée, avec un bordereau du mon- 
tant de leur recette. Le receveur général ver- 



(1) Ainsi, lorsqu'un indiridn s'est introduit 
sur le territoire français, porteur de marchandises 
prohibées; qtt*échappé d'abord aux douaniers 
'avant tonte saisie, et même tonte constatation, 
qu'il fât porteur de marchandises prohibées , il 
n'est rentré stir le territoire français, et n'y a 
été arrêté, que par l^effet d'une force mnenre, 
l'admintstratioB des douanes, ne doit pas profiter 



de cet accident de force majeure pour constater 
et poursuivre ce délit (Besançon, Mets, 18 dé- 
cembre i8a8). Mais ces deux arrêts ont été 
successivement cassés par deux décisions de la 
Cour de cassatiop, des 3 Juillet 1828 et a5 juil- 
let 1829 (a5 fuiltet 1839; Cats. S. 29, i, 3i3; 
D. 29, l, 3i3). 



sera téiuiiis bons à )a Trésorerie tons les cinq 
jours.' f 

£2. Les dispositions des arrêtés du Direc<« 
toire des 23 Tentose et 3 prairial an 7 sont 
étendues au deujûème semestre an 7 , en ce 
qui concerne les pensionnaires ecdé^astiques 
non encore compris aux états prescrits par 
l'arrêté du 5 prairial an 6 : en conséquence , 
ils recevront les arrérages du deuxième se- 
mestre an 7 , sur un mandat qui Içur sera 
délivré par Tadministration centrale du dé- 
partement dans lequel ils ont reçu ou dû re- 
cevoir, sur pareil mandat, le premier se- 
mestre an 7. 



TAIOK, 



rKlMAlRK AK 8. 



*f 




1 3. Les anciens pensionnaires invalides qui 
n'ont pas encore êbteiia du ministre de la 
euerre^ les nouveaux brevets prescrits par 
"arrêté du Directoire du 9 frimaire an 7, 
seront pajés provisoifeigiieut des arréri^BS 
de Tan 7 , sur des mandats qui leur serSit 
délivrés par l'administration centrale de leur 
département, en produisant' ua certificat de 
la remise de leur ancien titre, soit dans les 
bureaux du ministre de la guerre, soit à leur 
administration centrale- on municipale, 
comme ils ont dû le faire en exécution du- 
dit arrêté du 9 frimaire; 



TALON. 



M 



RÉPUBLIQUE FRAUÇAISR. 



Deuiièine Semestre de Tan sepl. 

Bon de VINGT FRANCS , 

AU PonT£UB , applicable au paiemeat da Prinsipal 
des Contribalîons directes et des neuf dixièmes des Patentes 



de Tan uujt^ 



Série A. N" 
f^u au Contrâle.^ 
(griffe.) 



Pour le Caissier gën^al; 



Arrérages de Renies et Pension^ 



ABRéRAGEs de Rentes et Pensions. 2' Semestre de Tan 7. 



r:bpublique française. 



Bon de VtNGT-CINQ FRANCS , au Porteur, 

applicable au paiement da PRINCII^AL des Contributions directes 

et des MBUP DixIÀMBS des Patentes de Ta^ Jiuil. 



Pour le Caissier général. 
(griffe.) 



Vu au Contrôle, 
(griffe.). 



Loi du 37 Brumaire an 8* AaBÊté des Consuls du 18 frimaire an 8. 



TALON. 




'TALON. 



ïri délais éL»bUj pgiir t 'inscription dea ilroiEJ 

â'hypolhèqQe. t 1, Bull. 33iî û" 3453; Mon. 

de$ i3 et ïu fHiiiiîrc^) 

. fo/, loi du ti jiBuvAinE »n ?. 
(Rëiolation du |6 ffîmaîre.) 

L& cûEumi^iOD du Conseil à^i Ancieim^ 
crèéi^ par la loi du 19 bramâîre, adoptant 1r^ 
mû tifs de la déciaratioa d* urgence i^ui pré^ 
cède h riiâolulioïi ci-a^rès, apiïmuve VacLç 

Suit la teneuï de la dédaption d'urfisace 
et de la résolution dii 16 rrunairé : 

La commission du Conseil des Cinq-Cents, 
çcéée pac la loi du 19 brumaire an 8, déli- 
bérant sur la proposition formelle de la 
commission constdidre contenue dans son - 
message du 4 de ce mois , de statuer eut les 
difficultés qu'éprouve dans le département du 
I^amone leitécution des lois sur les hypo- 
tl^èques; difficultés résultant de ce queVadmi- 
nstration centrale dudit département a omis 
d'exécuter 1 article 57 de la loi du 11 bru- 
inaire an 7 , qui ordonnait que ladite loi serait 
réimprimée dans chaque département, et en- 
voya par les administrations centrales aux 
administrations municipales, pour la faire 
piibHer et «ffîcher dan» leurs àrrondissemêQ& 
rfspjeetifs; 

\ Considérant qu'il est instant de faire jouir 
toutes les parties de la République du bien-, 
fait du nouveau ré^me hypothécaire, et de' 
lav^ t^itttçs les difacultés qui peuvent s'cm- 
pj^ser àla pleine exécution de la loi qui ra 
établi, ^ , 

Déclare quH y a urgence, et prend la ré- 

.Art. i«». Les délais établis paroles articles 
3^ et 47 de la loi du i x brumaire an 7 , pour 
l'inscription des droits dliypothèque et pri-' 
Tflége existant lors de la pid)lication de la- 
dite loi, sont prorogés, pour le* département 
d| Liaimone, de sept mois, pour tout délai, 
après la publication de la présente. ' 

a. Tpus les droits de privilège et d'hypothè- 
que existant lors de la publication de m pré- 
s^te, qui n'auraient pas encore été inscrits, 
en exécution et dans les fonaesde la loi du 
9 messidor an 3, ou de celle au 11 brumaire 
ail 7 , le seront dans le délai ^é par l'artide 
pfjécêdent , 

3. Les inscriptions déjà faites ^ ainsi jque 
c^les-qui léseraient dans ledit délai, conser- 
v^ont aux créanciers leur hypothèque ou 
privilège, elle rang seulement que leur assi- 
gnaient les lois antérieures à celles du 1 1 bru- 
maire an 7. 

4. Les hypothèques qui n'auraient point 
été inscrites avant l'expiration du délai fixé 
par l'article i»' de la présente, n'auront effet 
qu'à compter du jour de Finscription qui en 
SI91 requise postérieurement. 



feront en simple hypothèque, et nauroot 
rang, que duiour dç leur insçrip^oou 

5. Les autres dispositions de la toi du i x bcut 
maire an 7 seront exécutées suivant leur^ 
forme et teneur. Celles des lois des 16 pîur 
yiose et 17 germinal an 7, portant prorçga- 
tion des délais établis par lÂdite loi du x i bru* 
inaire, sont déclarées noA applicables au dé* 
parlement du ^iaipone. 

6. Aussitôt après, la réoeplipn de U pré- 
sente loi, V^ulministratioa centride du dépar- 
tement du Liamone sera tçpue, sou» la 
responsabilité des membres de ladite ^dnir 
nistration, de faire réimprimer la^loi du xi 
bruinaire an 7 , concernant le régime hypo- 
thécaire, avec la présent^, et4'en adresser 
un nombre suffisant d'exemplaires aux admi- 
I^st^tions municipales dudit département, 
pour qu'elles les fassent afficher dans toutes 
Iles coi^munes de leurs arrondiAsemeiu re^ 
pectifs. 

» ». 

ig fRiMAi^k an 8 (10 décembre 1799). — W 
portant extension et augmentation des droils 
d'octroi établis dans la commune de Parh. 
(2 , Bail. 334 , n*" 3454 ; Mon. des 18 et 30 fri- 
maire») 
•/To^. loi du 27 vendémiaire an 7. 

(RéMlati<to do 17 frimaire.) 

Art.««'. Il est établi un dt-oit d'octroi c^un 
fraiic par hectolitre de bière ,. de trois francs 
par hectolitre de poiré, et de cinquante cen- 
times par hectolitre d'orge, entrant dans \^ 
commune de Paris. 

2. Il sera ajoi^^^ deux décimes par franc 
aux droits d'oetroi établis pour l'entretien des 
hospicesdo la commune de Paris. 

3. Tous les objets soumis au droit d'octroi 
. àleiir entr,ée dans la commune de Paris, et 

2ui ne seront paâ déclarés avant, leur intrc^ 
uction ,. seront saisis et mis en dépôt. ^ 
4» Les objets saisis et déposés en exécution 
de4'article précédent ne,serorit rendus aux 
propriétaires ou conducteurs qu'après qu'ils 
auront payé, par forme d'indemnité enveiis 
les pauvres, une somme égale à la valeur des 
objets saisis. 

5. En cas de non-paiement de l'indemnité 
dont il est fait mention dans l'article précé- 
dent , et après l'expiration d'une décade pour 
tout délai, les régisseurs de l'octroi feront 
vendre à l'enchère les objets saisis. Xe prix 
provenant de cette vente, déduction faite des 
. trais, sera partagé entre 1^ hospices et leâ 
employés de l'octroi. 

19 FRimAiRV an 8 ( 10 décembre 1799). ~- 1*0» 
qui fixe définitÎTemeiit Ja ralear da mètre et 
du; kilogramme. (2, Bull. 334, n» 3456.) 

P^oy. lois des 1 8 GKBMiNAt an 3 et 1 *' vbndé- 
MiAïaK an 4 ; arrêtés du 7 rLoR^AL an 8 et du 
x3 flRuvAiiix an 9. 



<Mmfa1ton dti i9 fHmaîre.) 

La conumMÛW du Goaiesl de» Anciens, 
créée par la loi du lo brumaire an 8, délibé- 
malt s«f la pr o y e et won formelle de la corn- 
mini^o eonsuIltuFe eKéciitive contenue dans 
son message do 4 de ce mois, d'adopter dé* 
fiùliivMÉt&tleniètre et ^kilogramme déposés 
ft»Corp0-Légttbitif par flnstitut national des 
seienfies tt de» arts^ et dé frapper une médaille 
<{m>lnuismetle à ta postérité r opération qui Itii 
MTtde^btse; 

CDnsklérftBt qn^on ne peut trop s'empres- 
ser de fixer la dateur du mètre et dn Kilo- 
gramme avec toute lâ précision que lui 
assurent Iqs travaux âfis savans cpii Font dé- 
terminée, et de consacrer Tépoque glorieuse 
pour la nation française , à laquelle a été con- 
sommée une opération aussi "vaste et d'un 
aussi gran^ intérêt.», approuve Tacte d*lir- 
gence et la résolution suivante : 

Art t*\ Ëa fixation* provisoire de la lon- 
gueur du mètre ) i trois pied!i onze lignes 
cpMrante'quatre centièmes , ordonnée par les 
lois des i«' août 1798 et 18 germinal an 3, 
demeure révoquéeet comme non avenue. La- 
dite longueur, formant la dixrmillionième 
partie de Vare ^ méridfen terrestre compris 
entre le pôle nord et Téquateur, est déBniti- 
wment mcée, cfess'son rapport avec les an- 
eiennes mesures, à trois pieds onze lignes 
éenx cent qtiatre-vingt-seize millièmes. 

«. Le mitre et le kilogramme en plâtibe, 
déposés le 4 messidor dernier au Corps-Lé- 
riiuatif par l'Ihstîtut national des sciences et 
%9 arts, sont les étalons définitif^ des me- 
sures de longueur et de poids dans toute la 
République. H en sera remis à la commissioo 
consulaire dfet copies exactes, pour ser\'ir à 
diriger la confection des nouvelles mesures.et 
dtes nouveaux poids. 

3. Les autres dispositions de la loi du x8 
germinal an 3 , colicernant tout ce qui est re- 
latif ail système métrique , ainsi qu'à la no- 
menclMufe et à la contection des nouveaux 
poids et des nouvelles mesures, continueront 
«être observée», 

4. Il sera frappé une fflédaillfe pourtraûs* 
mettre à la postérité Tépoque a laquelle le 
Sjistème métrique a été porte à sa perfeetion; 
et l'opération qui lui sert de base. L'inscrip- 
tion, du côté principal de la médaille, sera: 
A tous les içmps, à tous tes peuples; et dans 
l'çxemie. République française^ an S, Les 
Consuls de la République sont cbargés d'en 
régler les autres accessoires. 

19 rMMAïKE an 8 (10 décembre 1799). — •^''" 
rêtë des Consuls, concernaot I« police eA U 
discipline militaire à bord des vaisseaux de 
la^é^bliqae. (2, Bnll. 334, n" 3458.) 

Les généraux comnandana des esoadre» et 
diviiôoiift Mitt autorisés à foire tel* réglemens 
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èe poiee et de dbcipline dont ib reconnaî- 
tront la nécessité peur le maintien de Tordre 
et de M subordination à bmxi des bâtimens 
armés cte 1» Képubffque. Ces réglemens seront 
provisoirement exécutés, jusqu'à ce' qu'il ait 
été statué sur les modifications à apporter 
aux lois existantes. 

Le ministre dé la marine et des coloiiies est 
diargé de l'exécution dti présent arrêté. . 



19 FBiMAUK «A 8 (10 d«e«iibce 1799)^ -*lLoi 
concernant les tribunaux dts ^aya infeétê» fiat 
les rebelles. (3, BjUl. 336^ n"" 346a.). , 

(ft^solotron do iC frimaire.) 

La eommiision du^ Conseil des Anciens p 
créée pav la Kiidn- ig brumaîte, 

Connc^6i«Mf que, dans plusieurs éndfoit& 
ikifesiés par Hm rebelles, les membres dés tri- 
bunaux sont obligés d'abandonner leur domî- 
eile, et è» se retirer dans d*autrcs communes 
pour se soustraire à la ftireur des brigands; 
que , par eetle retraite fbrcée , le cours de la 
poUce est in|tfrompu , d'où résultent les in^ 
toBvéniens l4(^ltn graves, et qu'il est instant 
de le rétablir^ 

Approuve^bte d'urgence. 

Suit la tfeneur de la déclaration d*urgence 
et de la résolution du 16 frimaire : 

La commission du Conseil des Cinq-Cents, 
créée par la loi du x 9 brumaire an 8, délibé- 
rant sur le message de la commission oonso* 
laire du 8 de ce mois» contenant la proposi- 
tion formelle d'étendre aux tribuiflux civils^ 
eriminels et de poHce eorreelionnelle , les 
dispositions de la loi du 23 floréal an 4, 'qui 
a pour objet d'autoriser l,es tribunaux de paix 
à- transférer le Heu de leurs séance» hors dit 
territoire infesté par les rebelles; ' 

Considérant que, dans plusieurs endroits 
infestés par les rebelles, les membres des. tri- 
bunaux sont obligés d'abandonner leur domi- 
cile , et de se retirer dans d'autres communes 
pour se soustraire à la fureur des brigands; 
que, p^r cette retraite forcée, le cours de ht 
justice est interrompu, d'où' rési|Ue&t les in- 
convéniens les plus graves;, qu'il est instant 
qu'il soit rendu partout une prompte justice, 
ft que H moyen le plus efficace est d'étendre 
aux tribunaux civus, criminiEis et de police 
correctionneUe, les mesurés décrétées pa^ kt 
loi du a3 floréal an 4»» l'égard des juges- 
de-paix, 

Dédare iju^l y a urgence, et pt^end la ré- 
solution suivante : 

Art.,i«'. Dans les pays infealés jpar les re- 
belles , les tribunaux civils, criminels et cor-' 
rectionnets , qui ont été ou qui seront bbligés 
de quitter ie lieu-ordfaiatre de leurs séances, 
pourrontcontinuerprovisoiremeutletlrsiono- 
fions dans la commune où ils se s^oat 
retirés; 
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La présente disposition est applicable aux 
fonctions de directeur de jury. 

2. Si les juges civils ou criniinels ne se sont 
pas tous réunis .dans la même commune, la 
minorité sera tenue de se rendre où se trou- 
vera la pluralité. 

3. Si lés jugesde-paix ou assesseurs qui 
concourent orcUnairement avec le président 
du tribunal correctionnel aux actes pour les- 
quels leur assistance est nécessaire, ne Vont 
pas accompagné dans le lieu de sa nouvelle 
résidence, il appellera les juges-de-paix ou 
assesseurs dudu lieu, et, en cas de besoin, 
les autres assesseurs du canton. 

4. Le commissaire du Gouvernement près 
le tribunal donnera connaissance à radmmiç- 
tration départementale, de la conmiune où 
ledit tribunal doit tenir provisoirement ses 
séances. La notification en sera faite dans les 
trois jours de la réunion des membres dudit 
tribunal. 

5. S'il s'élève de justes réclamations relati- 
vement à ce choix, l'administration départe- 
mentale indiquera une autre commune^ 

6. Dans tous les cas, elle fera connaître , 
dans toute l'étendue du dépai^nent, le lieu 
où siège le tribunal 

29 ^mHAiBK an 8 ( ip d<^cembr^n799 ). — Loi 
qtil fait un fonds, de quinze millions pour les 
dépenses de l'armée d'Orient. < ^ , Bull. 334 , 
n» 3455.) ^ 

19 7BmAiBK an 8 ( 10 décembre 1799). — Ar- 
rêté des Consuls, portant que, jusqu'à Torga- 
nisationllu service maritime et colonial, il ne 
jera proposé aucune demande en avancement, 
(a, Bull. 334, n» 3457.) 

19 raiMAlAK an 8 (iq décembre- 1799). —Ar- 
rêté des Consuls, concernant les officiers civils 
et militaires de la marinei et des colonies qui 
demeureraient à Paris sans autorisation. ( a , 
Bull. 334, «• 3459.) 

la FRiHAiBB au s' ( i3 décembre ^799); — Loi 
qui prescrit la manière dont sierà.faiie la x^~ 
connaissance d'un individu condamné , évadé 
et repris, (à, Bull. 336, n** 3463; Mon. du 
aa firjmaire.an 7.) 



Foy. Code d'inttraclion criminelle , art. 5 1 8 
et 519. 

(Résolution du ai frimaire.) 

Art t*'. La reconnaissance de l'identité 
d'un individu condanmé, évadé et repris, ap* 
partient au tribunal qui l'a jugé. 

a. Cette reconnaissance se fait sans assb- 
tance des jurés, après aue le tribunal a en- 
tendu les témoins appelés, tant à la re(|néte 
du ministère public qu'à celle de Tindivida 
repris, si ce dernier le juge nécessaire: le 
tout en sa présence et publiquement, sauf 
le recours au tribunal de cassation. 



aa FRiMAi^iK an 8 (i3 décembre 1799). — Cons~ 
titution de la République française. ( a , 
Bull. 333 , n** 3448 bb ; Mon. du aS frimaire 
an 8. 

Foy. constitution di^ 5 fructidor an 3 ; loi 
du a 3 frimaire an 8 , du 3 nivôse an 8 ; extrûl 
du registre des délibérations des Consul» du 
ao floréal an 10 } sénatut-consultes des i4 et 
16 thermidor an 10 , du 8 fructidor an 10 , do 
a8 floréal an 12, du 1 5 brumaire an x3 ; décret 
du 17 janvier 1806. 

TiTBK V. De Texercice des droits de cité» 

Art. i*'.' La République française est une 
et indivisible. 

Son territoire européen est distribué en 
départemens et arrondissetoens comnumaux. 

3. Tout bomme né et résidant en France, 
qui, âgé de vingt-im ans accomplis, s'est fait 
inscrire sur le registre civique de son arron- 
dissement communal, et qui a demeuré de- 
puis pendant un an sur le territoire de la Ké- 
pilbUque, est citoyen français (i). 

3. Un étranger devient citoyen français 
lorsque, après avoir atteint l'â^e de vingt-un 
ans accomplis, et avoir déclare l'intention de 
se fixer en France, il y a résidé, pendant dix 
années consécutives (a). . 

4. La qualité de citoyen français se perd 
Par la naturalisation en pays étranger ; 
IVœ l'acceptatipn de fonctions ou de pen- 
sions offertes par un Gouvernement étranger ; 

Par l'affilinion à toute corporation étran- 
gère qui. supposerais des distinctions de nais- 
sance (3) ; 



• (i) L'usage de se faire inscrire sur un registre 
civique n'est plus observé , et celte inscription a 
cessé d'être «ne condition nécessaire piàar être 
citoyen et pour exercer les droits politiques. 

f^oy. l'art, i*' de la loi duii février x8i^, sur 
les élections. 

La déclaration de l'intention de se fixer en 
France , faite par un étranger qui vent acquiérir 
la qualité de citoyen français , est , au cas de 
perte ou autre circonstance qui empêché de la 
produire, pleinement suppléée par la preuve de 
l'inscription de Pétranger sur le registre civique 
ouvert en exécution du décre'tda 17 janv. 1806, 



art. a, cette inscription n'ayant pu avoir lieu 
qu'après justiGcation de la déclaration prescrite 
(10 novembre 1827, Lyon; S. a8, a, 3;). , 

F'oy. notes sur l'art. 11 de la loi du a'i mars 
i83i. 

(a) Sénatus-consulte du a6 vendémiaire an 1 1, 
du 19 févrieri8o8 ; décret du'i 7 mars 1809 ; Code 
ciril , art. 9, et suiv.; ordonnance du 4 juin et loi 
du x4 octobre 181 4> 

(3) f^oy. Code civil , art. 1 7 et suivi ; art. 75 du 
Code pénal, décrets du 6 avril 1809 , du a6 août 
181 1, du 9 décembre 1811; décret du- 4 m^^ 
181 a ; avis du Conseii-d'Etat du ai janri^ 1812. 



CONSULAT. 
Par la condamnatioB à des peines afflicti- 
ves ou infamantes (i). 

5. L'exercice des droits de citoyen fran- 
çais est suspendu par Fétat de débiteur failli, 
ou d'héritier immédiat détenteur à titre erar 
tuit de la succession totale ou partielle aun 
failli W; ^ 

Par l'état de domésti€[Ue à gages, attaché 
au service de la personne ou du menace (3); 

Par réta^ d'interdiction judiciaire, d'accu- 
sation ou de contumace. 

6. Pour exercer les droits de cité dans un 
arrondi^ement communal (4), il iaut j avoir 
acquis domicile par une année de résidence, 
et ne l'avoir pas perdu par une année d'ab- 

' 8ence(5). 

7. Les citoyens de chaoue arrondissement 
communal désignent par leurs suffrages ceux 
d'entre eux qu'ils croient les plus propres à 
gérer les affaires publiques. Il en résulte une 
uste de con&mce, contenant un nombre de 
noms égal au dixième du nombre des citoyens 
ayant droit d'y coopérer. C'est dans cette pre- 
mière liste communale que doivent être pris 
les fonctionnaires publics de l'arrondisse- 
ment (6). " 

8. Les citoyens compris dans les listes com- 
munales d'un département dédgnent égale- 
ment un dixième d'entre eux. Il en râuHe 
une seconde liste dite départementale, dans 
laquelle doivent être pris les fonctionnaires 
pumics du département. ' 

9. Les citoyens portés dans la liste dé- 

Sartementale désignent* pareillement un 
ixième d'entre eux : il en résulte une troi- 
sième liste, qui comprend les citoyens de ce 
département eligibles aux fonctions publiques 
nationales. 

10. Les citoyens ayant droit de coopérer à 
la formation de l'une des listes mentionnées 
aux trois articles précédens, sont appelés 
tous les trois ans à pourvoir au remplacement 
des inscrits décèdes, ou absens pour toute 
autre cause que l'exercice d'une fonction pu- 
blique. 

11. Ils peuvent, en même temps, retirer 
de la liste les inscrits qu'ils ne jugent pas à 
propos d'^r maintenir, et les remplacer par 
d'autres citoyens dans lesquels ils ont une 
plus grande confiance. 
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la. iSful n'est retiré d'une liste que par les 
votes de la majorité absolue des citoyens ayant 
droit de coopérer à sa formation. 

i3. On n'est point retiré d'une liste d'eti- 
gibles par cela seul qu'on n'est pas maintenu 
sur une autre liste d'un degré in{&rieur< ou 
supérieur. 

14. L'inscription sur une liste d'éUgibles 
n'est nécessaire qu'à l'égard de celles des 
fonctions publiques po]ir lesquelles cette 
condition est expressément exigée par la 
constitution ou par la loi. Les listes d'éUgibles 
seront formées pour la' première foi^ duis le 
cours de l'an 9. 

Les citoyens <}ui seront nommés pour la 
première formation des autorités constituées 
feront partie nécessaire des premières listes 
d'éligibles (7). 

TiTRB II. Da S^nat coocervateur (8). 

i5. Le Sénat conservateur est composé de 
quatre-vingts membres , inamovibles et à vie, 
âgés de quarante ans au moins. 

Pour la formation du Sénat, il sera d!abord 
nommé soixante membres: ce nombre sera 
porté à soixante-deux dans le cours de l'an 8, à 
soixante -quatre en l'an 9, et s'élèvera ainsi 
graduellement à' quatre-vingts, par l'addition 
de deux membres en chacune des dix pre- 
mières années. 

16. La nonÛBation à une |)lace de séna- 
teur se fait par le Sénat, qui choisit entre trois 
candidats présentés, le premier par le Corps- 
Législatif, le second par le Tribunat, et le 
troisième par le premier Consul. 

U ne choisit qu'entre deux candidats, si 
l'un d'eux est proposé par deux des trois au- 
torités présentantes : il est tenu d'admettre 
celui qui serait proposé à la fois par les trois 
autorités. , 

17. Le premier Consul sortant de place ^ 
«oit par l'expiration de ses fonctions, soit par 
démission^ aevient sénateur de plein droit et 
nécessairement 

Les deux autr^ Consuls, durant le mois 
qui suit l'expiration de leurs fonction^, peu- 
vent pr^idre place dans le Sénat, et ne sont 
pas obligés d'user de ce droit 

Ils ne l'ont point* quand ils quittent leurs 
fonctions consulaires par démission. 



(1) Code pén»! , art. 7, 8, 18 , 28, 34, 43. 

(2) CeUe disposition n'a été abrogée par aur- 
cone loi postérieure. Elle s'applique av^ failli 
concordataire, comme au failli non-concorda- 
taire ; elle s'applique aussi , sans qu>n cela il 
y ait effet rétroactif , à l'héritier du failli , hieti 
que la faillite soit> antérieore >i la <;on$tittttion 
du aa frimaire, si Tacoeptation de la succesition 
a eu lieu depuis celte époque (i^ jailkt iSlaf 
Cass. S. Sa, i, 5a4j D. 3a, 1, agô ). 

(3) Cette disposition n'a été abrogée ifi rtiodi' 
fiée par aucune loi postérieure. Ainsi , un domes- 
tique est incapable d'être témoin dans un acte 



notarié, et l'acto auquel il assiste «n «eUe qua- 
lité est essentieUement nul (aS.juin 1837 , Ren- 
nes; S. 37, a, i58). 

14) yojf. loi du 5 février 1817, 'sur -^ élec- 
tions, art. 3. 

(5) Cet article n'est pas applicable au domi- 
cile , quant à la juridiction. — Il suffît d'une ré- 
sidence dé fait |oînte à l'intention de fixer sa 
dameure (11 vendémiaire an 11; Cass. ^. 9, I1 ai). 

(6) Koy. toi' du i3 ventôse an 9. 

(7) y^f^' loi du i5 ventôse an 9. > 

(8) Foy, sénatns - consulte du ja fructidor 
fti 10 , du 14 nivôse an 1 1. 



a a CORSULAT* — Aâ 

i8. Un sénateur «st à jamais néllgible à 
toute autre fonction publique. 

ig. Toutes les listes faites dans les dépar» 
temens, en yertn de Tarticleo , sont adressées 
au Sénat : eires composent la liste nationale. 

20. Il élit dans cette liste les législateurs» 
les tribuns, les Consuls , les juges decassation« 
et les commissaires à la comptabilité. 

ar. n maintient bu annule tous les actes 
qui lui sont déférés comme inconstitution* 
nels par le Tribunat ou par le Gouverne' 
ment: les listes d'éligibh^s soi^t comprises 
parmi ces actes. 

a a. Les revenus de domaines nationaux 
déterminés sont affectés aux dépenses du Sé- 
nat. Le traitement annuel de chacun de ses 
raembre^se prend sur ces revenus, et il est 
égal au vingtième de celui du premier Consul. 

a3. Les séances du Sénat ne sont pas pu« 
bliques. 

24. Les cijtovens Siéyès et Ec^r-Ducos, 
consuls sortans, sont nommés membres du 
Sénat conservateur : ils se réuniront avec U 
second et le troisième Consuls nommés par 
la présente Constitution. Ces quatre citoyens 
nomment la majorité du Sénat, qui se com- 
plète ensuite lui-même, et procède aux élec^ 
tions qui lui sont confiées, 

TitBB IIL Ba poûToIr législatif (i). 

aS. Il oê sara promulgiié de lois nouvelles 
que lorsque le projet en aura été proposé par 
M Gouve^event, communiqué au Tribunat| 
et décrété-pnrle Gorps-LégiswtiC. 

a6. Les projets que le Gou^enNOMut pro« 
pose sôAt rédigés en articles. En tout élat de 
k cUscassio» de ces projets , le Gouvernement 

at tes retirer; il peut les reproduire rao« 



27. Le Tribunat est composé de cent \ 
bres , âgés de viagt-ciaq ans au mollis; ils sont 
nnouvelés par cinquièMe tous lés ans, et in* 
définimeat rééKgfbies tant qu'ils demeurent 
sur la liste nationale (a). 

a8. Le. Tribunat discute les projste de loi : 
il en vote Tadontion .ou le rejet 

Il envoie trots orateurs pri& dam son sein , 
par lesquels les motiis du voëu qte^l a exprimé 
sur chacua de ces projets sont exposés et 
défendu^ devant le Corps-Légiriatif. 

U défère au Sénat, pour eause d'ineonstitu^ 
tionnalité sevloraent, les listes d'éligibles, les 
aeles du Gor{»>Législatif et eeux du GouveN 
nement. 

a^. If* eupritee son vœi^ sur les Ibis faites 
et à faire, sur les abus à corriger, sur les 
améliorations à entreprendre dans toutes les 
pârtîés/le fadmlnistration publique, mais ja- 
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laabawrksaffsjgtsëiitw ortmiinimyor» 
tées devant les tribunaux. 

lits visux autt Bunilesle em verta dv pré- 
SMÉtartielt a^ont aucime suite «éoessaireY ci 
n'obligent auouM «tttocilè oMslituée à um 
délibâatioB. 

3o. Quand le Tribunat s'ajourne, il p6«l 
aommer «ne êommissiob de dix à quinte de 
ses men^Nres, chargée 4e le eoavoqtter,si eU* 
le juge convenable. 

3i. Le Corps-Légidatifestcoaposé de trois 
cents membres, 4^ de trente ans au moins ; 
ils sont renouvelés par einqiiième tous les 
ans.* 

Il doit toujours sV trouver un oitoyea au 
moins de dîaque département de la Repu» 
blique. 

3a. Un membre sortant du Corps-L^^isla^ 
tif ne peut y rentrer qu'après un an d'inter* 
valle; mais il peut être immédiatement élu è 
toute autre fonction publique^ y oomprié 
ce^e 4e tribun , s'il y est d'adlnivs éli((ible. 

33. La session du Corps -Lé^latif eom* 
mettce chaque année le i^' frimaire » et nn 
dure que quatre mois; il peut être extraOrdi* 
nairement convoqué durant les huit autres 
par le Gouvernement, 

34«Le Corps-Lcyislatif Csiftk loi en statuant 

r' scrutin secr^, et sans aucune discussion» 
to part de.ses membres, sur les projets de 
loi débattus devant lui pnr les orateurs du 
Tribunat et du Gouvernement* 

35. Les séances du Tribunal et «elles du 
Gorps-Légidatif sont pu^ifues; le nnmbm 
des assistans soit aux tinea» sait aux antres» 
ne peut excéder deux cents* 
« 36. Le traitement annnel 4*un tribun est 
de quinze mille francs; celui d'un léfisktcui^ 
de dix miUe franos» 

37. Tout décret du Cotps^Léglslatift la 
dixième jour après son émission, est pro» 
mulgué par le premier Consul, à moins (|ne« 
dans ce délai, il n'y ait eu reoours au Sénat 
pour cause d'inooiiBtitutionnaUté» Ce reoourt 
n'a point lieu contre les lois promulguées» 

^9. Le premier renouvellement du Corps- 
Législatif et du Tribunat ii*aum lieu que dana 
le cours de l'an io« 

TiTasIV. Da GoaTeroemeot. 

39. Le Go u ver nement est confié à trois 
Consuls nommés pour dix ans, et indéfini- 
ment rééligibtes. 

Chacun d'eux est élu individuellement, 

avec la qualité distincte ou de premier, ott 

de second , ou de troisième Consul. 

^ La Constitution nomme premier Consul In 

citoyen Bonaparte, ex-Consul profviseiro;. 



(1) rojr. loi da 19 nivôse an 8; sépatus^on- 
suite da 8 frocUdor «a 10 i «éoattt9-contclt« du 
19 août 180). ,^ 



(a) Sopprciiico. f^ojf^ 
l^aoi^tiSo;. 



s^aalni ■* ccnfOllt da 



second Conwl, U eitoyen Cambacérès, ex- 
DÛnistre de la iiudice « et troisième Consiil , 
le citoyen Lebrun, ex-membre de lacommi»- 
siop du Conseil des Anciens. 

Pour œtte fois, le troisième Consul n*cst 
nommé que pour cinq ans. 

40. Le premier Consul a des fonctions et 
déà attributions particulières, daùs Icsqucllei 
il est momentanément suppléé, quand il y a 
Ûéû , i^ar un de tes coHègues. 

41. Le premier Contai promul^e lea 
lois (i); il nomme et révoque à volonté les 
maigres dn Conseil- d'Ëtat, les nûnistresi 
les ambassadetifs «t autre» agens extérieurs 
en chef, les officiers de l'armée de terre 'et 
de mer, les membres de» administrations lo- 
cales et les commissaires du Gouvernement 
près les tribunaux. U nomme tous les juges 
criminels et civils autres que les juges-d©- 
paix et lc« jl|e8 de cassation, sans pouvoir 
les révoquer. 

4«. Dans les autres actw du Gouverne-, 
nfeent, le second et le tiiàbièue Consul ont 
voix consultative; ils signent le.jpegistre à^ 
ces actes p*our comtater lemr-ptésénce , et, s ils 
le veulent, ils y oonstgnent leurs opinions) 
après quoi la décisioa du premier Cotsii 
suffit. 

43. Lé traitonent du ]pi«mier Consm sera 
de cinq dent raille francs énJ'an 8. Le^^traitet 
ment de chàcon des deux autres Consuls est 
égal aux trois dixièmes dé celui du ppettéen 

44. Lfc Gouvernement pMpotfe:ks bis , et 
fait les réglemens néœssaSree pour amni^r 
fedr exécutiofr(a). 

i 45. LeGouviwnement dirige les recettes et 
les dibenses de r£ui, eotiCormément à Uloi 
annuelle qui détermine le moéitant d^ unes 
etdes'aétri^ il sufvmllA^ ^imbrication des 
monnaies, dont la loi senle erèMme Ténii»» 
slon i ét^XeiiteB ; le'fpiés et lft<type. 

' 46. Si lé Gouvernement es^ infuihé qu'il 
se trame quelqve eoni^ira^on con^e l'Etat* 
il ]^éut décerner des mandats dramèmeretdes 
mandats d'afJpêt contre tes pe*soten<^ tpà ml 
sont présuméerles aifteubs ou les comtolices; 
mais si, dans un délai deniix jours après leuf 
arvestation, elles ne sont mises en liberté 0i 
m josliée réglée, il y a, de la part du minis- 
tre signataire du mandat, crime de détention 
«rbitrôire(3). 

4^. L« Oowv^mement peqrvpk à i« sàrelé 
intérieure et à *a défense extérietane de l'E* 
r«î irdfotribue les forces de terre et. de mer, 
et en réglé la direction. : - ^ 

48. La garde nationale en acUvité «st son* 



y* n« FaiMAVtt ém ^ ^ 

mise «nx régkmear 4*idminlstr»tîn» i^iU»- 
que : la garde natieimln «idkataire n*ést twl^ 
mise qu'à la loi. 

49. Lo Gouvernement entretient des ttkàM 
tiens, politiques au dehors , conduit les né- 
gociations, fait les stipulations préliminaires, 
signe, ftflt signer et conclut tous les traités 
de paix et d'alKance , de trèvè, de neutra- 
lité, de commerce, et autres eonventions. 

' 5ô. Les déclarations de guerre et les traités 
de paix, d*alliance et de commerce, sont 
proposée, discutés,' décrétés et promulgués 
comme -des lois. 

Seulehienl les discussions et délibération» 
sûr ces objets, tant dans leTribunat que dans 
le Corps-Législatif , se font en comité seeret, 
c^attd le Gouvernement le demande. 

61. Les articles secrets çl'un traité ne peu- 
vent être destructifs des articles pateiis. 

Si. ,Sous la direction des Consuls, un Con- 
seil-d'Etat est chargé de rédi|;er les projets 
de lois et les réglemens d'admini|tr.ation f^ 
blique, et de résoudre les difficultés qui s'é- 
^vent en matière administrative (4). 

53. C'est parmi les membres du Conicil- 
d'Etat que sont toujours pris, lés orateurs 
chargés de porter la^ parole au non^du Gou«> 
vcarnement devant le Corps-Législatif. 

Ces oraténrs ne sont ja mais envoy^^ a(i 
nombre de plus de trois pnnr la oéfenie 
d*un mén» projet dé loi. 

54. ï^es iqinisVes procurait Texécntion dés 
lois «t des réglemens d'admii^tration pu- 
blique. 

55. Aucun acte du Gonvemement ne peut 



avoir d'effet, s'il n'est signé par un ministre. 

56. L'un des ministres est spécialement 
chargé de Tadministration du Trésor public: 
il assnre les recettes , ordonne Ibs monvemens 
dé fonds et les paiemens avtorisés par la loL 
l\ ne peut rien faire payw qu'en teito: 
10 d'une loi, et iusqu^à la concnrrencê dès 
fends qu'elle a déterminés pottr un genre de 
dépensés; 1^ d'un arrêté du Gouvernement; 
3« d'uji mandat signé pi^r un ministre. 

57. Le^ comptes détaillés de la dépensé de 
idiaqne ministre, sigi^ et certités par ttd, 
sent rendus publics. 

3^ Lé G«mveniem«nt né pént étire ou coth 
server pour conseillers d'Etst , pour ministres, 
que des citéyens doift les noms se trouvent 
litoci^^ur la liste nationale. '. ■ 

59. Les administrations locales étalilies«élt 
peur chaque arrondissement commune, sqit 
péUr des portions plus étendues du territoire, 



(I) rof. arrête» des 28 el 29 nivôse an 8. 
" (2) Lés actes an Gotwernement , qaeU qu'ils 
fassent , étaient obligatoires pour les tHbnuaax, 
tant <ïu*ils n'avaient pas été déférés au Sénat par 
le Tribtinat ( iî floréal an 10} Cass. S. 1 , i , a65). 

(3) ^0/, att. 76 et suiv. do présent acte ; séna- 



tos-cbnsulte da 28 floréal an la, art. 60; décret 
dn 3 mars iDio;'loi du 11 février 1817.' 

(4) La cour des coiûpfes ne peut annuler ni 
réformer les décisions ministérielles ( 28 juillet 

1819Î ord. S. ït, 2,27, eiJ.C. 5, i73). ^oy. 

régle&ent du 5 ntVofS an t. 



H 



coitMiJtkt. 



ià 



soBt ttubôrdomiées aux imnistres. If ul ne peut 
tlevienir pa rester tioembre de cesadminis^^* 
tions, ?U n*est porté ou maiûtenu sur ruoe 
des listes mentionnées aux articles 7 et S, 

* TiTBE.V' De» tribunaux. 
60. Ckaque arrondissement conmunal a 
Un ou plusieurs juges^e^paix , élus inunédia* 
tendent par les, citoyens pour trois années. 

Leur principale fonction consiste 'à conci- 
lier les parties, qu'ils invitent, dans le cas de 
li6n.concilialipni à se faire' juger par des ar-* 
bitres. . ■ ■ f" 

6r. En matière civile, il y a des tribunaux 
de première instance et des tribunaux d'ap- 
pel. La loi détermine Voreanisatiou des uns 
«t dés autres-, leyf compétence , ^t lé terri- 
toire formant le ressort ne cbacun. 

62. En matière dé délits emportant peine 
afflictivë bu infamante, un premier jury ad- 
Biet où rdetfe l'accusation : si elle estadmise, 
ttn second jury reconnaît le' fait, et les juges 
formant un tribunal criminel appliquent la 
{ieine. Leiir jugement est sans appel ( i ) . 

63. La fonction d'accusateur public près un 
tribunal criminel est retnplie par le commis- 
saire du Gouvernement. 

64. Les délits qui n'emportent pas peine 
afflictivë ou infamante sont jugées par de» 
tribunaux de police correctionneUe , sauf l'ap- 
'pel aux tribunaux criminels, 

65. Il y a, pour toute la B.épublique, uu 
tribunal de caution, qui ^rom^nte sur les 
deuiandes .en cassation 'contre les jugement 
en dernier ressort rendus par les tribunaux, 
$ur les demandes en :renvoi d'un tribunal à 
un autre pour cause de auspîcioii légitime ou 
^e sûreté f>ublique, sur les' prises* à partie 
contre un tribunal entier (a). 

66. lie tribunal de cassation ne connaît 
ppint du fond des affaires; mais il casse les 
jugemei^s rendus sur dès procédures dans le^ 
quelles les formés ont été violées, ou qui 
contiennent quelque' contravention expresse 
à la loi; et il renvoie le fond du procès au 
tribunal qui doit en connaître (3). 

67. Lçs Juges composant les tribunaux de 
première instance-, et les commissaires, du 
Gouvernement établii près ces tribunaux, 
sont pris daaji )a liste communale ^011 dans la 
liste déjpariementale. . . . 

Les juges formant lei tribunaux d'appel et 
les commissaires placés près d'eUx sont f)ri$ 
dans la Uste départementale. 

Lea juges compoj^t le tribunal de cassa^ 
tion, et les commissaires établis près ce tri» 
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bnnal, sont pris dans la liste nationale; 

68. Les juges, autres que les juges-de-paix, 
conservent leurs fonctions toute leur vie, à 
moins qu'ils ne soient condamnés pour for* 
faiture , ou qu'ils ne soient pas maintenus sur 
les listes d'éligibles (4). 

TiTBB YL De U retpons»bilUé des fonclioanaires 
publics. 

69. Les fonctions des membres soit du Sé- 
nat, soit du Corps-Législatif, soitduTribù- 
nat; celles des Consuls et des conseillers d'E- 
tat^ ne donnent lieu <à aucune responsabilité. 

>o. Lés délits personnels ^portant peine 
afûietive OU inrankaiite, coinmis par \m 
membre soit du Sénat, soit du Tribunat, soit 
du Corps-Législatif, soit du Conseil -d'EUt, 
sont poursuivis devant les tribunaux ordi- 
naires^ après qu'une délibération du. corps 
auquel le prévenu appartient Autorisé cette 
poursuite. 

71. Les ministres prévenus de délits privés 
emportant peine afflictivë ou infamante sont 
considérés comme membres du Conseil-d'Etat. 

7a. Les ministres sont responsables: i** de 
tout acte du Gouvernement signé par eux, et 
déclaré inooastitutibnael par le< Sénat ;'a<* de 
l'inexécution des lois et des réglemens de 
l'administration' publique; 3® des ordres par- 
ticuliers qu'ils ont donnés, si ces ordres sont 
contraires à la constitution, aux lois et aux 
réglemens. , • * . 

73. Dans le cas de l'article précédent^ le 
tribunal dénonce le ministre par un acte sur 
lequel le Corps-Législatif délibère dans les 
formes ordinaires, t après avoir entendu ou 
apipelé le dénoncé. Le ministre mis- e% jUg» 
ment par un itéoret du Corps r Législatif < eal 
jugé par une baute-céur» sans «^►pel et sans 
recours en cassation.^ M 

La baute<>oour est opii^osée de juges et de 
jurés. Les juges «ont dioisis par le tribunal 
de cassation, et dans son sein; les jurés sont 
pris dans la liste nationale: le tout suivant les 
liormes que la loi détermine; 

74. Les juges civils ftcriminels soM, pour 
les dkits relatifs a leurs fonctions, poursuivis 
devant les tribunaux auxquels Celui de oassar 
tion le& renvoie, après avoir atinulé .leuna 
actes {5): , ' , < ' 

75. Les agens du Gouvernement autres quç 
les ministrea ne peuvent être poursuive pour 
des faits rdatife à leurs fonctions < qu'en 
vertu 'd'iuï&déoisioia du Conseil-d'Elat : en ce 
cas , la poursuite a lieu deyant les tribunauiL 
ordinaires (6). 



( i) Ccl aMicle n'a pas abroge les loi» dii lo prai- 
rial an ^ et i^' vendémiaire tan 4, <mi déclarent 
justiciables des conseils de guerre toàs ceax q,ui 
ont ^té trréte's dj(os un rassemblement séditîeux 
«t armé contre lé Gonveçucmenl ( 1 7 floréal an j o j 
Ciss. S. 7, a, ii6o). 



. (2) Toy. art. 60 » 7.6 et 79 de la loi du 27 ven- 
tbse an 8. . . ^ * 

(3) f^of. loî du 27 vent, aç 9 , art. 76 et suîr. 

li) F^y- se'nalws-rQonsulle du la octobre «807^ 

(5) Voy. loi du 27 venlose an 8, art. 80 et suiv. 

(6) Avant de rapporter les décisions <juî «ni 
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TiTRB Vil. Diipotilîons g^nëralei. 

76. La maison de tonte personoe habitant 
le territoire fran^'s est un asile inviolable. 



Pendant la nuit, ml A'a le droit d'y en» 
trer que dans le cas d'ineendie, d*inoadatioii^ 
ou de réclamation faite de l'intérieur de la 
maison. 



élé rendues par application de cet article , et les 
dispositions de lois qoi en sont^e développement, 
il convient de faire remarquer qa*ik Pépoqaede la 
restauration on soutint que la Charte avait abroge 
la constitution de l'an 8 en entier, et qu'aucune 
de ses dispositions ne pouvait pins être en vigueur ; 
mais il a été jngi plusieurs fois expressémer^ que 
Tart. 75 n*est pas abrogé. — rojr. notamment or- 
donnance du II décembre 18 14 (J. C. 3, 4^) 
et les nombreuses décisions qui .depuis ont appli- 
qué cet ar\icle ont proclamé virtu^meni qu'il 
nVtait pas atteint par l'abrogation. 

Foy. loi du i4 décembre 1789 , art. 61 ; loi 
du 16 = 34 août 1790, art. i3, tit. 2; constito* 
tion du 5 septembre 1 79 1 , lit. 3^ cbap. 4 . sect. 3 , 
art. 8 ; constitution du 5 fructidOr an 3 , art. 196 
et ao3; arrêté du 19 germinal an 8; décret du 
9 août 1806. 

^ f^oy. Répertoire de jurisprudence « v* Garant 
tîe des fonctionnaires.— ' Sirey, t. 8,1, 198.-^0/. 
aussi M. Legraverend, TraUé de la législation 
criminelle: elle nouvel ouvrage de M. Proudhon, 
intitulé : Traité du domaine ptfblic^ t; i, p. i56 
etsaiv.; enfin, une disposition presque identique 
a été maintenue dans la loi sur la responsabilité 
ministérielle disentée ^ la Chambre des députéa 
en i835. 

Un tribunal correctionnel, saisi d'une plainte 
en calomnie par un agent do Gouvernement, peut 
prononcer un sursis ^ Taction «n calomnie , et 
ordonner d'informer ^ raison des faits imputés 
non-seulement avant Faulorisalion do Conseil- 
d'Etat, mais alors même que cette autorisation 
a été refusée par le préfet. Il n'y a point violation 
de la garantie constitniionnelle , dès qu'il n'y a 
ni mandat décerné, ni interrogatoire subi (a4 juin 
i8iq; Cass. S. ao, i, 4o). 

L autorisation doit êtve demandée non avant la 
plainte ou rinsferoction , mais avant le jugement ; 
il est nécessaire que la demande arrive au Con- 
seil-d'Etat accompagnée de llnétmction judi- 
aaire , pour que le Conseil-d'Eial puisse pronon- 
cer en connaissance de cause (a février i8ai, 
ord. S. 31, 3, 367). 

On ne doit pas autoriser la mise en jugement 
dfun fonctionnaire prévenu d'actes arbitraires, 
lorsque la personne qu'on prétend en avoir été 
l'objet ne se rend pas partie plaignante (i3 nof- 
vembre 182a; Mac. 389. — /d. 18 avril 183 1; 
ord. Mac. i, 495. — Id. 39 août. i81iî ord. 
Mac. 3, 309). 

^ Les rapports sur mise e|i j^ngement des fonc- 
tionnaires publics sont faits au comité du con- 
tentieux, qoi, sur l'approbation du Roi, statue en 
la forme voulue par l'ordonnance du 33 août 181 5 
(31 septembre i8i5, ord. S. 16, 3, 176). 

L'ordre donné par le Gonvememenf )i un tri- 
bunal de justice répressive et an procnreur géné- 
ral de poursuivre tous auteurs et complices lie 
renferme pas une autorisation suffisante poor 
mettre <2e piano en jugement les agéns du Ooii- 
vemement cjui pourraient, >,raisOQ de leurs fonc- 
tions, être impliqués dans les poursuites ; mais il 
étirait que , dans Tinjonction de povrmitef , il 



eût été énoncé au'ellea seraient faites contre les 
auteurs et complices , /usseni~iis agtns du Gtm" 
tvmement(ti mai 1807*; Casa. S. 7, 3, 711). 

J.e Conieil-d*Etal,iaen que ehMé de la mlae 
en jugement des fonctionnaires administratifs, 
n'ast pas pour cela chargé d'autoriser des pevr- 
snites contre on ministre, ni mêoie an ex-miniatre, 
pour responsabilité civile de Tniie de ses opéra* 
lions ministérielles (aSjttin i8i7,ord. J.C.4, 71)'. 

Le fait de spoliation commis par un agent de 
l'Administration ne regarde l'antorité administra- 
tive que pour autoriser des poursnîlei. U n'a^ar- 
lient qu'à l'autorité jndiciaire de prononeer «ne 
condamnation ( 10 septembre 1808 , décret; S. 
17» a, 34). 

Les agens an Gouvernement peuvent être pear- 
suivis sans autorisation , à twàn des délita qa'ila 
commettent hors de l'ekerdce de leors foncliene 
<ii septembre 1807; Cass. 8. 7, 3, 370). 

Un fonctionnaire agent du GoovcnenMat est 
réputé avoir délinqné dani l'exercice de êtê fonc- 
tions , et devoir jouir de la garantie constf tatioa- 
nelie, toutes les fois que le délit est un incident 
survenu durant ses opérations.— Tel aa recevea» 
qui, occupé d*nne opération financière, prend 
ooerelle arec un contrilMable , s'emporte et le 
frappe (6 mars i8o€; Caas. S. fi, J, 90*). 

if^of. une décision contraire, page 37» 1'* ce* 
Kmne, 3' notice.) ■ 

Les agens des relations commerciales exercent 
des fondions admiaistrativet et jadldairea iadi- 
visiblement , de telle sorte qaHIs ae newrent être 
l'objet d'une prise à partie , sans rautorkalioa 
préalable du Gouvernement (19 fioréal a» 8 1 
lettre du commissaire du Oonvemement près le 
conseil des prises an ministre de la justice; é* e^ 
a, 447)- 

Un ancien consul de France dans l'étraager« 
qui, dans une affaire de veate de prise maritime, 
rest approprié indûment aae somme if asg ea t , 
peut être poursaivi devant les tribunaux Crsnçaif^ 
avec l'autorisation du Cenaeil-d'Eut (18 novembre 
1818, ord. S. 30, 3, 334). 

On ne pent, sans décision préalable da CoMeil* 
d'Eut , citer un maire en justice pour avoir fait 
fiiucher les graine qu'on partieniier avait semés 
sur un terrain qiï'il prétend loi apparteair, et que 
le maire. sontient faire partie dn' chemla publie 
fi3 Bovembre 1809; Cass. §. ro, 1, SS). 

L'adjoint d'un maire qui, agissent en cette 
qualité, » porté un trouble oaelcoaque à la pos- 
session annale dSin particalier, nepeut être citd 
par toie de complainte possessoire devant le ja||^ 
de-paix, sans aatorisaUon préalable d^* Conseil- 
d'Etal. Cette autorisation est nécessaire à l'égard 
de l'adjoint comme k l'égard dn maire lui-même 
(*8 décembre 1819; Cass. S. ao, i, yo), 

Uk maire peut 4tre poarsaivi sans aatorisatioa 
préalable , à raison de d éy mfatioBs par lai eam-> 
mises comme mandatatn légal de la conunmm\êt 
pohr ses intérits. L'aïUorisatieii a'est aécessaire 
«lue lorsque le maire eegt en qmaUté 4a délégaé 
da GoarermàmtU ( :»! jmi 18» ; Cassr S. aa« 
1, 398). 
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PéBdaill le joQiv M |peut y eo^rtr pour un 
ofcjet si»ècial d^jertniBe eu par une^ loi, oiè 
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Ainsi , le maire qui fait faire des triranx k 
«n èkemia vieinal peut êlrc pounoivi parle par* 
ticolier qai prétend atvoir à $e plaindre des ira- 
vaux, «ans qu'il toit nécessaire d*olrtenir Tauto- 
risatron préalable. (^ février 1827, Bourges; S. 
a;, a» 173). 

Jugé en sens contraire, qu*an maire est agent 
da Gouv6rneinenl,niéme dans l'exercice de celles 
de ses fonctions qai n'embrassent que les intérêts 
de 9% commune 4 notamment dans les mesures 
qu'il prend pour la jr<^ration d'un chemin vi'. 
einail; en conséquence , il ne peut être poursuivi 
k raison de ces mesures , par le particuHer qjii 
en a souffert, qu'après autorisation (i5 décembre 
i8^7îCass.S. aS^i, lynD.aS, i, 61). 

Lorsqu'un maire s'est rendu coupable d'un de'- 
iit en agissant comme officier de police judi- 
eiaîre t il^peut- et doit être poursuivi directement 
en la forme prescrite par les art. 479 ^^ 483 du 
Co4e d'insIrucliD» criminelle ( la mai 1Ô20, 
ord. S. 20. 2, 3oi,'^.ld. i3 novembre 182^; 
«ird. Mac. 4* 386). 

La setile f^rsnlie que le maire peut réclamejr 
•n ce cas consiste dans le mode de. procédure 
éta^i par la seet. 2, chap. 3y tit. 4, du Code d'ias- 
traci. crim. (8 fév. 1828} Cass. S. .28, i, 334; 
D.ad, 1,25). 

Le fait de conycntion illicite , bien qu^îrnpufé 
^ un maire dans l'exercice de its fbnclions, doit 
cependant être considéré comme étranger à $es 
fonctions, et peut donner lieu k des poursuit^ 
j^diciatees, sans auU^isation préalable du Con- 
scii-d'Etat (21 mai i&oo ; Cass. S. 20, i, 364). 

Un tribunal ne peut connaître des faits imputés 
à un' maire dans l'exercice de ses fonctions avant 
que le fiouver^ement ait autorisé la mise en ju- 
gement. Celle incompétence ne peut être coiî- 
rerîë p4r ]'ae(|aiies9ement de l'administrateur 
(6 juin 181 1; Cass. S. 12 , I, 73 ). 
.-. Un fonttiounaire administratif qui , .dans un 
preeès eivil int<»nV6 4(0ffic« 1 st permet de diffa- 
mer 00 d'injurier son adier^ahre , est , pour ce 
caarÙ même ^ revêtu d'une inviolabilité proyi- 
anire f teUenienI que les juges ne peuvent le coçi- 
damner, pour diffamation ou injure, ayant qu'il 
yftitaolorisatioil dnGouvemement(i4 juin 1826 ; 
ûlàs. S. 26; », 435; D. 26, I, 3a8). 

Ltt officiers de l'ilat civile quoiqu'ils ^oieot 
masrl», Jie sont, pas, t» leur qualité d'offici^s 
de Péta»<e*v»f , des agensdu Oeuvemement, dans 
le sens de cet arliclfi ( ào nivpSQ sz 4 pluviofe 
an S2r2$ juin 1806; avis-dn Conseil -d'Etat ; 
*• 7» '21 774- — /fl?. 3 septembre 1807» Cas*, 
S. 7, a, 774.— A/* 9 m4rs i8i5; Cass. S. i5, |, 
ai8. ^ M II jttln 1^7 j Cass. S. -17, 1, 3^3). 
Le9 ifeatres tt'onl ie dépdl de la matrice ài^s 
^lo 5itte coimÀe :os9eRs du Goi^ernement ; pr«r 
Sttite^'il laiit^reco«rir, à rautocilé adminisirativii, 
pour les contraindrez à délivrer des exlr«îls df 
eefle matrice des rôUa.. Les tribunaux sont in- 
eonpél^n» pour leakutaflte du refus fait par iw 
«Bawe^d» délivrer l'eklratt dta rôle de la coatrf 
ènliou £ftnicière «écessaba pour (Pratiquer uqe 
«■isie>iflikièkykière:«Dr des Utm situés ddtns m 
«MnnAiDfc^n on tel Àati, U est iodsspiiisaUe de 
se pourvoir contre le maire par-devers l'aiutorit^ 



administrative. (a6 avril i83oi Cau. S« So^ i, 
168; D. 3o, I, 221). 

Lorsqu'un maire a exercé les fonctions du mi- 
nistère public auprès du tribunal de simple po- 
lice qui a statué sur une contravention de petite 
voirie, il n*est pas nécessaire, pon¥ l'intimer sur 
l'appel ou pour le prendre ^ partie, d'^en de^ 
mander l'autorisation au Roî, en son Conseil- 
d'Etat. 

Il suffit de la permission du tribunal nanti de 
la contestation (21 mai i823; ord. Mac. 5, 367). 

"Lts percepteurs des contributions sont consir 
dérés comme agens du Gouvernement (12 frimaire 
an II; Cass. S. 8, î, 26i). 

Les préfets sont autorisés, après avoir pris Tavis 
des spus-préfets , à traduire devant \ts tribunaux* 
sans recourir à la décision du Conseil-d^Elat , \ts 
pei*cepleurs des contributions, pour faits relatifs 
\ \tUTS fonctfons (10 floréal an 10; arrêté). 

Un percepteur àts contributions ce peut Ifre 
poursuivi en vertu de la seule autorisation du 
sous-préfet (24 nivôse an 12 ; Ca.^s. S. 4* ^i fio). 

L'autorisation du préfet -est suffisante , alors 
même que c'est ^ la requête d'un particulier qpè 
le percepteur ou receveur des contributions doit 
être traduit en justice ( 6 mars 1806 ; Cass. 5. 6, 
a, 902). 

Les fabriciens ne peuvent, sans autorisatiola , 
être cités en justice , à raison de leurs fonctions 
(9^écembi:e 1808; Cass. S. 9, 1, 4pi). 

Les gardes-cbampêlres ne sont pas déis agens 
du Gouvernement dans le sens de cet artiéte 
(39 août 1808; Cass. S. 9, i, 128. — Id. 2 aoÛl 
1809 î ^*s*- S. 17, I , 32I. — /(i. 18 jujh 182J; 
ord. Mac. 5, 455), 

Un garde- forestier est un agent du Gouveriie- 
ment; sous ce report, il ne peut, sans autori- 
sation préalable de l administration générale dès 
forêts, être traduit en justice pour délits commis 
dans l'exercice de ses funclïons (décret du 28 
pluviôse an 11; 7 décembre 1809; Cass. S. 1<^| 
i, 262. —A/,, i'*" février 1811 ; Nîmes: ^. 11, 
2, 44i. — !d. 4 octobre i8i3: Cass. S. 24rif 
"548). ' . 

Lorsque Tadministration des forêts a déjll aii- 
iorisé, conforméitient au décret du 28 ptuvj'ose 
an II, la mise en jugement d^ùA garde-fore^ 
tier,. il n*y a pas lieu, par le Roi, en son conseil, 
de statuer à son égard (aS. juillet 1823 ; otà. 
Mac. 5, 537). 

Un garde-forestier, prévenu d'un délit qu'il au- 
rait commis en agissant dans sa double qualité 
d'agent de l'administration forestière et d* officier 
de police judiciaire , jouit d'une double garantie: 
d'abord, comme agent de l'administration, îl ne 
peut être poursuivi qu*aprÏ5 aulwrisalion préala- 
L!t:, ci çij&uilc, coiuinc aFIicier de police judi- 
daire, il ne ptul tire \^^é que par une cour 
royale Uk décembre 18=^ ; Cass. S. îS, i, ai3). 

De fe que le |ir(fveiiu d un dOlît forestier a été 
acquitté en polire correct ichnnelle , il né s'ensuit 
pat qu'un jage-de-paix &DÎI compétenr pour «.'on- 
damner k garde-fûrrsUer k dea réparations civi- 
les envers le p rêve au acqiittlri,suTti>t)t s'il n'existft 
pu d aDtoîûatîon du Gouvernement pour aclion- 
ser le garde^ — > tl jr ■ mctïmpéCfftce ions le pre* 
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ith hoivier i8^; Câ«».S. ^7, t, 61). 

L'art 493 du Code d'insirnclion c^ttiaeHei 
t^ociiMU 4e mfée de fonrraite dcw déliu commif 
par des foociionnalres de Tordre jodiciake dans 
rezerdce de leurs fonctions , ne s'applique qu'an 
cas où le fait, cause des poursuites, est relatif \ 
tes mêmes fonctions; il ne suffit pas que ce fait 
iit en lieu en un temps oà le fonctionnaire était 
en fonc6on«. Ainsi . le garde^pêche qui ^ même 
pendant Texerciee de sts fonctions , commet un 
d^lil de ehasse, peut être poursuivi, )i raison de ce 
dëlit, d^iptès lès fojrmes ordinaires ( 6 jknViec 
x«a7;Ca*s.S. a*r, i, |85). 

li n*«st pas bwoht tfe Pàutoriiatioa royale 
pour ponrsojyre devant les tribnnanx àt^ otû* 
ckrt êm polioe jmilMèire prévtenni d'K délit 
p^ tea ii i a déas resercfce éê teuA lénelloM (M 
£<TiJ«r l«2ie «td. Mae. t , a36). 

Cette déctsio* «al appHtabte à tin garde fgi- 
néral des «eréta, lotiq^^il résulte dès lafli de Ile 
tatisè qu'il n'a |m a^r que comme afficief de 
police Jiidieikirc (ftj4 octobre i6àt| erd. MaO. 
a, 394). 

L«a préfMMés dei douaiif i et de l'oelroi muni- 
cipal peuvent êttc mis en jttgeaient, U$ premieti 
sur l'autorisation du directeur général des doua- 
nes, les seconcis sur celle du Prnet (29 thermidgr 
an II, arrêtesf S. 3. a, 224). 

tiCi préposés aux douanes ne penvtot être wi» 
en jugement pour délita commis dans l'exercice 
de leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision 
àt TautoHlé stipérRure ( 11 sepléiblire 1S07 i 
Cass. ai. 7, a, 271). 

Encore qa'î! «'a^s^e d'tift délit anlérlèor1[1i 
constitution de l'an 8 (19 pluviôse lift il; C4ss. 

8» 4, a, «77). 

L'ftdmiufsIra^oB -dt* downei po«t dtaiMdev 
Vatinulatioft d*tni |ug^ient tendit s«fM autorise^ 
tion préalable contre un de ses pi^esés Cktemi^ 
peur délits relatifs à ses fonctions (a jniUet 1807 ; 
Cm». S. 7, a, 348). 

Le conseiller d'Etat directeur général desdreitt 
réunis est chargé d'au^riser la mise en jugement 
des préposés qui lui sont subordonnés (décret dp 
28 messidor an i3). — £t les poursuites ne peuvent 
avoir lieu sans cette autorîsatien ( i a juin 1809} 
Cass.5.9, i,a64). 

Un préposé dans la régie des droits réunis oe 
peut être poursuivi en réperation d'injures par 
loi proféré<| dans l^exercice de ses fonctions, sans 
antorisation préalable du directeur géri^ral de fjk 
r^ie (a5 février i8o8 j èass. S. 9, ^ 237. — /rf. 
la juin i8o9i ^^^ ^' &« >t 3^63). 

Lorsqu^un préposé des droits réunis 4 eomnui 
on délit, il est présumé, jusqu^à preuve contraire, 
*é l'jtvoit pas couimis dans rcxercîce de ses foric- 
fions^ et éon^éqUemment il pênl être pou<-iùivi èl 
èOBdathnié satis aùforisJition préalable du dfreè-' 
<«ttr générât. — Là preuve cbmrillrfc né peut êtit 
élablie par une simple déclaration donnée par uil 
«Employé supérieur 4 poctaAt que, Inrs du d^t totn- 
<^i»9 teliir.«ei ëbol ed feneliou» i ta enAt-t têtif 
W.S. 17, I, 3a3). 

Aux termes de l'art. 1 44 de la loi du 9 décem- 
bre 1814, tes tribunaux sont compéteni pour ju« 



ger,tkOs eulorintioA préalable Ho 6oovememenl, 
tous employés des contributions indirectes pré- 
veftvi Ab crimes cm iféitu dans tVxertice de leurs 
fonctions, fàt-ce même le dir<i!itenr général <aé 
janvier 1819, ord. S. ao, a, a34). 

Les vérificateurs des poids et mesures S(mt des 
agens du Gonverneitient : ils ne peuvent donc être 
traduits devant les tribunaux pour faits relatib - 
k leurs fonctions, sans rantorisation préalable 
du Conseil-d'Etat (3 février i8iO{ Cass. S. ii^ 
I. 59). 

Les greffiers , les avoués , . les huissiers de tri- 
bnftauk, ne sont pas dès agens du Gouvernement { 
ils peuvent donc être poursuitis pour délits com- 
ailt dans i'^ercice de leurs fonctions^ sans au- 
torisation préalable (26 décembre 1807 ^ Cass. #. 
r, e,S26). 

Le directeur ^Mnl de l'ènregistrcttient eàt 
autorisé ^ traduire devant les itribunaux , sans re- ' 
courir k la décision du Conseil-d'Etat, les sgens 
inférieurs de cette edmiaistration < 9 plusse 
au 10, arrêté). . ^ 

Les préposai cMemea de l'edmiuistratioii de 
l'enDegistveaHmt ne peuvent être traduits fen jus* 
tiee 'poQf ertnne ceamis dans l'exercice dé leun 
fonctions, sans l'autorisatioU préalable du Cou** 
seil-d'Elat ( 1 9 frimaire an la; Cass. S. 7, 2, 991). 

Les garder-ports comroissionois par Tadimnis* 
tration de la navigation intérieure ne peuvent être 

Sbursuivis pour délits commis dans l'exercice 
e leurs fonctions', sans une autorisatioh jpré^^ 
lable de l'autfDriléadmioisIratitf <i*' juillet i3o8; 
Cass. S. 8, I, 537)/ 

L'administration de la iolerie est eotertsée k 
traduire devant les tfibunaux, saps recourir a« 
CoaseiNd'Etat, les a^^ns qui Jui sont subordOu" 
nés (9'pturiose an 10; ap-ëté). 

L'administration générale des postes aux lettres 
est autori&ée à tr^nire devant les tribunaux, sans 
recourir à l'a décision dn ConseiUl'E^t, les agetta 
qui lui sont subord^Snés .( 9 plnriose au lot 
arrêté). 

Les administrateurs céoér&uz dee poudres et 
salpêtres peuvent autonser ia misa en jugeuieut 
ifis préposés qui leur août subordonnés (a8 févrift 
l8o6î décret). 

Les administrateurs du bureau do bieafaisMitf 
de Paris sont agei|s à^ Oouvemevenl dans le sens 
de cet article Xi4 iuÛiè'ti décnt )• ^ 

Un simple préposé "du jçégûseur de roctrosu'eft 
pas un agent du Goû^eraeneal. •— Il en est^de 
même des en^iployés internes dMbureaax du ad-* 
ministrations (t déc, 1808 ; Cau. S. i7« >« 3a3>» 

Zt$ a^e^s .du GoBvernemcut dans ja v^. 
deuxième dirision militaire ne peuvent êire poinr^ 
suivis qu'e^ yertu d^une décisiou du Cpns^^ 
d*£(at (a7 nkose au >o, arrtié des Cousulai 
S*a, xtai). , y 

Un directeur, de serotm »0 pfut^.saus «ulorO^ 
sation préalable du Gouvernement , être tradoil 
devant les Iribuaaus ^ raison d'iuinres dues par 
Ûii aux personyies qui se rendent dans sa maisoie 
pour y voter ( 3 nivoso an ) i^ Cass- S. 3*, e , 397 )* 

Un officier de recrutement n'est pas un UgMil 
du Gouveiaement /laas le seus de cel Article 1 6 
mars iéo7 ; Casi. $.7,2, 237 ). 
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lupiflUe ^ est ofdontiée ; a« qu*il émane 
d*im fonctioimaiFe i qui la loi ait c^nné for- 
mellement ce pouToir ; 3* qu'il soit notifié à 
la pNBnonne amtée, et qu'il lui en soit laissé 
copie (i). 

^8. Un tfardien ou geôlier ne peut reoe- 
Toir ou détenir aucune personne qu'après 
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aroir transcrit sur son iregistfe l'acte qui or- 
donne l'arrestation: cet acte doit être un 
mandat donné dans les formes prescrites (>ar 
l'artide précédent ou une ordonnance de prise 
de corps, ou un décret d'accusation , ou un 
jugement (a). 

79. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans 



Le< membre» des conseils municipaux ne sont 
pas 'gens du Gouvernement, et, nour les pour- 
snivre en justice )i raison d'an fait relatif i leurs 
fondions, il n'est pas besdin d*ane autorisation 
préalable (a débtmbre 1822; ord. Mac. 4, ^oy. 

Let membres des collèges électoraux ne sont 
pas des agens du Gouvernement ( 1 5 octobre 181 a ; 
Cass. S. 17, 1, 3a3). 

Sons le régime actuel , cela n& peut faire 
question. 

jLes comptables démissionnaires peuvent être 
mis en jugement sans autorisation préalable du 
Conseil-d'Eàt ( 5 juin 183} ; Cassi S. a3 , 1 , 36i. 
— Avis du ConaeH-d'Etat du 16 mars 1807). 
' Pes habîtana ne sont pas recevables à deman- 
de^ au Conseil- d'Etat P^utorisatiun de poursuivre 
devant les tribunaux un magistrat pour raison 
d'«a fait do«t le reproche public les a déjà fait 
condnnaer envers loi eovuoat calomniateur ( a 
fétrier i.8ai; ord. Mac. 1, i36). 

Un curé , dans l'exercice dé ses fonctions pas- 
torales,^ut'il être réputé agent du Gouverne- 
ment dans le sens de cet article ? (S.' 23 , a , 180). 

f^of. ordonnances des 29 mars 181 7 et 23 avril 
i«i8 (S. 21, a, 338). 

I<es agens du Gduvemement sont ceux qui , 
dépositaires d'une partie de son autorité , agis- 
sent directement en son nom et font partie de 
la puissance publique. Ainsi ,'' les ministres du 
culte catholique , bien qu'ils reçoivent un traite- 
ment de TEtat , et qu'ils soient astreints par le 
concordat à la prestation d'un serment , ne doi- 
vent pas poor cela être considérés comme fonc-' 
tiùnnaires ou agens du Gouvernement. Ils peu- 
vent être poursuivis sans l'atgorisation du Conseil- 
d'Eut (a3 juin i83h Cass. S. 3i, 1, a64; D. 3i, 
i,a. — 9 septembre 1 83 1; Cass. S. 3i, i, 353. — 
aS novembre i83i; Cass. S.'3a , i, 366X Tel est 
It dernier état de la jurisprudence ; mais il faut 
consulter les notes sur l'article 8 de la loi du 
18 cerminalan 10. 

Il a été rendu une foule de décisions du Con- 
seil'd'Etat accordant ou refusant Pautorisalion 
de pototuivre leë fonctionnaires publics. Il nous 
a 'para inutile de les reeueillSr, parce que, leCon- 
seil-d*El*t te déterminant par l'appréciation des 
circonstances, on ne peut considérer ses déci- 
sions en cette matière comibe formant jurispru- 
dence. Dans' le cas oà. l'on croirait devoir les 
^nsnlter, on en trouverait un grand nombre re- 
cueillies dans U Jurisprudence du Conseil-d'Etat 
de V. Sireyi au mot Miie en jugement^ et dans le 
BiKueU des arrêts dm Conseil ^ par M. Macartl^ 
tôd. verb, • ^ 

Cependant plosfeurs de ces décisions parais- 
sent avoir fixé la jurisprudence sur uii point tel- 
lement im^rtant, que nous croyons devoir le 
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d'un agent du Gouvernement prévenu de meur- 
tre , bien que le meurtre ait eu lieu dans le cas 
de légitime défense. — C'est aux tribunaux à 
apprécier cette exception (18 mars 181 6, ord. S. 
a8, a, 89. — 10 février 181 6 ; djd. J. C. 3, 227. 
— a3 octobre 18 16 ; ord. J. C. 3 , 407 )• 

f^of. cependant quelques décisions qui modi- 
fient cette règle (10 décembre ; ord. J. C. 4 > a3i. 
-vi8 avril 1816 ; J. C. 3, 279. — 3 juin i8ao; 
J. C. 5. 387). 

Il n^ a pas lieu de mettre en jugement un 
préposé des douanes (|ni a commis un homicide, 
lorsqu'il est constant que Tindividu tué se li- 
vrait dans l'instant k La contrebande )i main ar- 
mée f et qu'il y a eu lutte et agression. 

On considère, dans ce cas, que le préposé des 
douanes a été placé dans le cas d'une légitime 
défense. 

La saisie d'objets introduits en fraude étabUt 
suffisamment le fait de contrebande. 

L'existence de bâtons ferrés trouvés'sur le ter- 
rain constate sufGsamment que la contrebande 
s*est faite k main armée (ao février 1822; ord. 
Mac. 3, 188. 

Bien que le cas de légitime défense soit re- 
connu et déclaré par le Conseil'd'Etat, il y au- 
rait lieu de mettre en jugement Thomicide, s'il 
y avait en cause une partie civile (ao février 1 8a2; 
ord. Mac. 3, 188). 

L'autorisation exigée par l*art. 7 5 est-elle éga- 
lement nécessaire pour intenter contre les agens 
du Gouvernement une action civile par suite des 
aetes faits eu leur qualité ? 

L'affirmative a été décidée par plusieurs arrêts 
et ordonnances, d'une manière plus ou moins ex- 
presse. 

rof. ordonnances du i*' décembre 1819 ; J.C. 
5, 276; du a4 décembre 1818; J.C. 5, 47; 
du 3o mai 1821; Mac. i, 9. — F'of' aussi un 
arirêl de la cour de Nîmes du 1" f^ier 1811; 
S. !!♦ a, 44 1- — f^of. d'ailleurs l'arrêté du 19 
thermidof an 9. 

Jugé , au contraire , que l'autorisation n'est né- 
cessaire q^'au cas de poursuites résultant d'actes 
coupables, d'abus de pouvoir ou autres délits 
attribués k des fonctionnaires; qu'il ne s'applique 
pas à des actions purement civiles ( i4 juillet 
i83i, Pau; S. 32, a, 376). 

Les ordonnances intervenues sur les demandes 
en autorisation de poursuivre les fonctionnaires 
publics, ne peuvent être attaquées par la voie 
contentieuse (21 octobre i83ii ordt Mac. i3» 
400). 

(i) f^oy. Code du 3 brumaire an 4 « srt. â8z 
et sniv ; Code pénal, art. 1 1 4 ; Code d'instr* trim., 
art. 6i5 et^uiv. 

(2) F'oy. toi du 4 vendémiaire an 4* 
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qu'aucun ordre puisse Ven dispenser, de re- 
présenter la personne détenue à l'officier ci* 
vil ayant la poHce de la maison de détention, 
toutes les rois qu'il en sera requis par cet 
officier. 

80. La représentation de la personne dé« 
tenue ne pourra être refusée à, ses parens et 
amis porteurs de l'ordre de l'officier civil, 
lequel sera toujours tenu de l'accorder, à 
moins que le gardien ou geôlier ne repré- 
sente une ordonnance du juge pour tenir la 
personne au secret. 

81. Tous ceux oui, n'ayant point reçu de 
la loi le pouvoir ae faire arrêter, donneront, 
signeront, exécuteront l'arrestation d'une per- 
sonne quelconque ; tous ceux (fm, même dans 
le cas de l'arrestation autorisée par la loi, 
recevront ou retiendront la personne ar- 
rêtée, dans un lieu de détention non publi- 
quement et lé^lement désigné comme tel, 
et tous les gardiens ou geôliers qui contre- 
viendront aux dispositions des trois articles 
précédens, seront coupables du crime de dé- 
tention arbitraire. 

82. Toutes rigueurs employées dans les 
arrestations, détentions ou exécutions, autres 
que celles autorisées par les lois, sont des 
crimes (i). 

83. Toute personne a le droit d'adresser 
des pétitions individuelles à toute autorité 
constituée, et spécialement au Tribunat. 

84. La force publique est essentiellement 
obéissante; nul corps armé ne peut délibérer. 

S5. Les délits des militaires sont soumis 
à des tribunaux spéciaux et à des formes 
particulières de jugement. . 

86. La nation française déclare qu'il sera 
accordé des pensions à tous les militaires 
blessés à la défense de la patrie, ainsi qu'aux 
veuves et aux enfans des militaires morts 
sur le cbamp de bataille ou des suites de 
leurs blessures. 

87. 11 sera décerné des récompenses na- 
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tionales aux guerriers qui auront rendu des 
services édatans en combattant pour la Ré> 
publique. 

88. Un institut national est chm^ de rè« 
cueillir les découvertes, de perfectionner les 
sciences et les arts. . 

^ 89. Une commission de comptabilité na- 
tionale rède et vérifie les comptes des re- 
cettes et des dépenses de la République. 
Cette commission est composée de sept mem- 
bres choisis par le Sénat dans la tiste na- 
tionale. 

90. Un corps constitué ne peut, prendre 
de délibération (][ue dans une séance où les 
deu^ tiers au moins de ses membres se troib 
vent présens. 

91. Le régime des colonies françaises est 
déterminé par des lois spéciales. 

9a. Dans le cas .de révolte à main armée, 
ou de troubles qui menacent la sûreté de 
l'Etat , la loi peut suspendre, dans les lieux 
et pour le temp qu'elle détermine, l'empire 
de la constitution. 

Cette suspension peut être provisoirement 
déclarée, dans les mêmes cas, par un ar- 
rêté du Gouvernement , le Corps-Législatif 
étant en vacance , pourvu que ce corps soit 
convoqué au plus court terme par un article 
du même arrêté. 

93. La nation française déclare qu'en au- 
cun cas elle ne souffrira le retour des Fran- 
çais qui, ayant abandonné leur patrie depuis 
le 14 juillet 17 89, ne sont |^ compris una 
les exceptions portées aui: lois rendues contre 
les émigrés; elle interdit toute exc^tion 
nouvelle sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocable- 
ment acquis au profit de la .République (a). 

94. La nation française déclare au'après 
une vente légalement consommée de biens 
nationaux, (Quelle qu'en soit l'origine, l'ac- 
quéreur légitime ne peut en être dépiMSédé, 
sauf aux tiers réclamans à être, s'il y a lieu, 
indemnisés par le Trésor public (3;. 



(i) La mise au cachot d'an détenu, quoique 
non nëcessaire et non motivëe , n'est que l'abus 
d*un pouvoir discrëtionnaire, qui ne constitue ni 
crime ni délit (26 fé^er iSaS; Casft. S. 25, i, 
338). 

(3) De'Iîbe'ratîon du Cotfseîl-d'Etat du 5 plu- 
tiose an 8. ' ' 

(3) Les ventes deslûens nalionaux, légalement 
consommées , sont , quelle qu^en soit Torigine , 
irrévocablement maintenues ( 24 mars 1824 ; 
ord. Mac. 6, i55). 

Lorsque Ja vente d'un terrain a été consom- 
mée dans les formes légales, et suivie du paie- 
aaent intégral du prix , cette vente doit être pré- 
férée \ celle qui a été faite du même terrain 
postérieurement et par voie de soumission, t 

La question de prescription entre les acqué- 
reurs est du ressort des tribunaux ( 2 décembre 
1929; ord. Mac. 11, 4Sa)« 



En admettant que l'administration ait vendu 
à l'uue des parties quelques-uns des objets qu'elle 
avait déj^ cédés 4 Pautre, le contrat de vente 
doit être préféré à l'acte de cession, et maintenu. 

Si la question d*i(}entité entre les objets aliénés 
et les objets cédés lie peut être résolue, dans l'es- 
pèce, piir tes actes administratifs qui ont préparé 
ou consommé la vente , mais seulement par des 
enquêtes et autres moyens de droit civil, c est aux 
tribunaux seuls qu'il appartient de prononcer (16 
février 1826; ord. Mac. 8, 79). 

Lorsque l'Etat , . vendeur , recoonatt que des 
bois appartenant i des communes ont été indà- 
ment compris dans une vente faite à des particu- 
liers, et que ces p^arirculiers se désistent de leurs 
droits à la totalité . des biens vendus , il y a lien 
d'annuler la.venie, en ce qui. concerne les boii 
réclamés , et de renvoyer les acquéreurs devant 
le ministre des financci , pous (aire opéreÉ une 



3<^ flowuMff. ^ »3 

de siijt A « y<>coeft8tion ds pMijpIt feaafBÎk 

Signé : Régnier, présidetit de 1^ comiaission 
da Conseil aes Ancien^ ; JacQueminoi^ 
président de la commission du Conseil 
des Cinq-Cents; Rousuau, f^ernUr^ se- 
crétaires de la commission da Conseil 
des Anciens; AUx, FiUetard, FrégC' 
vilte^ secrétaires de la commission du 
Conseil des Cîn(|-Cents; Roger- Duqos» 
Siiyès, Bonaparte, Consuls ; P,-C, Jl^ut' 
sait Farguety N, Beaupuy^ BeauvaU, 
Cabanis, Pertin (Aca Vosges)» Ôepére, 
Cbmet, Ludot, Girot Pouzgi, I^mer^ 
eier, Cha$ry-La fosse, Cholet (de la^i« 
rtïuile), Cuiliemer, lîaiHy Choâniron, 
Gourtai^ Pire (des Hautes Pyrénées) j 
Porcher^ yimari Hiictsê, Ècran^er, 
Caxenave^ Cedilki^ Tlitbauit^ Daunou^ 
B^rufyti, Joseph Comudsf^ P.*À. La- 
ntjiy, Ltnér-LarQéxû^ J,-A, CrùuséLa- 
touelitt Arrwufd (de la Sel ne) ^ GoupU' 
Préfaln ÛU^ Mathieu, Ckaùattd^ Crctctj 
Botffiiy(àe ïa Meurtlie ), Cflmf, Emile 
Giiudin^ Lebrun^ Lucien Bonaparta^ 
Devmck'Tliterry, J.-P* Chazait Mm^* 
Chénier, 



a3 PHiVAiAS an 9 ( i4 décembre i799>. — ' t*oi 
qai règle la afianière.dont la constitiitîon sera 
paéecBl^îfe ail peaple français. (IMoa^ d« a4 fri*' 
maiee.) 

Kof. arrêté da a4 frimaire an 8. 

Art. I*'. Il sera ouvert dans dkaqtle com* 

mune des regfitres d'acceptation et de non- 

aeceptation : les citoyens sont appelés à y 

' consigner ou faire consigner leur rote sur 

Ift constitution. , 

2. Xes registres seront ouverts au secré- 
tariat de toutes les administrations, aux 
greffes de tous les tribunaux, entre tes 
mains des agens communaux, des juges-de- 

Saix et des notaires: les citoyens ont droit 
e choisir à?leur gré entMoes divers dépdtn. 
3^. Le délai pour voter dans chaque dé* 
parlement est de quinze jours à dater dfc 
celui où la constitution est parvenue à l'ad- 
ministration, centrale; il est de trois jotirs 
pour chaque commune, à dater de celui ou 



HlUIÀIM àm 9w 

4. h» Osasmk de U ^ é| m b l imm mWb 
d wy rg é s de fég^kumrel d'a«li«ev la fat* 
matiouy l'ouverture, la tenue« la dôtiw» tl 
L'envoi dat regiatrei^ 

5, Les Consuls sont «areittciiidiit diaiya» 
d'en proclMBer la fétuitot. 



a 3: riiVÀHix an 8 04 décembrt i799>. -^ ^ 
qaî attfimente U ta^ de la poate aux efaeravx. 
(a , BaU. 336 , n^ 3464 ; Mm. du a4 lriMwl»i 
an.$^y 

Fof, lofa du 6 nvoafr an 4 et dtt a« (foréiil 
aa i3. 

( RetoBinoii dit a 3 iriiBaiice. / 

Art i*'. A cdtaptAit du i*' niv««e 9a 9| 
b prix de la cours» de chaqu» cheval sait» 
reporté à w» fraao oinquanl» cettUmes pan 
posiie. 

a, H sera ajouté aii tarif existant, pou» 
li» voyageurs par lea naUes, viagt«ciaq cenr 
times par poste. 

3. Il sera pareillement accordé aux maî- 
tres de 'poste, à dater du i«' nivôse an 8* 
une augmentation provisoire de cinquante 
centimes par poste, sur le prix actuel du 
transport des dépèches. 



rédaction.' pK»posUonnelie sUr le prix d« lenr 
acquisition. 

Si les acqaérearsaont ccHidamnés anx dépens, 
île ont du moins le droit d'en réclatqer le rem- 
boarsemeni auprès da ministère des finance; (24 
février i-8a5; ord. Mac. 7, ro6). 

IiOr/sqae, par erreur ou autremc\nt, un do- 
maine gatrîmoniala été vendu jpar raatorite' adr 
minfstratiye comme domxine national , le pror 



23 raiMAïaB an 8 (14 diéoembre 1799). -» Loi 
concernant les comptables qui se sont acquit- 
tés de leur débet envers la République durant 
le cours forcé du papier -monnaie. (2, Bull. 
334»v n^ 3465; Mon. du a4 frimaire an 8.) 

( Résolution da a3 frimaice.) 

Art. I*'. Les comptableÉ qui se sont ac- 
cRiittés de leur, débet envers la République 
durani le cours forcé du papier-monnaie 
sont valablement libérés. 

2. Lesloie cobtcdiret à la préfente sont 
rapportées. 

a3 FBUUiiis an 8 Cl4 décembre ;799). — Loi 
qui abroge rarlicle i'^ ,de celle du 29 nivôse 
an 6, relative k la coursé maritime. (•», IBall. 
^36, n"* 3466; Mon. du >a4 frimaire an 8.> 

(Résolution du a3 rrâmaîrew) 

La commission du. Conseil.... considérant ! 
qu'il importe de faire cesser les effets d'une 

priélaire de co- domaine, s*ii * négligé- dé former 
opposition \ la vente » et avant TadjadicatiiMi , eaC 
non<n^ecevéble \ ravendiqoer la propriété de son 
donuine ; il n'a d^oit qw'k une indemnité contre 
le GouTcmeinent (décret da 17 mars i8tS ; X C 
a, 33i); 

r»/. Charte conslitalîoAnelle , ak>t. 9; lois da 
5 décembre 181 4 et du 27 avril iSaS , aff. a4. 
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l«i 4^nl W iMit mâe « été laéoâBrili ptr 
les abus qui en ont été ht snîÉe, 6t cpie celte 
mesure tend 1 ïnfivm fl» la paix générale, 

Approuve Tacte d'urgence .et la vésohi* 
tien suivante: 

L'article !•* de la loi du «9 nivôse an 6, 
relative à la course marifirae, est abrogé (i). 

a3 FEiMAiEB »n 8 (i4 décembre i}%<d)' — I»®» 
qai ralifie une disposition da traité cioncla 
entre le général en ehef Bonaparte et les che- 
valiers de Kalt*. (a, Éoll. 336, a« 34679 Mon. 
éa ^ frifluirf.) 

(Résolution do a3 frimair^.) ' 

V Art. \*\ La di^ositioQ du traité ooncla 
entre le général en obef BonapavtB et b)s 
cbeyaUers de Malt«, et dent la teneur suit: 

* Les chevaliers de Fordre de Saint-Jean 
a de Jérusatein qui sont français, actoet- 
« lement à Malte, et dont Tétat sera arrêté 
« par le général en chef, pourront rentrer 
H dans leur patrie, et leur résidence à Malte 
« leur sera comptée comme résidence en 
« France. •• 

Est ratifiée. 

2. Les Consuls de la République sont char- 
lés d'arrêter, faire imprimer et publier la 

te énoncée en l'article précédent. 

3. Ceux des chevaliers y portés dont les 
biens personnels n'auraient point été ven- 
dus comme domaines nationaux à It&poiiue 
de la pubjicatioj» de la présente loi, en se- 
ront immédiatement remis en possession. 

4. Si l'aliénation en a été faite , les pro- 
priétaires n'auront droit qu'à l'indemnité 
fixée eh pareil cas par les lois existantes. 

5. Les dispositions delà présente loi ne 
sont applicables qu'aux chevaliers de Malte 
compris dans la capitulation relatée jsn l'ar- 
ticle I" ci-dessus. 

^ Toutes dispositions contraires aux pré- 
sentes ne pourront leur être opposées. 
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2. Les adninistr^tiQBs mipjcjp^kg envers 
ront à chacun des a|^ens dboununaux,. des 
tribunaux , juges-de-paix et notaires de leur 
arrondissement, deux regiilrat semMibles, 
également sur papiei; libre. 

3. A rexpiration des dâais portés par Xn^ 
ticle 3 de la même loi du 23 Mmaire, le» 
administrations centrales et municipales, kt 
agens communaux, les tribunaux , les juges* 
de-paix, fermeront et arrêteront les dîeux 
registres d'acceptation et de non-acotptatioii. 

4. Les mêmes délais étant expirés, les 
juges-de-paix mettront leur visa aux deiu; 
registres d'acceptation et de non-accepta- 
tion de chacun des notaires de leur arron- 
disse^lent. . "" 

I. Le» registres clos et arrhes par let 
administrations centrales et communales, el 
par les agens mutécipaux, seront^ immédia- 
tement envoyés au ministre de l'intérieur^ 

5. Les registres clo^ et arrêtés par les 
tribunaux et les juges-de-paix seront immé- 
diatement envoyeîs au ministre de la justice. 

7. Les registres adressés', en conformité 
des deux articles précédens, aux ministres 
de rintérieur et de la justice, seront remis 
aux directeurs de la poste de chaque com- 
mijLAe et arrondissement, sans frais et sûr 
récépissé. 

S.Les frais £ûts et avasipés par les ad- 
minjistrations centrales et communales, poujr. 
l'établissement de leurs registres et pour 
oeux des agens communaux, tribunaux, ju- 
fi^9s-de-paix et notaires, seront acquittés par. 
la régie de l'enregistrement. 



a4 JBiMAiHK an ^ (i5 décembre 1799). — Ar- 
rêté des Consuls, concernant rouvertore des 
registres pour l'émission des votes sur U cons- 
^ tlmaon. (a, Bull. 355, n» a^Si.) 

Foy, loi du 23 fwiiaibï an 8. 

Art. i^^. Aussitôt après la réception de 
la constitution et de la loi du a3 frimaire, 
les administrations eentrales et municipales, 
les agens cx>mmunauK, les tribiœaux et ks 
juges-de-paix oi^vriront deux registres si^* 
papier libre, l'un d'acceptation, l'autre de 
non-acceptation de la constitution. 



a4 TRiMAUiK an 8 ( i5 décembre ^799). — Ar- 
rêté des Consuls, qui approuve un plan de 
remboursement, par voie de loterie , du prêt 
de douze millions offert an Trésor pttbHe. (2, 
Butl. 33^, n» 346«.> 

Les Gonsnls de la B.épublique, oiH le rap- 
port du ministre diw finani^ss^ 

ArrêliBnt: 

Le plan présenté pc^ les commissaires du 
cofi^H^erce et de la Banqp#. de Paris, pour 
1^ remboursement» par \me de loterie, du 
prêt de douxe millions of^ au Trésor pu- 
blic, et remboursable sur les produits, en 
numéraire de la aowFeUè subvention' de 
guerre, est approuvé. - 

Un double de ce plan demeurera annexa 
au présent arrêté, qui sera imprimé au Bul- 
letin des Lois. 

Le ministre des finances, est chargé de 
sen exécution. 



(1) f^. rapport- d« mitnftre de Uju«tiee (S. 1, A, a^> 
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IbpporI èUt Cofuol* de là R^pobtîque par le 
. mioiftre îles finances. 

CnoTXHs Gomuu, 

Le prêt de dotuse milUoiis qtte le oom« 
toerce et la Banque de Paris s^étaieot pro- 
mis de faire au Gouvernement comme avance 
aur la subvention de guerre, paraissant offrir 
quelques difficultés dans Texecution, un pro* 
jetde loterie a été proposé pour compléter 
les neufs mUUons qui restent à fournir. 

En voici le plan, tel qu'il a été convenu 
dans une dernière réunion des négocians et 
banquiers. 

Il sera ouvert un emprunt de douz^ mil- 
lions, en forme de loterie. 

Chaque billet sera de trois cents francs, 
et le nombre de billets sera de quarante 
adUe. 

Le remboursement s'effectuera par voie 
de loterie. 

La sortie des billets ^era déterminée par 
le sort en quatre tirages, qui auront heu» 
1<) premier en pluviôse prochain, le second 
en ventôse, le troisième en germinal, le qua- 
toième en floréal; iet le paiement s'effectuera 
deux moià après chaque tirage. 

Yingt mille de ces billets jouiront d'une 
prime gradudle , qui en portera le montant 
depuis trois cents cinquante firancs jusqu'à 
cent vingt mille francs, assujétis néanmoins 
à une retenue du dixième en faveur de la 
loterie; cette retenue s'opérera, à l'époque 
du paiement. 

Les vingt mille autres billets ne donneront 

Se le remboursement du capital 'qui aura 
i versé. 

La division des lots, à chaque tirage, est 
conçue de manière qu'en outre des lots in- 
férieurs, il j a, au premier tirage, un gros lot 
de vingt-cmq mille francs; au second, de 
quarante ^milie francs; au troisième, de 
soixante mille francs; et au quatrième, de 
cent vingt mille francs. 

Les fonds provenant de la subvention de 
guerre sont affectés en entijsr, jusqu'à due 
concurrence, à l'acquittement de Femprunt 
et des accessoires, comme ils l'étaient à la 
première opération ; et celle-ci sera dirigée 
de même par les commissaires du commerce, 
déjà nantis des lettres de crédit de la Tréso- 
rerie. 

Tel est le dévdoppement de cette nou- 
Tdle- mesure, moins généreuse sans doute, 
mais qui paraît commandée par la difficulté 
des ciroonstances ; et l'intérâ du service me 
semble inviter à l'approuver, ne fût-ce que 
pour ne pas laisser en souffrance des dispo- 
sitions diverses de naiement qu'oit avait cru 
pouvoir calculer à l'avance, d'après le succès 
promis et probablede l^remiere opération. 
Les frais de celle-ci seront au surplus peu 



coiisidêrables,'si on évalue d'après le cours 
ordinaire, dé l'intérêt. 

Ces frais s'élèveront en 

effet à 1,670,000 (ri 

mais il en faut déduire la 
retenue dq dixième qui se 
fera au profit de la loterie, 
sur tous les lots excé- 
dant Soo firancs; ci. . . . 767,000 

Il n'en coûtera donc défi- 
nitivement que 903,000 

Ce qui donne un calcul de sept et demi 
pour cent, ou environ, du capital de douce 
millions. 

Je voui 
accréditerd'i 

pari ^ _., 

1 aspect sous lequel elle se présente comme 
loterie, quoiqu'elle ne soit en résultat qu'on 
en^prunt au profit du Gouvernement. 



Fevouj propose, citoyens Consuls, pour 
!réditerd autant l'opération, de Fapprouver 
'l'arrêté ci-joint, nécessaire d'ailleurs à ^ 



s^rBiMAiBs an 8 (i5 dëeembre 1799). — Pro- 
clamation des Consuls de la Répabliqae. ( a, 
BttlK 335, n» 3460.) 



aS riuvAiBK an 8 (16 déeembre 1799). — Loi 
qui atlcibué aux tribunaux de poUce correc- 
tionnelle la connaissance de divers délits. (2, 
Bull. 337, n<* 3471; Mou. des 24 et 26 fri- 
maire.) 

^oy. Code du i bbuxairx an 4- 
(Résolution du.a3 frimaire.) 

La commission du Conseil... considérant 

Île l'expérience a fait sentir la nécessité 
établir une plus juste proportion entre les 
peines et certains délits; que ce défaut de 
pro^rtion est trop souvent une source d'im- 
punité ; que l'impunité est elle-même une 
source dé délits contre lesquels l'intérêt so- 
cial réclame un prompt remède, 

Approuve l'acte d'urgence et la résolution 
suivante : 

Art. !•'. A compter du jour de la publica- 
tion de la présente loi , les délits spécifiés ci- 
après seront poursuivis par voie de police 
correctionnelle, et punis ainsi qu'a suit. 

2. Lorsqu'un vol aura été commis de jour , 
dans rintérieur d'une maison, par une per- 
sonne habitante ou commensale de ladite 
maison, ou reçue, soit habituellement, soit 
momentanément, dans ladite maison pour- y 
faire un service ou un travail salarié, ou <{ui 
y soit admise à titre d'hospitalité, la peine 
ne pourra être mdiodre d'une année ni excé- 
der quatre années d'emprisonnement 

Ne sont compris dans le présent article 
les vols commis par les domestiques à gages : 
TesditS'vols seront punis de la peiVie portée 
eq l'article i3 de la seconde section du ti- 
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tfé n de la seconde partie du Code pé^ 
iial(i). , 

3. La même pneiiie, portée au premier pa- 
ra^phe dej*article 2, s'appliquera aux vols 
qui seront commis dans les maisons garnies, 
auberges, cabarets, maisons de traiteurs, lo- 
geurs, cafés et bains publics, par quelque 
personne que ce soit 

Les vols commis par le maitre ou la mai- 
tresse d'une auberge envers ceux qu'ils lo- 
gent continueront d'être punis des peines 
portées au Code pénal. 

4. La peine ne pourra être moindre de six 
mois ni excéder deux années, pour tout vol 
commis dans les salles de spectacle, bouti- 
ques et édifices publics (a). 

5. Lorsque deux ou plusieurs personnes 
non armées se seront introduites de jour, 
sans violence personnelle, effraction, esca- 
lade ni fausses clefs , dans Tintérieur d'une 
maison actuellement habitée ou servant à ha- 
bitation, et y auront commis un vol^ la peine 
ne pourra excéder deux années ni être moin- 
dre de six mois d'emprisonnement (3). 

6. Quiconque se sera charge d'un service 
ou d'un travail salarié , et aura volé les effets 
ou marchandises qui lui auront été confiés pour 
ledit service ou ledit travail, sera puni «rune 
peine qui ne pourra être moindre de six 
nbb m excéder deux années d'emprisonne- 
ment. 

7. La peine mentionnée au précédent ar- 
ticle s'appliquera également au vol d'effets 
confiés aux coches, messageries et autres 
voitures publiques, parterre ou par eau, 
commis par les conducteurs desdites voitures^ 
ou par les personnes employées au service 
des bureaux desdites administrations. 

8. Tout vol commis dans lesdites voitures 
par les personnes qui y occupent une place 
sera puni d'une peine qui ne pouh-a être 
moindre de trois mois ni excéder une an- 
née d'emprisonnement. 



9. Tout vol commis le jour dans un terrain 
dos et fermé, si ledit terrain titnt immédia- 
tement à une maison habitée, lira puni 

. d'une i>eine qui ne pourra être moindre de 
six mois ni excéder deax années d'empri- 
sonnement. 

Dans le cas où le crime aurait été commis 
la nuit, la connaissance en appartiendra au 
tribunal criminel, et il sera puni de la peine 
portée au premier paragraphe de l'article a5 
de la seconde section du Utre II de U deuidème < 
partie du Code pénal, sans préjudice des 
peines résultant des circonstances aggravan- 
tes énoncées aux deuxième et troisième para- 
graphes du même article. , 

10. Tout vol commis dans un terrain clos et 
fermé, si ledit terrain ne tient pas immédia- 
tement à une maison habitée, sera puni 
d'une peine qui ne pourra être moindiî» de 
trois mois m excéder une année d'empri- 

' sonnement, s'il a été commis le jour, ou 
qui ne pourra être moindre de six mois ni 
excéder deux années, s'il a été commis la 
nuit (4). 

11. Tout vol de charrues, instnimens ara- 
toires, chevaux et autres bêtes de somme, 
bétail, vaches , ruches d'abeilles, marchan- 
dises et effets exposés sur la foi publiq^e« 
soit dans les camjpagnes, soit sur les chemins, 
ventes de bois, foires, marchés et autres lieux 
publics, sera puni des mêmes peines énon- 
cées au précédent article. 

la. Quiconque sera convaincu dVoir dé- 
tourné à son profit ou dissipé des effets, 
marchandises , deniers , titres de propriété , 
ou autres emportant oblisation ou décharse, 
et toutes autres propriétés mobilières qui lui 
auraient été confiées gratuitement à la cnarge 
de les rendre ou de les représenter, sera 

5 uni d'une peine qui ne pourra être moindre 
'une année, ni excéder quatre années d'em- 
prisonnement (5). 

i3. Quiconque sera convaincu d'avoir. 



(1) On doit considérer comme domestique à 
gases celui qui a engage sts serrices dans une 
auberge, sons la seule condition d'y être nourri 
et logé , et de partager avec les autres domesti- 
ques les libéralités des voyageifirs (aa jdin 1806; 
Cass. S. 7, a, 910). 

(a) Un vol commis la nuit , avec effraction 
extérieure, ne peut pas être seulement puni des 
peines correctionnelles, sous prétexte qu'il a été 
commis dans un édifice public ( a3 aTril 1808; 
Cass. S. 8, I, 472). 

(3)Depuiscelte loi, les vols commis dansTia-* 
teneur dés maisons, sans ancuce circonstance 
aggravante , ne sont passibles que d'une peine 
correctionnelle. 

Il y a excès de pouvoir, si un tribunal pro- 
nonce contre -de tels vob la peine de six ans de 
Sers, aux termes du Code pénal de 1791 (7 g^r- 
vûnal an 11; Cass. S. 3, 3, 417). 

14. 



(4) On ne peut considérer comme fait avec 
escalade un vol commis an moyen 4^ l'intro". 
duclion de son auteur dans un terrain dont U 
clôture a pu être franchie sans échelle , sans 

. instrument étranger et sans effort personnel ex- 
traordinaire (i a octobre 1806; Cass. $. 7, a, i aS;). 

(5) Le i^évenu de riolatio» «f'un dépôt non 
prouvé par écrit ne peut, s'il dénie ce dépôt, 
être poursuivi et Jugé correctionnellement sur la 
plainte du minhiière public seul ( 5 décembre 
1806; Cass. S. 6, I, 491). 

• L action , en restitution d'un dépôt non con** 
testé est valablement intentée devant les tribu- 
■amc correctionnels , lorsque le demandeur ff 
plaint en même temps que les titres qui font- 
!a matière du dépôt ont été falsifiés ou altéré» 
par le dépositaire ( 7 Ibermidor an i3j Cass. S. 
7, a, 893). 
Celui qui, en vertu d'une convention, est 

3 



verbalement ou itar ima anoqjo^esi)» lî- 
jgt#i, imacéti'niiniidiBrlii j)ropriéiéd%ii* 
tnriftiiibiqiieles'ineiraLces niaient pas étéréa- 
Ibéts^f vera puni d^un emprisonnement ^uL 
Tte pourra être moindre de six taois I^ excé- * 
tfer lieux nnnéçs (c). 

x4. Les; tribunaux de police correction- 
tiéHe'pronoDceront également sur les restîtu* 
lions et dommages et inlérôls. ^ 

i5. %n cas de^récidrye, les délits sus-énon- 
^8 seront jugé$,par:le tribunal criminel^ et 
punis des pines portées au Code pénal. Jl y 
«lura récioive, quand un délit de la nature 
?le xttux ci-dessus énoncés aura été commis 
par 'le tondamué dans les trois années à 
compter du jour de l'expiration de la peine 
mi^if aura subie. La lecture du présent arli- 
cle sera faite aux condamnés , lors de la çro- 
nDnciation du jugement de pplice correction- 
nelle (2). 

16. ' Toutes lois ou dispositions de loi 
contraires àia présente sont abrogées. 

r7. La loi du !^a prairial an 4, contre les 
tentatives du crime, est applicable à tous les 
délits sus-énoncés, ainsi qu'à ceux mention- 
nés en l'article 3a du Cooe de police correc- 
tionnelle : en conséquence, toute tentative 
desdits délits, itaanitestée par des actes ex- 
térieurs et suivie d'un commencement d'exé- 
evtion, sera punie comme le délit même, si 
èHe n^ été suspendue que par des circons- 
tavees fortuites, indépendantes de la yolonté 
du prévenu (3). 

tS. A la réception de la présente loi, les 
directeurs du jury non dessaisis de la per- 
sonne 4es -prévenus de délits mentionnés en 
la^te loi en attribueront la connaissance 
aux tribunaux depolice cprrectioauelle qu'ils 
président 

,Les tribunaux crimineb renverront aussi, 
à la réception de la présente, tous les préve- 
nus desdtts délits, traduits devant eux et non 
jugés, daus les tribunaux de' police correc- 
tionnelle du lieu où l'acte tl'accusation a été 
drpigé, 

19. Quant aux Jugemens rendus par les 
tribunaux, cruninèls et contre lesquels il y 
a pourvoi, si le tribunal de cassation les con- 
firme, il renverra devant lesdits tribunaux, 
pour appliquer aux condamnés la peine men- 
tionnée en la piéseate; Vil les ^annule, il 
renverra Vaffaû'e devant le tribunal de police 
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a& TRiMAym an 6 X i<» d^aenAne riTf gl m ifai 
fui AnniUe Le bftil de 4» potk ^M» JUMais , M 
ordonne qu'elle «eca adaûiûilrée^p^r tTiVffjm 
inléress^e. (a, Bull. 3^, n® 247^ JIoB.,^dot 
a4 et 26 beumaire.) 

r^. lok 4a a4X ^ ) mumr ^f^ _ 

CRéfOloUon da a3 friautre.) 

éOî. **•». lia propoéltion îaite pv!lesier- 
Bpierswstiiels de- la poste aux lettres, jde ré* 
siUer leur iniil, ttt acceptée ; en ooD^équenoe, 
ledit bail est annulé. 

:a. Ijn fermiers co mpt eront de tlerc à 
maitre~, depuis lem* entrée en jonissanoe 
jusqu'au f nivôse an 8. 

B. Ce compte sera présenté dans l'espace 
de-six mob. 

4* La poste aux lettres, k conqiter du 
T** nivôse an 9, sera administrée par une 
irégie intéressée. 

$. Les dépenses d'exploitation de tonte 
nature, pour le service qui lui est confié , ne 
pourront, en aucun cas, excéder huit mil* 
aons. 

6. Cette régie sera composée de ciog 
membres. 

7. Il y aura près de cette administration 
un commissaire du Gouvernement, auqud 
il pourra être donné , auivant le besoin du 
service, des substituts; le Gou;veniement en 
réglera le nombre. 

8. Les émolumens tant des régiaseurs .^pie 
du commissaire seront composes de iraue* 
mens fixes et de remises graduées etpropor- 
tionnelles. 

9. Le traitement, fixe de chacun d'eux aeca 
de dotize mille francs. 

10. Les remises seront altnbuées sur l'ai^ 
mentation du produit net 

11. La totalité des MBÎses ne pourr a s^ é» 
lever à une sonmie plus forte que le traitement 
fixe. 

za. Les émolumeûs des substituts secom- 
poaeront: t* d'un ûxe de six mille francs; 
a« de remises proportionnelles et graduéM^ 
4)lki, réunies au traitement, «ne pourront «&- 
céder huit mille francs. 



leelé.an ^atessio» d'na billet acqmlté^ «'il tm 
abuse , ne se reqd pas coupable du d^d^escvo- 
qi^ie (t tberittidor an i3; Case. S. ao, i» 49^)* 
£e« peines eorreitUmnclles que pronoiice cet 
aillele «c s'applîqment point k ia violation d^nn 
aép4k«oagnilait<z4^iloréalftn i3; Cass.S. 7, 

' (lyia slmj^e menace d^lncendîe faite ans in- 
tention de le réaliser est passible d'une peine 



coic«ctioBneUe(ao mars 1 807 ;Cats. S. 7, a^ loe). 

(a) La déportation ne peut être prononcée pour 
«anse de réiddÏTe , lertque le délit, réputé ori- 
sùsel à IVpoqne de la première emidamnation, 
est repaie correclioanel h l'époqae de la ae^ 
conde (7 messidor an 8; Gass. S. 1, 1,801). 

(3) La tentative d^jescroqoerie n'est pas pnnio 
comme Pescroqncrie consommée (3 décemb^f 
i^8o7vS. 8, I, a8). ^ 



fiement, VnMe de» franchises et contre* 
seings, et les fonctionnaires qui devront en 
jonir. 

iS FRixAiai 4i| Q (i6 déetwi>rt 1799)< — toi 
portant abrogation 4e celle du i*' Ihennidor 
an 7, qui établit une retenae progrcMiTe sar 
U Iraitemaal ' des lon«lienntîre« publies et 
•mpliiy^t^is, BalL 3S7, n* 3^73; Mon. ét$ 
45 ft aÇ {fimairt an 8^ 

(R^olation da zi frimairf.) 

Alt. I**. La loi dn x** diennidor an 7» çui 
établit une retenue progressive sur le traite- 
ment des fonctionuaures publies etemployésj 
est abrogée* 

2. A compter du x** nivôse urodiaintil 
sera fait une retenue du vingtième sur les 
traitemens, remises et indemnités des fono* 
tionnaires et employés au service de la Ré- 
publique. 

a5 raixAiBs an 8 (16 décembre 1799% — I<«i. 
relalÎTe k IVirganisation de Tëcole polyrechni* 
qne. (a. Bail. 338, n* 347S; Mon. des a6 et 
ay IfiiMÛr*.) 

Ftty. loi dn 3o ysHDiMiAiai an 4 ; arrêta 
du a^oiBMjirAL an 9; ordonnance da i3 Avait 

1816; da 4 SKPTIMBHB 1816. 

(Résorntion da a3 IVîma^re.) 

TiTRB P'. Dispositions gëne'rales. 

Art I*». L'école polytechnique est desti- 
née à répandre l'instruction des sciences 
mathématiques, physiques, chimiques, et 
dos arts graphiques, et particulièrement k 
former des élèves, pour les écoles d'applica- 
tion des services ptmlics ci-après désignés. 

€es services sont : rartillerie de terre, Tar- 
tillerie ^e la raiffine ^ le génie militaire , les 
poDts-et-ehaussées, la construction civile et 
nautique des vaisseaux et bàtimens civils de 
la manne, les mines et les ingénieurs géogra- 
piles. 

a. Lenombre des élèves de l'école polytech- 
nique est fixé à trois cents. 

TJTaalI. Mode d*admi|sion des caadidaH à Vé* 
cole polyteebni^e. 

#3. Tous les ans, le premier jour complé- 
mentaire , il sera ouvert un examen pour 
l'admission des élèves ; il devra être terminé 
le 3o vendémiaire. Cet examen sefa fait par 
des examinalSeurs nommés par le ministre de 
l'intéi^eur, les^els se rendront, à cet effet» 
dans les principales commîmes de la Répu- 
blique. 

4. Ne pourront se présenter à l'examen 
d'admisfiion que des Fran^ âgés de aeite à 
vinft ans; ils seront portenr* d'un e«rti^ii( 



de l'administration ttilllucipale de leur domi- 
cile, attestant leur bonne conduite et leur 
altaebemeat à la RépubliqM. 

5. Tout Fw^oait imiamm isit dtni caïf ■ 
gMtde fMrve ëans Vune des a r mé w de la 
Républ^ua» m on service wlltairt pen- 
dant trois ansy sera admis à HsxaaitA Jasqn'à 
l'âge lia vingt«six ans aooafapUs. 

6. Les eonnaissanoes mathématiques exi- 
gées des candidats seront ; les éUmens d^a- 
rithmétiqiM, d'algèbre, de géométrie et de 
mécanique, eonformàment au p rogramme qui 
sera rendu public, trois mois au moins avant 
l'examen, par le ministre de l'iiitérieii», sur 
la proposition du conseil de perfectionne- 



7. Les eiament d'admissio» saat publies. 
Les administrations des Meux eùfls sa ferani 
ohargcrant un de leurs menbpaa d'y assister; 

8. Chaque candidat déclarera â Texami- 
nateur le service publie peur Bcnquel il se 
destine : sa déclaration sera insérée au pro- 
oès-verbal de son examen, et les tiltes ' 
n'auront pas la faculté de changer leur des- 
tination primitive. 

Les ministres indiqueront, avant l'ourer- 
ture des examens, le nombre des élèves né- 
eessaire pour renq)lîr les besoins présumés 
des didérens services pendant l'espaee de 
l'année, afin quUsoit assigné à chacun de 
ces services un nombre d'âèves an moins 
égal k celui indiqué par les ministres, 

9. Le 6 brumaire, au plus tard, les exa- 
msoateurs se réuniroBt i Paris , et, eoneur- 
remmeat avae les deax examinateurrde ma- 
thématiques , pour la sortie des élèves dont 
sera parlé d -après, ils formeront le Jury 
d'admission. 

10. Ce jury arrêtera la Kste, par ordre 
de mérite, de tous les candidats jugés en état 
d'être admis, et il l'adressera an ministre de 
rintérieur, qui expédiera les lettres d'ad- 
mission suivant l'ordre de la liste, et jusqu'à 
concurrence des places à remplir. 

ti. Les élèves admis auront le grade, de 
sergent d'artfHerie. Us seront tenus de se 
rendre à l'école polytechnique pour lé 
!•» frimaire : ils #eoevront pour leur voyage 
le traitement de leur crade, marchant sans 
étape, sur une feuille de route qui leur sera 
délivrée par le commissaire des guerres de 
l'arrondissement de leur domicile, à la vue 
de leur lettre d'admission. 

Titre III. Objets de renselgneiBent; mode et 
durée de l'enseignement. 

xs. L'enseignement donné aux élèves» 
leurs études et leur travail, auronr pour 
ql^etlea matliématiqties, la géomécrif des* 
enptiva, Ut physique (^nérale, la çhiarfa ef 
la dfssini 



us 
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X 3. Let élèves angmentwont leon ooimais- 
tanoM de toute ranalmnéceisaire à Fétude 
de la mécanique ; ils feront un court de mé- 
canique rationnelle; ils recevront uneins* 
truction étendu», tant orale que graphique, 
sur la géométrie descriptive pure; enfin, ils 
feront des cours d'application de la géomé- 
trie descriptive aux travaux civils, à la for- 
tification, a 1 architecture, aux mines, aux 
élémens des machines « et aux constructions 
navales. 

RebtiremMit à la phyiîqae et à la chimie. 

i4. Les élèves feront , chaque année , un 
cours de physique générale, un cours de chi- 
mie élémeutaire ,r un cours de minéralogie 
et chimie appliquées aux arts; enfin, ils se- 
ront exercés /lux manljpulations chimiques. 

BeUllvcmeiit an ^tùin. 

1 5. LUnstruction embrassera tous les genres 

iiropres à former la main, l'intelligence et 
e goût des élèves. 

i6. Toutes ces études se feront dans Tes- 
pace.de deux années: leur répartition , rem- 
ploi du temps, les développemens des diverses 
prties seront détermines par un programme 
fait .chaque année par le conseil de perfec- 
tionnement. 

TiTBi ly. Rftgime et diicipline des élèves. 

17. Les élèves porteront un habillement 
uniforme, avec boutons portant ces mots: 
Scole Polyêeehniquê, 

^ 18. Les élèves seront partacés en deux 
divisions : la première, pomposee des élèves 
nouvellement admis; la seconde, des élèves 
anciens. 

19. Tous les élèves de la seconde division 
seront tenus, à la fi^ ^ leur cours, de se 
présenter k l'examen pour celui des services 
publics auquel ils se seront destinés : ceux qui 
s'y refuseraient se i)ptireront de l'école. 

ao. Ceux des élèves qui n'auront pu être 
admis dans les services publics, seront tenus 
de se retirer de l'école après leur troisième 
année. 

' Pourra néanmoins le conseil de l'école leur 
accorder une. quatrième année, soit pour 
cause de maladie, soit pour raison du défaut 
de places dans les services publics, soit enfin 
en raison du talent reconnu de ceux qui dé- 
sireraient augmenter leurs connaissances; 
mais, dans tous les cas, le nombre de ces élè- 
ves restans ne pourra excéder vingt. 

ax. Dans le cas d'inconduitè de la part 
des élèves, ils pourront être renvoyés de l'é- 
cole par le conseil d'instruction : mais et 
conseil, pour cela, devra être composé de 
douze membres au moins, et il ne pourra pro- 



VIUllAlllB An (S. * 

Donoer le renvoi on'aprft avoir entendu les 
élèves, et qu'aux deux tiers des voix. 

aa. Les élèves qui auront quitté Fécale 
pour quelque raison que ce soit ne pourront 
y être reçus de nouveau au'après l'intervalle 
d'une année, et suivant le mode déterminé 
pour la première admission. 

a3., Les élèves sortant de l'école par l'effet 
des articles précédens commenceront dès lors 
leur première année de conscription, s'ils ont 
vingt ans accomplis. 

Le directeur et l'administrateur seront te- 
nus d'en instruire les administrations locales 
ou ressortissent ces élèves. 

Les élèves qui, au la prairial dernier, 
faisaient partie de l'école polytechnique , y 
seront maintenus pour y continuer leurs étu- 
des; mais ils seroUt à la disposition du mi- 
nistre de la guerre comme le sont les élèves 
des ponts-et-chaussées, d'après les lois des 
9 mars et 16 septembre 1793. 

a4. II sera arrêté par le conseil de perfec- 
tionnement, sur la proposition du conseil de 
l'école, un règlement particulier, tant sur 
l'uniforme que sur les autres objets de police, 
et les peines de correction qui seront jugées 
nécessaires pour maintenir le bon ordre, l'as- 
siduité des élèves, et assurer le bon emploi de 
leur temps. 

TiTBi y. Mode d'examen pour l'entrée des élè- 
ves dans les écoles d'application des services 
publics. 

a5. Les élèves de la première division su- 
biront, à la fin de leurs cours, un examen 
régulier pour passer dans la deuxième divi- 
sion. Ceux qui ne seront pas jugés capables 
d'y être admis pourront rester encore une 
année, après laquelle ils se retireront de l'é- 
cole, si, par l'eflet de Texamen, ils n'ont pas 
mérité de passer à la deuxième division. 

a6. Les examens du concours, pour l'ad- 
mission dans les écoles de services publics, 
seront ouverts tous les ans à l'école polytech- 
nique, le i«» vendémiaire, entre les élèves 
de la deuxième division, et ceux qui, étant 
sortis de l'école l'année précédente, pour- 
ront encore se présenter en concurrence 
pour cette fois seulement 

a7. Les examens pour chacune des divi- 
sions se feront sur toutes les parties de l'e^ 
seignementde cette division, conformément 
aux programmes fournis aux examinateurs 
par le conseil d'instruction, et arrêtés par 
te conseil de perfectionnement. 

L'examen pour chaque service sera public, 
et fait en présence d'un officier général ou 
agent supérieur de ce service, qui sera dési- 
gné chaque année par les ministres respec- 
tifs. ' 

a8. Chaque élève ou autre concurrent sorti^ 
de l'école, conformément à l'artide a6, su-' 
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bira trois examas, Tun pour les parties ma- 
thématiques , le second pour, la géométrie 
descriptive et le dessin, le trobième pour 
la physique et la chimie. 

29. Il y aura , pour la partie des mathéma- 
tiques, deux examinateurs, qui auront en 
outre des fonctions permanentes à Técole, 
pour prendre connaissance, dans le courant 
€e Tannée, des progrès des élèves. 

30. Bès que Texamen pour un des servi- 
ces sera terminé, les tpiatre examinateurs et 
le directeur de Fécole se réuniront en jury 
pour former la liste, par ordre de mérite, 
des candidats reconnus avoir Tinstruction et 
les qualités requises pour être admis dans ce 
service : ils y seront en effet reçus en même 
nombre que celui dei places vacantes, et sui- 
vant le rang qu'ils occuperont sur la liste. 

3i. Si (]uelque candidat « quoique suffi- 
samment instruit, se trouve affecté d'une in- 
• firmiié cjui le rçnde peu propre au service 
auquel il aspire, le jury en exprimera son 
opinion dans le compte qu'il rendra de l'exa- 
men au ministre que le service concerne. 

TiTXs yi. i>es institateurt «t membres du eonseil 
d'ii«lraclioii et juimîimtratîop. 

3a. Les agens chargés en chef de l'instruc- 
tion, delà surveillance et de ^administration 
de l'école, sont^ savoir ; 

Quatre instituteurs d'analyse et mécanique*, 

Quatre iustituteurs de géométtie pure et 
appliquée ; 

Trois instituteurs de chimie; 

Un instituteur de physique générale; 

Un instituteur de dessin ; 

Un inspecteur des élèves ; 

Un adjoint à l'inspecteur des élèves, chargé 
du cours d'architecture; 

Un administrateur; 

Un officier de santé; 

Un bibliothécaire faisant les fonctions de 
secrétaire. 

Ces dix*huit instituteurs ou agtns en chef 
composeront la conseil d'instruction et d'ad- 
ministration , qui tiendra ses séances au 
moins une fois par décade; et qui sera pré- 
sidé par le directeur ou son suppléant, pris 
l'un et l'autre parmi les iustitùteut^. 

TiTAE YII. Du consfil de perfeclionnement. 

33. Outre le conseil d'instruction et afl- 
ministration , il f aura un conseil de perfec- 
tionnement qui tiendra ses séances pendant 
brumaire; Les membres composant cç conseil 
.seront: lei ^ua|re examinateurs de sortie 
pour les services publics ; trois membres de 
l'Institut national, pris 4^^^'^ classe des 
sciences mathématiques et physiques , parm^ 
•eos qui s^Occi^ht spéoalement de la géo- 
métrie, de la chimie ou des arts graphiques; 
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les officiers ^énérapL ou agens supérieurs 
qui auront été présens aux examens d'ad- 
mission dans les services publics; le direc- 
teur de l'école , et enfin quatre commissaires 
nommés par le conseil d'instruction parmi 
les membres qui le composent. 

34. Le conseil de perfectionnement fera « 
chaque année , son rapport sur la situation 
de l'école et sur les résultats qu'elle aura 
donnés pour l'utilité publique. 

Il s occupera,^ en même temps, des 
moyens de perfectionner l'instruction, et des 
rectifications à opérer dans les programmes 
d'enseignement et d'examen. 

TiTRB YIU. Det agent lecondairet. 

35. Le nombre des agens secondaires né- 
cessaires à l'instruction et à Tadministration , 
et leur traitement respectif, seront détermip 
nés à raison du besoin, par le règlement ia- 
lérieur arrêté par le conseil d'instruction et 
administration, et approuvé par le ministre. 

Ia somme ailectée aux traitemens de to«t 
ces "gens secondaires ne pourra excéder 
celle de soixante- un mille quatre cents 
francs. 

TiTBB IX. Dû« U nomination det membres des 
conseils, examinateors et autres agens de l'ë- 
cole. 

36. Les deux examinateurs de mathémati- 
ques en service permanent seront nommés 
par le Gouvernement, sur la présentation du 
conseil de perfectionnement . , 

Les autres examinateurs seront appelés , 
chaque année, à leurs fonctions,* par le mi- 
nistre de l'intérieur. 

37. Le directeur et les membres du con- 
seil d'instruction et administration seront 
nommés de la même manière. 

La nommation du directeur sera renouve- 
lée après la troisième année. 

Son suppléant sera choisi, chaque année 
parle conseil d'instruction. 

38. La nomination des agens secondaires 
se fera par le conseil d'instruction , et sera 
approuvé par le ministre de Tinténetir. 

J9. En cas d'inconduite on de négligence 
de la part des fonctionnaires attacha à l'é- 
cole, la destitution 09 sera prononcée par 
la même autorité à laqdelle la nomination a 
■ été déférée par les articles précédens. 

TimB X. Des tfnitemens et aatrci dépenses da 
•réc»t«. 

40, Chacun des^ membres du conseil d'ins- 
truction et administration jouira du même 
traitement que celui affecté aux foncrfôns 
analogues flu Muséum d'histoire naturelle et 
I Fécole de santé de Paris. 

Le traitemeaC de l'officier de santé sera de 
' trois mille frimes. 
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4t. les dent ekamfaiatetin •dé itiathémà- 
tldues en service pennftaent jouiront du 
môme traitement que les instituteurs. 

Les autres examinateurs jouiront aussi du 
Inème traitement, mais pendant trois mois 
seulement, sauf une &demnitè pont frais 
de voyage, 

41. te directeur, outre son traitement 
d^instituteùr, jouirai à titre d'indemnité, 
de deuJi^ mille francs par an. 

43. les élèves jouiront de la solde de 
quatre-vingt-dix-liuit céntin^es nat* jour, af- 
fectée au grade de sergent d'arUllerie par la 
loi du a3 fructidor an 7. 

Ce traitement sera payé oommé tubsis- 
tance militaire, sur les fonds de la guerre, 
entre les mains de Tagent oonptable de Té- 
eole , m d*appès le contrôle atnunatif dAmeot 
«ertifié par Fadministrateiiri et visé pat le 
ediAmissaire dès guerres. 

44. Outre k aâde fixée par Fartiele précé- 
dentf il sera alloué diaqoe année une somme 
4% vingt mille francs, dont la distribution 
àera réglée par le causal d*instniction, u rai- 
•ea de dix^uit francs par mois, au plus, 
aux élèves qui lui auront justifié ne pouvoir 
se passer de ce secours. 

45. La. somme affectée aux consomma- 
tions journalières des élèves, aux expériences 
de physique et de chimie^ an perfectionne- 
ment des portefeuilles et eellecftioni, aur dé- 
MHM d'entrMien de» bàlimtn», et aux frais 
)e toortiée pour les examen» « ne pourra ex- 
cédgr soixante-un Bolle «inq cents franea. 

40. , Cette somme sera ré|Mirtie d*après les 
iiÊfèbh du'emiseâ de perfectionnement et les 
états estimatifs de radmînistration , approu« 
1^ ebaque anaée par le ministre de l'inté- 
rieur, êÂotk les besoins de Téeolej 

47. Les dépenses de Fét^lissenieftt se- 
ront ordoonaneées par lé ménae ministre, et 
sur les fonds y affectés chaque année par le 
^rps-'Légidatif. 

Tma XI. Delarelalien et» 4«oi«» d'application 
éés servîett pvblicMifee l*^eok polyt«cln»qiie. 

48. En conséquence des articles précé- 
deni, et pour leur entière exécution, il sera 
lût incessamment toutes le» dispositions pour 
fiser la rel^^oi^ nécessaire entre Tecole 
polytechnique et les écoles d'application des 
services publics. 

49^ diaqûe minis^, e» ce ^ui le. ctitt- 
cerne , chargera lei officiers généraux ou 
ageus supérieure des services publies , faisant 
]^ie du conseil de perfectionnement, de 
proposa audit conseil des programmes d'ins- 
Irueiion pour les écoles d'application, de 
manière que renseignement y sait en bar- 
nooie et entièrement cooicdonné avec celui 
de l'école polytechnique. 

$0, Ces programmes feront approuvés et 



arrêtés définitivement par fes ministres roi- 
pectifk. pour être ensuite rendus publics et 
suivis dans les écoles d'appUealion. 

3i. L'école de Cbâlons sera un ééole d*ap- 
plication poUr l'artillerie, à l'instar dé celle 
Ile Metz pour le génie militaire, de eëlte de 
Paris pour les ponts-ct-chaussèeà, les mines 
et les géographe». 

5a. Toutes dispositions de lois contraires 
à la présente sont rapportées. 



j4 FaiVAtBi ui 8 (17 décembre iTff). -^ Lfî 
qni 4itp«D<è â^t foniulit^ da tiaibrt et «le 
TearegtglMmêat les aci^ eoaeeniant U Uqvl- 
dation de U déUe publique. ( ^^' Bail. 221^ 
nO 3476:) 

(Eëfelatloit du i4 friaelH.) 

Art I*'. Les actes sous seing privé ten- 
dant uniquement à la liquidation de la dette 
publique, et en tant qu'ils servant aux opé- 
rations de la lic[uidation, sont disfiensés des 
formahtés du timbre et de l'enregistremeot. 

a. Les actes des administrations et com- 
missaires liquidateurs, relatifs auxditerfil[tB- 
dations, sent dispensés des mêmes formahtés. 

3. Lès lois eoiitraîre» à la présente tout 
rapportées. _.._ 

j« raiiiÂiÉS « I (17 d««e«*brt 1791V- Dé- 
cret d* Ift eaauaiwioa da Coaseil été An- 
ciens, qui rejette U résolation reUlÎYt «a aa- 
Uri*l.(B. 78* «87.) 



a7 FRiMAiRB an' 8 (18 déetmitt 1799).-^ Loi 
qui fixe un nouveau tarif pour ta poste aux 
lélfrè». (a, BùIl. 338, a* 3477; Moû- de» 36 
et a 8 frimaire.) 

f^oy. lois du 6 xitosb an4 et^uG-xisaiDoB 
an 4; du 5 myosz an 5; arrêté du 19 &bami- 
MAL an 10; loi du i4 FLoRiàt an 10, titre a. 

IBe'Mlnlwn du »S frimdrt.) 

La commission du Conseil des Anciens, 
créée par la loi du 19 brumaire, adoptant les 
motifs de la déclaration d*urgence qui pré- 
cède la résolution ci-après, approuve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la dédaratien d'urgence 
çt de la résolution du 25 frimaire: 

La commission du Conseil des Cinq-Cents, 
créée par la loi du 19 brumaire an 8 , vu le 
message des Consuls du 8 frimaire, conte- 
nant la proposition formelle de statuer sur ua 
nouveau tarif de la posle aox lettres ; 

Considérant qu'il est indispensable d'ap- 
pliquer le» nouveaux poids et mesures a la 
taxe des lettre», et d'âabtir par conségwept 
no<M^ideflaai|t des prog^réssions nouyeUes, 
mais même la dénomination monétaire du 
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4écîme; pour inainfenur la simplicité d£& 
opérations de la- taxe. 

£réclàre <|u11 y a urgence,^ grentLIa ré- 
solution suivante: 

Art I*'. La taxe des lettres sert fixée en 
raison des distances à parcourir par la voie 
m plus courte, diaprés tes services des postea 
aux lettres actuellemeDt existans; cette taxe 
sera perçne conformément au tarif ci-après : 

Four les lettres simples, jusqu'à cent kilo- 
mètres inclusivement, deux décimes; de cent 
à deux cents idem , trois décimes ; de deux 
cents à trois cents idem , qpatre décimes ; de 
troiff cents à quatre cents idem ^ cinq, déci- 
mes4^ de quatre cents à cinq cents iVent* 
six décimes; de cinq cents à six cents idem, 
sej^t décimes; de six cents à huit cents idem.,, 
hmi décimes; de kuit cents à mille idem» 
neuf (fécimes; au*>dessus de mille idem., un 
li*anc 

2. les distances de bureau à hureau de 
poste aux. lettres établi seront calculées par 
Èilomètres, et toute fraction abandonnée. 

% Usera dressé un tafaleav des service» de 
•oflte^ aux. lettres aetnetteraeiA «HSlans; et 
W f nttoipes déterminéapar Tavliele »•* 7 3e*> 
vem aj^^piéft^saBS aaoone altcrrilMya^ pMr 
roveniff. 

4^ Oè tableaissMra d^sé dans les arrivas 
du Gouvernement; une copie certifiée eo»- 
forvd nav le imniatre dea fiaanec» r^ra 
•Btre ws mains du comiisifttra acwal 
-jlHÊki. l'adiaiBistffataon des postesi* 

5v A dater du i*» getmioid^praclMin, las 
laCtr^serton* taxées e» francs et déMMS , flt 
îl ne aéra fait osa^et, dans tons les bareaux 
dfr poste», pour la taxa des kttsea^^fw èm 
poâda répnMÎGaiDs» * 

6. L es lettres au-dessous du poîd»de sept 
f^rammes seront taxées coinme lettres simples. 

7. La lettre dn poids de sept et josqu^à dix 
grammes exchmtement, paiera un décime 
en sus do port simple. 

La lettre ou paquet du poidk de dix à 
^nze granunes exclusivement,, paiera moi- 
w en sus do port simple ; et ainsi de suite 
lie cinq en ciâq grammes , jusqu'au peÉds de 
cent grammes^ 

De cent gf ammes à deux cents grammes , 
par chaque poids de dix grammes, la moitié 
au port simple en sus ; 

A deux cents grammes , une fois le pon 
An sus pour chaque trente gammes. 

Toutes les fois cjue le poids des lettres ou 
paqueU donnera liau à une fraolion da eia<| 
centimes , il sera ajouté cinq centimes pour 
parvenir à la taxe en décimes, conformé- 
ment à farticle 5. 

S» La «axe des lettres, da et pour la 
ii4«e eanmiitfa as» ri^ ainsi ^'iittûl: 

La lettre simple an-deMMu àxk poide èè 
<riiaze grammes sera d*ua décime ; 
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La lettsa au pa^ual dia poids de «{uinaa 
grammes^ at au-dessous da poida da traota 
grammes , paiera deux décimas ; celle du 
poids de trente à soixante grammes paiera 
trois décimes; et ainsi de suite par chaque 
pmda db> trente grammes , an déeîflie em 
sas. 

Pour fe service des environs on arhmdis- 
semens àei grai^tea communes , il ne sera 
perçu que , 

Pour la lettre simple, deux décimes ; 

Po ur celle du poids da sept gnoenes et au- 
dessous de quinze, trois décimes , 

flHHP ceHedlipoîdkdbqmtiaà gramme» et 
an-diesions du poidl dte trante ^^aanne», 
qaatra décime», * 

St paup cha^e poids da>qttîartr graiuN» 
an su» , an'd^foime-. 

L'administration- de» post^ se^a» auterisea 
à faire' servir par ses courrier» le» he re a na 
dtf^distrilnftion *es arreodissemen» es» grau»- 
de» cenranne», lorsqe'ib se troeivaven» tm 
laar passage; 

9. tt ne ser» r\tn innové h 1» taxe et a^ 
franch is s ement des lettre» de et pe«r réCrae- 
^•r, dont ks propartibne «aat a yp It a aM es 
aosL dépa i tamee» réania, ymtpiwi. renaMaal- 
kaaeDC de» tnattk m%%€ k» olfioea étrangers 
concernant la taxe des lettres. 

It lDF9i{a» eUte taxa èosMraliea à «ne 
fraction de cioq centimes, on ajaoÉara a»- 
Ottre dpq esoiiBnspaut aniiitt* à la taaa en 
décimes. ' 

xa Qnant à k taxe 4aa laOraa ée l'atnn- 
cer , entrant eh France pw^ des eammnmf 
matière» à» départemens faisaaft noavalle- 
ment partie de la Itépablifpia« pow oas 
mémeadépoMBBMar «lie sera du p rô fi^^é 
par le présent tarif, [rfus du r ' 
nûft aux paata» éiraéiveraii. 

11. L'autorité e aécuti ff a ^ 
BigociatioB avee lea olfleas^ étranger», pour 
le changement ou le renouvellemeni dièa 4tf - 
fkpvm traita ipii ttkleait a^rao %nx. relative- 
maftt aux leilrâ». 

12. La lettre ovKogréa des départewaia du 
G^k at de Liamoaa pour ka autres départe- 
men&, et réciproquement « paiera deux déci- 
mes pour voie de mcir , an sus de la taxe 
ùxh^ par k. présent tarif pour la distance 
parcoarua tant daaa ks 4W départ«nans 
ei-<defftas que dan» caax de Tii^éneur de la 
Képubliqae, 

i3. Las lois aetualks concernant k trans- 

gort des ouvi'ages périodiques ou objets de 
brairie, les articles d'argent, le chargement 
des lettres et paquets, leur affranchissement, 
ainsi que toutes les disposition» relatives à 
raf&ancbissement des lettres pour les militai- 
les, sont maintenue». 

. <4i. H an art de mena des tjpuut rekti; 
vas aux lettres venant d» colonies , o» ^ 
y sont «dressées: ces twes auront lien, 
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comme par le passé, à raispn d'un décime 
en sus Dour la lettre. Quant aux paquets pe- 
sans , iU seront, taxés d'un décime de plus 
par chaque poids de trente grammes. 



37 FBiHAitE an 8 ( 18 décembre 1799). — Loi 
qui établit des octrois municipaux dans lea 
communes de Courtrai, R«ims, Metz, Lille , 
Calais , Fonlenay-Ie-Feuple , Limoges et Spi- 
nal (i). (a, Bull. 338, n° 3479; Mon. des 26 
et 28 frimaire an 8.) 

(Résolution du 25 frimaire.) 

Art. I*'. Il sera perçu dans les commu- 
nes de Courtrai, département de la Lys; de 
Aeims, département de la Marne; de Metz, 
département delà Moselle; de Lille, dépar- 
tement du Nord ;'de Calais, département du 
, Pas-de-Calais; de Fontenay-le-Peuple, dé- 
partement de la Vendée; de Limoees^ dé- 
partement de la Haute-Vienne, et d Spinal , 
aé|)artement des Vosges, des octrois mu- 
nicipaux, conformément aux tarifs annexés 
à la présente loi, et dont le produit servira à 
l'acquittement de leurs dépenses locales. 

Les frais annuels de perception et ceux de 
premier établissement ne pourront excéder, 
pour l'octroi de Couitrai , la tomme de cinq 
mille francs; . 

.Pour celui de Reims, la stmme de dix-^uit 
mille francs; 

Pour eelui de Metz , la somme de sept mille 
six cents francs; e 

Pour celui de LiHe, la somme de vingt- 
sept mille francs; 

Pour celui de Calais, la somme de cinq 
mille cinquante francs; 

Pour celui de Fontenay-le-Peuple , la 
somme de d tx mi lie francs ; 

Pour celui de Limoges, la somme de neuf 
mille deux c^nts deux francs, 

Et pour celui d'Epinal, le dixième du pro- 
duit brut. 

2. Ces octrois, ainsi que ceux qui seront 
établis à l'avenir, seront organisés conformé- 
ment aux dispositions-suivantes. 

3. Le Gouvernement est chargé définitive- 
ment, et les administrations centrales de dé- 
partemetit par provision , de faire les régle- 
mcns générj^ux et locaux pour la perception 
desdits octrois,* de déterminer le nombre né- 
cessaire de bureaux de recelte, ou de régler 
tout autre mode de surveillance et de percep- 
tion, suivant les localités, et de fixer le nom- 
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bre des empbyés, lûnsi qtie le Inôde et le 
taux ie leur traitement 

4* Dans les communes où il sera nécessaire 
d'établir un directeur ou préposé en chef à 
la direction de l'octroi , sa nomination sera 
&ite par le Gouvernement. 

Les autres employés seront nommés par 
l'administration de département, sur une 
liste triple pour chaque employé, qui lui 
sera présentée par radministration munici- 
pale. 

5. Il sera fourni aux préposés aux recettes 
des registres à souche, sur lesquels ib seront 
tenus de porter leurs recettes jour par jour, 
article par article, et de suite, sans y laisser 
aucun blanc. 

6. Les employés à la perception des octrob 
recevront une commission, savoir : le pré- 
posé en chef, s'il y a lieu, de la part du 
Gouvernement; et les autres employés, de 
la part de l'administration de département 

Les uns et les autres en seront toujours 
jporteurs, ainsi que du tarif, et du règlement 
fait pour en assurer l'exécution. 

7. Avant d'entrer en exercice , ils prête- 
ront serment devant le juge-de*paix dans 
l'arrondissement duquel siège l'administra- 
tion municipale; et il en sera fait mention 
au pied de leur commission , le tout^ sans 
autres frais que les droits d'enregistre- 
ment 

S^^ Leurs procès-verbaux constatant la 
fraude seront affirmés devant le même juge- 
de-paix , dans les vingt-quatre heures de leur 
date,' sous peine de nullité; et ils feront 
foi en justice jusqu'à l'inscription de faux {1). 

9. La perception de l'octroi fait partie des 
attributions de l'administration municipale, 
sous la surveillance de l'administration cen- 
trale de départei^ent. 

10. L'administration centrale de dépar- 
tement pourra, si te cas l'exige, destituer 
les receveurs et autres préposés nommés par 
elle, les dénoncer aux tribunaux , et^ les y 
faire poursuivre à la requête du commissaire 
du Gouvernement 

A l'égard du directeur ou préposé en chef, 
sa destination ne sera que provisoire et de- 
vra être confirmée par le Gouvernement. 

11. Tout porteur et condurleur d^objets 
de consommation compris au tarif de l'octroi 
sera tenu de faire sa déclaration au bureau 
de recette. le plus voisin, et d'en acquitter 
les droits avant de les faire entrer dans )a 
commune , sous peine d'une amende égale à 



(i) Nous avons cru devoir rapporter cettrloi, 
«n ee qu'elle contient des dispositions qui dif- 
fèrent sur plasienrs points des autres loii éta- 
blissant des octrois daiM lés diverses villef. — 
f^oy. la loi do a) floréal an 7, sur l'octroi de Bor- 
deaux. . . -■ i 



C2) En matière d'octrois municipaux, la preuve 
testimoniale ne peut être admise contre et outre 
le contenu des procès-verbaux dressés et affirmés 
par les préposés. — Les contrevenans ne peuvent 
être excusés par l'intention (a3 vendémiaire an 11; 
Cass. S. 3, 3, m). 



la valeur de l*objet soumis au droit d'octroi. 

La même amende sera encourue par ks 
fabricans et autres débiteurs des droits d'oc- 
troi perceptibles dans Tintérieup de la com- 
mune , faute par eux d'avoir fait leur dwla- 
ration dans les délais ou à l'époque détcrmî»» 
née par les réglemens qui auront été faits en 
exécution de l'article a de la présente. 

Ces amendes, après qu'elles auront été 

Prononcées , seront acquittées entre les mains 
u receveur du bureau, et sur-le-cbamp , de 
la part du condamné; sinon, à l'égard des 
objets saisis, dans les vingt-quatre beures 
de . leur vente. Une moitié appartiendra aux 
employés de l'octroi ; l'autre sera versée par 
le receveur à la caisse des recettes munici- 
pales et communal es ( i ) . 

12. Dans aucun cas, les citoyens entrant 
dans lesdites communes, à picMl, à cbeval 
ou en voiture de voyage, ne pourront, sous 
prétexte de la perception de l'octroi, être 
arrêtés , questionu^ ou visités sur leurs per- 
sonnes , ni à raison des malles qui les accom- 
pagnent. 

Tous actes contraires à la présente dispo- 
sition seront réputés actes de violence ; les 
délinquans poursuivis par voie de police 
correctionnelle, et conaamués à cinquante 
francs d'amende et à six mois de détention. 

1 3. Les contestations qui pourront s'élever 
sur Tapplication du tarif, ou sur la quotité 
des droits exigés par les receveurs d'octroi, se- 
ront portés devant le juge-de-paix dans l'ar- 
rondissement duquel siège 1 administration 
municipale, à quelque somme que le droit 
contesté puisse s'élever, pour être par lui ju- 
gées sommairement et sans frais, soit en der- 
nier ressort, «oit à la cbarge de l'appel, sui- 
vant la quotité du droit réclamé (■£). 

14. En cas dé contestation sur l'application 
du tarif ou sur la»quoli(é du droit, tout por- 
teur ou conducteur d'objets compris au tarif 
•era tenu de consigner entre les mains du 
receveur le droit exigé : il ne pourra être en- 
tendu qu'en rajiportant au juge qui devra en 
connaître la quittance de ladite consignation. 

i5. Toute personne qui s'opposera à l'exer- 
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cice des fonctions desdits préi^Méf sera ooilM 
damnée à une amende de cinquaiite^'Tranea^ 
, En cas de voies de fait, il en sera dressé pro- 
cès-verbal qui sera envoyé au directeur du lury^ 
pour en poursuivre les auteurs, et leur rair* 
infliger les peines portées par le Code péna^ 
contre ceux qui s opposent avec violence k 
l'exercice des fonctions publiques. 

i6. Tout préposé à l'octroi qui favorisera 
la fraude , soit en recevant des présens , soft 
tout autrement, sera condamne aux peine» 
portées par le Code pénal contre lesfonction- 
naires prévaricateurs. 

17. Les amendes encourues d'après les' dit* 
positions de la présente seront prononcée» 
par les tribunaux de simple police ou de (jo- 
fice correctionnelle, suivant la quotité de^ la 
somme (3). 

18. Les receveur* particuliers del'ocfpoi 
verseront , au moins une fois par décade , la 
montant de leurs recettes à la caisse du pré^ 
posé aux recettes municipales ctcommunales* 

19. Il est alloué à ce préposé un doquièma- 
de centime po\ir franc de recelte brute d© 
l'octroi, outre le traitement qui lui est accorda 
pour les autres recettes, en exécution delà, 
foi du 1 1 frimaire an 7. 

ao. L'administration municipale vérifier» 
et arrêtera au moins une fois par moit^ le» 
registres des receveurs particubers de l'oc- 
troi, ainsi que l'état des versemens faiU par 
eux à la caisse du préposé spécial aux recettes 
municipales et communales. 

ai. Le préposé aux recettes municipalca 
remettra, le !•' de chaque mois, à l'adminis- 
tration centrale, qui en enverra un double 
au ministre de l'intérieur, le bordereau véri»* 
fié et approuvé par l'administration munici- 
pale, des versemens qui lui auront été faits 
du produit de l'octroi pendant le mois précé- 
dent. ^ 

aa. Ne sont point sujets aux droits d octroi 
les objets non destinés à la consommation 
desdites communes, et qui n'y entrent que 
par transit, ou pour y être entreposés jus- 
qu'à leur sortie ultérieure. 

Le Gouvernement est chargé définitive» 



(i) L'acquittement dû droit d*oclroî, après la 
confravenli'in constatée, ne détruit point celle 
coniravention ni la saisie qui en a été ia saite 
( 18 nÏTose an 10; Cass. S. 7, 2, 1068). 

Le* marchandises, tant qu'elles restent en ohar- 
geaent dans le navire, ne sont point assujélies au 
«Iroil (a3 frimaire an i4; Cass. S. 6, a, 714)* 

J^ simple tentative d'introduction en .fraude 
d^objets sujets au droit d*uctroi ne constitue pas 
une contravention (i4 décembre i8ai; Cass. S. 
22, I, i85). 

(2) Les contestations qui s'élèvent entre les 
communes et tes fermiers des octrois sur les 
clauses du bail , dans l'intérêt de la commune , 
^oîvenl itre jugées par le préfet en eonseil de 



préfecture, aux termes de Tari. i36 du décret 
du 17 mai 1809. ' ^ 

Lorsqu^il s"agît d'obtenir une înterprétatîoa dt 
Tordonnance royale portant règlement et tarif 
de l'octroi^, c'est devant le Roi en s«»n cooseit 
que celte demande doit être portée (3 février 
i83o; ord.'^Maç. la, 59). 
(3) L'incompétence des tribunaux civils, ^ ont 
, prononcer les amendes encourue» en matièr* 
d'octrois, est absolue et d'ordre public, telle- 
ment que la partie condamnée peut s'en faire 
un moyen de cassation, encore qu'elle ne l'e»* 
allégué ni en première instance ni en *pp«« 
(i6 novembre i8io; Cass. S. ii', i| 85). 
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mmài «t kft «diftiiiistratioiii centrâtes provi<« 
floinnitBt, de régler les fomnlités et le mode- 
da>strfeîIlaaoo aux<fiiels seront assujétis. les 
jÊtùpnktMârm ou coodueteurs desdits objets;. 
AifepoMrrtDl^ suivant les localités, ordonner 
k MM^atien du droit d^oetroi, pour être 
restitué à la sortie des objets entreposés. 

»3v La présente loi et le tarif seront affi- 
ékk as placard à la porte et dans Tintérieur 
ib ehaqHe baraau de Tootroi. 

I I mil - ImIi 

^jrtdKAitLZ sa 8 ( i8 détevabté I7$q). — Ar- 
rêta des Consuts, Concernaiir Tes miKtaires do- 
iiirciir^ Sm» Us ptfjt nû\Mvti¥êmt^l réut/i9 k 
la ttéptA»Vi<tùt. (», BoU. 538, ik^ HSo.f 

"Les militaires domiciliés dans les paya non* 
IvUeoienli rénuii à In RépuUiaue sont achnis- 
iiblat dMM les eoinpMaies de vétérans efc à 
]tf maison nationale oes Invalides, pourvu 
fnlk rénnisseni les onaditîonB^ esigees pn 
M^ hMBy et qBlls MSliBent avoir servi pen- 
Amt k guetr* dek liberté dan» ka toaupek 
lÉaBçnset* 

" F II 

27 rtiMAui an 8 (18 dëeènOAre i7§<v). -^Ast* 
ÊmS dtg €«ii»lt, poeicirf téfotÊdcm et *em- 
pkemeolde troitvdmintflMteon érkleleria 
■atieteale; (», BnU. 354, ■* 3^4.> 

- Tf ftntJtmt itt 9 (i9 d^embre tj^^J. -• Ko! 
qui quvre des erédils h divers orooi 
izt BoU 3)8, H'' 3^479.) 
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obtenu lesdits jugemens reprendre^ dans les 
tribunaux auxoueis la compétence en appar* 
tient, k suite des instances^ suivant les eiro- 
mens qui existaient au moment de rinvasion» 

Quant aux actions intentées pendant k 
cours de kdite invasion, elles pourront ébe 
intentées de nouveau. 

Dans Tun et Tautre cas, la reprise ov k 
nouvelle action aura lieu dans k mois da k 
publication de k présente loi,, sans qu'if 

Suisse être opposé de prescriptions eu fins 
e non-reoevoir i>our k kps de temps- qui 
s est écoulé depuis Tinvasion de rennemi 
jusqu'à ladite publication, 

ledit délai d'un mois passé, toutes les fias 
de nou-recevoir et prescriptions de droit 
pourront être opposées au demandeur oa 
poursuivant 

4. Les actes mentionnés en yaiïtkl»L«< 
pourront être présentés au timbre et à te»* 
re^trement dans k déki de trois mois de 
k promulgation de k présente loi ; lequel dé- 
lai passé, les contrevenans seront soumis au 
peines et amendes prononcées par les lois. 

5. Les droits de timbre et d'enregistreneal 
sur lesdits actes qiû y seront pressâtes daas 
les trois mois de délai accordes pas le préeé- 
dent article, seront perçus sur k pidl iiaé 
par tes lok des 19 aéeembre 1790 et u fé- 
vrier 1791 : ce délai passé, les droits serait 
perçus conformément aux lois qui s«redt 
alors existantes, sans préjudice des peines et 
amendes mentionnées en Tartick 4. 



a>j raaiAJBB 40 8 ( 18 décembre 1799). •» Ar- 
rêté qui ordonne Texamen de l^expëdition mi- 
, litaire /aile conlve la ville de tfeUlar. (Mon. 
* »• »o8) , 

a8 rsiiiAïas an 8(19 décembre 1799). — Lof 
relative aux actes paisés et aax jngemenf ren- 
dus à Yakttcle'nnes et dans qaeI<{oes placés 
voisines, pendant l*invasîott de Pennemi. (?, 
Bail. 3^9, n"* HZ 9; Hen. des a& 6f s8 fri- 
maire an 8-) 



Résolation da 25 frimaire.) 



Art X*'. L*arrêté du 17 brumaire an 3, par 
lequel les représentans du peuple en mission 
eut ânonlé les actes passés et lesjugemens 
tendus pendant Toccupation de Yakncienoes 
ti de quelques pkces voisines par T^nnemi, 
est rapporté en ce qui concerne les actes seu* 
lement; en conséquence!, lesdit$ actes demeu- 
Mttf validés par k présente loi,. dont la men- 
titfn sera faite en marge deédits actes^ sur les 
' registres et minutes qui les contiennent. 

a. L'arrêté du 17 brumaire an 3 est main- 
tenu, quant aux jugemens rendus pendant le 
cours de kdite invasion; en conséquence, 
•lesdiu jugement restent annulés. 

3. Pourront néanmoins les partiw qui ont 



iff^MUtfAnii «n 8 ( 1^9 décemfere 1799)1 -*Ar- 
i^të dts Courait, tttncerasBt lé cmwpiéAent 
des anciens cadres des dem^kriKador et èm 
régimens de Irotrpes ^ cheval enpkjé»! Var< 
jaëe dOrlenl« (Moa^ n<^ 91.) 

' ■ '0 

39 tntMÂinm an 8 (ao de'cémbtt I799). —'lof 
qar détermine la maWrè^ dent les Copies êei 
piëte* de procéduveé s^rAni délivrée» »a£ at->> 
ciïsé». (»i BxM. 339, n? 3483» Mm. des sf si 
ià frimaire m 8.) 

(Résoldtion da 28 frimaire.) 

Art I*'. Conformément à Tartide 32o du 
Code des délits et des peines, il sera délivré 
gralU^ à chaque accuse, copie des piècies de 
la procédure. 

a. Dans les procès où les frais d'impression 
de ces copies peuvent être moindres qao si 
elles étaient délivrées mannscrites^ elks se- 
ront imprimées. 

3. Pour Texécution du précédent article, le 
commissaire du Gouvernement, immédiate^ 
ment après avoir apposé la formule, la loi 
autorisa, présentera son réquisitoire an tri- 
bunal, pour obtenir Tautonsation de tsdte 
imprimer ks copies. 

4. Cette impression sera faite par les soins 
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A céilés des emptoyés d^atiminittratioa^ 
trois cenU francs par ao; 

Et à celles des ouvriers, là moitié de U 
solde d*un soldat 

a. Ces secours seront payés, mois par mois*, 
i la caisse du payeur de chaque département, 
par les ordres des commissaires de la ïréso* 
rerie, sur les ordonnances du ministre de U 



et àâtis la respdllsàbiUté dn greffier, qui de- 
metire chargé, sous la surveillance du com- 
missaire du Gouvernement, d'employer tous 
lès moyens nectaires pour que la dâivranoe 
dés <«pies imprimées soit faite sans aucun 
retdrd. 

è. Le greffier recevra, pour toute indem* 
luté, les rétributions suivantes : 

I* La copie générale sur laquelle Timpres- 
sion aura lieu lui sera payée conformément 
à Varlicle 3 de la loi du 3d nivôse an 5 ; 

%o Pour correction d'épreuves, il lui sera 
alloué deux décimes par chaque feuille m- 
foih d'impression, caractère petit cicéro. ^ ^^ v«.u»v»» *.« — 

Si l'inyression est faite <fens un autre for- constatenrqueïemiprfait partie 
lit et avec d'autres caractères, l indemnité d'orient- 



guerre. ^ 

3. tes secours accordés par le présent ar- 
rêté seront retenus sur les appointemens des, 
maris des citoyennes qui y ont droit. 

Pour obtenir lesdits secours, tes rédaman- 
tes seront obligées de présenter : 

!• Un certificat du minisUre de 1^ guerre 
*ei 



vftt c . ^ 

pour correction d'épreuves sera réduite dans 
fa proportion qui se trouvera entre ee format 
et ces caractères, et ceux mentionnés dans 
le premier paragraphe 4u présent article* 

Cette réduction sera faite par le président 
èa tribunal, sur l'avis dn commissaire du 
Gouvernement. 

3« Il reeevra, peur droit de coUatioB et 
signature au bei de chaque pifeee^ qidnte 
centimes. 

6. 
reelenent i l'imprimeur, 
eu préndent» dans la ferme mitée pour Tic- 
^t de* ntPës 'frais de procédure. 



d'Orient ; 

!• tJn certificat de Tadministration muni- 
cipale du lieu de leur résidence, constatant 
qu'elles ne iouissent pas d'un revenu luffisant 
pour les faire subsister; 

J*» Un certificat de vie; 

4» Un extrait de l'acte de mariage, et m 
certificat de non-divorce. 



S. Les frais dHmpresskm seront nayés di- 
ïlenent à l'impritteur, sur l'erdenmMee 



39 YEiHAiBS ail 8 (20 décembre ijgf).-^ Ar- 
rêté des Consuls, lur \é» secours à accorder 
aux femmes des militaires et emplovës, à l'ar- 
mée d'Orient, (a, Bull. BSg, n« 3484.) 

Art. t*'. Le» seeours à accorder aut fem- 
mes dwit les maris sbnt employés à l'armée 
d'Orient seront réglés ainsi qu'il siiit : 

Aux femmes des officders généraux, le êin- 
quième des appointemens de leurs maris ; 

Aux femmes des officiers supérieivSf le 
qnart; 

Aux fenunes des eapitaines, Ueotenans et 
aous-lieutenans, le tiers des appointemens 
de la denûère classe du grade de leurs maris ; 

Aux femmes des sous^)fficters et soldats, 
la moitié de k solde de leurs maris; 

Aux femmes, des commissaires- ordonna- 
teurs, le quart; 

Aux femmes des commissaires des guerres^ 
le tiers des appointemens attribués aux com- 
missaires des guerres de la dernière classe. 

Aux femmes dés officiers de^ santé en chef 
et officiers de santé de i>reffiière elasse, le 
quart des appointemens cfe leurs maris; 

Aux femmes des chirurgiens et pharma- 
ciens des gradeà inférieurs, le tiers des ap- 
pointemens de la dernière classe; 

A cdlea des attisa et savons^ le tiers des 
appointemens de capitaine dlkilinterie de 
la demièse classe. 



M FKiiiAms «se»» ééwmkre irfjV — ^- 
rêtë de» CoomU,' qM suapted f^oiriSoîMlMat 
l'admission des bons de réqoisilMB en pMé- 
ment des eeetribiUioiis dirtetos. (a. Bail. 339» 
n* 3485.) 
/V. ÊnM de 4 vi^tidsb m t. 

Art I*'. L'admission des bons de réquisi- 
tion, en paiement des contributions directes 
de Fan 7 et années antérieures demeure pro* 
visoiremeht suspendue, 

a. A la réception du présent arrêté, le» 
administrations centraks chargerout sut-lc- 
champ les administrations municipales et de 
canton de constater, sans le moindre retard » 

§ar un procès-verbal, le niiontant des bons 
e réquisition existant dans les caisses tant 
des receveurs généraux que de leurs prépo- 
sés, et enfin des penïepteurs des communes. 

3. Lesdits percepteurs et prépesés sont te- 
nus ^ aussitôt après la vérification y de- verser 
lesdits bons, savoir: les peroc^eurs, dans la 
caisse des préposés; et ceux-a dans celle àei 
receveurs généraux. Ces versemens devront 
être accompagnés d'une expédition visée par 
les administrations municipales ou de canton, 
du montant des bons dont lexislence ayra été 
constatée par la vérification ordonnée par 
l'article a ci-dessus. * , . . 

4. Aucun versement de bons de rcquisi- 
tîoir, ne sera admis qu'aotent qu'il sera ac- 
compagné du procès- verbal de vérification; 
et if ne pourra en être reçu, pour quelque 
somme que ce puisse être, au-delà du mon- 
tant constaté pa^ le preeès-verbal. 

5; Les verseinens a iÎMi^j tantpar lit per- 
cepteurs aux caisses dei jplépMt, qtt< ft^r 
ces deniers à celles des receveurs généraux , 
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devront être terminés dtns les dix jours, au 
^ïlus tard, qui suivront la réception aes ordres 
adre^és par les administrations centrales aux 
-administrations municipales et de cantan. 

6. Après ce délai, radministraliôn centrale 
constatera, par un procès-verbal, le montant 
'àe$ versemens hiXs par lès préposés dans la 
'Caisse du receveur général, où lesdiu bons 
•demeureront provisoirement déposés ; elle en 
fera former deux bordereaux, l'un pour le 
Cuistre de la guerre, l'autre pour celui des 
nuances. Ces bordereaux indiqueront la na- 
ture et la quantité des denrées, les prix et 
le heu où elles ont été versées, atin que le mi- 
Jiistre de/la guerre puisse délivrer les ordon- 
-nances nécessaires pour la régularisation dé- 
^finiuve de cette opération. 

7., Tous, les citoyens qui ont fourni aux ré- 
'quisitions, et qui se trouveront porteurs de 
i>ons qu'ils n'auraient paf encore employés 
au paiement de leurs contributions, en feront 
la déclaration devant leur administration 
municiMle, qui leur en donnera acte, au 
^oyen duquel il ne pourr* être exercé côn- 
tre eux aucune poursuite pour raison de leurs 
oontnbuUons directes antérieures à l'an 8, 
-^tons le même département, jusqu'à concur- 
J^nce du montant des èona existant entre 
deurs mains. 

8. Tout eitoyen qui, sans avoir fourni per- 
sonneUement aux réquisitions, se trouverait 
porteur de bons, aem pareillement tenu d'en 
faire sa déclaration à son administration mu- 
nicipale. 

9. Les administrations municipales forme- 
Tont, sans délai, un état nominatif de tous lés 
porteurs de bons, en énonçant le montant 
•des bons appartenant à chacun d'eux , la na- 
ture et la quantité des denrées fournies, les 
prix «t le lieu où elles ont été versée», et 
adresseront de suite ledit état à l'adramistra- 
«on centrale. 

10. L'administration centrale transmettra 
tous ces éuts,à fur et à mesure <ïu'ils lui 
parviendront, an ministre de la guerre, pour 
•être par lui procédé aiosi qu'il est prescrit 
par 1 article 6 ci-dessiis. Il sera, en outre, 
formé un résultat général du montant des 
bons compris dans les états adressés au mi- 
nistre de la guerre: et ledit résultat sera 
«dressé par l'administration centrale au mi- 
nistre des finances. 

i«: Les bons du syndicat seront admis en 
paiement des contnbutions de l'an 7 et an- 
nées antérieures, comme ils le sont dans la 
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subvention de guerre, en fouraissant moitié 
en numéraire. Les porteurs desdits bons aux* 
quels il conviendrait d'en obtenir des cou- 
pures pourront s'adresser aux commissaires 
de la Trésorerie nationale, qiii leur feront dé- 
livrer des rescriptions au porteur applicables 
tant dans la subvention de guerre qu'aux «on- 
tribtttioos directes arriérées', avec la condi- 
tion de fournir pareille somme en numéraiie. 

ag FRIMAIRE an 8 (20 décembre i799)< — Ar- 
rélé des Consuls, qui remet en vigueur le ré* 
glement du 26 juillet 1778, concernaiH U 
navigation des bitimens neutres, (a, Bull.33o. 
n" 3486.) 

Les Consuls de la République, v« la loi du 
a3 frimaire an 8 qui abroge l'artide 1*' delà 
loi du 29 nivose an 6, relative à la course 
maritime; 

Considérant que l'abrogation de cette M 
remet nécessairement en vigueur la légida- 
tion précédemment existante ; 

Que cette législation > fixée «ar le règle- 
ment du a6 juillet 1778, est celle qui a été 
reconnue la pi 9 propre à concilier les inté- 
rêts de la Kepubuque et lei droits des puis- 
sances neutres ; 

Désirant d& piévenir, de la part des ar- 
mateurs français et neutres, des erreurs 00 
4es interprétations qui contrarieraient les 
vues d'après lesquelles la lot du 99 nivose an 
6 a été rapportée. 

Arrêtent : 

Les dispositions prescrites par le règlement 
du 26 juillet 1778, concernant la navigation 
des bâtimens neuires, seront. strictement ob- 
servées par tous ceux à qui elles sont appli- 
cables; sauf, en cas de contravention de leur 
|>art, à subir les confiscatioits et condamna- 
tions en dommages-intérêts déterminées par 
ledit règlement et par les lois (i). 



3o raiM AHiB'an 8 ( ai décembre 1799). — Loi 
relative aux ingënifurs et élèves des écfles 
d'applicatioi» , dépendant du minisire de Tin- 
térieur, qui sont de l'âge de la réquisition on 
de la conscriplion. ( a, Bult 33g, m^ 3487; 
Mon. du-3o frimaire an 7.) 

( Ré9olution du .a8 frimaire. ) 

Art. !•'. Les ingénieurs et élèves des écoles 
d'application dépendant du ministère de Tia- 
teneur, qui sont de l'âge de la réquisition' ou 
de l'âge de la conscription , sont rappelé^ et 
maintenus à leurs postes respectifs. 



(1) La notilicatiun d'un blocus à toutes les 
poissances neutres suflit pour rendre valable la 
pnse d'un navire qui a tenté de le violer. 

L'avertisiemcnt donné pat le commandant de 
J Mcadre de rcxîttence du blocus rend encore 
là prife ^\m fondéf . 



L existence de cet aveHîssement peut ré^^ulte* 
des interft^aloires du capitaine du na%-n*eeaplarë. 
La prise d'un neutre est-elle valable, alors 
'même qu'il n« porte pas de marçhapdise^ de 
contrs^ande de guerre r(4 ••rf'i83o; ord.'Mac. 
i^j «0 etia;). 



COSSULAf . — DU 3o FKtBlAlAl AU 3 HltOS^ AU S. 



à. Ils y seront à la disposition du ministre 
delà gueire, comme le sont les élèves des 
ponts* et-cbaussées, d*après les lois des 9 mars 
et X 6 septembre 1793. # 

3o VRiMAiBB an $ (21 décMnW 1799). -^ Loi 
porta«{ qae les rôles de la contribntion fon- 
cière de l'an 8 ne consistent qu'en une sim- 
ple c< pie de ceux de Tan 7. (a, Bull. 338, 
»• 3481.) . 

3o FBiMAiRB an 8 (ai décembre 1799). — Loi 
portant que la soniine de cent quarante-deux 
mille francs , restant due sur relie de cent 
cinquante mille francs accordée à U famille 
du général de brigade Duphut, assassiné à 
Rome , sera payée par le ministre de la guerre, 
sur le crédit qui lui a été ouvert pottr les dé- 
penses de ton ministère pendant le cours de 
Tan 7. (2, Bull. 339, n» 3488.) 

1*' inro» an 8 ( 32 décembre 1799). — Loi 
qui décerne une récompense nationale au ci- 
toyen Siéyès. (a, BuU. 339, n» 3489.) ^ 
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1" wiroSK an 8 ( aa décerobire 1799). — Loi ^^^ Ç<>'*' 
qui destine un fonds à racquitlement de di- huissiers. 
▼erses dépenses du ministère des relations ex- 
térieures. (2, Bull. 339, n* 349o.> 



i«'mvoSB an 8 (aa décembre 1799). — loi 
qui ouvre un crédit an ministre des finances, 
pour payer les trailemens arriérés des employés 
au triage des titres. ( a, Bull. 339, n» 3491). 

3 KivosB an 8 (a4 décembre 1799 ). — Loi 
sur la mise en activité de la constitution, (a, 
Btill. 339, n» 3492* Mon. des i4 et i5 nivôse 
an 8.) ' 

( Résolution du a nivôse. ) 

Art. i". Le Sénat «onservateur et les 
Consuls entreront en fonctiow le 4 nivôse 
an 8. 

2. A l'instant où le Sénat conservateur 
communiquera aux commissions la nomina- 
tion des membres du Tribunal et du Corps- 
Législatif, les Conseils des Anciens et des 
Cinq- Cents, et les commissions, seront dis- 
sous. 

3. Néanmoins les Sections des inspecteurs 
des Anciens et des Cinq-Cents continueront 
leurs fonctions de comptabilité jusqu'à ce que 
la solde définitive des dépenses des Conseils 
•t de leurs commissions soit effectuée. 

4. Les membres des autres autorités ac- 
tuellement en activité continueront aussi 
leurs fonctions jusqu'à l'instaUation des au- 
torités correspondantes. 

5. La garde actuelle du Corps-Législatif est 
nuse à la disposition des Consuls. 



6. Les Consuls foumironi ail Sénat eon-^ 
servateur, au Corps-Législatif et au Tribnnat^ 
une garde d'honneur (i). 

7. Les édifices nationaux ci-après désigné» 
•ont affectés aux diverses autoritèi consti^ 
tuées: ^ 

I* Le palais du Luxembourg, an Sérnl 
conservateur; 

3* Le |)alais des Tuileries, aux Consuls; 

3* Le palais des Cinq-t^ents , au Corps^ 
Législatif; 

4*" Le Palais-Egalité, au Tribunat. 

8. La correspondance entre b» premières* 
autorités se fera selon le mode actuellement 
en usage entre le pouvoir législatif et le poo« 
voir exécutif. 

9. Le Séuat conservateur, les Consuls, le> 
Corps-Législatif et le Tribunat, auront de» 
messagers d'Etat et des huissiers qui rempli^ 
ront les mêmes fonctions que ceux qui étaient 
auprès des Conseils et du Directoire. 

10. Le Corps Législatif et le Tribunat aiF- 
ront chacun deux secréubres rédacteurs. 

11. Le Sénat conservateur déterminer» 
son costume et celui de se» messager^ et 

lissiers. 

1%, Les Consuls déteimineront leur cos* 
Ipme, celui des ministres, des conseillers d'E-^ 
tat , de leurs messagers et huissiers. 
^ i3. Le costume des membres du Corps-Lé- * 
gislatif consiste en un habit fermé, bleu nar 
tional, doublure de même couleur, collet ^etr 
paremens brodés en or, ceinture tricolore 
avec des franges ^ or, chapeau français avea 
des glands en or. 

14. Le costume des tribuns consL«tè en ha» 
bit fermé, bleu clair, doublure de même cou- 
leur, collet et parement brodés en argent^ 
ceinture tricolore avec des franges en argent,, 
chapeau français avec des glands en argent..^ 

i5. Les habits du Corps Législatif et du 
Tribunat seront en velours pendant l'hiver,» 
et en soie pendant l'été. 

16. Les secrétaires-»édj»teurs du Corps- 
Législatif et du Tribunat porteront un haNt 
de drap noiï^ fermé. 

17. Le costume des messagers du Corps:-. 
Légbiatif consiste en habit de drap bleu na<- 
tional, ceinture bletr clair, franges en soie de 
même couleur-; celui des messagers du Tri.- ' 
bunat, en habit de drap bleu clair, ceinture 
bleu nation.al, franges en Soie de m#me cou- 
leur. 

Celui des huissiers du Corps-Législatif et 
du Tribunat consiste en un habit de drai^ 
gris, eeinture rouge, franges en laine de 
même couleur. 

. ^ 18. Les autres fonctionnaires publics coa- 
tinueront à porter les costumes' décrétés par 
les lois existantes. 



(1) l^oy. arrêté du 18 nirose an 8. 



-^ 



4« 



c»n$pijLi. -Tf tir 3 Av 4 nvQst as t. 



eonsutuées. 

I ifivo«i n 9 iH éitmmhgé 1719^ -i- Loi 
relative aax déportas, saDijugementprë^UikUt 
p«a du actM l^ci«l«ti^.(a, BaU. 3^tl»>' 34|3; 
Mon. des 4 et 5 nivoie an 8.) 

( Rët9lqgon do 2 oivose.) 

Tout individu nominativemeot condamné 
à la dépoMràoB) sans jugement prédabk, par 
V» Mte législatif, ne jpourra i^eAtrer sur le 
ttftitoîr^dftia Rénubiique, sous peine d*étre 
OMiidérécottmi émigré, à moins qu'il n'y 
soit autorisé par une permission é:|[presse du 
QOuvéïnMBienl, qui pourra le soumettre à tel 
«KMle et siir?eillÂnce qui lui paraîtra conve-' 






diii7Mii(»t y iMwit reçu» peurim 



# 6, Les Consuls de la B.épQUiqiiefq9t «it»* 
risés à régler les clauses et conditions des 
Tjentes, ainsi que les tennes des paiemiens , i 
la charge de les feire insérerions les affiches 
publiques qui se feront pour la vente de cha- 
que objet, quinzaine au moips avant rouver- 
ture des enchères. 

7. Les droits d'enregistrement sont fixés t 
un pour cent du prix de Vestimation desdits 
biens. 

8. II est alloué aux administrateurs di^r- 
gés de la vente un demi pour cent du i»rix 
de Testimatio^, tant pour indemnité à Icnir 

S refit que pour frais à leur charge; eaux 
'estimation seront si^pertés par m acqué- 
reurs. 



•Hvft 



3 ifivosi an 8 ( a4 diécembre 1799). — M 
^i MMorîst la vente de plusieurs bitiiQens et 
ëtablisfcmens siloës dans la commune de Pa« 
rit. U, Bitll. 34af a^ aSii; Mon. dei 4 el 5 

(]^^aol«tMi^ da a7 firim^.) 

Art. I»». Les Consuls de I4 République 
sont autorisés à aliéner les bâtimens, ter- 
rains et emplacemens appartenant à h Ré- 
publique, dans les lieux ci-après 4ésigpés. 
«avoi!*: ^ 

!• Les édifices et maisons situés à Paris, 
entre lé Louvre, le Palais national et le jar^ 
din des Tuileries, entre la place de h Con- 
corde, les rues Saîht-Flore^tin et Honoré, 
lesquels avaient été réservés par la loi du 
U9 germinal an 5; 

»• Les bâtimens composant le ci-devant 
IPalais-Eoyal, la maison conventuelle des ci- 
itevant Capucines, rue Neuve- des- PetiU^ 
«(Ihamps, bâtimens et jardius en dépendant; 
les maisons, emplacen^ens et bâtimens com- 
}H>sant l'Arsenal, y compris ceux. des Cèles* 
tms ; le ci-devant couvent des Filles-Saint- 
Thomas, rue du même nom; les bâtimens et 
dé|>endances des ci-devant Pelils-Pères, et les 
mlu'sons nationales occimées par les munici« 
pajlités de Paris. ' . 

î2. Sont exceptés des dispositions de l'arr 
tide i« tous les bâtimens, jardins et, em-r 
ptacemens situés entre la rue de FEcheîle et 
celle de Saint-Florentin, la place delà Co?- 
cordç et la maison dite d'AngivUliers, rue de 
1 Oratoire. 

3. Cette vente sera faite aux enchères, d'a- 
près Festimation des bijcns faite par experts: 
au dernier dix. , 

4. Toute suspension de vente des bâtimei\» 
fit terrains désignés dans l'article i" est le- 

5. Le paiement dtes biens vendus <in exéfu-r 



3 mvoss an 8 (24 d^eepibre 1799)- — <> Loi 
qui oun-e des crédits aux aotorilés y dënom- 
méet ponr le srrriée des neuf derniers raoii 
de Tan 8. (a, BuU. 339, a» 3494) 



3 mrosi an 8 ( 34 d^cembr<t 1799}. — loi 
qui accède des pensions au citoyen Tbemai 
et autres, (a, Bull. 34o, n<^ 349*-) 

3 iWTOsi an 8 ( a4 décembre 1799)- — Loi 
relative aax fêtes naticaales. ( a, Bull. 34o, 
a« 3496) 

3 MivoSB an 8 (24 décembre 1799)- — Procès- 
verbal des élecUoas des membres du Sésat 
coBsenratenr, de ceux dn Corps-L^islaiif et 
de ceux du T^tibuaafc (|, BuU. 34i, a* 35«»9 ) 

3 lïivosE an 8 (24 décembre 1799V "^ Proda- 
piation du premier Consul au peuple françai* 
et ÎL l'armée, (a, BtiU. 34o, n" 3497 tl^^U 



3 mros* an 8 ( a4 déctmbw 179^). — ProcU- 
inalion du premier Goasal à Pansée d'Italie. 
U, 9aU. 340, n« 3499) 



4 iriyossan 8 (25 décembre 1799). — Arrllé 
des Consuls, qui règle le mode et la nalare 
des récompenses nationales à décerner aux 
aiUuiret. (2, Bull. 34o, m^ 35o3.> 

Art, i«'. Il sera donné aux individu» des 
^ades ci-dessous désipés, qui se distinf^e» 
Tont par une action d'éclat , sawir : 

x» Aux grenadiers et soldats, d€S losUs 
4'honncur, qui seront garnis en argent ; 

a» Aux tambours, dos baguettes d'hoon^nr» 
qui «seront gfimies en argent; 

30 Aux miliuirès de troupea à ehev^, des 
mousquetons ou carabines d nonneiu*, garnis 
^wi argent; 

4* Et jiu^ trompette», dfi> trompettes 



^'honneur, en amnt. Xies fusils, bagaeUet, 
mousquetons, is&r^iim^ et trooipettes por- 
^ipnt UQ£ ioscription coQtenanit 1^ noms 
âss militaires aus.quék ils seront accordés , 
^ et oelui de Tajetion pour laquelle ils ^ob- 
tiendront. 

a. Les çanonnie^pointeiirs]es|)1us adroits, 
qui , dans une bataille^ rendront le plus de 
servie^ , recevront des grenades d'or , qu*ils 
porteront sur le parement de leur habit. 

^. Tout militaire qui aura cdtfenu une .de 
ces récompenses jouira de <:inq centimes de 
haute-paie par jour. 

4. Itout militaire qui prendra un drapean 
àTennemi , fera prisonnier un ofticier supé- 
rieur, arrivera le premier pour s'emparer 
d-une pièce de canon, aura droit, par cela 
seul , chacun suivant son arme, aux récom- 
penses ci-dessus. 

5. II sera accordé des sabres dlionneur aux 
officiers et aux soldats oui- se distingueront 
par des actions d*une valeur extraordinaire, 
ou qui rendraient des services exlrômément 
importans. 

Tout militaire qui aura obtenu un sabre 
d%onneur jouira d^une double paie. 

6. Les généraux en chef sont autorisés à 
accorder,]e lendemain d'une bataille , d'api'è» 
la demande des généi^ux servant sous leurs 
ordres et des chefs des corps, les brevets des 
fusils , carabines , mousquetons , grenades , 
baguettes et trompettes d'honneur. 

Un procès-verbal copstatera, d*uiie ma- 
nière détaillée, l'action de l'individu ayant 
dps droifs à une des marques distinctives. Le 
procès-verbal sera envoyé- sans délai au mi- 
nistre de la guerre, qui fera expédier sur- 
le-champ à ce militaire la récompense qui lui 
est due. 

7. Le nombre des réoompenseï accordées 
ne pourra excéder celui de trente par demi- 
brigade et par régiment d'artillerie , et U 
sera moindre de moitié pour . les régimens 
de troupes achevai. 

•8. Les demandes pour des sabres seront 
adressées au ministre de la guerre vingt- 
aiiatre heures après la bataille, et les indivi- 
dus pour lesquels elles auront été faites n!en 
seront prévenus par le général en chef que 
lorsque le ministre les aura accordées ; il ne 
pourra pas y en avoir plus de deux cents 
ppnr toutes les armées. 

9. Xes procès-verbaux dressés parler chef» 
des corps, généraux , et par le général ç» 
chef d'une armée, lesquels constateront les 
droits de chaque individu à l'une des récom- 
penses indiquées, seront immédi^tementjm- 
prunes, publiés, et envoyés aux armées par 
ordre du ministre de la guerre. 



4 mvosB an 8 (a5 dtfcenilire 1790). — AW« 
d«43<NM«iMt£t«t,4iir kf dfoils ^fff<|tiei de# 



nmit AS 8. 4f 

pweiu d*éBiS|^l éi âtt ti-dennl nobles, (a. 

Le Conseil-d^^at , délibérant snr le r^ivoi 
qui lui avait été fait par les Consuls* de la 
Eépublique , d'un arjrété de la section de lé- 
gislation, présentant la question da savoir si 
ks lo^ des 3 brumaire an 3, xQ-firuclidor 
an 5 et 9 frimaire an 6, qui excluent dç" la 
participation aux droits politiques et de Tad- 
çûssibitité aux fonctions publiques les pa- 
reijis d*émi&i^ et les <^evant nobles, 'ont 
cessé d'exister par le fait de la constitu^içp , 
ou s'il faut une loi pour les rapporter, 

pt d'avb ((ue les lois doi\t il s'agit, et 
toute autre V>i dont le texte serak inceiid- 
liable avec ceUn de la constitution, ont kè 
abrogées par le fait seul de la promm^tjipn 
de cette constitution, et quil est inutile de 
s'adn«er au législateur po^mr Im demaiuler 
cette abrt^tion^ 

£n effet, c'est un principe éternel cpi'nae. 
Iqi nouvelle fait cesser toute loi pécedente, 
ou toute disposition de la loi précédente con- 
traire à son te^te; principe applicable, à 
plus forte raison, ^ la constitution , qui e^t U 
loi. fondamentale de l'état 

Or, les conditions qui détennij^nt ^ 4roit 
de voter et celpi d'être élu aiNL diverses 
fopeUops publiques «ont réglées par l>cle 
constitutionnel. Il n'est pas ftôpm au légis^ 
lateur d'en retrancher qt^eiques-mi^ei, ni d'tft 
ajouter de nouvelles : son texle est généraity 
impérieux , exclusif, 

f)0fkc , tctpte loi mamm» qui en coi^tnH 
lierait lapplication a 0^ d'exiister ^u 109^ 
ment oùracte coostitutioi^AeUété prqmulgiié^ 

Ainsi le Gouxernement a je droit d'appie*. 
1er aux fonctions publiques ceux des ci-diK 
Tant.pqbles o^ parées démigrtés qu'i) iMgefa 
dignes de sa confiance: il »'a f%$ pesoiy^ 
pour cela du eens^tement. du légiflaleur; 
le peuple, en acceplanit la iÇQiwti|utip]9^« ^ 
eu a donné le droit absolu. 

Les lois dont il s'agit n'étaient d'^ûllem 
4{Ue des loi^ de arecmstanœ , i^otiiTèes sur le 
malheur des to«fA et la faiblesse du Gouver*„ 
nement d'alors. Auioui^d'hw ces motiff^ net 
peuvent plus être allégués. Le G<Mair6n»ement 
créé par la constituiMon de l'an 8 a tout/Of 
la force nécessaire pour être juste, etmei^ 
tevir dans toute jeur pureté les principes de 
l'esté et de la Itber^. La seide disti^oti^i^ 
4|ui f>u^se (ériger ses choix est eelle de 1% 
probité, des talens et du patriotisme. 

4 xiVoM as 8 ( aS dëoeinbr« if9§). <^ Arriti 
%uji nanoM U citoftB Laden Bua«p9j^e q^U 
ni^\fP d^ ^'int^eur. (a, |^U. 34o» n» iSio^,)^ 

4 «IVOSB ap 8 (a5 décembrp 1799). ^AnM.. 
qui nomme le ciloyen Abrial, mioi«tr« de la 
jujtlce. (a, Bull. 340, n«* 35oi.) 



4i^ 



COMSUtAT. * DU 4 AU K NIVOSti AN S. 



4 mvosi an a (a5 d^éetobte 1799). — Arrll^ 
qni oomme U citoyen Maret leerëuîre d'E- 
tal. ( a, èttll. 340, n" 35o2.) 



4- niTOji an 8 (a5 àéctvqhrt 1799). — ArréU 
qni fixe I*époque de la cessation des fonctions 
•des délégués dani les départemens. ( Mon. 

4- iWTosB an 8 ( a5 décembre 1799V — Arrèré 
.portant nomination de conseillers d*Etat. (a, 
Bull. 343, n» 352a.) 



5 iriTOSB an rf ( a6 décembre 1799). — I^î 
TeUtive à la convocation et \ riMiTerture dea 
-premières séances du Corps - Législatif et du 
tribunal. (2, Bull. 34o, n* 35o6.) 

^La commission du Conseil des Anciens, 
ctt^éée par la loi du 19 brumaire, adoptant les 
I Mtifs de la déclaration d*urgence qui pré- 
€ «fle la résolution ci-après, approuve l'acte 
d.'Virgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 5 nivôse : 

La commission du Conseil des CinchCents, 
délibérant sur le message "des Consuls de la 
République en .date du 3 de ce mois , con- 
tenant la proposition formelle de s'occuper 
àe mesures législatives nécessaires pour lever 
toutes les dimcultés relatives à la conVoca* 
tion et à Fouverture des premières séances 
du Corps-Législatif et , du Tribunat ; consi- 
dérant que, la constitution étant mise en ac- 
tivité, toutes les autorités qu'elle a établies 
doivent entrer le plus promptement possible 
•dans l'exercice des fonctions qu'elle leur a 
confiées, 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la ré- 
sflltitiou suivante : 

Art. i". Le Corps-Législatif et lé Tribu- 
nal nomment un président et quatre secré-* 
taires au scrutin individuel et à la pluralité» 
relatives. * 

a. Ils exercent la police dans la salle de' 
leurs séances et dans l'intérieur de tous les 
l)âtimens et cours affectés à leur service. 

3. La garde d'honneur qui leur est four^ 
I lie est à leur disposition , tant pour l'inté- 
rieur que pour l'extérieur de leur enceinte. 

4. Ils exercent également la police sur 
leurs membres et sur les assistans à leurs 
a«éancés; ils font, à cet égard; les réglemens 
néoessaires. 

5. Les membres composant le Corps-Légis- 
latiFel le Tribunat sont convoqués pour pri- 
n^di prochain; 11 nivôse, dans les psuais 
«lui leoir ont été respectivement assignés. 



5< kWosï aft 8 (26 clécembre 1799). — Règle- 
ment pour l'organisation du Conseil- d'Etat 
<2, Bull. 340, n"» 35o4.) 

A^o/. règlement dn 9 août 1789, lois du 



a8 PLCTTJosK an 8; ttéU an 7 nucnnoa 
an 8; sénatus-consnite du 16 thsbhi0ob an 
xo, art. 68; sénatus- consulte du a8 VLoniAL 
an 12; décret du 11 Jtriir 1806; règlement do 
aa JuiLLiT 1.806; ordonnance dn 29 jcnHi8i4- 
f^of. les notes sur cette ordonnance. 

Art I*'. Le Conseil-d'Etat est composé de 
trente à quarante membres. 

a. Il se forme en assemblée générale et se 
divise en sections. ^ 

3. L'assemblée générale ne peut avoir lieu 
que sur la convocation des Consuls. 

Elle est présidée par le pi'emier Consul, 
et, en son absence, par l'un des deux autres 
Consuls. 

4. Les ministres ont la faculté d'entrer dans 
l'assemblée générale du Conseil-d'Etat, sans 
que leur voix j soit comptée. 

5. Les conseillers d'Etat sont divisés en cinq 
sections, savoir: 

Une section des finances, une section de 
législation civile et criminelle, une section de 
la guerre, une section de la marine, une sec- 
tion de l'intérieur. 

6. Chaque section est présidée par un con- 
seiller d'Etat nommé chaque année par le 
premier Consul. 

Lorsque le second ou troisième Consul se 
trouve a une section , il la préside. 

Les ministres peuvent, lorsqu'ils le croient 
utile, assister, sans voix délibérative,aux 
séances des sections. 

7. Cinq conseillers d'Etat sont spéciale- 
ment chargés de <liverses parties d'adminis- 
tration, quant à l'instruction seulement: ils 
en suivent seulement les détails , signent la 
correspondance, reçoivent et appellent tou- 
tes les informations , et portent aux minis- 
tres les propositions de la décision, que 
ceux-ci soumettent aux Consuls. 

Un d'eux est chargé des bois et forêts et 
anciens domaines ; 

Un autre,- des domaines nationaux ; 

Un autre, des ponts-et-chaussées, canaux 
de navigation et cadastre ; 

Un autre, des sciences et des arts^ 

Un autre, des colonies. 

8. La proposition d'une loi ou d'un régle« 
ment d'administration publique est provo- 
quée par les ministres , chacun dans l'éten- 
due de ses attributions. 

Si les Consuls adoptent leur opinion, ils 
renvoient le projet à la section compétente, 
pour rédiger la loi ou le règlement. 

' Aussitôt le travail achevé, le président de 
la section se transporte auprès des Consuls 
pour les en informer. 

Le premier Consul convoque alors l'as- 
semblée générale du Conseil-d Etat. 

Le projet j est discuté sur le rapport d« 
la section qui l'a rédigé. ^ 

Le Conseil-d'Etat transmet son avis motivé 
"AUX Consuls. 
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9. Si les Consuls approtiTent la rédaction, 
ils arrêtent définitiTement le règlement , ou, 
s'il s^agit d'une loi , ils arrêtent qu'elle sera 
proposée au Corps-Législatif. 

Dans le deiiMr cas, le premier Consul 
nommé , parmiles conseillers d'Etat, un ou 

Ïilusieurs orateurs, qu'il charge de présenter 
e projet de loi et d'en soutenir la discussion. 
Les orateurs , en présentant les projets de 
lois , déTeloppent les motifs de la proposi- 
tion du Gouvernement. 
. 10. Quand le GouTemement retire un 
projet'de loi , il le fait par un message. 

II. Le Conseil-d'Etat développe le sens des, 
lois, sur le renvoi qui lui est fait par les Con- 
snb , des questions qui leur ont été présen- 
tées (i). 
Il prononce, d'après un semblable renvoi : 
I® Sur les conflits qui peuvent s'élever 
entre Tadministration et les tribunaux (a), 

a* Sur les affaires contentieuses dont la 
décision était précédemment remise aux mi- 
nistres. 

* la. Les conseillers d'Etat chargés de la di- 
rection de quelque partie de l'administra- 
tion publique n ont point de voix au Con- 
seil-d^Etat lorsqu'il prononce sur le conten- 
tieux de cette partie. 

1 3. Le Gonseil-d'Etat a un secrétaire gé- 
néral ; 

Ses fonctions sont : 

i<> De faire le départ des affaires entre les 
différentes sections ; 

2<* De tenir la plume aux assemblée gé- 
nérales du ConseiI-d'Etat, et aux assemblées 
{particulières que les présidens des sections 
tiendront chaque décade; 

3*» De présenter aux Consuls le résultat 
du travail de l'assemblée générale; 

4^ De contre-si^er les avis motivés du 
conseil et les décisions des bureaux; 

50 De garder les minutes des actes de l'as- 
semblée générale du Conseil-d'Etat, des sec- 
tions et des conseillers chargés des parties 
d'administration ; d'en délivrer ou signer les 
expéditions ou extraits. 

x4. Le traitement uniforme des conseillers 
d'Etat est de vingt-cinq mille francs. 



Il est accordé un suppléme)itde traitement 
aux ijrésidens dessectioni, et à cenx des 
conseillers d'Etat qui seront chargés de la 
direction de quelque partie de l'administra- 
tionpublique. 

i5. Le traitement du secrétaire général 
est fixé à quinze mille francs. 



5 Kivosi fto 8 ( a6 dëcembre 1799). — Arrêté 
qni permet )k dnrer* indSvîdus condamnés à la 
dl^porfolîoa p«r d«t actes lëgbtatifs, de ren- 
trer fur le territoire et la Républiqne. ( a, 
BnU. 340, n» 3507.) 

Art. I*'. U est permis aux individiu ci- 
après nommés de rentrer sur le territoire de 
la République. 

a. Ils se rendront, et demeureront sous 
U surveillance du ministre de la police géné- 
rtJe, dans les communes désignées ainsi qu'il 
suit: 

Lafond-Ladebat, à Earis; Gamot, à Paris; 
Barthélémy, à ^aris; Boissy-d'Anglas, à An- 
nonay ; Coudiery , à Besancon; Delahaye , à 
Rouen; Delarue,à la Charite-sur>Loire; Dou- 
merc , à Paris; Dumohurd , à Grenoble; Du- 
plantier, à Paris; Duprat, à Tartas; Gau, 
a Auxerre; Lemardiand-Gomioonrt, à Rouen ; 
Jourdan (André-Joseph), à Orléans; Mer- 
san,àBeaugency; Madier, à Auxerre; Noail- 
les, a Toulouse; Marc-Oirtia, à Auxonne; 
Pavie , à Toulouse; Pastoret, à Dijon; Polis- 
sard, à M&con; J.-J. Aimé, à Dijon; Borne, 
au Puy ; Bayard..... An4ré ( de la Lozère), à 
Toulouse; Morgan , a Besançon ; Cochon , à 
Paris; Portahs, à Paris; Paradis, à Anvers; 
Muraire, à Paris ; Laumond , à Nevers; 
Praire-Montault,à Paris; Quatremère-Quin- 
cy, à Paris ; Saladin, à Yalenciennes; Siméon, 
à Parb , Yiennot-Vaublanc , à Melun ; YiUa- 
ret- Joyeuse, à Paris; Barbé-Marbois, à Paris ; 
Dumas, à Sens; Barère, à Pari$; Yadier, à 
Chartres. 

3. Les administrations communales infor- 
meront le mipistre de la police de l'arrivée 
de chaque individu dans leurs arrondisse* 
mens respectifs. 

4. Tout individu compris dans l'une des 



(i) f^ajr. l'art. Sa de la constitation da aa frf- 
mafre an 8. U est évident que celle disposition 
a éU introduite comme le développement de Tar- 
tide précité de la constitution ; mais il est éga- 
lement évident qu'elle a attribué au Conseil- 
d'Etal un pouvoir que ne lui conférait point 
l'acte constîtalionnel, etque lesprincipesgénéraux 
ne permettaient pas de lui cdnférer; 2i la puis- 
Mnce législative seule appartient Tinterprétation 
dea lois , suivant la maxime e/us est interprttari, 
cujus est condere. Voy. les lois du i6 = a4 aoiit 
*79o, tilrea, art. 12, du 37 avril=a5 mai 1791, 
art. 5; du 16 septembre 1807. — Depuis laCharte, 
on est franchement revenu aux véritables prin- 

la. 



cipes; fa loi du. 19 mars 1817, interprétative de 
l'art. ii5 du Code de commerce, a été rendue en 
la forme ordinaire, par le concoure des trois 
branches du pouvoir législatif. Voy. le rapport 
de M. le comte de ^ze \ la Charobre it:& pairs 
(S. 17, 2, 378). I^jr. enfin Tavisdn ConseîI-d'Etat 
du 37 novembre = 17 décembre i8a3. Foy. la 
loi du a juillet i8a8. 

(a) yoy. lois du 7 octobre 1790, art. 3; du 
a7 novembre = i*' décembre 1790, art. 2; du 
ai fructidor an 3, art. 37; arrêtés du a3 fructi- 
dor an 8; du i3 brumaire an 10; avis du Con- 
seîl-d*£lat du 5 =12 novembre 1811: du a a 
janvier 181 3; ordonnance du 1'''' juin i8a8. 
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lois des la gcrmini^l an 3 et 19 fructidor 
an 5t et noA dénommé cnlesstit» «rai r«n- 
Mten «HT le contineiit fran^b sans y être an- 
lorisé par une permission expresse dn Gou- 
Temement, sera oçmstdére et pqnrsurfi 
comme émigré. 
5. tes dispositions du présent arrêté seront 
ins effet à l'égard de ceux qui, étant ac- 



COKSUtAT. — DU S AtJ ^ HIVOSB AH 8, 

soq^ la sunreillance des tutoril^ <^|èMies# 
et aux termes des lois des 11 prairial an 3 1|| 
9 vendémiaire an 4, nourvu, et non antre- 
ment, (|ue lesdits âiinees n'aient pcûnt #té 
aliénés j usqu'à présent ; auq^cat» les* acqué- 
reurs ne pourront être troumes ni inquielél» 
sous les peines de droit, v 



tuellement sur le continent de la République, 
ne se. seront pas présentés dans le délai de 
deux décades devant la municipalité du lieu 
de la surveillance qui leur est indiqué. Quant 
à ceux qui se trouvent en ee moment en pays 
étranger, il leur est accordé quatre décades. 



5 Mivosi an 8 (26 déceioWe I7î>9)' ~ Artéli 
d«5 Consnl«, concernant les individas dénom-' 
mes dans celui du 4 frimaire, (a, BùU. 34i« 
«• 35o8.) * • 

5 ifiTosi a« 8 ( a6 Afeembre x'799 ). -^ liOÎ 
qui Taiide la liste dea juréa arrête'e par les 
iiAmini)itr«t«iirs àm départenaenl de TEare,, 
pour le pr^tnt trimealre de nivôse , pluvf «se 
et ventôse, (a, Bail, a^o, n" 3So5.) 



& MIV09I a* 8 (37 décembre 1799). — Arrêté 
ftU|Aif a« paiement de la sokk dts militaires 
de l'armée d« lent qui passeront aux colo- 
nies oa qui seront em(^u|és pour le sendee 
de la marine. (2, Bull, i^a, n*" 35i3.) 

Art. iiMes militaires de tout grade, fai- 
sam partie de l'armée de terre, qui passe- 
ront aux colonies , et ceux qui seront embar- 
qués ou employés, pour le service de la ma- 
âne, seront payés de la totalité de la soldç 
et supplément de solde qui leur sont attribués 
par les lois, sur les fonds affectés aux dépen- 
ses du ministère de la' marine et des colonies, 
'd^près les ordonnances dn ministre de la 
marine. 

s. Les sommes que le ministre de la ma- 
rine justifiera avoir faif payer pour la solde 
des militaires de l'armée de terre qui auront 
passé aux colonies, ou ainront été embarqués 
ou employés pour le service de la marine, lui 
sermit remboursées par le ministre de la 
' guerre. 



7 HITOSB tn 8 ( 28 décembre 1 7^9 )• — Arrijé 
qnl détermine la formule dn serment l prêter 
par les fonetionnaires poblics , etc. ( a, Bull. 
349, iiM5i6.) 

roy. loi dn ai hitosb an 8; loi du 3i aovt 
Mo et les notes sor cette loi. 

Les Consuls de la EépubUqne (x), tu Va- 
vis motivé du Conseil-dlstat, d'après l'açoe^ 
tation faite par le pei^le fininçais de la çqps- 
/titution de Van 8 „ 

Arrêtent ce qui suit: 

Tous les fonctionnaires pnblica, miniflres 
des cultes, instituteurs et autres persoimea 
qui étaient, {)ar les lois antérieures à la cons- 
titution , assujétis à im sonnent ou déclaration 
quelconque, y satisferont par U déelaratioa 
suivantjS : Je promett fidélité à la mnâli" 
tation. 

7 HIVOSB an 8 (28 déf^mbre i799>* — Arrêté 
relatif à Tezercice des cnltes. (a,BnIL 34s« 
n» 3517.) 

Les Consuk de la République, vu Tavia 
motivé du Gonseil-d'Etat; instruits que quel- 
ques administrations^ forçant le sens des lois, 
qui constituent l'annuaire républicain, ont» 
par des arrêtés, ordonné que les édifices des- 
tinés au culte ne ^raient ouverts que les 
décadis; considérant qu'aucune loi n'a anto« 
risé ces administrations à prendre de pa- 
reilles mesures. 

Arrête ce qui siiit : 

Art i«*. Lesdits arrêtés sont cassés e^ 9fir 
nulés. 

^. Les lois relatives i la liberté des cidies se* 
ront exécutées selon letu's forme et teaeur (a). 



7 jiivoSB an 8 (28 décembre iT99)' — Arrêté 
relatif anx édifices, destinés à l'exercice d'un 
cnlte. (2,BttlI. 342, n» 35i5.) 
f^of. arrêté da 2 ritivioSB an 8. 

Les citoyens des commu^ps qui étaient en 
possession , au premier jour (k l'an a , d'é- 
difices originairement destin? à l'exercice 
d'un culte, continueront à en useir libremant 



7 NITOSB an 8 (28 décembre 1799)* *— Airêltf 
contenant desymesures relatives anx départe- 
mens de Touest. (2, Bail. 342, n"" 35 18.) 

Art. i«'. Dans la décade qui suivra la mi- 
bUcation, dans les coamiunes composant Pait- 
rondissement de l'armée d'Angleterre, tant 
de la proclamation faite aujourd'hui par les 
Consuls, que des arrêtés y annexés, tous les 
attroupemens des insiurgés se dissoudront ; 
chaque habitant rentrera dans sa commune. 



(f > Lti acrèlés rendas par le premier Consul 
seul commencent par les molf : À*' '>om da 



(2) Lettre do ministère de la police, êxplicatin» 
^n sens de Tarrété eides inWaUQPf d« Gonvcr» 
vemcnt ($. I, », 3 7). 



constat. — w } 

11. |^%v«A9» 44 mt» wèoe, noUBMaent 
les pMce& d« eaniiQ «t les nuiU ^ui ont m 
fournis par les Anglais, seront die^és d«M 
les lieux el selon le node qu^ prescrira le gé- 
néral HédouYÎVe. 

3. Amnistie entière et absolue est aocor* 
dée aux habitai|s des départemeas de l'ouest, 
pour tous les évènemens passés , sans qtie ceux 
qui ont pris part aux troubles puissent, en 
aucun cas, être recherchés ni poursuivis à 
mMin de ce. • 

4. Les communes qui resteraient en ré» 
beUion seront déclarées, par le général Hé- 
dou?iiie, horsttê U eoàstUiiiUm 9 et traitées 
coQune ennemies du peuple ftran^is. 



Alï il KtVO«« Ati 8. 
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7 KivoSB sn 8 (18 décembre 1799)- — FrocU- 
marfioil des Cotisais aax hâbiuns des dëpsrie- 
ment de roaett. û, Boll. 3^2, n*" S5i4) 



8 .^ivosE an 8 (29 décembre 1799). — Arrêté 

3 ni rapporte ceux par lesquels dès pensioiu 
e retraite dot été converties en traitement de 
réforme. (3, Bull. 44, n* 295.) 

Tous les arrévés par lesquels le Directoire 
exécutif a converti des jpensions de retraita 
«a traitcànens de réforme, soat rapportés. 
Leur effet cessent à dater du i«' germinal 
prochain, époqUe à laquelle lesdits liilitaires 
jouiroDl de leur solde de retraite, confbrm^ 
ment aux dispositions de la loi du 38 fructi- 
dor an 7. 

8 VITOSB an 8 ( 29 décembre 1 799 ). — Arrêté 
relatif au traitement de réforme. < 3, Buli. 44* 

a" 296.) 

ArL I*'. Le traitement de réforme pour lee 
officiers de tous les grades demenre ùxé aU 
taux déterminé dans le tableau annexé à la 
loi du 28 fructidor an 7. 

a. Jouiront dudit traitement de réfornie 
les officiers de tous les grades (|ui ont fait 
partie de l'armée lors de Torganisalion exé- 
etitée en vertu de Varrêté du 18 nivôse an 4, 
ceux qui en ont fait partie depuis cette épo- 

?ite , ainsi que ceux qui eil feront partie i 
avenir, à moins qu'ils n'aient cesse ou ne 
cessent d*être en activité, soit par l'effet d'un 
jugement légal, soit par celui d'une démis- 
sion , soit enfin par le refus de reprmiâre de 
l'activité au moment où ils auront été ou se- 
ront appelés à la défense de la -patrie (1). 

8 KivosE an 8 (29 décembre 17^9). — Atrèii 
qni f<tdonne l*e:(écotion de traraux destinés à 
l'établissement de Thôtel national dés Invali» 
des. (8, BuU. 34a, a" 3519.) 



% aiTpsi «a 8 (i« d^kemWe 179|). — Arrêté 

qmi 094onne la pobUralion da proc^venial 

des élections des ^itiabrea du oéna) constr* 

valeur, du Tribunal et du torps-légî«latifi 

• (a, Bull. 34i,b* 35io.) 



9 invosa an 8 ( 3^ déçtaibre I2t|). *<- Ânèii 
relatif à une onussioo dans celui du 5 nivose^ 
qui permet à divers individus déportés 'de 
rentrer sur le territok« de la Hépublique. {9t * 
BnI1.343ia»35ao) 

9 myost an 8 (3o décembre 1799). — 4>t£I«s 
qui nomment ministres 'plénmtftentiaifes de 
France ï La. Haye , le cîtoyetr Sémonviile et 1^ 
céeérel Bettfnoifrillt ; chargés d'affaires dé 
Fraate à âêsa«'D«nMU4l , le èiti»yea H^iin<^ 
gtff et la cileyM lavalatie. (3, Bull. 4< a^* 2$%^ 
iff, ieo.) - 

$ NiTosa an • (So dléeetatoa 1^99)» **- Arrêts 
qai <^oMe d'anteffreria carpa et Fia VI,ëB 
dépât à YaUnea , avac lat boantui» d*«M0a 
pour ctiu dt «OA raq§. illoa. n^ toa.) 



II Kivoss an 8 (i'*' janvier 1800). — * Atrêfé 
qoiaavra «aa souscriplloii valoataire, à Paris, 
en Cavcurdaa indigène, (a, BolL 34af a* 3581.1 



s invoSB an 8 ( a janvier i8oo ). — Arrête 
qui excepte divers bâtimens affectés an ser» 
vice «llilaifa , de raUénalioa projetée dt ptu- 
aieurt damaÎMsaationaaxattiiéi dàat Ueoai^ 
«aaa de Pariât (Mon. a* 104.) 



i3 Nivosï an 8 ( 3 janvier 1800% — Arrêté 
portant -que le service des vivres, dans les 
divisions mîlîtairet qui ne font pas partie des 
arrondÎNsemens des armées , sera confié i une 
ré^ composée de cinq administrateurs. (Moti. 
du 5 nivôse an 8.) 

Les Consuls de U République, vu. l'avis 
motivé du GoBseil-d'Etati 

Arrêtent: 

Art !•'. Le service des vivnes dafts ks di^ 
visions miUtairès qui ne foat pis partie des 
arrondissemeos des amées sera mis en régie» 

2. Cette régie sera -confiée à ^nq admisis* 
trateurs , md entreront en fonctions le t «' plu- 
vioe prodiain. Il y aura près de la ré^ «m 
cofMBsissaire dii Gouvemeaient, qui assistera 
à toutes les dclibératioMS, visera les pièces 
comptais, et veillera à l'exécutioii des lois 
relatives au service des vivres. 

X l4^ achats de grains AnaA faits par 
économie; il sera accordé à la régie un droit 
de commission, cpii sera réfçlé non à raison 
du prix , aiais à tant par myriagnyouoe. 



,.,».« ^.-^«<. «,-.^— , r-- ' -^*"-» "- ■ ^*J^ ^*''^ î^"* l'onirtonance royale qui l'a 

droit à an irailemenl, pour la temps de «a daa- remis en activité (ai juillet 1&84; Ord- Mae« f ^ 
*;.„.î^_ .,..'..,».«• -»» u «...i.Vh «*».^<..^ ^„ 02). f^oy. loi du 19 mai M%. , 



< I > Un oflW^îer destitué , puis 0iiaté;iré , n'a 
Jroit à un irailemenl, pour la temps de «a d 
titution y qu'autant que la meatiart espcfise 
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4. La régie aorà, en outre , une prime 
d'encouragement; elle sera de la moitié de la 
différence en moins eiitre le prix des achats 
et ceux des mercuriales dûment constatées 
par les autorités compétentes. 

5. Il y aura toujours en magasin, indépen- 
damment de la consommation journalière, un 
approvisionnement extraordinaire de trois 
mois au moins. Cet approvisionnemenV sera 
calculé d'aprèsla force présumée des troupes, 
et réparti conformément à l'état qui sera re- 
mis, tous les^ois, à la régie, parle ministre 
de la guerre. • 

6. llsera allçué à la régie une indemnité, 
tant pour Vi^térêt des somn^es résultant de 
rapprovisionnaient extraordinaire, que pour 
les frais d^t réception , d'entretien, main* 
d'œuvre, déchets, conservation et transport 
desdits grains. 

7. L'approvisionnement ;exigé pat Farti- 
cle 5 devra être complété au i*' prairial pro- 
chain au plus tard. L'indemnité ré^ée par 
l'article 6 n'aura son effet qu'en justifiant de 

' l'existence de la totalité dudit approvision- 
nement. 

8. lies frais de mouture, blutage^ fabrica- 
tion^ cuisson et distribution du pain, et gé- 
néralement tous les frais quelconques d'ad- 
ministration , seront réglés, à tant par ration 
distribuée. 

La ration sera de vingt-quatre onees (sept 
hectogrammes et demi); chaque quintal (cinq 
myriagrammes) devra produire soixante- 
quinze rations. 

Les farines destinées à la fabrication du 
pain seront de méteil, composées de trois 
ouarts de froment et un quart de seigle, dont 
il aura été extrait quinze livres de sou (sept 
kilogrammes et demi} par quintal (<iinq my- 
riagrammes). 

9. Les,inagasins, fours et emplacemens né- 
cessaires à l'exploitation du service des vivres, 
seront au compte du Gouvernement. 

JjCS ustensiles, sacs et autres effets actuel- 
lement existant seront confiés à la régie, qui 
sera tenue de les entretenir et remplacer à 
ses frais, et d'en compter, à l'expiration de son 
traité, en même nombre et qualité. 

10. La régie sera responsable de toutes les 
pertes et avariés, iexcèpté seulement de celles 
(pli arriveront par force majeure, comme 
incendie et inondation. 

; 1 1. La r^gie pourra faire venir des grains 
de l'étranger, mais pour son service seule- 
,ment, tout commerce à cet égard lui étant 
interdit. ^ 

la. Le choix et le classement dés employés 
appartiendvont à la régie, sauf l'approbation 
du ministre de la guerre, qui en réglera le 
nombre et le traitement. 

1 3. La comptabilité de la régie sera arrêtée, 
fous les trois mois; elle sera établie d'aprèr 
h recette et la dépense. 



La recette sera formée dei ionimes re^es 
du Trésor public, sur les ordonnances dtf 
ministre de la guerre. 

La dépense sera Composée de deux parties : 
dépenses ordinaires et dépenses extraordi- 
naires. 

Les- dépenses ordinaires seront : 

i» Les achats de deo^^, justifiés par les 
factures et les procès-verbaux de réception , 
visés par les administrations civiles ; 

2* Le droit de commission, ainsi qu'il aura 
été réglé par le ministre ; 

3» La prime, s'il y a lieu, en rapportant 
les certificats authentiques des nrix communs 
des grains pendant les mois de brumaire, fti- 
maire et nivôse de chaque année; • 

4<* L'indemnité pour les avances et frais 
d'entretien des approvisionnemens extraor- 
dinaires, dont la quotité sera établie d'après 
les états- de situation, signés des ^de-maga- 
sins, et certifiés par les commissaires des 
guerres; 

5* Les frais de manutention, distribution , 
apppintemens d'employés, et autres frais 
d administration, à raison de l'abonnement 
qui sera réglé à tant par ration de pain distri- 
buée. 

Les dépenses extraordinaires seront les 
loyers des fours et emplaceinens , réparations 
et constructions exécutées d'après les ordres 
des autorités compétentes , et le rembourse- 
ment des droits de passe, si aucuns ont été 
payés. ^ 

14. Le compte de la régie sera présenté par 
le chef de la comptabilité, arrêté et certifié 
par les administrateurs, et visé par le com- 
missaire du Gouvernement; il sera appuyé 
des revues, factures, procès-verbaux, qmt- 
tances et autres pièces justificatives. 



i3 HIV OSE an 8 ( 3 janvier 1800 ). — Arrèlé 
contenant rt^glement sur le service de Tartil- 
lerie. ( 3, Bull. 4, t»? 22.) 

Art. !•». Les charretiers d'artillerie seront 
organisés en bataillons de cinq compagnies. 
Les corp^ pdrteront le nom de bataillons du 
train drartiHcrie : les soldats du train d'artU- 
lerie seront traités comme les autres soldats 
de la République. 

a. Sur les cinq compagnies-, une d'élite 
sera, de préférence, attadiée au se;*vice de 
l'artillerie à die val; elle sera composée des 
hommes les plus forts, les plus adroits et les 
plus exercés. Trois autres seront destinées au 
service des parcs, des places et de l'artillerie 
à^ied; et la dernière servira de dépôt, four- 
nira aux remplacemens, et restera au parc. 

3, Chaque compagnie d'élite sera composée 
de quatre-vingts nommes, sous-officiers corn- 
tris, jet sera commandée par un maréchal- 
les-logis chef, deux marécnaux-des-logis et 
trois brigadiers. 



s: 
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Chaque compagnie ordinaire sera compo- 
sée de soi&ante hommes, sous-officiers corn- 

S ris, et sera commandée par un maréchal- 
es-logis chef, deux marécnaux-des-logis «t 
quatre brigadiers. 

Il sera attaché un trompette à chaque 
compagnie. 

4. Chaque soldat du train d'artillerie aura 
soin de deux chevaux. 

5. Chaque bataillon du train d'artillerie 
sera commandé par un capitaine, un lieu- 
tenant et un quartier-maître. 

6. Tous les officiers et sous-officiers du 
train d'artillerie devront avoir fait la çuerrè, 
et seront choisis de préférence parmi les em- 
ployés actuels des équipages d'artillerie. 

7. Les bataillons et les officiers qui les 
commandent sont sous les ordres des diiïe- 
rens commandans d'artillerie, quel que soit 
leur grade. 

8. Les bataillons du train d'artillerie d'une 
même armée sont sous les' ordres 

De l'inspecteur général du train d'artille- 
rie, ayant le^de de chef de brigade; 

D'un major du train d'artillerie, ayant le 
grade de chef de bataillon; 

De deux capitaints-inspecteurs et de deux 
adjoints- lieutenans. 

Tous les officiers, tant de l'état -major du 
train d'artillerie d'une armée que' de l'état- 
major des bataillons, seront brevetés par le 
ministre. 

. 9, Lorsque, parles évènemens de la guerre, 
les bataillons <iu train se trouveront au dépôt, 
sans chevaux, ils seront armés, et feront le 
service du parc et de la place, aux postes dé- 
signés par le commandante 

10. Dans le càPoù un supplément de sol- 
dats du train djjÉtiilerie deviendrait néces- 
saire, la partielBive des bataillons se com« 
plétera au parc des compagnies de dépôt, et 
celles-ci se compléteront comme les autres 
troupes de la Republique. 

11. La taille requise pour les canonniers 
ne le sera pas pour les soldats du train d'ar- 
tillerie. 

i^. Les généraux d'artillerie aux différen- 
tes armées sont chargés 4^ l'organisation de 
ces corps^ 

En conséquence, ils nommeront à tous les 
emplois, et en enverront l'état au ministre 
de la guerre, afin qii'il y donne sa sanction. 

Les soldats du train 3'artillerie parvien- 
dront par la suite" aux places de brigadiers, 
et ceux-ci à celles de maréchaux-des-logis, 
de deux manières, savoir: les trois quarts à 
l'ancienneté, et un quart au choix de Fins- 
pecteur général du train d'artillerie. 

i3. Nul ne pourra être brigadier, s'il ne 
sait lire et écrire. 

i4- L^habillement des soldats du train d'ar- 
tillerie sera composé d'un habit-veète, une 



capote ample, un gilet, un pantalon et un 
sur-culotte gris-de-fer, des bottines, des bou- 
tons d'artiUerie en métal blanc, et un cha> 
peau i trois- cornes. Ceux qui serviront dans 
les compagnies d'élite porteront un pompon 
rouge. 

i5. La solde des soldats du train d'artille- 
rie comjMsant les compagnies ordinaires est 
fixée à cinquante céhtimes ; celle des briga- 
diers à soixante ; celle des maréchaux-des- 
logis à soixante<quinze centimes par jour ; ' 
celle du trompette sera la même que celle 
du trompette d'artillerie légère. 

Les compagnies d'éUte toucheront un sup- 
plément de solde, qui sera de cinq centimes 
Eour les soldats, et de dix centimes pour les 
rigadiers et maréchaux-des-logis et trompet- 
tes. 

La solde sera payée comme celle des autres 
troupes, par le payeur de l'armée, et sur les 
mêmes fonds. 

16. La. solde des officiera du train d'artil- 
lerie est fixée ainsi qu'il suit : 

Inspecteur général chef de brigade, huit 
mille francs; major du train d'artillerie chef 
de bataillon, cinq mille francs; capitaine- 
inspecteur, quatre mille Â*ancs; capitaine comt 
mandant les bataillons, trois mille cinq cents 
francs; adjoint-lieutenai^t du major du train 
d'artillerie, trois mille francs; lieutenant em- 
ployé dans les bataillons , deux mille quatre 
cents francs; quartieinnidtredeux mille quatre 
cents francs. 

1 7. La masse d'entretien pour les soldats du 
train d'artillerie, brigadiers et maréchaux- 
des-loeis, sera conforme à celle de l'artillerie 
à pied. 

La retenue pour la masse dé linge etchâus^ 
sure sera de six centimes. 

18. La masse de linge et chaussure, pour 
chaque bataillon, sera déposée dans la caisse 
du quartier-maître. ^ 

Dans lesdépartemèns,1e bordereau et l'ar- 

{;ent de la i)artie de la masse qui revient à 
a compagnie détachée lui seront envoyés. 

19. La masse de linge et chaussure sera 
dirigée dans chaque bataillon, par leqiiartier- 
maitre, et dans cnaque compagnie par le ma** 
réchal-dès-logis chef, qui tiendra un compte 
ouvert avec cnaque soldat et sous- officier. 

Les sommes nécessaires pour fournir à 
l'entretien du linge et de lacnaussure seront 
{irises sur la masse. déposée dans la caisse du 
corps, sur les bons du quartier-maître,- d'a- 
près l'état fourni par le chef de compagnie, 
et visé par le capitaine commandant le ba- 
taillon. 

ap. Il sera forpé dans chaque bataillon 
un conseil d'administration composède deux 
officiers et du plus ancien maréchal-deS- 
logis. 

%i. Le conseil d'administraUon du parc 
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est chargé Aé vérifier, tons les ans, les eôiii^- 
tès arrêtés par les conseils d'administration < 
des batailbns. " 

iS jAvosk an 8 (3 jsotîer i8bo). ~ ArréU 
^ai antoriie dÎTerf' indîvidui dëportëi par 
•êtes lëntUtîfa à renirer tor ie terriloire de 
la MpabUqaa. ( a, Bull. 343, n* 3Sd3.) 



i3 Mivod ao S (3 janvier i$oo). — Arrét<S 
qui pctniet aux citoyens I^Win et.Mailbe de 
rentrer inr le territoire de la Ké^ubliqaa. ( a, 
Bail. 343, n» 35a4.) 



i3 HivosB an I ( 3 janvier iloo ). -» Arrêta 
qui lève TeaiUsrgogîbte'ral mil, dant Ui'^orti 
de la République , sur les vaisseaux neatcest 
(Mon. B? io5.) . 

i3 inyoSE an 8 (3 janvier iBoq). -*» Arrét4 
ppriapt que les cofons réfugiés dans le dépar- 
tement de la Seîne recevronl ^e» magasins 
militaires une distributSort journaUère de pain 
èl de viande pendant trois moi*, tt ane dis- 
IribtttioadaboispMidantl'htTtr. (Mon. n*> loS.) 



l4 1H?QSS an ^ C 4 janvier 1800 ). -^ Arrêta 
reUtîf )^ rorganÎMtÎQn administrative de la 
pofte_aox lettres. (3, Bull. 44, n*^ 3oa.) 

Fbf. loi da Mi pniMAimi an 8. 

Art. I*'. Toutes les déGbération« relativea 
M wnk% de la poste aux lettres sont prises 
pfr trois administrateurs au moins, en pré* 
aiinôe du commissaire du Gouvernement, au 
visa duquel toutes ces délibérations sontsou- 



a. Les administrateurs nomment & tous les 
^mplois^ et prononcent les destitutions, sauf 
le recours au ministre des finances. 

3. L^ commissions expédiées au^ direc- 
tenra et aux contrôleurs par les administra- 
teurs sont visées par le commissaire. 

4. Les inspecteurs ne peuvent être choisis 
que parmi les emjployés des postes aux lettres, 
sur la préseptation du commissaire. Leurs 
commissions, expédiées par les administra- 
teurs, sont visées par le ministre des finan- 
ces. 

5w Le minime des finances arrête tous les 
états de dépense. 

6. Il fixe également la proportion des re^ 
mises indiq[uées par les articles 8 et 10 de 
la loi an ^ Mmaire an É; conformément 
à Tartide 1 1 de cette loi, *et soumet le jpro- 
jet de cette fixation à ^approbation desCon- 

7. n règk aussi tes bases des services 
d*etitrcpri$es, rétablissement des boréaux de 
poste et de (Èstribntion. 

S. Les dew( substituts du commissaire des 
postes, qiii avaient été établis & t^ris pour la 
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tun^ance des oi»ératioM da bnreatt et dé- 
•part et de celui de rarrivée, sont remplacés 
par un inspecteur général noinmé par le pre- 
mier Consul de la République. 

9. Cet inspecteur général jouira du trai* 
teuent ^i avait été attribue , par la loi du 
a5 frimaure, à l'un des deux substituts qtill 
remplace: 

1% iwvosB an 8 ( 4 janvier 1800 ). — Arrêté 
qui nomme le citoyen Dnvidil insoectenr 
général de Tadminitlration dei pottei . (3, Bail. 
4«, a» 3or.) ; 

i4 Hnrosi an 8 ( 4^ janvier x8oo ). -^ Arrêté 
qui ordonne l'érection d'^an raonvaent k h 
mémoire du chef de brigade Dopay et des 
brsv^t d4 la Sa*' demi. - brigade motH a« 
champ d'honnenr, (s, Bull. 343, n<* 3S35.) 



14 mvost'an 8(4 janvier 1800). -» Extrait 
du registre da Sénat conservateur, relatif lia 
nomination • dn citoyen Pison de Oaland aa 
Curpa-LéglalaUf. (a, Bull. 345, n'* 353i. 



i4 MITOSE- an 8 (4 janvier 1800). -»Pro^* 
madon à l'année de Tènett. (Mon. n* 109.) 
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, icirosE an 8 ( 4 janvier 1800 ). — Arrltéi 
qui nomment premier inspecteur général d« 
I artillerie le général Daboville , et preniet 
inspectéar gémirai dn génie le général Mi- 
rcaeot. (Mon. n^ 109.); 



i5 KivosB an 8 ( 5 janvier 1800). — Arrêté 
concernant le paiement des délégstions sur les 
contributions arriérées des années S, 6 et 7. 
(a, Bull. 343, n» 35a6.) ^ 

Les Consuls de la RépmBque, ^prcs avoir 
entendu le rapport du ministre des finançai 
sur les diverses opérations relatives au ser< 
vice du Trésor public qui ont précédé Téta» 
blissement du nouveau (^uvernement; 
' Coûsidérant que les délégations faites à un 
grand' nombre de fournisseurs d'une forte 
partie des contributions et autres (Hroduits 
arriérés pour les années 5, 6 et 7, occasio- 
nent une confusion qui favorise tantôt la stag- 
nation des fonds dans les caisses de per- 
ception, tantôt la violation de ces mêmes 
caisses de*la part des autorités locales, dont 
les dispositions particulières contrarient sou- 
vent celles q^e te Gouvernement avait faites 
potur l'ensemble dû service général; 

Considérant qu'un tel état de choses s'op> 
nose invinciblement au rétablissement oe 
l'ordre dans l'administration de la fortune pu- 
blique» c^ nuit également aux intérêts da 
Gouvernement et a ceux des délégataires 
eux-mêmes, arrêtent : 

Art, i«». A compter do Jour âé là réeep* 
tien du pr&cùt arrêté dans chaqtie dé|)arte' 
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ment, tout Cément aux délégataîm sur les 
contributions et autres produits arriérés des 
années 5, 6 et 7, cessera d we fait dan» fet 
caisses des receveurs généraux. 

a. Le directeur des contributions, ou, à 
son défaut, Tinspecteur, se transportera dans 
le jour chez le receteur général , pour cons- 
tater le montant àt$ fonds en caisse, qu'il 
fera verser de suite à la caisse dn paveur gé- 
néral, à la seule exception des fonds prove- 
nant des centimes additionnels où des droits 
de passe; il dressera un bordereau du mon- 
tant des fonds trouvés en caisse , en distin- 
euant la nature des recettes; il énoncera, 
dans le même bordereau, les sommes prove- 
nant des centimes additionnels, et celles pro* 
* venant du proit de passe qui seront restées 
dans la main du receveur général, et adres- 
sera, sans délai-, ledit bonfereau au ministre 
des finances. 

3. L'opération ci-dessus terminée , le di« 
recteur des contributions, ou rinspec^nr, se 
fera représenter toutes les lettres, de crédit 
délivrées sur la caisse du receveur^ général 

gar les commissaires de la Trésorerie natio- 
ale ; il vérifiera les paiemens faits à compte 
des lettres de crédit; il arrêtera , coniointe- 
ment avec le receveur, le montant ocsdils 
paiemens, après en avoir constaté la confor- 
mité avec les journaux de dépenses : il dies- 
sera du tout procès-verbal , qu'il adressera , 
sans aucun retard, au ministre des finances. 
4; tiC receveur général sera .tenUe, de son 
côté, de renvoyer aussitôt au conseiller d'E-. 
tat directeur général du Tréspr public, les 
lettres de crédit ainsi vérifiées. 

,5. 11 sera formé, tant à la Trésorerie na- 
tionale à Paris, que chez chacun des payeurs 
de département , par le directeur ^des contri- 
butions ou par nnspecieur, un état des or- 
donnances non encore acquittées , avec dis- 
action d'exercice, lec^uel sera adressé sans 
délai au directeur général du Trésor t>ublic. 
La Trésorerie nationale constatera ae plus 
le montant des traites ou rescriptions par 
elle délivrées, restant à acquitter. 

6. Le ministre des finances rendra compte, 
chaque mois, aux Consuls delà Képublique, 
du montant des recettes faites sur les contri- 
butions et autres produits arriérés, afin 
ou'ih déterminent la portion des receltes qui 
devra être affectée au paiement des effets 
énoncés au présent arrêté. 

7. l/osdits effets , ainsi que les billets du 
syndicat, seront en outre admis, comme nu- 
méraire, dans. le paiement du prix total de$ 
domaine» ruraux à vendre, à dater du i*' plu- 
viôse ^ sauf le droit d!enrégiitrement et ceux 
attribués aux administrations , lesquels con- 
tinueront ^ être acquittés en numéraire. 

• 8. LeS'dis|posttioas du i^ésent arrêté ne 
sont ]^oint applicables aux lettres de crédit 
délivrées |)arla Trésorerie nationale aux né- 
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gocians et banquiers de parisjosqu'à con- 
currence de douze millions^ «ir w prodoit de 
la subvention de guerre établie pat la loi du 
29 brumaire dernier t ces lettres de crédit 
seront néanmoins représentées au directeur 
génénd du Trésor publie, pour être revêtues 
de son vUa. 

9. Il est de nouveau expressément défendu 
4 toute autorité civile ou militaire, & peine 
d*en répondre personnelleinent, de dbposer 
d'aucune somme versée dans les caisses pu- 
bliques autrement qu'en vertu d'or-donnances 
du ministre compétent, revêtues de» formes 
constitutionnelles. . 



l5 ifivoss an 8 (5 janvier itoo). — ÀitéU por- 
tant création d*Qn premier inspectaor géaëral 
de l'ariillerie. (3, Bull. 4, n*" 33.) 

Art* !•'. Il sera nommé un premier ins- 
pecteur général du corps de rartillerie. 
V 2. Le ||remier inspecteur a, soui Tauto- 
rite du ministre, la surveillance générale du 
matériel et du ^rsonnel de l'artillerie, il 
inspecte et fait inspe^r les ré^mens d^ar- 
tillerie à pied et à cheval , les éeoles , les^ di- 
rections , ka manufactures d^armes, les fon- 
deries de canons , et tons les étabUssemens 
quelconque^ du ressort de l'artillerie. 

3. Les iiispectieors généraux ki rendront 
compte des résultats de leurs tournées; les 
méaâoires, plant etprojattlui seront adressés, 
il correspondra avec lea directeurs, etlenrlb- 
■landératous lea comptes qu'il croira conve- 
nables. 

4. Le lin 10 r inspecteur présentera au 
ministre les readtats der revues des inspec- 
teurs : tt lui sofliettra, toutes les fois qu'il la 
désirera , le. tableau du matériel et xhi per- 
sonnel de l'artillerie des différentes annéea 



et des places frontières ; il donnera aLuéme 
temps des vuesvsur ces divers objets. 

5. Le premier inspecteur est^tenn de pré- 
senter au ministre tous les projets de cban- 
gement et d'amcUoratton qu^il croira «onte- 
nàfales , tant pour le oiatériel que pour le 
personnel. 

6. Il dénonça au ministre tous les abus 
d'adihinistration qu'il reconnaîl; il proftote 
tontes les écpoomies qu'il croit posttbies. 

. 7. Le travail arrêté par le ministre^ sur la 
présentation du premier inspecteur» sera exé- 
cuté dans les bureaux, aibsi que par le passé; 
s'il jugeait nécessaire d'y faire quelques chan- 
gemens, il en in^ruinut le premier inspec- 
teur général; il lui donnerait également eon- 
naissance des ordres particuliers que les bc;- 
soins urgens du service auraient pu néces- 
sittu*. 

0. Le comité centi d de l'artillerie sera dé- 
sommais sous les érdiea immédiats du pre- 
mier inspecteur fénéial, qui le' )>résia|era 
lorsqu'il assistera à ses séances. 
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i5 irivMs an 8 (5 janvier iSoo).^ Axréli poi-^ 
lartt crëalioii ^'an premier in^pectenr générai 
et de'six in^pèct«ar3 gënëraax de l'arme do 
gënie. (3, Bull. 4, n"» 34.) 

Art. x*r. Il f aura un premier inspecteur 
géoéral de l'arme du génie ; il sera général 
de divîdon. 

2. Il y aura en 'outre six inspecteurs géné- 
raux ; ils seront choisis soit parmi les, ins- 
pecteurs généraux actuels, soit parmi lès di- 
recteurs ayant le grade d*offîcier général. 

3. Le premier inspecteur général travail- 
lera avec lé ministre de la guerre ; il lui four- 
nira fous les renseignemens , soit sur le per- 
sonnel de l'arme au génie , soit sur toutes 
les parties du matériel confiées à cette arme. 

â. Il travaillera également avec le ministre 
de la mailnc et des colonies , pour tous les 
objets relatifs au ^ervice de l'arme du génie, 
soit dans les ports de France, soit dans les 
colonies. 

5. Les ministre^ de la guerre et de 4a ma- 
rine arrêteront, chacun en ce qui le con- 
cerne, le travail relatif à l'arme d^ génie. 

6. Le premier inspecteur généra correspon- 
dra, pour /tous les objets dé service, avec les 
inspecteurs généraux , les directeurs des for- 
tifications et les commandans^ du génie àitx 
armées. Ils lui rendront compte 'du person« 
nel et du matériel, et lui adresseront les mé* 
moires , plans , projets , etc. 

7. Le comité central des fortifications sera 
s4is les ordres immédiats du premier inspec- 
teur général : il le présidera toutes les fois 
qu'il assistera à ses séances. 

8. Le dépôt des forti&catio|^ établi à Pa- 
ris sera sous la survéillancenu premier ins- 
pecteur géiiéral. Il en sera dHnême du dépôt 
des fortifications 4)our les colonies , et de ce- 
lui des plans en relief. 

9. L'école du génie sera également «ous la 
surveillance du premier inspecteur général. 

10. Les inspecteurs généraux feront leur 
inmection d^nsl'arrondissepientqui leur sera 
déterminé , et aux époques qui leur seront 
prescrites : ils se conformeront aux ordres de 
service qui leur seront donnes par le minis- 
tre de la guerre, ainsi qu'aux instri^;tions 
du premier inspecteur général. 

11. Les inspecteurs généraux actuels qui 
ne sont point choisis pour remplir les nou- 
velles places , seront susceptibles d'être rap- 
pelés aux fonctions de directeur. 

12.' Les directeurs' nommés inspecteurs 
généraux seront toujours susceptibles, de re- 
prendre les fonctions de directeur, s'ils soint 
remplacés dans celle d'inspecteur général. 

i3. Le travail de l *Arme du génie , «arrêté 
par 1 e ministre de la çuerre , sera exééuté 
dans ses bureaux, ainsi que par le passé. Si 
le ministre, après avoir arrête te travail pré- 
sfQti par le premier impecteur général ^ ju- 
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geait nécessaire d'y faire quelques change- 
mens , il eil instruirait le premier inspecteur 
général ; il lui ddhnerait également connais- 
sance des ordres particuliers que les besoins 
urgens dû service pourraient nécessiter. 



i5 Kivosx an 8 (5 jinvier i8oo). — Arrêté 
portant suppression du syndicat de commerce. 
(3. Bull. 44, n^3o3.) 

Art. 1". Lé syndicat du commerce est 
supprimé. 

». Dans le délai d'une décade , les commis- 
saires du syndicat fourniront à la Trésorerie 
nationale le compte et pièces justificatives de 
leurs opérations jusqU à ce jour, pour être 
ledit compte arrêté par le ministre des fi- 
nances, sauf rapprôbatio^fi des Consuls. 

3. Dans le jour , le syndicat fera verser à 
la Trésorerie nationale tous les fonds qu'il 
peut avoir en caisse, et successivement ceux 
qui pourraient lui être encore adressés par 
les receveurs généraux de départemens. , 

4. Il sera restitué sans délai aux délégatai- 
res le quart de leurs délégations par eux cédé 
en exécution dé l'arrêté du 7 thermidor; 
cette restitution leur sera faite en mandats 
ou rescnption de' la Trésorerjie, acquittables 
dans les sommes et valeurs prescrites par 
l'arrêté de ce jour. 

5. Les effets du 'syndicat continueront à 
être admis en paiement tant de la subvention 
de guerre que des contributions de l'an 7 et 
années antérieures, maisons etbâtimensà ven- 
dre à Paris, et domaines nationaux à aliéner en 
exécution de la loi du a6 vendémiaire an 7; 
le tout conformément aux lois et arrêtés qui 
en ont autorisé l'àdmissioiv et déterminé le 
mode. 

Les effets du syndicat participeront de plus 
à la répartition de fonds a faire, chaque mois, 
à la Trésorerie Nationale, conformément à 
l'arrêté de ce jour concernant les déléga- 
tions. 

16 NIVOSB an 8 ( 6 janvier 1800). ^Arrête' qui 
nomme le citoyen (kiquebert- Monbret com- 
missaire général des relations commerciales à 
Amsterdam. ( 3 , Bull. 34, n« 3o4.) 



18 KivoSB an 8 (8 janvier 1800). — Arrêté sur 
le service de la garde d'honneur du Corps* Lé- 
gislatif et du Tribunal. ( 3, Bull. 4i n** ^5. ) 

Le commandant de la garde d'honneur 
qui , en exécution de la loi du 3 nivôse dcgr- 
nier, doit être fournie au Corps-Législatif, 
prendra directement lès ordres du président. 

Jour tout ce qui concerne la police du palais 
u Corps-Législatif. 

Il en sera de même du commandant de la 
garde d'hpnneur fournie au Tribunat. 
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18 viYOSS an 8 ( 8 iumtr 1800). — - Arrêta qui 
ordonne dMnformeir contre l'invasion faite par 
des soldats français dans U ville prussienne 
dHuisson et son territoire. (Mon. n** 109.) 

19 NiYOSE an 8 ( 9 janvier 1800.). — Arrêté con- 
cernant Ja nomination des membres des ba- 
reaur centraux, dès commissaires de police et 
des officiers de paix. ( 2, Bull. 345, n* 35a8.) 

. Les membres des bureaux centraux , les 
commissaires de policée! les officiers de paix, 
seront nommés par le premier Consul , sur 
la présentation du ministre de la pglice gé- 
nérale. 

19 xirosE aW 8 ( 9 janvier 1800). — Loi con- 
cernant les opérations et communications res- 
peetivesdes antnrités chargées par la constitu- 
tion de concoorir à la formation de la loi. (3, 
Bnll. I, n* i.;' Mon. du 2i Kiyose.) 

^oy. constitution du^aa frisiAire an 8, ti- 
tre 3. 

Au iwm du peuple français, Bonaparte , 
premier Consul, proclame loi de la Républi- 
que le décret suivant , rendu par le Corps- 
Législatif le 19 nivôse an 8 , sur la propo- 
sition faite par le Gouvernementale i^ dudit 
mois, commiiniquée au Tribunal le i3 du 
même mois. 



Le Corps-Législatif, réuni au nombre de 
membres prescrit par l'article 90 de la cons- 
titution; 

(' Lecture faite du projet de loi concernant 
les opérations et communications respectives 
des autorités cbargées par la constitution de 
concourir à la formation de là loi proposée 
par le Gouvernement le i a nivôse présent 
mois , et communiquée au Tribunal le len- 
demain ; 

Les orateurs du Tribunal et ceux du Gou- 
vernement epiendus dans la séance du 19 
nivôse; les suffrages recueillis au scrutin se- 
cret, décrète (i); 

Art. !•'. Quand le Gouvernement a arrêté 
qu'un projet de loi sera proposé, il en pré- 
vient le Corps-Législatif par un message. 

3. Le Gouvernement indiqu/e le jour au- 
<](uel il croit que doit être ouverte la .discus- 
sion sur le projet de loi. 

3. Après qu'un orateur du Conseil-d^tat 
a lu au Corps-Législatif le projet de loi , et 
en a exposé les motifs, il en dépose sur le bu- 
reau trois expéditions. 

4* Sur l'une de ces exnéditions mention est 
faite de la proposition ae la loi ; et elle est 
remise, signée du président et des secrétai- 
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res , à roratftur on a«x orateurs dn Gouver* 
nement. 

5. Vn€ des autres expéditions «st déposée 
aux archives du Corps-Législatif. 

6. La troisième expédition est adressée » 
sans délai, parle Corps-Législatif au Tiibunat, 

7 . Au jour indiqué par le Gouvemementt 
le Tribunal envoie au Corps-Législatil' ses 
orateurs, pour faire connaître son vœu sur 
la proposition de loi. 

8. Si, au jour indiqué ^ le Tribunal de- 
mande une prorogation de délai , le Gorps- 
Législatif , après avoir entendu l'orateur ou 
les orateurs du Gouvernement, prononce s'il 
y a lieu ou non à la prorogation démandée. 

9. Si le Corps-Léeislatif décide qu'il y a 
lieu à prorogation, le Gouvernement pro- 
pose un n ouveau délai. 

iQ. Si le Corps-Législatif décide qu'il n'y a 
pas lieu à prorogation , la discussion est ou- 
verte. 

II. Si le Tribunal ne fait pas connaître 
s6n vœu sur le projet de loi , il est censé en 
consentir la proposition. ^ 

la. Le bureau du Corps-Législatif ne ^ut 
fermer la discussion ni sur les propositions 
de loi , ni sur les demandes de nouveau dé- 
lai, qu'après que chacun des orateurs du 
Gouvernement ou du Trlbunat aura été en- 
tendu au moins une fois , s'il le demande. 

i3. Pour mettre le Gouvernement en état 
de délibérer s'il y a lieu ou non à retirer le 
projet de loi , les orateurs du Gouvernement 

Î meuvent toujours demander l'ajournement, et 
'ajournement ne peut leur être refusé. 

14. Le Corps-Législatif vOte , dans tous les 
cas, de la manière suivante : deux urnes sont 
placées sur le bureau; un secrétaire fait l'ap- 
pel nominal des volans ; à n^esufe quUls se 
présentent au bureau , un autre secrétaire re- 
met à chacun nne boule blanche destinée à 
exprimer le ous, et une boule noire destinée 
à exprimer le non : une des urnes seulement 
est destinée à recevoir les, votes; dans l'autre 
sont jetées les boules inutiles. Quand l'appel 
est achevé, les secrétaires ouvrent, à la -vue 
de l'assemblée, rurnc da scrutin, et font le 
compte des voix;, le président proclame le 
résultat. 

Collationnéc à l'original, par nous prési- 
dent et secrétaire du Corps-législatif à Paris, 
le 2 1 nivôse an 8 de la République. 

Signé Peakin, président; Duval, 
, Dauphole , secrétaires* 

Soit la présente loi revêtue du sceau de 
l'Etat, insérée au Bulletin des Lois, ins- 
crite dans les registres des autorités judiciai- 
res et administratives, et le ministre de la 



(1) Nous supprimerons désormais ces forraulci. 



M tùjxsmM. -« u mvosÊ an S. 

jonAm éa^ d*ai Mirffcîllér la puMkation. 
— A Paris. 
Le a8 nitoiê ni 8 de la Répiib^que. 
Signé Bcm4rÂRTE , premier Cot/uut ; 
eontre-signé le secrétaire tfEtat, Hu- 
gues B. MAEEt , et scellé da sceau de 
ntaf. 

Tu : te niiniitre de tajastiee , 

^ ' Signé Ab&ial. 



21 mrosi «n 8 ( II janvier lloo). — Arrêté 
qaî supprime la place dt commissaire dn doo- 

• ▼emement près des bareaox centravx. (a, Bail. 
345, «• 3529. ) 

La place de commissaire du GouTememeot 
auprès^ des bureaux centraux des communes 
de Paris , de Bordeaux , de I^yon et de Mar- 
seille, est supprimée. 



ai «itÔsi an 8 < Il janvier 1800). -— Anèté 
qui prescrit des metures pour la dispertioa et 
la destractioq des rebelles dans les départe-* 
mens de Ponest. ( a, Bail. dUi n^ ^Sa;. ) 

Art I*'. tl est défendu à tous les géné- 
rait et fonctionnaires publics de eorrespoiH 
dre en aucune manière, et sous quelque pré* 
texte \|ue ce soit, aTee les cbefe des rd)eUes. 

9. Les gard^ nationales de toutes les com- 
munes prendront les armes, et cbasseront 
les brigands de leur territoire* 

3. Les communes dont la population ex- 
éède cinq mille babitans fourniront des co- 
lonnes mobiles pour secourir les commune^ 
â*une moindre population. 

4. 'Toute commune qui donnerait asile et 
protection aux brigands sera traitée .comme 
rébelle , et les babitans pris les armes à la 
inain seront passés au fil de Fépée. 

5. Tout inoividu qui prèdierait la réyolte 
et la résistance armée sera fusillé sur-le* 
cbamp. 

6. Le général commandant Tannée de 
Tonest fera tous les réglemens nécessaires 
pour Torganisation des cardes nationales , 
pour prescrire les arrondissemens ique les 
grandes communes doivent suà'Teiller; et il 
donnera les ordres pour que toutes les trou- 
pes, les compagnies n*ancbes,*les colonnes mo- 
biles soldées, soient exclusiyement employées 
à parcourir la campagne et poursuivre les 
rebelles. 



11 HivotB an 8 ( II Janvier 1800). — Loi qai 
exige dé tons les fonctionnaires publies, etc., 
one promesse de fidëlilé k la constitation. (3, 
BaU. ^n» a ) 

Art I*'. Les membres du Sénat conserva- 
teur, ceux du Cdrps-Législatif etdu Tribunal, 
les Consuls de la République, les membres 
du Conseil-d'Etat, les mimstres, les fonction- 
naires publics dans Tordre administratif et 
iudiciaire , les officiers militaires dé toat grade, 
les ministres d'un culte quelconque (i)* les 
instituteurs; ceux qui remplissent babituel- 
lement ou momentanément des fonctions, 
places ou emplois publics, et, en général, 
tonte personne assujétie jusqu*i présent, par 
quelqueslois , à nn serment ou déclaration , ne 

Sourront commencer on continuer l^exercice 
e leurs fonctions ou emplois, que préalable- 
ment ils niaient fait la déclaration smvante : /e 
prometê <f être fidèle à la constitution, 

a. Toute autre formule de serment ou dé- 
claration est abrogée. 

ai KivosB an 8 (11 janTier 1800). — Loi con- 
cernant le rachat .et l'ali^nalion des rentes 
dues k TEtat. (3, BoU. i, n** 3 ; Mon. da aa 
HitesB an 8. ) 

rof. arrêtas da 8 rsii TdSB an 8 ; dû 37 
pRAiRiAi. an 8. 

Art. i«r. Toute rente 4ue à la République 
pourra être rachetée par le débiteur, ou alié- 
née à des tiers, à raison de quinxe foia la 
rente (2). 



(0 Lettre ministérielle relative abx effets de 
la loi pour les ministres da calte. ( S. 1, a, aSi.) 
f^py. noies sur la loi' du 3i août i83o. 
(2) Les droits acquis du soumissionnaire d'nne 
rente nationale ne peuvent de'iruire ceux que la 
lof accorde an débiteur de. ladite renie pour con- 
server la faculté d*ein opérer te rachat, lorsque 
d'ailleurs la soamîssion a été faite è une époqae 
on la rente, étant en litige, n'était pas encore ' 
ftossédée par le domaine, et que les conditions 
prescrites par la loi n'étalent point accomplies 
.( 10 mars 1807 ; décret; S. 16, 1, aaa ; et J. C. 
1. 1, p. 47)- 

Les transferts de renies domaniales dues en 
nature, lorsau'ils ont été consommés d^aprèa li- 
quidation' visée et approuvée par- le préfet, et 
3 ne le prix en a été payé en entier, ne peuvent 
ooner lieu ultérieurement à aucune action en 
supplément de prix de la part du domaine contre 



Tacquéreur, sous prétexte d'erreur commise sur 
la contenance des mesures, et[>ar suite dansTé- 
valuation du prix des rentes. 

Ici ne s'applique pas rarlicte^G de la lot da ta 
mars i8ao, qui n'a conservé pendant un eeriain 
temps l'action de Tadroinislratiof des* domaines 
contre les acquéreurs de rentes nationales, qo'an- 
tant qne le prix des rentes n'auraii pas été payé 
en entier et que- leur aliénation aurait pu donner 
lieu^ un décompte (9 janvier 18 a8, Cass. S. aS, 
I, ai8; D. 28, i, ao5). 

Ce n'est pas devant Tadministraiion que la ré* 
gie des domaines doit porter la question de sa- 
voir si, au cas d'erreur &ur la capacité des an-» 
ciennes mesures qui ont servi de base à des ti!«w« 
ferls ^e renies consenties à des particuliers aii 
noiQ de TEiat, ladite évaluation peut donner lieu, 
de la part da domaine, à une aetion en soppl^- 
menf aé prix (10 janvier i8ai, ord. Mac. 1, 65). 



«. Le linxsiBra aoBuitté ainri quHl wit ! M 
dixième dans le iii#if> «lie turpl"» «> ^ 
^UflatioiiR, payable», sans intérêt, de «ut moïl 
en six mois, à compter du jonr du rachat ou 
de racqobition. . ^i^ x 

fX La faculté ci*dessu« durera •« «o» , * 
Hartir de la pubHcationde la loi : dan» le» Uw» 
^mier» moi», il n'y aura lieu qtfau rachat 

ai mvosB au « (II Janvte'r 1800). — Arrêté 
qui confirme le citoyen Sansôn dans « grade 
de g<înéral de brigade, (a, BnU 345 ; n« 353o.) 



ji KivoSB.an 8 (11 jintier x»oo). *- Arrêté 
itoDtenant dea meaorti pour aiaurrr le paie- 
ment de» Iraitemens et dépense» du Corp»_Lé- 
m»lalif, de» trois Con»ula et du Con»eil-d Etat. 
(3, Bull. 5, n« 3o.) , 

12 KiToss an 8 (il janvier 1800). — Arrêté 
qui affecté provisoirement lesbitimen» ei^^n- 
clo» de» ci- devant Cordeliets de Porl-Brîeux 
à l'établissement de l'école centrale du dëpar- 
tementdes Côtes- dti-Kord. (Mon. n"" io4- ) 

ai HivosB an 8 (11 janvier iSoo ). — Arrêté 
qui règle les jours des séances générales du 
Comeîl-d'ïilât. (Mon. n"> 114) , 

a a wvosK an . 8 ( la janvier 1800). — Arrêté 
relatif au paiement des traittmens et dépen- 
ses du Sénat conservateur. (3, Bull. 5, n*" 3i). 
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a* Que la èbMté du Mr«!to2M ntèmût 
qui a^utorisé le général en chef de Tannée 
d'Italie à employer son pouvoir pow Ve%^ 
ctttion , «nr le territoire ligurien , d'mi jnge- 
ment du tribunal d'AU , contre de» négocuuBti. 
ligurien», e»t une Tiolation de» principes ^ 

Arrêtent ce cfui suit : 

Art f . Le» décision» du Directoire exé^^utif 
rcAatiTeinent aux prise» du c«r»aire tAvm» 
luner »ont annulée», ainsi <|ae le» acte»d*admi-^ 
ni»tration qui en but été la suite. 

9> Le» différend» relatifs à ces crises sont 
remi» dans l'éUt où il» étaient à Fépoque ou 
le Directoire exécutif de ia République fràn» 
«lise e»t irréguÛèrement interrenu dan» la 
di»cusioii. 

S. Le» ministre» de la justice et des relaliotis 
extérieures se concerteront pour Vexécution 
de Tarticle a ; et pour que Justice »oHrendue, 
selon le droit et lés formes en usage entre le»^ 
état» indépendans , aux citoyens tran^ qui 
sont intéressés dans cette discussion. 



a3 KivoSE an 8 ( i3 janvier 1800). — Loi qui 
suspend l'empiré de la eonstitntioh dans qua- 
tre divisions militaires. ( 3 , Bail, i , a<* 4 ; 
Mon. da a4 Mross an 8.) 

roy. arrêtés du a6 mitose an t et do l5 
tHBâiiiBOK an I. 

L'empire de la constitution est suspendu, 
pendant les trois moia^i »uWent la publi- 
cation, de la présente loi, dan» lel lieux des 
donziérae, treizième, c|uatorzième^ ringt<* 
• deuxièmedivision» militaires auxquels le (xou- 
Yernement croira nécessaire d'appliquer cette 
mesure. 

a^ KiYosB an 8 ( i5 janvier i8oo). — Arrêté 
qui annule let décisions du Directoire exécu- 
tif, concernant les prises du eonaire VAfên" 
tuner. ( a, Bull. 345, n^ 353a. ) 

Les Consuls de la République , considérant : 
1* que les rapports qui existent entre les ci- 
toyens d'un même pays sont réglés par les 
)oi» particulières a chaque pays ; que ceux qui 
(existent entre les habitans et les Gouverne- 
ment de deux pays ennemis sont déterminés 
par les lois de la guerre; que ceux qui existent 
éntrelèsbabitansetlesGouvernemençdedeux 
pays alliés, amis ou neutres, sont fixés par 
les règles du droit public ; 



a6 MtoSB an 8 ( i« janvier l8do). — Affilé 
contenant des mesure» relatives «na lieu«.*è 
la constitution est fuspendne. ( a, BoB. 343 « 
n« 3534.) 

Art I*'. Le général eeinmàndant en ebef 
Tannée dé Voiiestpèurra faire de» rédemen» » 
même portant peine de mort. po«r le» ViffOX 
où la constitution est suspendue.^ 

9. Le général en chef poofts imposer de» 
^ntribution» extraofdimure», par fortne de 
fieine, sur les communes , canton» ou dépar* 
temens. , 

Il pourra prendre lé» mesures usitée» en 
nay» ennemi , pour il»surer le paiement de eè» 
contribution» et le maintien de la tranq^Bté 
publique. 

3. Lesautorité» existante» oefntinnerontpro* 

Tisoiremeni leurs fonction». 

4. Le GotrremeB^nt, lorMfif il jugera né- 
ce»»Bire leur rerapkcement total on partiel # 
nommera , pour fchaquedépartement , un lieu- 
tenant de justice el>4e poliee, et db lietitenant 
d'administration et de finances. 

5. La justice criminelle sera exercée par un 
tribunal extraordinaire. 

6. Ce tribunal sera composé du lieutenant 
de justice et police, de sept assesseurs et dlm 
commissaire dd Gouvernement : Vnrk de» 
asses^urs fera les fonctions de rapporteur. 

Le tribunal sera présidé par le lieutenant , 
et , en son absence , par un as^seur. 
Il sera nommé trois assesseurs suppléans. 

7. Les assesseurs , les suppléans et le greffier 
seront nommés par le lieutenant de justice et 
police. 

8. Lé tribund procédera suî^ntles foriae» 
établie* par là loi dii t3 brumaire an S, con- 
cernant tes cooééii» de guerre. , ' 

Il se côÉformera , cpiaàt I r*pplic*tioil des 
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peines , aux réf^ltitti^iis du généra) en dief , et , 
fiour \és cas qui n'y seront pas prévus, aux lois 
pénales ordinaires. 

o; Le général en chef, les généraux sous ses 
ordres, les lieutenans de justice et police, et 
les commissaires du Gouvernement feront 
traduire devant les conseils de guerre les indi- 
vidus arrêtés les armes à la main, ou faisant 
partie de rassemblemens armés; et devant les 
tribunaux extraordinaires, lesprévenu^ de 
délits portés au Gode pénal, ou de contra* 
ventions aux réglemens du général en chef. 

10. Les mandats d'arrêt décernés en vertu 
âerarticle précédent seront exécutés provi- 
soirement, sur tout le territoire de la Républi- 
que; mais les individus arrêtés hors des lieux 
où la constitution est suspendue ne pourront 
être traduits devant les tribunaux désignés ci- 
dessus qù'aveerautorisationdu ministre de la 
justice. 

11. Les jugemens du tribunal extraordi- 
naire et des couseib de guerre set ont exé- 
cutés sans appel, révision ni cass^ition. 

Néanmoins, et en cas seulement de con- 
damnation à mort, le général en chef pourra 
suspendre l'exécution ou jugement, à la charge 
d'en référer dans les vingt-Kiuatre heures au 
Gouvernement. 

- Il n'est pas^ dérogé , par cet article , aux 
lois observées dans les conseils de guerre, 
pour les jugemens des délits militaires et l'exé- 
cution de ces jugemens. 

la. Le lieutenant de justice et police 
pourra, avec approbation du génièral en 
chef, déterminer le lieu où siégera le tribu- 
nal , et en ordonner la translation. ^ 

i3. En remplacement de chacun des tri- 
bunaux de police correctionnelle , le lieute- 
nant de justice et police nomment un seul juge 
pour connaître des délits qui sont de la com- 
pétence de la police correctionnelle.' 

Ses jugemens seront exécutés provisoire- 
ment, sauf l'appel devant le lieutenant de 
justice et police, qui statuera définitivement. 

14. Les tribunaux, civils et de commerce 
continueront leurs fonctions. Les juges qui 
les composent pourront être destitues et rem- 

S lacés par le premier Consul, sur le rapport 
u ministre de la justice. . 

La justice de paix, la police municipale, se- 
ront maintenues ; mais le lieutenant de justice 
et police pourra destituer et remplacer provi- 
soirement les juges-de-paix, les agens muni- 
cipaux , les commissaires du Gouvernement 
près les administrations municipales , et les 
commissaires de police. 

i5. Le lieutenant d'administration et fi- 
nances remplacera l'adminbtration centrale 
du département et le commissaire du Gou- 
vernement, dans toutes celles de leurs fonc- 
tions qui ne sont pas attribuées, cirdessus au ' 
lieutenant de justice et police. > 
16. Le lieuteiMiit; dVdministration et &:) 



nances surveillera tous les agens et percep- 
teurs des contributions directes ou indirec- 
tes, et en général ceux qui seront chargés de 
diverses parties de l'administration. 

Il pourra nommer, pour les différentes 
branches de service, des a^ens extraordi- 
naires, notamment pour la répartition et la 
perception deseontributions ordinaires et des 
contributions extraordinaires que lé général 
en chef pourrait imposer en vertu de l'art, a 
du présent règlement. , 

1 7. Le lieutenant d'administration et fi- 
nances pourra, avec l'approbation du géné- 
ral en chef, déterminer le lieu où siégera 
l'administration, et en ordonner la translation. 

18. Les régleinens et les ordres du général 
en chef, relatifs aux habitans des lieux où la 
constitution est suspendue , seront envoyés 
par le chef de l'état-major général aux lieute- 
nans de justice et police', (Tadministration et 
finances, qui les feront publier, et en ins- 
truiront' le Gouvernement dans les vingt- 
quatrç heures. 

19. Le lieutenant de justice et police, ce- 
lui de l'administration et finances, corres- 
pondront avec les ministres, suivant la divi- 
sion de leurs attributions. 

20. Il n'est point déroge* par le présentré- 
glement, aux réglemens antérieurs -concer- 
nant la marine. ■ 

26 niYOSB an 8 (16 janvier 1800). — Loi sor 
l'aliénation des marais salans appartenant li 
l'Etat. (3, Bull. 2, n* II; Mon. da 37 nivôse.) 

Art. !«'. Les marais salans appartenant à la 
République dans les départemens de l'ouest 
et sur les côtes de la Méditerranée, seront 
aliénés. 

1. Les enchères seront ouvertes sur une 
mise à prix de quinze années de revenu. 

3. Le prix sera payé comme il suit : 

Deux dîjiLièmes en numéraire, dans le mois 
de l'adjudication^ e\, dans le même délai , il 
sera fourni par l'acquéreur trois obligations : 
la première, de payer trois dixièmes en nu- • 
meraire dans le quatrième mois ; la seconde, 
de payer trois autres dixièmes en numéraire 
dans^ le septième mois ; et la troisième , de 
verser au Trésor public, dans les trois mois 
suivahs, deux dixièmes en dette publique, 
tiers consolidé inscrit au grand-livre. 

4.' Les trois obligations payables dans les 




36 «ivosE an 8 (16 janvier 1800). — Arrêté 
qui suspend l'empire de la conslîlulîon dan» 
q\iatre déparlcmens. ( a, Bull. 345, n* 3533.) 



a; KiVost a» S (17 j*nmr 
relatif aux journavx. (a, Bull. 345, ■** 3535.) 

Art. I*», Le ministre de la poljce ne lais» 
sera, pendant toute la durée de la guerre, , 
imprimer, publier et distribuer que les jour- 
naux ci-après désirés : 

Le Moniteur universel; le Journ^il des Dé- 
bats et des Décrets; le Journal de Paris; le 
Bien-Informé ; le Pi^liciste ; TAmi des Lois ; 
la Clef du Cabinet; le Citoyen Français ;la 
Gazette de France; le Journal des Hommes 
libres; le journal du Soir, par les frères Cbai- 
gneau; le Journal des Défenseurs de la pa- 
trie; la Décade philosophique^ 

Et lesjoumauj^ s'occupant exclusivement 
des sciences, arts, littérature, commerce^ an- 
nonces et avis. • 

a. Le ministre de la police générale fera 
incessamment un rapport sur tous les jour- 
naux qui s'impriment dans le» autres depar- 
temens. 

3. Le ministre de la police veillera à ce qu'il 
ne s'imprime aucun nouveau journal, tant 
dans le département de la Seine que dans 
les autres départemens de la République. 

4» Les propriétaires et rédacteurs des 
journaux conservés par le présent arrêté se 
présenteront au jministre de la police pour 
justifier de leur qualité de citoyens francs, 
de leur domicile et de leur signature, et pro- 
mettront fidélité à la constitution. 

5. Seront supprimés, sur-le-champ tous les 
journaux qui inséreront des articles con- 
traire au respect dû au pacte social , à la 
souveraineté du peuple et 1^ la gloire des ar- 
mées, ou qui publieront des invectives contre 
les Gonvememens et les natipns amis ou al- 
liés de la République,, lors même que ces 
articles seraient extraits des feuilles périodi- 
ques étrangères. ' • 

27 HiyoSB an 8 (17 janvier 1800). — Règlement 
iittërienr an Tribunat. ( Mon. du 29 nivôse 
an 8.) 



Art. I». Les sièges sont numérotés, et 
l«s places tirées au sort ]>ar les membres du 
X'riiMuiat, .ou par le présidjbnt pour les.ab- 
sens. ^ 

2. Aucun étranger ne peut s'introduire 
dans l'intérieur 4e la salle. ' 

3. La salle n'est ouverte qn'au moment de 
la séance. Les membres du Tribunat, après 
s'être réunis dans un lœa^particuliep, y ar- 
rivent chaque jour en corpsy ayant, h leur tète 
le président, suivi des secrétaires, et pré* 
cédé des huissiers, messagers d'£tats et se^ 
crétairesHrédacteurs : la seanee commencée^ 
les huissiers ne peuvent dire à un membre 
qu'il est demandé par dés personnes du de- 
hors. 

4. Durant la session 4u Corps-Législa- 
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1800). — Arrête 4if , il n'est accordé tuèun C4i&gé à un jDieni« 
bre du Tribunat , si ce n'est pour des affaiires 
indispensables oh des rusons de santé; un 
tableau exprimant le jour où les congrès sont 
accofdés et le jour où ils expirent est i^fic^ié 
dans la salle» 

5. Si , dans une occasion urgente, le Tri« 
bunat le trouve en nombre insuffisant pour 
délibérer, l'absence de ceux qui ne sont pns 
en congé, en état de maladie , ou employée 
comme orateurs devant le Corps^Législatif,^ 
est constatée par un appel nominal : une let»^ 
tre du iirësicfent, adressée à chacun d'eux ^ 
les avertit de se rendre -41» première sièance; 
dans cette première séance, leurs' noms sont 
proclamés, et, à la première assemblée où ils 
assistent, le président leur dit ; «« Bier (bu 
tel jour), te Tribunat s'est irfiuvè en nombre 
insufjpumt pour éilibérer, et vous n'étiez, 
pas à. voire poste, » 

6. La séance commence par la lecture du 
procès-verbal delà veille: il est ensuite rendu- 
compte des pétitions, mais il ne peut en être 
délibéré cpi*après le rapport d'une commis- 
sion spéciale. 

7. Il n'est rendu compte des hommages de* 
livres, écrits et autres objets i^dressés au XH— 
bunat, qu'i la suit* des pétitions , et par um 
des secrétaires. 

8. Immédiatement après, on passe à l'or- 
dre du jour , c[ui ne peut être interverti tftiet 
par une décision de rassemblée. 

9. L'ordre du jour est affiché dès hi veille.; 

10. Le Tribunat élit tous les mais un pré- 
sident et quatre secrétaires. 

11. Les fonctions de président sont de 
maintenir l'ordre, de faire observer le régle- 
ipent , d'accorder la parole, déposer les ques- 
tions, d'anhonéer le résultat des suffrages,. 
de prononcer la décision de l'asseoiblée, et de 
porter la parole au nom du Tribdnat. 

13. Le président rappelle à l'ordre l'ora- 
teur' qui s'en écarte; s il ne le fait pas, it 
peut y être invité. 

i3. Une peut prendre la parole, dansviti 
débat , que pou^ présenter l'état de la qûes^ 
tion , ou y ramener ; s'il veut discuter , iL 
quitte le &uteuil. 

14. Le président ouvre et clôt les séan<cef» 
et annonce à la fin de chacune les objets dont 
on s'occupera dans la séance suivante. Il 

Seut convoquer le Tribunat dans l'intervalle 
'une séance à l'autre , si des objets près-, 
sans l'exigent. 

i5. Si l'assemblée devient tumultueuse, et 
si le .président ne peut la calmer, il se cou- 
vre; à rinstaut tous les membres doivent se 
tenir assb, découverts, et en silence. U se 
découvre lorsque le calme est i:étabU. 

lô. Les secrétaires surveillent la rédaction 
du procès-verbal et en font lecture; iU tienr 
nent note des arrêtés et des ajoumeaieiMi 
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^Jifjptm^ i^ 4e UittI ce 4«i «ppurUiiit au 
travail c(u çur^au. 

jj. Le pràiidi^t el let saorétuarat fem kf 
r^ljivoig aiu( çQmmvinùB* 

. 19. Tout [tigae d'a]^roi>ailion om d*impro« 
batioo, toute persoimaiité,soiit interdits aux 
nfUiibres du Tribunal* 

zg. 3i Thq d'eui trouble Tordre» i^ T *^ 
rfij^ffià nomioativ^ment par le préuaeiit. 
SV ûasi^te , le prudent ordoime d'inserire 
^H pfCM^ès-Tflrbai 1« rap^ à rimire. Ea cas 
4e pré^aaee, l'assanfiblée peut prononcer 
Tune des deux peintes suivantes^ savoir : Tins* 
cripiion au preoès-t vbal avec censure , on 
i^s arcéu poiuir trois iours au nbù. 

aa. La parole est aocordé* a celui <(«, rap- 
pelé à Tordre , s'y est soumis ei demande a 
8<^ii)urtij(ieç. . 

ai. Tout membre a ia droit de nérlajpar 
Texécution du règlement. 

a^ Les letl^es et paquets adressés au Tii- 
bttuat soj^ Quverts dans Tasscmblée. 

a 3. En Tiibsence du président) il astipcm- 
placi^ par le dernier des ex-présidens mï s» 
trouvent dans la salle, ou, à Jeur détaufc, 
par celni dcA s^eei^taives cpii a réuni le plus 
de sip£(ra§sa* 

,a^. Ifcs cit<^éns (gii asnstentaux séances 
du Tribunal s V tiennent assis et découverts , 
s'ils, dcmnenfc de» mawjBf « d'approbation ou 
d'impreb^Uiop)./ils sont sur-w-cbamp « d*a« 
près Tordre du président, ^clus- du Tribu*- 
nat par Tbuia$ier cbargé d'v maintenir la po- 
lice ; s'ils tr^ubleptjes délibérations, ils sont 
saisis, livrés et dénoncés à Tofûcier de policn 
iudiciaire, après avoi^ été eiiteadus dans 
la saÛe desinspecjteurs. Cet article est afâ*- 
ché ^ans les tribunes publiques. 

a5. Nul ne peut. parler, qu'après avoir dé^ 
mandé la par.ole au président» et Tavpir ob* 
tenue. *. 

36. Un des seèrétaires tient néte de ceux 
qui demandent la parole, ai^n que chacun 
l'obtienne dans Tordre de la demande. 

27. La Ibte a son effet pour toute la durée 
de la discussion.' 

2& Celui qui a obtenu la parofè s^ rend à 
latribune« 

ag. Les opinans parlent alternativem'eûl 
pour "et contré. ^ ' 

do. Nul ne parle plus de deux fois sur la 
même question, à moins que Tassemblée n'en 
décidè^ autrement. 

Slï.Eti toute délibération ^i'n'a point rap' 
port spit à un projet de loi proposé par le 
GouirenieËiient, et communi^fué au Tk'ibu- 
not) soit aux traités nxen|ionnés en Tart. 5a 
de là eOBStitutïon; les motions de priorité, 
dVmiendement,. d'a(joumement , d'ordre du 
jour, de questilm préalable, ont la préfé* 
raneeeuT' la motion prioctpaleT et en siispen- 
duit U dtsoossioné Le» sont^amendomans; 
iflpt 9iiii> imx Vf» a^ot les «mendenii^ii», 



a^ mroaà ÀM S. 

3a. ttesl t<lujours pettiii de^eimiidher b 
parole jmur po«er la quertkm. 

33. Le travail préparatoire est renvoyé à 
des commissions spéciales. 

34. l'eus les membres du Tribunal s'ins- 
crivent sur une Ibte, avec désignation des 
parties de législation et'd'administration qui 
leur sont plus conmie$,,et sur lesquelles ils 
désirent d être employés de préférence dans 
le travail préparatoire. • ' 

35. Pour former une commission de trois 
membres^ le bureau en propose à rassem- 
blée uu qui est pris indistinctement sur te liste 
générale : lés deux autres proposés aussi par 
lé bureau se prennent à tour de rôle parmi 
les noms que contient la division des matiè- 
res correspondantes à Tobjet de la conunis- 
sion. ^. 

Si la commission est de cinq membres, le 
bureau en propose deux sur la liste igénérale, 
et on en prend trois à tour de réle sur la liste 
particulière. ' 

36. Chaque commission nomme son rap- 
porteur. 

37. Il y a une commission des inspecteurs 
du palais du Tribunat, nommée au scrutin et 
à la majorité absolue des voix, et composée 
de dnq mend>res qui se renouvellent chaque 
mois, au nombre de deux et de treîs alterna- 
tivement; les membre sortans ne sont rééli- 
l^lbîes qu'après un Intervalle de quirtre 
mois; le premier, renôuveHement aùre Ken 
le i«* venteee prochain, au mMnbte de deux. 

38. Loi;sque les dépenses de Tintérieurdu 
TFribunat ont été déterminées par l'aaaemblée, 
^près un rapport de c«elté commisalon , ette 
ea arrête létal particulier; elle surveHIt 
d'ailleurs, pour le Tribunat, .la police «lui lui 
est attribuée par la loi du 5 de ce mois v elle 
est diargée de tous les détails d'a^kninistra- 
tion, et elle rend, chaque, mois, un cooipls 
sommaire qu'elle fait imprimer et distri- 
buer, . < . ,- 

3g. Tout projet de. loi communiqué aux 
termes de l'article 2 5 de la constitution, est 
renvoyé à une commission spéciale , qm le 
discute sans délai, et nomiHe un rappor- 
teur : le rapport en est faitau Tribunat aises 
promptement pour qu*a puisse ou demander 
im délai, ou le discuter devaUt le Corps-Lé- 
gijilatif au temps mdiqùé. 

40. Le. Tribunat, ayant à. voter Tadoptiea 
ont le rejet des déelarations de guenro ou des 
tt«it«^ de paix, d'alliance et de commopée, 
ne prend de délibérations, c^'aprèa avoir ea« 
tMadtt pncieommissioii spéciale de cinq OMan- 
brtè au moins, nommés au scrutinet à la ma* 
jorité absolue des voix. -^ 

41. I>am le cas des; deux articles préeé« 
dans, dès que le Ti^ibunat a émis son irora 
d'adoption.ou de rejet, il le notifie au Corpe* 
Législatif par un message; 

k^, L'aAfti^» »u le |«jet ^ue le Trîbwat 
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daU voter, auv tmm à» TaMicU ^d»h Uv^^Mf, il* wbI jdistrihtitt «vint it j/mt 
oanatitutiom , a*éoonce par «etie formule : usé pour la disouaaioii. 

« Le TriVuinat. lecture iaite du pr<^et de Aucun autre écrit «i diseoort B^Mt h»* 
loi 8um-« proposé par le Gouvernement le prima aux frais du Trtwr public, à moins 



et communiqué par le Corps- Législatif le., 
lequel est ainsi con^..... ( le projet de loi en 
entier): Aprèi avoir entendu le rappOK^d'un^ 
eammiision spéciale et Ssûuié ledit prqjetf 
en vote l'adoption, ou bien en vote le rejet. » 

43. Si le Tribun^t adopte l'avis de la com- 
mission concernant Padopdon ou le rejet dHm 
proyetdeloi, le rapporteur est un oeé ora* 
teurs du Tribunat auprès du Corps-Léçisla- 
0; ]esdeu)^autres sont diOisis au scmtiq. 

44. Lorsque, aux termes de l'article a^ de 
la constitution, le "Tribunat exprime son 
voeu sur les lois fdtea^et à faire , «ur les abus 
à eorriger, et sur les améliorations à entre- 
prendre dans toutes les parties de l'adminis- 
tration publique, son arrêté, à cet égard, ne 
peut être rendu : 

s* Que SIS jours après <|ne la proposition 
en a été faite par écrk , rédigée en artktes , 
et déposât sur le bureau; 

s* Qu'après une seconde lecture suivie 
d'une msrassion, si elle est éemandée dans 
râatervalàe des six jours ; 

> Qu'après le rapport d'une commission 
spéciale. 

45. Dans le cas où, d'après l'art. a8 de la 
constitution, il est question de déférer au 
Sénat coBservoteur pour cause d'inconsti- 
tuâonnalsté, soit ks listes d'âigiblesf soit 
las actes At.Coips^^égislatif o« du Gouver- 
Bemem, aucun arrêté ne peut, à moins d'ur» 
geaee reeoivuie à la majorité absokw des 
voix , être pris par le.Tribunat qu'après un 
rapport et trois lectures «n trois jours diffiA* 
rens de la proeosilion rédigée par écrit, et 
déposée sur le bureau. 

46. S'ily a liée à exéeuttr, de laparrdu 
Tr&onat, les articles 7a et ^3 de Ta oopsiitu- 
tion', les griefs contra, le» aoinistrcs qu'il s'*» 
git de dénoncer sont : 

x*" Eédigés par écrit; 

»o Déposés sur le bureau; 
. 30 Et soumis à trois lectures et trois dis- 
cuisioBs à buit .'jours d'intervalle', si elles 
sont demandées. 

49* Aueane piepeaition étrangère à i'<ir^ 
diiedttjouriie pwst être faite qu'après avoir 
été rédigée par écrit , et déposée sur le bu- 
rçatv ^ président en prévient l'asseiablée 
vingt-quatre heures avalât la leeture, et les 
membres du Tribunat ont droit d'en prendre 
cennaissaiice. 

AS, Les rapports faits au nom d'une corn- 
imprkaés et distribués aux 



d'une délibération expresse dlii Tribunat : « 
qui est ainsi imprimé s'adresse également auK 
membres du Sénat conservateur, à ceux du 
Corps-Législatif, aux Consuls de la R^qpidili- 
que > aux consâUers d'fitat et aux ministres. 
49* Lorsqu'il j a Ueu à présenter uo can- 
didat au S0oaA conservateur, il" se fidt «a. 
Sremier scrutin indicatif. Trois jours après^ 
est procédé au scrutin d'électoen^ Le can» 
didat ne peut être cboisi qu'à la majora ab- 
» premier et le s eco n d 
i{^-(piatre heurts d'in^ 



peut 

solue des voix i et si le 
tour, qui ont lien à viuj 



membrea du Tribunat , du Corps-Légidatif , 
du Sénat conservateur et du ConsetM'E* 
t^ ainsi «p'awK Gensuls de la HépuMique 
et aux ministres; s'ils sont relatifs a des ob« 
jalaféd«ifeiilèlre«icniés4lna»l le Gftrps- 



tervalle, ne la donnent à personne, il est are* 
cédé, aussi après vingt-qiiatre heures d'in- 
tervaUe, à un troisième, oà l'on ne vote plus 
que sur les deux dtoyeaa qui ont obtenu le 
plus de voix, et. à égalité de suffrages, le 
plus âgé a lapréferenoe. 

5o. Si le IVtbunat doit^ à la mênM ^^oqne, 
j^enter plusieurs candidats, il est procédé 
séparément pour chacun, 

il. Le Tnbunat notifie an Sénat conser- 
vateur, par un mesMge, le résulatdes tem* 
tins relatifs aux candidats mentionnes eik 
l'article x6 de la constitution. 

5a. A l'exéeptiondes scrutins pour la no« 
mination soit du président et des seerétàirts» 
soit des candidats h présenter an Sénat eoo* 
servatedr, soit des membres di'une cdmmb- 
sion spéoiablihargée.d'un rapport s«ir le vmn 
d'adoption ou de rejet à émettre par le Tri« 
bunat, à Técard des déclaratieDS de gueire 
ou des traitM de paix, d'alliance et de oom«' 
merce , le dépeuiUenieat se fait, aéance te- 
nante, dans une pièce Voisine de la salle, 
par un des secrétaires et trois scrutateur 
désignés par le bureau, à tour de rêle, sur la 
liste génoralf. / 

SX En tout scrutin qui n'a pas des élem 
tions 'pour objet, on vote avec des boutée 
bUmehêê on noiree, La boule blanche en* 
prime oui, et la boule noire exprime nm, 

54. En cas de doute dans une déUbént^n 

r' e par assis et levé, on vote au scmén 
la manière énoncée &k fartiele préeé» 
dent. 

55. Les bdules se comptent par le bureau 
dans le sein de l'assemblée. 

5d. Dans les d^ibéralions , sôit sur les 
pr^ts de loi, smt sur les déclarations de 
guerre et les traités de paix, d'alliance et de 
commeree, soit relativement à l'exécntioil 
des artictes 98, 39, 7a et 7^ de la constttu* 
tion, les suffrages ne se recueillent qu'au 
scrutin , dans la forme déngaée par l'art. 53, 

57. Le Tribunat choisit hors de son sein 
deux secrétaires-rédiftcteurs des procès^er- 
banx qui rendent compte sommairement de 
)a discns$iop. Lorsqu'une de ces pfoces n\ 
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▼aetnte, eaux qui le proposent pour la 
remplir ont six jours pour le déclarer à la 
commission des inspecteurs. 

58. Les procès-verbaux adoptés sont mb 
au net, signés du président, d'un secrétaire, 
et envoyés de suite à l'imprimeur. 

Les éj^reuves sont corrigées par les secié- 
taires-redacteurs. 

Il, y a deux minutes originales des procès- 
Terbaux, toujours signées par le président et 
les secrétaires qui ont tenu la séance; iSine 
est déposée aux archives, et l'autre reste au 
secrétariat du Tribunat. 

5g, Ilestgardéprès'dela salle, et exclusive- 
ment à l'us^ des membres de l'assemblée , 
un exemplaire complet de toutes les lois ren- 
dues depuis le 6 mai 1^89. 

60. L imprimet^ qui communique directe- 
ment avec la commission des inspecteurs 
délivre, tous les mois, au domicile des mem- 
bres du Tribunat, un exemplaire complet et 
Jliroché des procèsi-verbaux. 

61. Le bureau des procès-verbaux et ce^ 
lui . des dépêches et pétitions^ re^iyent les 
ordres du président et des secrétaires. 

^ 6a. Les arrêtés et actes du Tribunat sont 
âignés du président et des secrétaires, et re- 
viêttts du sceau. 

63. Le chef du bureau des procès-verbaux 
a s6qs sa responsabilité personnelle , et la 
tui^eiUance du président et des secrétaires , 
la garde du sceau du Tribunat 

- 64. Les impressions relatives aux objets 
soumis à la discussion sont distribuées dam 
un bureau destiné à cet effet. 

' 65. Toute pièceoriginate remise au Tri- 
bunat est copiée. La copie, coUatioimée par 
tin des secrétaires et «ignée par lui^ reste au 
aecrétariat. yoriginal est déposé aux arcbi- 
yiBS. 

66. Les messagers d'Etat attachés au Trir 
bunat se tiennent dans l'intérieur de la. 
taUe durant la séance ; i|s .portent les mes-, 
sages aux autorités avec lesquelles le Tribu- 
nat a des rapports, et il^ sont alors accompa- 
gnés des huissiers. . 
Ils sont nommés par le Tribunat. 

. 67. Le nombre* des huissiers attachés au, 
Tribunat se détermine après w» rapport de 
,1a commission des inspecteurs. 

68. Les membresdu Tribunat n'dpostillent 
aucune pétition. 

69. Le Tribunat statue par un arrêté 
particulier, quand il est temps, sur la forme 
d'élection et les attributions de la commis- 
sion que l'article 3o de la constitution donne 
la faculté d'établir, en cas d'ajournement. 

XJ îiivos» an 8 ( 1 7 janvier 1 800 ). — Arrêté 
qui déclare eelfii da 3 frimaire an 2, relatif 
, ^ U reddition de plusieurs placet forte» d'Ita- , 
lie, applicable à d'aatr^ places. (3, Bull, 
a, n* la.) . 
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a8 Nfvosi an 8 (18 janvier 1800 ). -^ Arrêta 
qni destiné mi local )é rëlablfsaement de la 
Banque de France. (3, Bull, i\ n* 5.) 

Art. I*'. La maison nationale cRe tU 
l'.Orafoire, et la ci-devant églbe qui ea fait 
partie, rue Honoré et de l'Oratoire, à Paris, 
sont mises à la disposition du ministre ^es 
finances , pour servir à l'établissement de la 
Banque de France. 

a. Il en sera passé bail, pour vingt-sept 
ans, aux régeàs de ladite Banque, au pnx 
d'estimation qui sera réglé , et à la charge 
des réparations de toute nature et des frais 
du bau. 

aS HivosK 4in 8 (18 janvier 1800 ). — Arrêté 
qui prescrit la destination des fonda Me re- 
cevra la caisse d'amortissement. (3« Bail, i, 
n<» 6.) 

Art. !«'. Tous les fonds que recevra la 
caisse d'amortissement seront versés par elle 
à la Banque de France. 

a. La moitié des fonds provenant des eau- 
tionnemens à fournir par les receveurs çéoé- 
raux de département, en exécution de la loi 
du 6 frimaire dernier, sera portée en compte 
courant au crédit de la caisse d'amortisse- 
ment; Pautre moitié sera convertie en acjtioB 
de la Banque, inscrites au nom de la caisse 
d'amortissement. 

3. Les obUgations des receveurs généraux 
de département, ^ui auront été proteitées 
sur eux, seront visées par l'administration 
de la caisse d'amortissement , et ensuite 
remboursées par la Banquet jus^'à concur- 
rence tant des fonds qui auront été versés à 
titre d'action, que de ceux qui existeraient 
alors dans ces caisses à titre de eompte cou- 
ranL 

4TLe recouvrement desdites obligations 
sera poursuivi par la Banque et à soft profit, 
avec subrogation à tous'les droits de la nation. 



28 NivosB an 8 (18 Janvier 1800). ^ Arrêté 
relatif an mode de la promnlgatioq des lois. 
(3, Bull. I, n» 7.) 

F'oy. arrêté du ag NivosE an 8. 

* Art. I". Il y aura, dans le cabinet de tra- 
vail des Consuls, un coffiredans lequel seront 
déposés les sceaux de la Képublique, et pla- 
çai les décr^ets du Gorps-Legislatif jusqu'au 
moment de leur promulgation. 

a. Le secrétaire d'Etat recevra les décrets 
du Corps -Législatif; il les déposera dans le 
coffre établi à cet effet Le dixième jour 
après l'émission des décrets du Corps-Légis- 
latif , le secrétaire d'Etat les représentera au 
Sremier Consul, qui ordonnera l'apposition 
u sceau de l'Etat et la promulgation de la 
loi. 
3. .L'expédi:|ionoffibielle'de la loi, signee,^ 
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cohtre-^gnée et M^ée, sera tnnamûe dans Signé, Bovapaatb, pHmiêt Cotuui. 

Contresigné, te Herétaire ifBM. 
Et scellé du sceau de l'État. 



le jour aamsustire de la justice par le secré- 
taire d*£tat (i). 



a8 Nivoss an 8 ( i8 j^iirrier i8oo ). — Arrêté 
relatif 3i la confection dei travaux maritimes. 
(3, BuU. 44, bMq^.) 

Le ministre de la marine fera sur-le-diamp 
les dispositions nécessaires pour la reprise 
des travaux maritimes qui doivent avoir lieu 
à Touverture de la campagne prochaine, 
sans que cela puisse coûter, pour cette an- 
née, plus d'un million. 

H arrêtera et présentera sans délai la liste 
nominative des ingénieurs et élèves qui se- 
ront destinés à la direction et à la surveil- 
lance de ces travaux. 

Les ingénieurs employés aux travaux des 
ports secondaires et de commerce, ainsi que 
ceux affectés aux bâtimens civils des grands 
ports militaires , seront tous désignés sous la 
dénomination d'ingénieurs des travaux meoi- 
times. 

Ces ingénieurs seront entièrement assi- 
miles aux ingénieurs constructeurs de vais- 
seaux. 

Le ministre proposera un règlement sur 
Tensemble et les détails de ce service. 



28 Kivoss an 8 (18 janvier 1800). — Acte da 
Sjîiial cooservatenr ^ contenant rectification 
d'une rrceor de nom dans le procès - verbal 
. de nomination des membres du Corps «Légis- 
latif. (3, Bull. 3, n« i3.) 



29 ifirosK an 8 (ig janWer 1800). -^ Projet 
de formule approuvé par le premier Consul, 
pour la promulgation des lois. (3, Bull. 44, 
n*» 3o6.) 

Au nom du peuple français, Bowaparte, 

Eremier Consul, proclame 'loi de la Repu-, 
lique le décret suivant, rendu par le Corps- 
Législatif, le 

sur la proposition faite par le Gouver- 
nement le communiquée au 
Tribunal le 

(texte.) 

^Soit la présente loi revêtue du sceau de 
l*Ëtat, insérée au Bulletin des Lois , inscrite 
dans les re^stres des' autorités judiciaire» et 
administratives, et le ministre de la justice 
chargé d'en surveiller la publication. 

A le an de la 

Bipublique. 



Armojpfi : le prenkiêr Congui , 
signé BovAVARTx. Par le preaner 
Consul : le tecriiairê ^Ètmt, si- 
gné Huouxs B. Marst. Le minit» 
ire de iajuttiee\ signé Abeiaz.. 



if PLUVioss an 8 ( ai janvier 1800). —Arrêté 
concernant Tadminislration du Trésor public 
(3, Bull, i,!!"» 8.) 

Art. I*'. L'administration du Trésor pu- 
blic fait partie des attributions du ministre 
des finances. 

a. Un conseiller d'Etat est spécialement 
chargé de la direction générale du Trésor 
public. 

3. Les cinq commissaires de la Trésorerie 
nationale sont supprimés. 

4. Usera nommé deux adminlstrateura , 
l'un pour la recette , l'autre pour la dépense. 

5. Il y aura trois caisses dans le IVésor 
public. 

Une caisse générale fera toutes les recettes 
et toutes les dépeiises en masse, et ne 
pourra , dans aucun cas, iii recevoir ni payer 
en détail. 

Une caisse sera ebargée uniquement de 
faire toutes les recettes journalières et de 
détail ; et elle versera , cbaque jour , dans 
la caisse générale , tous les fonds qu*ellè aura 
reçus. Le caissier général lui en donnera son 
récépissé sur le livre-journal tenu par ledit 
caissier, et visé par le contrôleur attacbé 
particulièrement à ladite caisse. 

Ce caissier fournira en même temps au 
caissier général l'état détaillé desdites recet- 
tes, relevé du livre-journal ,- et certifié tant 
par lui que par son contrôleur. 

A la un de l'année, ledit livre-journal sera 
reiilis parle caissier des recettes journalières, 
certifie de lui et de son contrôleur, au cais- 
sier général, c^uilui en donnera décbarge; 
et le caissier général le présentera aux com- 
missaires de la comptabilité nationale, pour 
servir de pièce de recette à Tappui de son 
compte. 

Une troisième caisse recevra ; tous les 
jours, de la caisàe générale, les fonds néces- 
saires pour les dépenses de toutes les parties 
de l'administration ; et, sur les mandats des 
quatre payeurs généraux ci -après établis, 
elle paiera directement aux parties prenan- 
tes jusqu'à concurrence des sommes desti- 



(i) Il ne faut pas perdre de vtie que, sous le 
consalat et sous Tempire , la véritable date des 
lois fêlait celle du jour de son émissioi^par U 
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nécl«s«érYméi«|ia^M ministère. Le 

auc^^sie^ général son récépissé du montant 
des somiù^ quMlen aura reçues; et il le re- 
tirera, eâ MiKllMt, t U fia du jour, audit 
caMer géaiéraly k» maudit» mêmes des 
pajrvoBiv <|ii*il ann acquittés : œs mandats 
sanmt noduf, ie ^ dte ckaqoe décade» aux 
quatre fAjrcirs générant, fes^ods fourniront 
en échange, au caissier général, un seul ré- 
cépissé qui réunira Tensemble de ces divers 
maadi^, et fera la décharge proviisoire 
dndit caissier général, en mêihe temps 
qu'elle formera 1 obligation comptable desdits 
pawura. 

i. Il y aura, daai l'tticeinte de la Trésere» 
rie, quatre payeurs généraux nommés par 
le jiremier Gonsiil» nnr la {iroposition du 
coMeilier d'Etat directeur du Trésor public 
et la présentation du ministre des finance», 
sayoir : 

Un pour les dépenses de la guerre, un 

Sour les déi^oseï de la marine, un pour la 
ette publique, un pour les dépenses diverses 
de» ^fitrei partie» de radministration géné- 
rale du Gouvernement. 

1k «laaûneroa^ toute» le» ]^èoe» de dé- 
peqse» e^ le» aconit» 4^ partie» prenaiites , 
aprèf »'^e as^uré^uSe l«s somaies demandées 
par hWe font partie des ordonna uce,^ j es loinis- 
irtËt à impiïter sur lei crédits ouverts [jar le 
Gouverne ment atj\ diverses parti fLS du ser- 
vice. En reliriïal ces acquîu des paitïes pre- 
naniéâ, ils leur délivreront des niati Jat^ sur 
]e payeur des dépenies jouruatiereï , i|ui les 
acquittera. 

7, lî serai éïabïï auprès Je cha^u*:^ payeur 
généra] un contrôleur à la Qomiualiaii ou pre- 
mier Ceqsul : ce eoulrùleur viiera toutes les 
ûrdonoati&es Jti miubtr^ï auqud cliacuae de 
e^ caisâi*5 corriîspondra^ aiosi que les man- 
dais qui seroQt délivri^ parle payeur aux 
parties prenantes sur la calage des «iépenses 
jouraalÎGies, tant pour ïis paîemens à faire à 
Paris que pour les tavo).*; de fond^ néces- 
jKiïres aux départcioeni et aui armées, Les- 
dîts mandats ne aeroût valables qu^avec le 
ytia du eonlroleur, 

S, lies quatre pajeur>f généraux entreront 
en exercice au x*' f^erminiil prochain^ le ser- 
vicu continuera, jusque là, d'être exécuté 
dans la forme actuelle, 

9, Lesdir^ payeur !i géuéraux nommeront 
les préposés qui seront jugés utiles au service 
dotitils seront charge.^, tant à Paris que 4^11$ 
les départeuiens et ati\ arméi^^ et ils le» 
mettront en fonctions ; oiais ils ne pourront 
le Taire qu'après avoir obtenu l'agrément du 
coajseiUsr d'Etat directeur dn Trésor, leqtrdl 
pourra les destituer lorsqu'il sera convaincu 
ottHls ont malversé dans l'exercice de leurs 
fonctions , ou qu'ils ne les remplissent pas 
avec assez d'ordre et d'exactitude. 
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T#. mMê orauôsci «es ipÉslre mmfciw ^ckb* 
ra«x seront comptable» tnwên cok do tous 
les fonds qu'ils auront reçus , et des pan» 
mens qu'ils auront faits; et ils justifieront 
ceux-ci par de» acquits en règle. 

II. Iie»dits payeirs généraux rendramt 
compte, tous les ans, à la oemptabilité na- 
tionale , de la totalité de Içur service , dans 
les troîs premiers mois de Vannée suivante. 
Letir recette sera constatée par les récépissés 
qn'iU atiront délivrés au caisrîer de la caisse 
générale du Trésor public; et leur dépen^te, 
par les acquits des parties prenantes, revêtus 
des formes prescrites par la loi. 

la. Le eaissier général préseMeIra, totis 
les jours, au directeur général du Tréseir 
public, deux états : Vnn, des sommes rmea 
dans le jour, certifié par le eaisSier parâcii- 
lier des recettes et par son eontréleur-; l*aiitre» 
de tous les paiemens faits ép;alement dansU 
jonr, par la caisse des dépenses, sur les 
mandats des paveurs généraux; et ee second 
état sera cerUfie par le caissier des dépensa. 

Ces états seront remis par le directeur gé- 
néral aux deux administrateurs^ du Trésor 
public, qui, après les avoir examinés, les re- 
mettront au bureau de la comptabilité cen- 
trale , afin d'en porter toutes les parties dans 
leurs comptes respectifs; ils passeront ensnHe 
dans les divers bureaux établis pour suivre 
et contrôler l'universalité des recettes et des 
dépenses de la Trésorerie. 

A la fin de chaqne décade, il sera fait m 
recensement double de ces états jo«*naHers : 
nn sera remis an ministre des finances , et 
l'autre au conseiller d'Etat directeur du 
Trésor. 

i3. Avant le i*' nivôse de chaque année, 
le caissier général du Trésor public présen- 
tera à la comptabilité nationale le compte de 
toutes les recettes et de toutes les dépenses 
qu'il aura faites dans l'année précédente. Il 
fournira à l'appui de ce^ compte, comme il a 
été dit à l'article 5, le livre-journal des re- 
cettes particulières , qui formera sa recette , 
ainsi que les récépissés des receveurs géné- 
raux, qui justifieront ces dépenses. 

14. n sera formé dans l'intérieur du Tré- 
sor public divers bureaux, savoir : 

Quatre bureaux dans lesquels on contrôlera 
tons les mouvemens de fonds de chacun des 
quatre payeurs généraux, en suivant ceux qui 
seront sortis de U caisse des dépenses pour les 
déparlemens et les armées, jusqu'au dernier 
emploi auquel ils seront <iestinâ: à cet effet, 
tous les préposés des payeurs généraux en- 
verront, chaque décade, au conseiller d'Etat 
directeur eénéral du Trésor, les bordereaux, 
-certifiés d'eux, des divers paiemens et vire- 
mens de fonds qu'ils auront faits pour toutes 
les parties du service ; 

Un bureau pour vérifier et contrôler 1^ 
rentrés de toutes les contributions directes, 
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«âi^mtéKr'flel'evBCtlIicni e^i&ete des traités 
passés avec les reeeTCurs géniêraux des dé- 

Vn%iire&ii Ùsm^squéi on tiendra un re» 
gistre journalier de toutes les créances fon- 
oièves'tit'^gères sorle nation; des transferts 
deiproniâété; des extinctions, et générale- 
mrait de tontes les opérations relatives à la 
dette publique ; 

Un bixrean d« comptabilité centrale, qui 
tienlibNi'deB-coniptes distincts et séparés .pour 
chaque nature ne reoettes et de dépenses , de 
tptittoles <sonnQes qui seront entrées et sor^ 
ties des difBèrentes'caisses, soit en espèces ef- 
feetinreB, soit en passage de foncb, ou vire- 
menspar assignations « qu^l leranéce^ure 
de faire pour -la facilité du serrice, et JKer 
des transports inutiles de numéraire. 

t5. Touà les mois, le directeur général du 
Trésor rendra compte au premier Consul, 
en inrésence du ministre des finances, de Té- 
tât H« situation de toutes les caisses de rece- 
veors tl de payeurs, et lui fera connaître la 
bonne ou la mauvaise gestion desjpréposés. 
S?il 8*^1 trouve dont la conduite ne présente 
pas toute la éLvÈîé ti la sûreté qn^exige Tor- 
dre' de ses devoirs, ledireeiein' ^néml pro- 
posera au pmmier Consul de nommer le 
nofllbre ^ sufets ^quiv «era nécosMure pour 
se tfansjMMTter sur us lieux, et vérifier aévè- 
rement'Vétat des caisses. >L6s fonctions de 
ces "vétiftoatenrs âairmitaveola mission dont 
ilsMauront éléthargés. 

>x6. Il sera^eiigé de tous les caissiers, des 
payeurs . généraux «t de leurs préposés, un 
cMitioaiMintnt, dont une «partie comptant 
en-numéraire, Tautreen immeubles, «t dont 
les ijpotités* seront fixées par on règlement 
particulier. 

l^. La partie «b^iumérwe provenant des 
cautionnemeas des caissiers, des payeur»- 
et de leurs préposés, «^ra versée à la caisse 
d'amortissement aux mêmes conditions que 
celles des receveurs |;énéraux, conformément • 
à la loi du 6 frimaire dernier. 

i8. Les bureaux (]ui sont maintenant oc- 
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et sur les lieia où Te1)es6in du «t^vice exi- 
gera qu'ilis soient établis; 3» sur les Irrite- 
mens qu*il sera juste d'accorder à tous, 

ar.tJn autre règlement particulier déter- 
minera les fonctions qui doivent être attri- 
buées à Tagence judiciaire de la Trésorerie, , 
pour foire rentrer les débals des comptaiiles et 
les autres objets dus au Trésor. 

z 9LOfiQm •• s i(Aa imm'mt iBù»). — ' A>rét« 
relatif aux édifice* deAtinës à rexereioe d» 
jcuite et il la iiéUbratioa d^s cérémoni«< |iu- 
bliq^ea. (3,-Ball. j,n^ 9.) 

Art. i*'. Les édifiées vernis, par Tarrété 
du 7.nivete,. à .la di«|K)silion des citoyens 
pour Texercice des cultes, et qui, antérieure- 
ment à Tépoque de cet .arrête, serviraient à 
la célébration des cérémonies, décadaires, 
continueront de servir à celte célébiation 
comme à celle des cérémonies des cultes. 

a. Les antorités administratives régleront 
les heures qui eeront données à Texercice. 
dit culte et aux cérémonies civiles, de ma- 
mèfe Àfnrévenir leur concurrence : ^lespren- 
dront les mesures nécessaires. pour assurer lé 
raainlien du ben 'ondre et de la tranquillité, 
dans le temps consaeré'an culte et aux céré- 
numies civiles. 

2 PLUVJoSs an 8 (aajamiar iBoo ). -^ Anétë 
relatif à la solde des (rQ«pM. <i, Bail, i, 
"** 10.) 

X'exécuti49n de la lei du a^lrectidor an %' 
sur le.pessonnel de la guerre^ «yant été sus- 
pendue par la loi du a6 bnuniure suivant , 
îaaolde des troupes aéra payée, à compier 
du y* vendémiaire anB, comme elle Tét|iit 
antérieurement à laditetloi du 23 fructidor, 
sur le pied fixé par les lois des aâ floréal an S 
et I X frimaire an 6. 



rie; et le directeur général proposera les 
moyens de confectionner promptement le 
travaildont ces bureaux sont chargés. 

19. Le directeur générai composera ..tous 
les bureaux de la Trésorerie nationale, 
comme il le, jugera convenable pour la clarté, 
la rapidité et le bon ordre des opérations du 
service. • 

20. Il sera statué par un règlement parti- 
culier : 

i»Sur le nombre de sujets nécessaires 
dans les divers bureaux intérieurs du Tré- 
sor public; a® sur le pombre des préposés 
subordonnés aux quatre payeurs généraux , 



3 MLVVioêE «an 8 (9a janvier 1800). — Arrêté^ 
coacernaal les e|ficiers«as^Bdasou dtstitués. 
(3, Bail. 2, n«>i4.) 

Art !•'. Les officiers de tous les grades, 
suspendus ou destitués^ 4|pp«lés à jouir du 
traitement de réforme, par l'arrêté du 8 ni* 
rose, ne toucheront ^e traitement qu'à dater 
dudit jour 8 nivôse. 

2. Les officiers de tous les grades, suspen- 
dus ou destitués , appelés à jouir du, traite- 
ment de. réforme, par T^rrété du 8 nivôse, 
qui ont été ou seront remis en activité pour 
être employés aux armées, recevront, en ou- 
tre de leurbtraitement d'activité ,Ja gratiûca- . 
tion de campagne. - . /r 

4 BLVxiûSs. an 8 <34 ianrver 180a). — Arrête 
qui règle le mode d'admission d«& hoBs de ' 
réquisition en palemenl dfs çç^uljçibulions di- 
rectes de Tan 8. (3, Bull, a,.^^» 1,6.) .;^. ; i 
Art. !•'. Les bons de réquisition admis par 
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la loi du aj vendémiaire dernier, ea paiement 
des contrioutions directes de Tan I, ne se- 
ront reçus dans les caisses des receveurs et 
de leurs préposés , que lorsqulls auront été 

Sréalablemeot ordonnancés par le ministre 
e la guerre , conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 29 frimaire dernier. 

2. Conformément à l'article 7 de l'arrêté 
du 39 frimaire, il continuera d'être sursis à 
toutes poursuites contre les contribuables 
qui se trouvent dans les cas prévus par ledit 
article. - 

X II sera observé, jiour la vérification, 
l'ordonnance et l'admission définitive de ces 
bons, les mêmes formalités que celles pres- 
crites par l'arrêté du s.9 frimaire dernier. 



4 PtuviosK an 8 (2^ janvier 1800). — Arrêté 
relatif au départ de< conscrits. (3, Bull. 4t 
n» 26.) 

Art. i«^ Le ministre de la guerre enverra, 
par des courriers extraordinaires , ordre à 
tous les bataillons de ^conscrits armés ou non < 
armés, habillés ou non habillés , qui auraient 
ou n'auraient pas reçu de destination, de se 
rendre à Paris, à Lyon , ou dans les places de 
dépôt qu'il leur indiquera. 

2. Le ministre de la guerre dirigera parti-- 
entièrement sur Paris et Lyon les bataillons 
de conscrits dont l'habillement et l'armement 
seront le plus en retard. 

3. Chaque bataillon devra se mettre en 
marché pour le lieu de sa destination, an plus 
tard, le troisième jour après la réception de 
l'ordre du ininistre.^ 

4. ISul ne pourra, sous aucun prétexte , ' 
apporter aucun retarda l'exécution ponctuelle 
et complète de Tordre du ministre de la- 
gnerre, relatif au départ de tous les cons- 
crits. 

4 PLUVIOSE an 8 (24 janvier 1800). — Arrêté 
contenAni rëglemetil lurles opérations relatives 
à Tarmemcnt, à l'habillement et à l'équipe- 
ment des conscrits. (3, Bull. 4, n® 27.) 

^ Art. i«». Immédiatement après la récep- 
tion derarrété de ce jour , relatif au départ 
des bataillons de conscrits, les scellés seront 
mis sur les magasins des armes et des effets 
d'habillement et d'équipement destinés ou 
appartenant aux bataillons de conscrits. 

Ces scellés seront apposés par un commis- 
saire des guerres. 

Quoiqu'un bataillon de conscrits ait déjà 
quitté le lieu de sa formation, les scellés 
n'en seront pas moins apposés sur les maga- 
sins dans lesquels les administrations centra- 
les auront fait déposer les objets qui devaient 
'leur être fournis. 

a. Les commissaires dés guerres chargés 
de l'apposition des scellés . se feront repré- 
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senter les livres tenus parles administrations 
centrales , relatifs aux achats , traités et four- 
nitures pour l'armement, l'habillement et 
l'équipement des conscrits: ikles arrêteront, 
Tie varietur. 

Ils arrêteront de même les livres de recette 
et de dépense « tant en nature qu'en effets, 
que les conseils d'administration ou batail- 
lons de conscrits ont dû tenir. 

Ib donneront ordre de suspendre tonte 
livraison et confection d'effets d'armement , 
d'habillement et d'équipement 

3. Les scellés sur les magasins des adminis- 
trations centrales et des bataillons seront le- 
vés dans les vingt-quatre heures, au plus 
tarc^de leur apposition. 

jl^nesure qu il lèvera lesdits scellés , le 
commissaire des guerres fera, en présence 
d'un membre de l'administration centrale et 
d'un membre du conseil d'administration du 
corps , un inventaire exact de tous les objets 
confectionnés ou non confectionnés , relatifii 
à Tarmement , à Thabillement et à l'équipe- 
ment des conscrits. 

Un double dudit inventaire sera adressé 
de suite au^ministre de la guerre. 

4. Les effets d'habillement et d'équipe- 
ment non . confectionnés , trouvés sous le 
scellé, seront de suite remis à l'administra- 
tion centrale, qui les conservera en dépôt, à 
la disposition du ministre de la guerre. 

Les effets d^habillement et d'équipement 
confectionnés seront , s'il y a lieu, remis au 
conseil d'administration du bataillon , pour 
être distribués de suite aux compagnies. 

Les effets d'habillement ou d'équipement 
confectionnés, qui excéderont le besoin des 
compagnies , seront, sous son ré^pissé , remis 
au commissaire des guerres. 

Les lEurmes seront distribuées aux com- 
pagnies, et l'excédant sera remis au com- 
missaire des guerres hbous son récépissé. 

5. En passant la revue destinée à constater 
l'effectif de chaque compagnie, le commis- 
saire des guerres se fera remettre un état 
sommaire, signé par le capitaine, dans le- 

3uel seront spécifies les objets reçus par la- 
ite compagnie pour son armement , son ha- 
billement et son équipement. 

6. Il sera formé , au chef-lieu de chaque 
division militaire , par les ordres du çénéral 
commandant ladite division , un conseil d'ad- 
ministration destiné à vérifier et arrêter 
provisoirement toutes les recettes et dépen- 
ses, soit en nature, soit en argent, qui au- 
ront été faites pour chacun de^ bataillGhs de 
conscrits levés dans l'étendue de la division. 

* 7. Le conseil d'administration sera com- 

f)osé du général commandant la division, qui 
e présidera , du commissaire-ordonnateur , 
d'un officier d'artillerie, d'un officier supé- 
rieur, et J'un citoyen versé dans la connais- 
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tance des objets relatifs à lliabillemeBt et à 
réquipement des troupes, mais qui n*aura 

{)ris aucuue part à la fourniture des batail- 
ons de conscrits : ce citoyen sera désigné 
par le tribunal de commerce , ou , à son dé- 
faut , par.radministration municipale. 

8. Les administrations centrales adresse- 
ront au conseil d'administration de la divi- 
sion copie coUationnée par le commissaire 
des guerres , de tous les arrêtés et traités re- 
latifs à Tarmement, Thabillement et réqui- 
pement des bataillons de conscrits ; elles lui 
adresseront aussi, s'il y a lieu , copie de tous 
les traités qu'elles auront faits, et des arrêtés 
qu'elles auront pris pour la subsistance, le 
logement et autres objets fournis auxdits ba- 
taillons. 

9. Le payeur et le receveur général de 
chaque département adre^eront audit con- 
seil un bordereau des sommes au'ils auront 
payées auxdils bataillons, en distinguant ce^. 
qui aura été imputé sqr' la solde d'avec ce 
qui l'aura été sur chacune des parties d'arme- 
ment , d'habillement et d'équipement , etc. 

Ils adresseront aussi audit conseil un bor- 
dereau des sommes qu'ils auront versées, 
soit entre les mains des administrations cen- 
trales, soit entre celles des divers fournis- 
seurs. 

10. Le commissaire des guerres chargé de 
la police- de chacun desdits bataillons adres- 
sera aussi audit conseil un extrait de cha- 
cune des revues qu'il aura passées , et un 
bordereau de toutes les ordonnances ou'il 
aura expédiées ou transmisés audit bataillon. 

Les commissaires des guerres qui auront 
apposé les scellés sur les magasins , et passé 
la revue du départ desdits bataillons , adres- 
seront audit conseil une copie des procès-ver- 
baux et inventaires qu'ils auront laits , 'ainsi 
que le double des états qui leur auront été 
remis par les capitaines des compagnies. 

11. Les fournisseurs de toute espèce adres- 
seront audit conseil une copie des traités 
qu'ils auront souscrits, une déclaration des 
objets qu'ils auront fournis, des sommes qu'ils 
auront perçues, et de celles qui leur seront 
encore redues. 

Lesdits fournisseurs joindront à cette dé- 
claration ou leur soumission pour continuer 
leuré fournitures, ou leur demande en rési- 
liement de leurs traités. 

12. Dès l'instant de sa formation, le con- 
seil d'administration de chaque division se li- 
vrera à l'examen de toutes les opérations fai- 
tes par les administrations centrales pour les 
bataillons de conscrits , et il tiendra registre 
-de tonte» ses délibérations. 

Il examinera chacun des marchés passés 
par les administrations centrales; et, après 
avoir comparé les prix accordés avec la qua- 
lité des fournitures et avec les prix ordinai- 
res du pays , il délibérera à refret de savoir 
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si chacun desdits marchés doit être maintenu 
ou continué , ou s'il doit être aÂnulé. 

i3. Il vériûera si les sommes que les admi- 
nistrations centrales ont reçues ont été en- 
tièrement consommées, et si elles ont été 
employées à l'objet àe leur destination. 

14. Il vérifiera si l'es bataillons ont reçu 
la quantité d'bbjeils que les administrations et 
les fournisseurs déclareront leur avoir livrés. 

i5. n vérifiera si les étoffes et autres ma- 
tières piiemières fournies aux bataillons sont 
conformes aux icfaantillons arrêtes, et si 
les objets confectionnes l'ont été convenable- 
ment. 

16. Il vérifiera si les bataillons ont recules 
sommes qui leur étaient redues , et si l'em- 
ploi en a été fait par les conseils d'admi- 
nistration conformément aux réglemens mi- 
litaires. 

17. Les conseils d'administration sont ap- 
pelés , en un mot , par te présent règlement, 
a préparer au ministre *de la guerre le moyen 

' de porter la surveillance la plus exacte sur 
les opérations de tous genres faites pour la 
levée, l'habillement, l'armement, l'équipe- 
ment, la solde, la subsistance, le logement, le 
chauffage, etc. , des bataillons de conscrits. 

Lesdits conseils feront connaître au minis- 
tre leur (^înion sur chacune desdites opéra- 
tions. 

18. Tous les officiers généraux, supéi'ieurs 
et subalternes , nommés , soit par le ministre 
de la guerre, soit par les officiers généraux 
employés dans les aivisions , soit par les ad- 
ministrations centrales , pour organiser , for- 
mer, inspecter et surveiller les bataillons de 
conscrits, et qui ne font point partie desdits 
bataillons , cesseront leurs fonctions à dater 
du jour de la publication du présent arrêté. 

19. Les généraux commandans les divi- 
sions militaires prendront des précautions 
afin de faire joindre tes conscrits qui seront 
restés aux hôpitaux , ceux qui se trouveront 
en congé , ainsi que ceux qui , faisant partie 
de l'un des bataillons sous leurs ordres, se- 
ront restés dans leurs fo^rs sans avoir ob- 
tenu un congé ou exemption en bonne et due 
forme pour cause d'infirmité. 

20. Les généraux commandant les divisions 
militaires, et les commissaires-ordonnateurs 
sont, chacun en ce qui le concerne, per- 
sonnellement responsables de l'exécution du 
présent arrêté. 

Ils en accuseront la réception au ministre 
de la guerre ; ils l'instruiront, chaque décade 
des progrès de son exécution. 

Le ministre de la çuerre rendt-à, de ces 
objets, un compte particulier au premier Con- 
sul , et lui fera connaître les généraux et les 
commissaires des guerres qui auront rempli 
avec le plus d'exactitude et de zèle les fonc- 
tions qui leur sont déléguées.^ 



"O CONSULAT. — BV 4 

4 PLUVIOSE an 8 (24 janvier i^oa)- — Axr^lë 
' ^tfi^atiahte rîntîorpoi'«*îôrt dts bal^îllons it 
consccilb. ('3, 5att*. 4v »** a^-) 

Art. i«^. A dater du i" ventôse prochain , 
"ii n'existera plus aucun bataillon de conscrit!. 

En conséquence , le ministre de la gufirre 
donnera les ordres lés plus précis,, afin qu'a- 
vant l'époque ci-dessus prescrite^ les indivi- 
dus qui composent lesdits bataillons svieot 
incorporés dans les demi-brigades qui en ont 
besoin. 

Si, après le complément des demi*brigades, 
ïl se trouvait un excédant^ il serait égaibment 
réparti entre les différentes compagnies des 
demi-brigades. 

2. Les bataillons de çoascriti qui sont dqui 
rendus aux armées , où dans les places de 
dépôt, seront incorporés, au plus tard» dans 
le cours de la décade qui suivra la réception 
du présent arrêté, 

i les bataillons qui ne sont poinj. encore 
rendus aux armées, ou au lieu de leur.incor- 

Sorafion, seront incorporés , au plus i^à, 
ans la décade qui suivra leur arrivée aux at- 
méesou dans le lieu assigné pçiur leur incor- 
poration. 

4. Les officiers, attachés aux bataillons et 
compagnies de conscrits auroiit la faculté de 
rentrer dans leurs foyers, et j jouif ont de 
leur traitement de réforme. • 

Les officiers qui faisaient partie des demi- 
brigàdes avant la formation des bataillons 
auxiliaires auront la faculté d'y rentrer. 

5. Le ministre de |a guerre rendra , cha- 
que décade, au premier Consul, un compte 
particulier des incorporations ,qui auront pté 
oçérées, et lui fera connaître les officiers gé- 
néraux qui auront anporlé, dans Vexécution 
du présent arrêté, le plus d'activité et de 
zèle. 

4 ptuvioSB an 8 (24 janvier itoù). — Afrélé 
qui nomme le géne>l Bcrn^dotle eonteiUfr 
dTital. (3, Bull. 44, nMp7.) 



.4 ptuviosB an 9 (ziJÊOkvitT i8oo). — ^rrélé 
•qui nomnie les administralèHrB poor la partie 
de la recelte ^^tpour celle dtê 4énti»6%$ du 
Trësar public. (3, Bull. a,ii"» jS-) 



5 FLUviosB an 8 ( i5 janvier 1 800 ). — D(?libé- 
raliMi du Gunseil - d'Etat , sur la manière de 
procéder contre les émigrés reptrét.<3, Bull. 
5, n° 33.) 

f^of, h»i da 12 vBKTOSE an 8. 
La section de justice, vu le rapport fait 



AU 5 PtUVIOSA AH 8, 

aux Consuls par le lidnistre de la jiis^çe, 
renvoyé au Gbnseil-d^Etat par le premi^ 
Consul , et à la section par le Conseil, 

Ayant délibéré sur h question de savoir 
eommBTit on doit procéder contre les émigrés 
rentrés , 

A recoi^iu que l'article 93 de l'acte cons- 
titutionnel lève toute espèce de doqte siv 
cette question. 

Cet article, en même temps qu'il déclare 
qu'bn aucun cas ta nation française ne souf- 
frira le retour des Français énngrés, recon- 
naît formellement que les lois rendues contre 
les émigrés n'ont pas cessé d'exister. 

Si elles existent aujourd'hui comme par le 
passé, les formes, les tribunaux, les pein«s 
"créés par elles seules et pour elles seules, 
existent en même temps. 

Et ta constitution n'ayant apporté aucune 
modification ni à la peine , ni aux formes qui 
dirigent rappKcatiou de fa peine, l'émigré 
• rentré peut être aujourd'hui, comme par le 
passé , traduit devant les tribunaux militaires 
créés par les lois qui forment encore aujour- 
d'hui le Code de$ émigrés ; et cçs tribunaux 
peuvent aujourd'hui, comme par le passé, 
soumettre l'émigré rentré à la reconnaissance 
de lldentité. 

La sectibn pen$e que, par la suite, il sera 

{»eut-être utile et politique de solliciter une 
oi qui ne punisse d*abord que de fa déporta' 
liûn l'infraction au bannissement, et qui n'ap- 
plique la peine de mort qu*à l'infraction 4© 
cette dernière peine. 

Cette modification fait partie du travail 
général sur les émigrés, soumis au conseil. 

Mais la section reconnaît que le Gouver- 
nement ne peut attendre dans l'inaction l'é- 
poque où cette modification pourra être ad- 
mise, et que, par provision, les lois existai^tts 
peuvent et doivent riecevoir leur application. 

Elle estime que , pour éviter dç déplora- 
bles abus, le Gouvernement devrait se ré- 
. server à lui seul le droit de former toqte 
commission spéciale et d'y traduire rémi- 
gré. 

Le Conseîl-d'Klal, aprç? avoir, sqr le ren- 
voi des Consuls et sur ,1e rapbort de la sec- 
tion de la justice, discuté l'avis ci-dessus, 
l'approuve, et arrête qu'il sera présenté aux 
Consuls, dans la forme prescrite par le rè- 
glement 

5 PLuvibSE an 8 (jS janvier 1800). ->- Délibé- 
ration du Conseil - d^Etat , sar la date dfes 
lof«(i).<3,Btill.«,n«»37.) 

La section de législation^ at^ l» m^port 



(j) Depuis la Charte, la loi n'existe 3pA$ p*r 
cela seul qu'il y a adopHon par ies Chambres lé- 
gislatives : il faut en oalre la sanction du Roi 
(arî. 12). Cfcst donc la date de la sAiiction ouï 
doit êlre considrrée comme date de la léî. —Eh 



OB<ne^ il ne faut pas coaloiidre cette éMt avec 
«elle de laproi«oig*ti9n; «ar saitc/kmmetU loi 
et U proaut^ueP «««t éemK i^s «^^OMAfalIri- 
huh à la piMSfMC4i roy$lt^ màiMiOLï^^af^l 
disttJicCi. 



COHSVUT. T- ftV' ^ 
du twwi^ de renvoi d«» lois, est d'avis quç 
là véritable date de îâ loi est celle de son 
éooission pa^ le Corps-Législatif. Trois chose» 
sont nécessaires à la formation de la loi : sa 
proposition par le Gouvernement, sa com- 
munication au Tribunat , et sop acceptation 
par le Corps-Lçgisl^tif. A la vérité , la pro- 
mulgation doit être suspendue pendant àXx 
jours, pour donner lieu au recours en in- 
cçnstitutionnalité devant le Çénàt conser- 
vateur ; mais, si ce recours n'est pas exerce, 
il en résulte seulement que la loi est jugée 
constitutionnelle par les deux, autorités qui 
ont droit d'exercer le recours; et si ce re- 
cours a lieu , et que le Sénat ne le déclare 
pas fondé , il en résulte encore que l'acte dé- 
noncé n'est pas inconstitutionnel, et que par 
cohséqueut il est loi. Mais, dans l'un et l'au- 
tre cas, l'acte du Corps- Législatif est loi du 
iQoment de son émission. 

La promulgation est nécessaire sans doute, 
mail seulement pour faire connaître la loi , 
pour la faire exécuter : c'est la première 
condition, le premier moyeu de son exé- 
cution, et voilà pourquoi elle appartient au 
pouvoir exécutit. Le Gouvernement a une 
part hi la législation, mUs seulement par la 
proposition de la loi ; et quant il la promul- 
gue, ce n'est plus comme partie intégrante dti 
pouvoir législatif, mais seulement commo 
ppy voir distincî et séparé , comme pouvoir 
executif, ^t ilfaut bien se garder de con- 
fondre cette promulgation avec la sanction 
q^e le Roi constitutionnel avait en 1791, ou 
avec l'acceptation que le Conseil des Anciens 
avait jjar la constitution de Van 3. Cette 
sanction et. cette acceptation étaient par- 
ties nécessaires de la formation de la loi, 
et ne Ressemblaient en rien à sa promulga- 
tion. Aussi la loi datait-elle/en 1791, au 
jour de la sanction, et, sous la constitution 
^e l'an 3, du jour de l'acceptation par les 
Anciens,, et non du jour de sa prçmuîgation, 
sôit par le Roi constitutionnel , soit par le 
Directoire exécutif. 

^insi> soi^ la constitution actuelle, elle 
dçit datei^du jour de. son émission par le 
Corps-Légisïatif, derpicre condition essen- 
tîfclfe à sa formation. 

Le Conseil- d'Etat, après avoir, sur le rap- 
port de la section dé législation^ discuté l'a- 
vis motivé Cl dessus et d'autre part, l'approuvej 
et arrête, qu'il sera présenté aux Consuls dap^ 
la f^rn^e prescrite par \e règlement. 



6 PiuviosE an 8 (a6 janvier 1800).— - Atrélés 
relfttilf^ aa^ pessMUMaive* domicHté* daiu les 
dépaiteœeBsrëtt»]^ par la loi dii 9 Tea4Q'ipiair« 
an 4, et d^n* It ci-devant pays ,de BoailtoB. 



^ çtuyjLosaf a» ^ (a8 j^n^ei; 1^). — Acted^ 
S^nat cons^ïTaieur , porljân^t ijuominMion de 



AU 9 wuyios^ AN 8. 71 

trois membres do Çoi^-L^l^lî^ ( ^ ]goll. 

B vKuriosx an 8 (38 janvier 1 800 ). — Loi ^cù 
valide la liste des jures arrêtée par les adnii» 
niftrAtenrt de la Hâata-Saêaf. (3, BalL 3, 
K »» ) 

9 «Loviosa an S (n^iaavi«t 1800). -- ArrIK 
qui içègle les fonctions dea, cpmraissiiret dtt 
goffrçs ttl 4f s iaspaf t«ttM au^ leviMik. (3« ^ uU. 

5i »*'•".) ., . 

Kof. loi du 38 «iTosi atf 3)'arrêlé d« i6 
vxhtoss «b 8 ; ordonnancé 4n 19 tmLtvr 
1817. f^oy. aussi arrête da 29 tminAiii an io« 
décret du 8 juillet. 1I06. 

4-rt. X*'. Les fçnctions attribuées )aux com- 
missaires des guerres' seront désorinais par- 
tagées entre deux corps distincts et indi- 
pendans l'un de l'autre. 

Le premier, sous le titre ^inspettentiuuic 
retues, sera cbargé de rorganisation , em- 
brigadement, incorporation, levée , licencie- 
ment, solde et comptabilité dea corps militai- 
res, de la tenue des contrôles, et de la 
formation des Revues : il sera immédiatement 
sous les ordres du ministre de la guerre. 

Le second, sous le titre de commtsstiilrei 
des guerrek^ conservera les autres détails de 
l'administration militaire qui lui sont attri- 
bués par la loi du a 8 nivose an 3, savoir; 

i<> La surveillance des approvisioanemens 
en tout genre, tant aux armées que dans les 
places; 

2"° La levée des contributiona en pays eiv* 
nemi ; 

3°.La'poliçç des étapes et convois mili- 
taires; . . 

4» i)es équipages des vivres^ de Vartillçriç 
et de l'ambulaDce; 

5^ Des hôpitaux, des prisons, corps-d^ 
garde et autres établissemens militaires; 

60 Les distributions des vivres, fourrage^ 
chauffage, habillement et équipement; 

7° La vérification des dépenses résultant 
de ces distributions, et de toutes les antres 
dépenses, excepté celles de la solde. 

a. Le corps^ des inspecteurs i^i^rçvues sef» 
organisé ainsi qu'il suit; 

Inspecteurs généraux, six; iouspectçurs^dist- 
hu^; soua-iDLspeQteiffSi trente-so, -r- Tot^, 
«oixa/ite, 

3. Le% inspecteurs généraux feront, toi;u les 
ans, une revue générale de chacun des. corm 
de l'am^ée : cette revue aura pour objet, i® de 
constater l'effectif actuel de chaque corps et 
les mouvemens qui auront eu Ueu pendant 
Tannée ; 

2** De présenter la siluatioin de lliabil-. 
lement, équipement et dç rangement, et de 
(aire cojuiaitre ses b^oîns pour Vannëe sui- 
vante; ', 



V Dlndtqtaef tes fburnitnres en tout ceore 
qui^lui auront été faitai pendant Tannée ; 

4* D*arréter déBnitivoment leur compta- 
bikté. * 

4». Les inspecteurs fénéraux résideront à 
Paris, hors le temps ae leurs tournées, et 
formeront, près du ministre de la guerre, un 
«Mnité central des revues et d'administra-v 
lion des troupes. , 

Ce cofliité 9efa présidé par un des inspec- 
teurs généraux, qui travaillera directement 
Qvec le ministre, et lui fournira tous les ren- 
seignemens qu'il pourra ctésirer, tant sur l'ef- 
fectif et la solde des troupes, que sur la si- 
tuation de leur habillement, é(|^uipement et 
armement. 

5. Les inspecteurs Seront , tous les trois 
mois, la^evue des corps militaires qui leur 

. seront désignés par les inspecteurs généraux. 
la. revue se fera par appel nominal , sut* 
le& états qui seront remis aux inspecteurs 
au moment de leur arrivée, et qui seront 
certifiés, savoir : pour Tét^t-major des demi- 
l^rigades et régimens, par les coramandans 
des corps; et pour les compagnies, par les 
capitaines ou (nriciers qui se trouveront com- 
mander les compagnies. 
^ Ces états contiendront les noms des offi- 
ciers , sous-officiers et soldats , ainsi que les 
notes de toutes les mutations ^ui aui;out eu 
iieu pour cbaque homme dans Tinter valle 
d'une revue à Tautre; ils contiendront en 
outre , pour les troupes à cheval, Teffectif 
des chevaux et les mutations survenues de- 
puis la dernière revue. 

6. Indépendamment de ces états, il sera 
adressé , toutes les décades , aux inspecteurs, 
les notes journalières des motivemens qu^ au- - 
ront eu lieu dans les corps , pour être ins- 
crites, jour par jour, sur des contrôles parti- 
culiers qui seront tenus' par les inspecteurs. 

Ces états de mouvement seront signés par 
Toffîcier chargé du détail,^ et visés parle 
comjnandant au corps. 

7. Tout officier qui sera convaincu d'avoir 
porté sur les états mentionnés aux articles 5 
et 6 un plus grand nombre d'hommes ou 
de chevaux que ceux qui existaient réelle- 
ment, ou qui les aurait employés pour plus 
de temps qu*ils ne doivent y être, sera dé- 
noncé au eénéral de l'armée ou de la divi- 
sion , qui le fera traduire devant un conseif 
de gnerrie , pour y être jugé comme dilapi- 
dftteur des deniers de la Képublique. 

8. Les inspecteurs se feront représenter, au 
moment de leur revue, les cçntrôles qui doi- 
vent être ténus par les ordres des conseils 
d'administration , et vérifieront si les mouye- 
inens qui ont été portés se trouvent conforma a 
à ceux qui leur auront été remis par les coin« 
mandans des* compagnies : ils~ aiTêteront et 
signeront ces contrôles ; cl rendront compte. 
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au ministre des hégligencei ou des abus qui 

pourront s'y être glissés. 
'9. lïs vérifieront également et arrêteront 
les registres relatifs aux diverses parties de 
la comptabilité des corps. 

10. L'arrêté de la revue contiendra: i" le 
nombre des hommes de chaque grade présens ; 
2» le nombre de jours pendant lesquels ils 
devront être payés; 3«> le décçmpte de la 
somme à payer conformément aux lois sur la 
solde. 

Il sera ajouté au décompte le montant de 
la masse d entretien et 'de toutes celles qui 
pourront cire mises à la disposition dés cop- 
seils d'administration. 

1 1. Il sera fait quatre expéditions de ces 
revues : la première sera remise au payeur de 
l'armée ou de la division ; Ja seconde, à l'or- 
donnance , pour servir de base à la compta- 
bilité de toutes les fournitures ; la troisième, 
au conseil d'administration des corps que la 
revue concernera ; la quatrième sera adressée 
aux inspecteurs généraux formant le comité 
central des revues à Paris. 

Cette dernière expédition sera accompa- 
gnée de deux états servant à constater : i« la 
situation de Thabillemenl, deTéquipement et 
de Tariiiement ; 

2<> La situation de la caisse au moment de 
la revue. 

Ces deux états seront certifiés par les con- 
seils d'administration, et visés par les ins- 
pecteurs. 

12. Indépendamment de ces revues, les 
inspecteurs &)rmeront , tous les mois', d'après 
les états de mouvemens qui leur seront remis 
conformément à Tarticle 5 , un tableau géné- 
ral de Teffectif des troupe? dont l'inspection 
leur aura été confiée; ils l'adresseront au 
comité central dans la première décade de 
chaque mois. 

i3. Lois sous-inspecteurs feront, d'après 
les ordi'es des inspecteurs , des revpes parti- 
culières et inopinées , toutes lès fois que \é 
bien du service pourra Texiger : l'objet, de 
ces ,revues sera de vérifier si les contrôles 
sont tenus avec exactitude et fidélité, et de 
constater Teffectif deshommes et des chevaux. 

14. Les sous -inspecteurs sero,nt jsous les 
ordres immédiats des inspecteurs, et seront 
employés au travail des revues, qu'ils ne 
pourront signer qu'en l'absence des inspec- 
teurà , et lorsqu'ils seront détachés avec des 
corps de troupes éloignés du quartier-géné- 
ral ou de la résidence ordinaire de l'inspec- 
teur. • 

i5. Les inspecteurs géaérmix, inspecteurs 
et sous-inspecténrs aux revues, seronttoujours 
au choix du Gouvernement. Ils. seront pris 
parmi les officiers généraux et supérieurs et 
tes ordonnateurs qui en seront juges suscepti- 
bles par leurs taleris, leur zèle et leur moralité. 

i6. Les inspecteurs généraux aurodl le 
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I grsiàe et le traitement de généraux de divi* 
sion ; les inspecteurs , le grade et le traite* 

1 ment de généraux de brigade. 

i Les sous-inspecteurs seront divisés en deux 
classes i lès dix-huit de la première auront 
huit mille francs de traitement ; les dix-hnit 
de la seconde, sept mille francs ; les uns et les 
autres auront le rang de chefs de brigade et 
les rations.attribuées à ce grade. 

17. Les inspecteurs généraux recevront 
une indemnité pdur les frais de tournée ; elle 
sera fixée par le ministre de la guerre , con- 
fonnément au nombre de lieues quMls auront 
à parcourir , et suivant ce qui est réglé pour 
les frais de route accordés slutL généraux qui 
voyagent avec ordre d*urgence. 

Les frais de bureau du comité central se- 
ront également fixés parle mkùstre, et impu- 
tés sur les fonds affectés à la dépense de ses 
bureaux. 

1 8. Les inspecteurs généraux qui seront em- 
ployés aux armées jouiront d*un supplément 
de traitement de mille francs par mois, à titre 
dindemnité, pour frais extraordinaires de 
bureau et de tournées. 

19. Il sera accordé aux inspecteurs une 
indemnité pour leurs frais de bureau; elle 
sera réglée par le ministre delà guerre, d*après 
le nomîbre de corps qu'ils auront à inspecter: 
cette dépense ne ppurra excéder quarante fr. 
par mois , pour chaque demi-brigade ou ré- 
giment d^artillerie et de troupes à cheval; elle 
sera acquittée sur les fonds affectés Hux d^ 
penses extraordinaires des armées, 

^ ao. Les sous-jnspecteurs n'auront droit à 
rindemnité ci-dessus que lorsqu'ils rempli- 
ront les fonctions d'inspecteurs, et pendant 
le temps qu'ib les rempliront. 

îïi. L'uniforme des inspecteurs aux revues 
sera ainsi qu^il suit : 

Habit de drap écarlate, collet et paremens 
de drap bleu national , veste et culotte blan- 
ches , bouton de cuivre doré, semblable à ce- 
lui de rétat major. 

^^ Les inspecteurs généraux, auront la brode- 
rie des généraux de division ^ les inspecteurs, 
celle. des généraux de brigade, et les sous- 
inspecteurs, celle des adjudans généraux. 

22. Le corps des commissaires des guerres 
sera organisé ainsi qu^il suit ; 

Commissaires -ordonnateurs, trente-cinq; 
c(»nmissaires ordinaires de première classe , 
cent vingt ; commissaires ordinaires de 
deuxième classe, cent vingt; adjoints, trente- 
cinq. — Total , trois cent dix. 

Les commissaires-ordonnateurs et ordidai-î 
res continueront à être chargés aux arméeà et 
dans les divisions militaires , des détails d'ad- 
ministration qui leur sont attribués par la loi 
du a 9 nivôse aii 3 et l'instruction qui fait suite 
à ladite loi, à l'exception des revues et autres 
détails qui sont réservés' aux inspecteurs aux 
revues par le présent règlement. 
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a 3. Les dépenses résuhant de tontes le» 
fonrmlures qui seront foites aux tvoupes ne 
pourront être acquittées ^«e |ur les ordon- 
nances des commissaires-ordonnattvrs , el 
d'après les états vérifiés et arrétèi par lesopn- 
missaires des guerres ; mais ils seront tenus de 
se conformer , lés uns et les autres, aux livlrett 
des revues qui seront fournis par les inspec- 
teurs, ces livrets devant être la base fonda* 
mentale et unique de toutes les comptabilités. 

a4< La solde des commissaires des guerres 
sera réglée ainsi qu'il suit : 

Aux commissaires-ordonnateurs , dix mille 
francs ; aux commissaires de première classe , 
cinq mille francs ; aux commissaires deseconde 
classe, quatre mille franes; aux adjoints, dix* 
huit cents francs. 

Les ordonnateurs qui seront chaînés en chef 
de l'administration d'une armée recevront, 
en sus de leurs appointemens, une indemnité 
de mille francs par mois. 

a5. Les frais du bureau des ordonnitenr» 
en chef continueront à être pavés sur les états 
de la dépense effective , appuyés de pièces jus«- 
tificatives : les autres oraonnateurs recevront 
une indemnité de deux eent cinquante francf 
par mois ; les commissaires ordinaires de pre- 
mière et deuxième classe, de cent vingHinq 
francs. . 

Les^djoints n'auront auctm droit à cette in- 
demnité. 

a6. Le logement, soit en nature, soit en 
argent , sera rédé conformément à ce qui esl 
prescrit par la loi du a8 nivôse an 3^ 

a;. Quant aux rations de vivres et fourrages» 
les ordonnateurs en chef aux armées seront 
traités comme les généraux de division ; lea 
autres ordonnateurs, comme les diefs de brif 
gade de cavalerie. 

a8. L'uniforme des commissaires designenes 
sera le même que celui qui leur a été précè* 
demment réglé, a l'exception des revers ron- 
ges , qui sont supprimés. 

39. Les commissaires-ordonnateurs et ordi- 
naires seront choisis parmi les commissaires- 
ordonnateurs et Ordinaires actuels, ou qui ont 
été réformés depuis le 4 brumaire an 4, et 
parmi les officiers de la %neet de l'état-nu^or 
qui en seront jugés suscq»tihles; 

£t les adjoints, parmi les tièves oui ont été 
admis à servir en cette qualité près des ordont 
nateurs. 

3o. Ce^e première organisation fai^, nul 
ne pourra entrer dans le corps des commis- 
saires des guerres que d'après un examen qui 
sera^ ouvert tous les ans au lieu indiqué par le 
ministre de la guerre. Cet examen roulera sur 
les élémens de mathématiques et sur la théorie 
de l'administration militaire, c'est-à-dire sur 
la composition des corps des diverses armes, 
snr la solde et les fournitures qui doivent leur 
être £aites, et le mode de comptabiHti de 
lotîtes les dépenses. 
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3i. 9 ne sera ^w k cet ex^ea que les 
citoyens français, âgés de \in^-un ans, <ji4 
justifieront avoir servi au moins trois ans 
dans les trodpes, et qu'ils sont actuellement 
officiers. Ils devront Ôfre porteurs de certifi- 
cats de bonne conduite, délivrés par les cçn- 
&e^Is ^'admiç^stration , et, s'ils ne ticuuent ^ 
ai^ç^n cotps, par Tétat-major de Tarmée o^ 
de la division a laquelle ils sont attachés. 

3a. Les adjoints parviendront aux places 
de commissaire de seconde classe^ un tiers à 
Tancieuneté, et les deux autres tiers au choi:i^ 

^iCs oQiï^inksaires (Je secoude classe çiar- 
vieudront égaleoient à la première, un tiers 
par ai^çiei^ielÇi et les dçjix autres lier* au, 
choix. 

Les ordonnateurs seront tous au clpioix ^^ 
Gouverne;{Deiï^,iet pris p^rmi les c^ipo^çûsd^ires 
des gnerres dç prerpière cia&sç. 

^ 35. Lçs ç.oipmi^î\|res-ordohuateurs et or- 
dinaires des .guerres qut i^e serijut pas çom- 
f^is.d^ la nouvelle org^uisalion ioui;ront 
»^ traitement dfi réforme délermiue p^ k 
loi du 2ft fructidor an 7.:Cei^ guj <wt ét<i 
Drçicé^emmejçit employa co^me officiers dai^^ 
m ligae pourront yrétr^ placés dans \ç» gra^ 
àcç. awi ils sçafçy^t]^g^ s^s^pJ^b^es^ 

} -n j. I . ■■ 

9 PtUTioSE an 8 (29 janvier 1800). -r Arrêta 
■ f eMtff à U liquidation. d«s d^beU àt9 compta- 
bles du département de la Seine. ( 3, BuU. Su 

les arrêtés du département de' la Seine 
des 28 liivose et 6 germinal an 5, qui ont 
fixé les débets des potnptables , séron^ remis 
a ragent du Trésor piibliè, pour cp suivre 
Tenet, confbrmément à la loi du i5 frimaire 
tonfer; sauf, eu cas de réclamations des par- 
ties, à soumettre la contestation au Couseil- 
tfEtat, en côrifd^rtfiit^ de l'article 5(2 4e la 
constitution. 



lapii^yiosB an 8 (i" feNTÎer 1 800 ).— Arrêté 
' qui ordonne îa cOnfecliW d*un ëial des ci- 
toyens dfoni la ringtième année ëtaTt révolue 
le 1?' vendémiaire an g. (3, Buli: 5, < 35.) 
\ ' • •* . . 

lie comiussaira du .6ouY«rnemeftt prèci 
chaque admlai^ation oenlra^e. adressera ai» 
ôlîmilré de la guecrev ^avant le i«t ventôse 
prodiain^l^laf nomiiiatifi canton par eantoii, 
des citoyens qui ont eu vingt ans révolus à 
réipQcpie du xf « veBdéaùaiiia «n 8. 



i4 pttrvibsp in t <3 février 1800). — Arrêté 
;ifelî|iîf'ao^ 4<fMzees d'aHîllerî*. ( 3, Pull. 5, 

^C I?'. Leis'^hevau}^ ç(estinés au service 
de^ équipages d'arlilleriç appartienqf ont do^ 
rpq^vjint à Ig Républiques et serpnt en^pT 
ijqs ^ ses ff a^, 

3. La reprise des équipaiefj ^HT^ lie^, dâm 
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toute la République;, au i*' gem^nal pro- 
chain; le çninistre de la guerre est charge de 
régler les conditions dç cette rejprise. 

3. L'administration de l'équipage de cha- 
que armée sera confiée au conseil d'adminis- 
U^tion du grand parc d'artillerie; il sera 
cnargé de pourvoir a Ventretien des chevaux 
çt harnais, et à leur remplacement. 

' 4. Les conseils d'administration des batail- 
^ns, du train d'artillerie auront , sous l'auto- 
rité du conseil d'administration du parc, la 
surveillance des équipages, et seront thargés 
des détails de l'entretien. 

Les conseils seront présidés par un capi- 
taine d'artillerie qui sera nommé par le gé- 
néral d'artillerie, et qui leur restera attaoïé 
pendant toute la can^ipapne. 

5. Les chevaux d'artillerie seront nourris 
aux frais de la^République; la dépense en 
sera réglée comme pour les chevaux de la 
cavalerie. 

6. ^ sera accordé une somme de cinq 
francs par'mob et par cheval, "pour Tentre- 
tien e{ renouvellenient des harnais, le ferrage 
et les Dfiédicamens. 

,7. Il sera établi une ipa^se pour le rempla- 
c^ent des chevaux morts Ou tués; cette 
inâsse sera fixée à soixante francs par cheval 
et par an ^ aiî complet de l'équipage. 

8. Les sommes accordées par Tés articles 
précédeQs seront déposées dans la caisse da 
p^rc, d'une manière distincte, et confiées i 
la surveillance cfu conseil d'admlnistratioa, 
qui pourra seule ordonner leur emploi. 

9. Le conseil d'administration du grand 
parc d'artillerie choisira, lors£[u'il y auralieui 
\ès officiers du train (Ju'u croira les plus pro- 
pres à l'achat des chevaux nécessaires à l'é* 
9»>?page. 

io. Le compte des dépenses résultant de 
l'achat et de l'enti'etien des chtevanx sera 
rendu, à la fii> àe chaq^e année ^ par le con- 
seil d'administration du parc, de la même 
manière que celui des autres dépense^ d(| 
l'artillerie, 

ïi. A l^poque du désji^nnement, U sera 
i'ésiervé mille, chevaux pour le service dès 
écoles çt principaux établissémens d'aï'tille-' 
rie; le surplus sera réparti dans les campa- 
gnes par les ordres du ministre de la gueirCi 
et conjfé à des cultivateurs, ^ux moyens et 
, conditions ci-aprè^ 

12'. l\ sera ouvert nn registre à |*admini^ 
tra^io^ de chaque département; ce(ui qu{ 
voudra se charger d'un citerai se fera ii^ 
cfi^e. 

1 3. Chaque individu , en^ recevant un lAe- 
va^, contractera l'engageinent fiprmel'cle Ip 
représenter, ou un semblable, dé même qua- 
lité et de mém^ valeur, iqutçsles foi#^u'i| 
en, sera reqjij^' . 

H, Cçlui qui ypcevffi jxa phevjil ^era Xem 
de fournir un^ c^juitJQn. 
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i5. Tout citoyen qui ne pourra représen- 
ter te ehetal qui kè «urtt été confié, ou un 
a«tro équivalent,, sera tenu de donner en 
remptaoement une suwme de einq cents 
francs , au paîécnent de laqueHe H sera oon- 
tpaint par corps, aks» que sa caution. 

16. Il y aura un offider du train d'artîHe- 
rie dans chacun des départemeos où les che- 
vaux seront répattis. 

B fera k revue et l*ins(>ection de ces che- 
vaux plusieurs fois Tannée, em constatera 
l'état, et dénoncera à l'inspecleur général du 
tvain les cultivateurs c^ui ne seraient pas en 
règle. 

17. Tout officier du triin d'artillerie qui 
négligerait de rendre le' compte demandé 
dans l'article précédent sera destitué. 

i^. Il y aura un inspecteur général du 
tr^n pour plusieurs dépàrtemens : il aura la 
sui-veiftance supérieure sur cinq mille che- 
vaux, et sera toujours considéré comme le 
chef de l'équipage; il recevra les comptes des 
officiers partjcuners, et s'adressera aux admi- 
ni'stratiotis centrales pour faire faire les pour- 
suites nécessaires, ipoptre les dépositaires de* 
chevaux qui seraient en contravention avec 
le présent règlement. 

Î9. Cet inspecteur générçil corresnondra 
avec le premier inspecteijf.du porps de Tar- 
tillerie , et lui renara tous tes comptes qui 
lui seront demandés. 

' «ao. il sera,' chaque année, pris sur les fonds 
de la guerre une somme de trois cent nrille 
francs, destinée à donner des réconipenses à 
ceux des cultivateurs qui tiendront aux or- 
dres du Gouvernement les chevaux les meil- 
leurs. 

î^i. Lés primes seront payées sur les ordres 
du ministre de la guerre, sur le compte qui 
lui sera rendu par le premier inspecteur du 
çorpad'artiUçrieç 

li nvvioit 4iis8 <3 féintg 1800). -: Arrêté 
qai ordonne la confection d'un tableau BOmi- 
natîf' des con^jcrits appelés à la formation de 
l>|tailloqf i^i»w|iaiirp», (3,piïll. 0, n" 38,) 



sente, aux enga^stes et échangistes non main- 
tenus par la loi do 14 Tentoié an 7, sur loi 
domaiaes oigagés, pour iûre la dédaratievi 
pse^cnte par l'artiale i3 de ladite loi. 

Ce nouveau délai expiré, la déi^éanee tmm 
irrévocable contre cem qui n'en auront pas 
profité. • 

%, Le» dispoiitions ei^dessus ne sont pas 
applicables aux domaines engasés qui au- 
raient été aliénés par la République depuis 
la déchéance des engagistes' et échangistes. 



14 riuviosÉ an 8(4 février 1 80e). — Arrête 
qui ordonne la formation de quatre batalHont 
de volontaires d'infant/erie légère , fous le nom 
de Pranps. Ç i, BptJ.' §^ n^^ ^.\ 



16 9l\ino$9 a« 8 (I téviiêt i8qo)..-^ Xoi qai 
frqrog^ If délM fÇMfïAé «tix ^pgi«M ft 
^pbangi«)e« nf)» >Q9if feniM 1 ppur f^ire |# dé- 
claration prescrite par la loi dû ;4 vcatoi«. 
^.n7t (5* 5«H. Ç, ft'*,^; ^on, flu zo plu- 
viôse ap 8.) . 

P^Of. lois du l4 YEMTOSE OU 7; du II PtU- 
TIOSS Tin 12. 

Art. i«. îl est apcofdé' un dél^ de trcus 
mois, à compter de la publication de la pré- 



17 PLUVIOSE an 8 (6 fe'vrier 1800). — Arrêté 
relatif au mode de jugement des prisonnier* 
de guerre. (3, Bull. 6, n* 4l) 

Les prisonniert de guerrt étrangers soiit 
iusticiables des conseils de guerrt pour «ous 
kt déhts dfmt ils pourraient sa rendre cou- 
pables, exceplé les cas da ré^oke à main 
armée, auxquels cas ils seront jqgés par des 
commissions militaires. 



17 FLUviosi an 8 (6 f«?vrîfr 1800). — Arrêté 
qui règle le mode d'admtssioa et d'avance- 
ment dans le eorp* de là gendarmerie. ( ), 
Bail. 6, ■« 4».) 

I?admission et raTi\}(cev(ifnt dans le çorns 
de la g^armtrifi seront r^lés ainsi quil 
suit: , • 

i^ Les gendarmes seront pris, parmi les 
militaire agé^ d^ vingt^K^i^q ^ns et au dessus 
jusqu'à quarante, de la ^ule 4e cinq pi«ds 
quatre pouces , sachant lire et éeiire , et 
ajpant servi cinq ons dans un régilnent de 
troupes à dieval , dont un au moins pendant 
la guerre de la liberté ;ils devront, eh outre, 
être porteurs d'un congé en bonna forme et 
d'un certificat de bonhe conduite , délivrés 
par les conseils d^admiliistraition des corss 
dans lesquels ils auront servi. Ils seront à la 
nomination du ministre de la guerre , sur la 
présentation des eonseils d^admmistratioa iks 
jBompagnies. 

a» Les brigadiers stfwt pris parmi les 
gendarmes de la compile oui se setroiit 
disUngués dans leur service par des actions 
d'éclat, ou auront donné le plus de preuves 
d'aptitude : ils seront nommés p^ le chef de 
division, sur une liste de candidats formée 
par ip capitaine de la compagnie ; cette Uste 
seri^ de cinq candidats, réduite à trois par le 
chef d'escadjrqn. 

3* Un tiers des emplois de maréchaux-des- 
lo^s sera donné yux brigadiers les plus an- 
ciens de grade de chaque torapagnle*. 

Le second tiers ser* noihme par le dief de 
dWision, sur une listé de cinq candidats, 
formée par le capitaine de la compagnie , et 
rçduite î^ trojç p»!- le chef d'escadronr . 
' fi^autre tjers sera à la nqmipatiiQfî 4" mini«- 
jlf is àfi la guerre , qui pourra les <àoirâr soit 



7^ 
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parnll tons las brigadiers du corps de la 
cendarmerie , soit parmi les raaréchaax-des- 
logis des troupes à cheval qui en seront jugés 
susceptibles. 

4^ Le maréchal-des-logis chef, secrétaire- 
greffier , sera choisi par le conseil d'adminis- 
tration de la compagnie, parmi les maré- 
chaux-des-logis de la division. 

5^ Les emplois de lieutenant seront don- 
nés un tiers a Fanciennetét et les deux au- 
tres tiers -au choix du Gouvernement. Les 
maréchaux-des-logis d'une division rouleront 
entre eux pour Fancienneté. Les places qui 
seront données au choix le seront, savoir: la 

{première, aux maréchaux-des-logis de tout 
e corps de la gendarmerie, sans avoir égard 
k Tancienneté, et aux lieutenans réformés 
depuis le 4 brumaire an 4; la seconde, aux 
lieutenans des troupes à cheval, ayant au 
moins cinq ans de service en qualité d'offi- 
ciers. 

6* Les emplois de capitaine seront don- 
nés un tiers à l'ancienneté, et les deux au- 
tres tiers au choix du Gouvernement. Tous 
les lieutenans du corps de la gendarmerie 
rouleront entre eux pour Fanaenneté. Sur 
les deux places qui seront données au choix, 
la première sera accordée à un lieutenant du 
corps aetoellement en activité de service , 
ou à un capitaine réformé depuis le 4 bru- 
niaire an 4 ; la seconde sera donnée à un ca- 
pitaine des trOupés à cheval , ayantau moins 
un an de service dans ce grade. 

7« liOs chefs d'eseadron seront tous au 
ehoix du Gouvernement: La moitié des em- 
plois vaeans sera accordée aux capitaines de 
la gendarmerie en activité de service, ou aux 
ehefs d*escadrOtt de ce corps qui ont été ré- 
formes depuis le 4 brumaire an 4; Tautre 
moitié, aux chefs d'escadron de la ligne. 

8» Les che£i de division seront également 
tous au choix du Gouvernement, et pris in- 
distinctement soit parmi les chefs d'escadrOn 
de la gendarmerie en activité de service, soit 
parmi les chefs d'escadron et de brigade de la 
ligne, ^i pourront y être appelés par l^an- 
cieniiete ou la distinction de leurs services. 



18 PLUv:oSE an 8 (7 février 1800). — Loi qui 

proroge le dëbi accordé aax acque'rears des 

domaines nationaux pour fournir des obliga- 

tiops..(3, Bull. 4f n** 29; Mon. du 2a pluviôse.) 

f^of. loi du II FHjHAiBK an 8. 

Art I.*'. Le délai dans lequel les acqué- 
reurs de domaines nationSiux désignés ieu la 
loi du II frimaire dernier devaient fournir 
des obligations es^ prorogé jusqu'au i*' ger- 



minal prochain : en conséquence, ceux qà 
avaient encouru la déchéance à défaut d'avoir 
fourni letdites obligations en seront relevés, 
à la charge par eux d'effectuer, aux termes 
fixés par la même loi, la totalité des paie- 
mens en numéraire auxquels ils sont te- 
nus (i). 

a. La partie du prix payable en effets de 
la dette publique sera acquittée avant le 
f.** floréai prochain. 

18 PLUVIOSE an 8 (7 février tSoo ).^ Rapport 
présenté aux Consuls par le ministre de Tinté- 
rieur, smr raccepiation de la constilatîon. (3, 
BuU. 3, «• aoi.) 

19 SLuviosi an 8 (8 février 1800). — Arrêta 
qui nomme le citoyen Bigot-Préameneu con* 
missaire du Gouvernement près le tribunal de 
cassation. (3, Bull. 3, n** 21.) 



ai PLUVIOSE an 8 (10 février 1800). — Arrête 
qui déclare réversibles aux enfans les secours 
accordés aux épouses des citoyens employés 
^ l'armée d'Orient. (3, Bull. 6, n» 43.) 



ai PLUVIOSE an 8 (10 février 1800). — Arrêté 
relatif aux militaires dont la solde sera payét 
3i Paris. (3;Bu11. 5, n» 44) 



SI PLUVIOSE an 8 ( 10 février i^qp). — : Arrllé 
qui ordonne la réunion ^eJi^ftcu^ légion* po- 
lonaises employées à Tacm^ée 4'It^lio* (3, Bail. 
6, n» 45.) .^ . 

a4 PLUTiosx an 8 (i3 février 1800), — Acteda 
Sénat conservateur, qui nomme le cîtoyea 
Barthélémy membre de ce Sénat. ( 3, BuU. 
6, n» 4I6.) , , 

a4 PLUVIOSE an 8 ( i3 février ï8oo). — Acte do 
Sénat conservateur, qui nomme le citoyen 
Joseph Morcau membre du- Tribanat. (3, 

BoU. 6, tt'* 47.) 

"1 

a5 PLUVIOSE an 8 (i4 février 1800). — Arrêté 
relatif à l'uniforme des préposés à la régie des 
douanes, qui sqnt habituellement armca. (3, 
Bull. 6, n"» 48.). 

Art. I*'. Les capi^ines,lieutenana, sous- 
lieutenans et préposés à ta ré^e des douanes 
qui sont habituellement armés pour la sur- 
veillance dont ils sont chargés sur les fron- 
tières et sur* les côtes, porteront un nni- 
forme, dont ils seront tenus de se pourvoir 
à leurs frais. / 

a. Cet unifomré consistera pour tous en 
un habit de drap vert, doublé de même. 



(i) Lés biens de successions des condamnés, 
qui rentrent sont la main de la nation par la 
déchéieee des acqtiôreuri , doivent être reknis 



à leurs héritiers (11 messidor an 8i circul'ûn 
de la'réf^ie^ S. i, a^ i56). 
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avec revers, collet montant et rabattant, 
paremeos fermés de trois boutons, poches 
en travers garnies de trois boutons, gjlet 
rouge et culotte verte; le bouton jaune, et 
portant pour exergue. République française^ 
et pour légende , Douanes natUmalet, 

6, Pour distinguer les différens grades, 
les simples préposés porteront un baudrier 
jaune, avec une plaque qui aura pour lé- 
gende. Douanes nationales. Les officiers, au 
lieu de baudrier, un collet jaune. 



a; PLmrioSB an 8 ( i6 février i8oo). — Arrêté 
coBtenant règlement sor U répt des poudres 
et lalpétres. (S/BaU. 7, a*" 5a.) 

Fof. lois du 23 sxpteJibre = 19 octobbb 
1791; du 9 F^VRiBii 1793; da i3 prvctidok 
an 5; du 37 rBucTinoR an 5; arrêté du 10 
PBAiBiAL an II. 

Art. 1*^ La régie des poudres £t salpêtres 
est mise dans les attributions du ministère de 
la guerre; en conséquence, les administra- 
teurs de la régie rendront compt^ au minis- 
tre et au premier inspecteur général de 
rartillerie. 

a. La régie des pMoudreâ et salpêtres reste 
constituée et organisée comme elle Fest au- 
jourd'hui. Les règles d'admission et d'avance- 
ment sont conservjées. 

3. La régie continuera à fournir à la guerre 
et à la marine les poudres qui leur seront 
nécessaires pour leur service. 

4. Les fonds provenant des bénéGces sur 
la vente des poudres et des salpêtres seront 
versés dans la caisse de la régie. 

5. La régie des poudres est chargée de 

Présenter au premier inspecteur du corps de 
artillerie l'état des ateliers de salpêtre qu'il 
est convenable d'établir, afin d'en augmen- 
ter la récolte. 

6w Les chefs d'atelier seront commission- 
nés par le ministre de la çuerre, et choisis 
sur un examen qui sera fait, sur l'ordre de 
l'administration, par un de ses agens. 

7. Les chefs d'atelier et leur principal ou- 
vrier sont exempts temporairement du service 
militaire; en conséquence, le ministre de la . 
guerre fera délivrer les congés nécessaires, 
d'après l'état qui lui sera fourni par le pre^ 
mier inspecteur de l'artillerie. 

8. Les chefs d'atelier seront tenus de four- 
nir, chaque année, une quantité déterminée 
de salpêtre ; cette quantité sera fixée par 
l'administration des poudres, sur la proposi- 
tion du commissaire. 

9. Le prix du salpêtre pur sera doréna- 
vant composé de deux parties, l'une fixe , 
l'autre variable. 

La première sera portée à un franc cin- 
quante-cinq centimes par kilogramme , pour 
Paris, Lyon, Marseille et Bordeaux; a un 
franc soixante-cinq centimes pour les dépar- 
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temens de l'Indre, indr«-et-Lolr«, Lltt^>et- 
Cher, Maine-et-Loire, Yiolgé et Deux- 
Sèvres; et pour lé resté de lallépublique , i 
un franc quarante^nq eehtimes. Cette par^ 
tie représentera les dépenses d'exploitation. 
La seconde dépendra du prix et de la 
quantité de la potasse qui y aura été em- 
ployée. 

10. Le prix de la potasse sera fixé par 
l'administration centrale de chaque départe- 
ment, sur le taux du commerce, toutes lesr 
fois que le commissaire des poudres ou les 
chefs d'atelier lui en feront la demande. Dtm» 
tous les temps, la régie pourra remplacer en 
nature la potasse pure consommée. 

11. Tout fabricant qui emploie du salpê- 
tre comme matière, première dans set opm« 
tiens pourra en importer par les seuls porta 
de Marseille, Lorient, le Havre, Dunkerque 
et Anvers. Ce salpêtre ne pourra être intro- 
duit , des ports d&ignés ci-dessiis , dans Fin- 
térieur, qu'au moyen d'un acquîMhoautioa 
délivré par les employés des douanes. Lort 
du déchargement, A en sera justifié à l'auto- 
rité du lieu où sont situés les ateliers pour 
lesquels le salpêtre sera destiné : cette a^to• 
rite inscrira la décharge sur Tacquit-à-cau- 
tion, qui sera renvoyé, dans le mois, à la 
régie des douanes. 

la. )1 est défendu à ces fabricans, ou à 
tous autreff particuliers, de vendre du salpê>> 
tre, sous les peines portées par 1^ lois. 

1 3. Tous les traitemens se composeront à 
l'avenir de deux parties,' Fune fixe, l'autre 
de remises. Les remises porteront sur la ré- 
coite du salpêtre et sur la fabrication de U 
poudre de guerre. 

14. Le traitement &xe de chacun des ad- 
ministrateurs généraux sera de six mille 
francs. Le traitement de tous les préposés 
sera réglé depuis le minimum de quinxe 
cents francs jusqu'au maximum de quatre 
mille cinq cents trancs, sur un état présenté 
par la rqgie au niinistre de la guerre, et 
formé d'après Timportance de chaque (|Uce. 

i5. Les remises accordées aux administra- 
teurs ne porteront, jpour le salpêtre, que 
sur l'excédant de huit cent mille kilogram- 
mes, et pour la poudre fabriquée, sur l'ex- 
cédant d'un million. 

Les remises seront ainsi calculées : 

Un centim'e par kilogramme de salpêtre, 
sur les quatre cents premiers mille; 

Deiu centimes , sur les quyre cents mille 
suivans , 

Et trois centimes par kilogrammes, sur 
tout le surplus; 

Un centime par kilogramme de poudre, 
sur les cinq cents premiers mille; 

Deux centimes sur tout le surplus. 

16. Les remises aca>rdées aux préposés de 
la régie seront calculées sur les mêmes bases 
que celles des administrateurs , mais de ma* 
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nière «ei>éndant ^e leur komiQe, réunie à 
celle des traitéiaeiis fixes, ne forme pas un 
taux mpyen su|>érieyr à cinq mille francs. 

17. XI sera accordé des primes aux âajpê- 
trîers, savoir: dix -centimes sar kilogramme 
au-dessus de la quantité exigée par Farticle g, 
et jusqu'^à un total égal à sa moitié; vingt 
centimes par kilogramme, de la demième 
moitié y et trente oentimes par kilogr^Bune 
au-dessus* 

iE8. Tous les entrepôts-deililpétresontsup^ 
piirnés: en conséquence, les.ehefi d'ateÙer 
sont .teaw de. faire traan>oyter directement 
leurs salpétrin dans les raffineries nationrieb; 
le irtmsport leur sera |)ayé, lorique la dis- 
tance excédera un nnrpiamèti«, nir ie toux 
du comkieroe, régie par Padmiaistratioa 
centrale. 



ï^. Sent exf^ptés prorisoirement de la 
préeédente 'disposhion , pour l'an 8 seule- 
ment, tes entrepôts qui're^ivént annuelle- 
ment une^antifé de TingtH;inq mille 'kllo- 
gnuBmes de salpêtre. 

20. Lçi poudre livrée parla régie pour te 
service de la cuerre et de la marine serA 
payée la la régie à raison de deux francs 
quatre-vingts éeutimesle kilogramme. 

Les poudres livrées aux armateurs et eor- 
s^eSj et autres. paijticuUers, continueront -à 
étre'payées conformément à la loi du 1 3 frue- 
tidor an ^. 

31. nseramisàlaftispeçition^laipégie 
sixeent ■nlleffancsjpar mois, savoir: quatre 
cent mille francs Sur les fonds de k guerre , 
et deux cent mille francs sur ceux de la ma- 
rine. Os -deux sommes seront 'données tant 
à ekknptedeee qui est dû par ces deux mî- 
nistères, que pour servir au paiement des 
fournitures cownntes. 

22. La régîfe des 'poudres est éhargée âe 
faire touVes les recherches nécessaires pour 
trouver le moyen de Fonder unerécolte natio- 
nale de potasse qui puisse suffire à la fabrica^ 
tion du salpêtre. Bile rendra compte de ses 
travaux au ministre de la guerre. 

23. Le premier inspecteur de TartîUerie 
fera inspecter les jpoudreries par des officiers 
supérieurs d'artillerie: ces officiers lui. ren- 
dront l'état de compte où elles se trouvent, de 
l'activité et de la nature des travaux. 

27 PLUVIOSE an 8(16 février 1800). — AnMé 
r«Utif 4 iii^v£pited^»fMisMistt terrnai situés 
à Paris» et désigne's dans la loi du 3 nivôse 
an8. (3, BuU.7,ji«» 53.) 



27 PLuvios» ft« 8 ( le tétrite t8oo). — Arrilë 
4|bi« en ebcogeamt Ice diiposition« dcekiis des 
i5 £(uciîddran 4»^ (fjic^Qrsi-^'brufDinfe 
»^ ^ ti'S Jr^maice ^ 6,,selAUy«s «ux c^piMux 
accordés aux membres du clergé, dans les 



départemeai réunit ^r 'la loi du 9 vende - 
luiai^e an 4, en représenUtiou de leurs |>ea- 
sions de retraite, leur substitue de^ pensions. 
(Mon. fc*» 154.) 

■ " mil ■ 

28 ^LirvioSBMi 8 (17 De'vrier 1800). — I,ai con- 
cernant la division du terrilaire £raaçais et 
Tadministration. (3,BtLll. 17, n** ii5.) 

yby. toi du ^6 flfr^nutfRv(i$ TMnrttmvét tf 

FévBISR) =S 4 MABfi lyfO. ' 

TiTRX I***. Division du territoire. 

Arti«'. Le tcpitoive •eiiropéeB de la 
République sera divisé en^départemime at en 
arrondissemens communaux, oonformément 
au tableau annexé à la présente loi. 

TiTBE II. Administsation. 
$ I^. JêâmirtitttiaiAm de dipaltUMêni, 

a. H y aura ^ansHtbadftte départanesit un 
pvéfet^ un conseil de ppâaeture,^ ua eon- 
seil général de département lesquels rem- 
pliront les fonctions exercées' maintenant 
par les admiaistinliottB et commissaires de 
o^fNurteniient 

Le conseil de pvéCeetiire sera cMMOsé^e 
cinq membres, et le coaseilvéttéral le asm 
de Tîngt-quatre, dans les d^a»tttn«te ci- 
après: . , 

Aisne , Calvados , Charente-lifférieure , 
Côtes-du-îford, bbrdogne, Escaut, Eure, 
Finistère, Haute-Garonne, Gironde, Isère, 
Ille-et-Yilaine , Jemmape , Loire-Inférieure , 
Lys, Maine-et-Loire, Manche, Mont-Blanc, 
Morbihan , Nord , Orne , Pas-de- Calais , Puy- 
de-Dôme, Bas-Rhin, Saône-et-Loire, Seine, 
Seine-Inférieure , Seine-et-Oise , Somme. 

Le conseil de préfecture sera composé de 
quatre membres, et le conseil général le 
sera de vingt, dans les départemens ci-après 
nommés:, • 

Ain, Aveyroa, 'Bouehes-dn-Rhdne, Cha- 
rente, Côte-d'or, Dyk, Gard, Loire, Lot, 
Lst^et-Garonne, Mayenne, Meurthe, Mo- 
selle, Oise, Ourte, ^BaiseS'>Pyrénées,Rhéoc, 
Satthe , Tonne. 

Le conseil de préfecture sera composé et 
trois membres , et le conseil général le sera 
de seize, dans Xt& départemens ci-après 
nommés : 

Allier, Basses-Al p es , Hautes- Alpes , Al- 
pes-Maritijnes, Ardèche, Ardeunes, Ariége, 
Aube , Aiide , Cantal , Cher , Corrèze , 
Creuse, Doubs, Drôme, Eure-et-Loir, Fo- 
rêts, Gers, Golo, H^ault, Indre, Indré-et- 
Loire, Jura, Landes, Liamone, Loir-el-Cker, 
Haute-Loire, Loiret, Lozère, Léman, Marne» 
Haute-Marne ^ Meuse , Meuse-Inférieure , 
Deux^Nèthes, "Nièvre, Hautes-Pyrénées, 



Haut-Rhio , Sam* 
gei n a et Mar » 

ne, Deux-Sèvreft , Tara» Var, VaijUîlusc, 



Pyrénées - Orientales 



7^* 
TendCè, Vieme, ftiMè^Vftntae» ^^^^• 
3. Le préfet sera chargé seul 4e radoûnis. 
tiation(i). i 



(j)F'oy, arrêta du 17 veiitoseanAtt l^ ther- 
midor an 9. 

Un préfet ne peut faire des r^g^emcns d'admî- 
nutralionpublîque, ni étendre ou interpréter ceux 
qui existent. — En conséquence , un arrêté de 
rantoritépréfectoriale qui assnjétirait les tonnes 
^ Inëre )i unevérlfication annuefle, lorsque d^atl- 
leurs cette vérification ii*est prescrite par aaoïM 
r^emeirt (ranrété du 39 prairial an 9 n'en 
parle pas), contient un excès de pouttîir, et 
est susceptible d'être «imiilé <iS novembre liiû; 
J.C. ti, 4»9).' 

Il n*est pas dans les pouvoirs des pr^ets d'in- 
terpréter les décisions niinistérielles (4 tout i8a4 ï 
ord. Mac. 6, p. '5i4). 

Vo préfet commet an excès de pouvpîr en pro- 
nonçant Tannulation d'un arrêté rendu par une 
administration centrale de département ( 39 dé- 
cembre i8ia ; J. C. t. 2 , p. 162 ). 

IiCs préfets np sont pas compétens pour sta- 
tuer sur une contestation déjà jugée par deux 
arrêtés d'administration centrale. 

Lursq^ue ces arrêtés ont été confirmés par un 
décret signifié aux parties (28 octobre 1829; 
ord. Mac. 11 ^ io^). 

Vn préfet p^nl Mouler réirélë par le^foel 
l^djoint an mlûre d'aïae oontalMtne a «rdooné. 
d'une manière arbitraire l'abattage id 'arbres cxis<« 
tans sur une promenade pubHq«e{ mais il an 
peut statuer sur la répAration dn donmu^ que 
cet abattage à pu causer à la commune (6 mar< 
1828; ord. Mac. 10, 221 ). 

Lorsque les faabitans d'nne commune n>xci- 
pent d'aucun règlement ni d'aucun acte f|«i leur 
ait attribué une part déterminée de l'affouage.,, 
l'arrêté par lequel te préfet a hoaologoé la 4é^ 
libération du conseil municipal relative à la 
vente de la moitié des coupes affouagères, n'est 
qu'une mesure administrative, que les réclamans 
peuvent attaquer devant le ministre de l'inié- 
n'eur, mais -qui n'est pas susceptible d'être défé* 
9^0 au Conseii^d'Elatparia voiecontentieOse (10 
août 1828^ ord. Mac. xo', 600 ). 

Lorsque plusieurs habiians d*ane commune 
réclament la propriété d'arbres plantés sur les 
bbrds de cliemins vicinaux , les tribunaux sont 
compétens pour prononcer (i4mai 1828; ord. 
Mac. 10, 4a8). 

L'acte par lequel un préfet refuse d'obtempé- 
rer à la demande des propriétaires , tendant k 
être mis en possession d*arbres plantés le long 
d'une route royale, ne constitué pas une'déci-' 
sien , et ne fait pas obstacle à ce que les récla- 
mans portent , s'ils s'y croient fondés , leur de^ 
mande devant les tribunaux (10 janvieriSaS; 
ord. Mac lo, ^8). 

Un préfet n'est pas* compétent poisr pronon- 
cer sur (a demande d'un particulier qui ré^ 
clame, à titre d'alluvion, la propriété d'un at** 
terrissemcnt qui lui est contestée , comme for- 
a^satim Hot datii une tMètewavigcble, et eotti* 



séguemment comme appartenant au domaine ^e 
l'Ëtat : il s'apit 1^ d'une question de propriété, 
dont la connaissance appartient aux tribunaux 
( 12 novembre 1809 ; J. C. 1. 1 , p. 334 )• 

Un préfet ne pent, sans excéder »t$ pou- 
rofrs, prônonevr tm Its coiilestatt«MM q«i f*^- 
lèv^nl «nire le domaint et lea pi a 'l it nHiIrs, a«i ta- 
jet du paknifent Ae \oytn éNure pi«pri«#lé na-^ 
tiMMie : e'esl a«x conseils de ^éiecWra têvés 
qne la connaitsaMce. «n cvt ddvolne (fiiaM 
i8it;J.Ct. i,t.4^4>» 

Un préfiet «si e#mpéteai pour aniwiaar dts 
partiAiliers à planer 4m enndniu d'ean •««• 4«« > 
roales royales. 

Mais il ne peut pas obliger les pàrlitiilicr* 
qn'tl autorise , à àc régler entre enx sur la qna- 
tilé des frais i napporiers à raison dn proifit qne 
l'un pourrait tirer des onvrages faiii par l'aatfv 
fM>nr la conduite des eaux dont le premier con- 
teste la jouissance au second (4 ao^t i824« 
ord. Mac. 6, 5 14). 

Ne so|it pas dn omAenUenx les dédsio^a d'an, 
préfet relative à la suppression des établissemens 
qui peuvent nuire lia salubrité publique : çp sont 
des actes dt police administrative , qui ne peu» 
vent être reformés que par l'autorité administra- 
tive supérieure (19 mai 1811; J. C. I. i,p. 495)* 

hti préfets n'ont pas la faculté de révoquer 
leurs arrêtés , principalement lorsque ces arrêtéf 
ont été librement et volontairement exécutés par 
les parties intéressées 1 3o septembre iBli ; J. C 
M, p. 541). 

De ce qu'un préfet est président né du con- 
seil des hôpitaux, il ne s'ensuit pas qu'il puisse 
être assimilé aux administrateurs des établisse*- 
mens pvbKcs, et soumis, en cette qualité, kl'ln* 
terrogatoire, sur faits et articles, sur des actes de 
son administration. — XJn préfet peut et doit s* op^ 
poser à une telle dispositioA' judiciaire (22 jan-^ 
vier 1808; J. C. t. i, p. 139). 

Les préfets iront rectvaUes à interjeter appel , 
au nom de l'État, desjugemens qui statuent en 
matière de redevances dues à I^tat, encore 
qu'ils ne soient'point întervenns eA première ins- 
tance , et que la nation n'y »t été repréaeatéfc 
que par la régie de lenregistrement (20*n<n'em-*' 
bre 1606; Cass. S. 7*2, 1108). 

X*es préfets ne sont pas obligés, pour intente^ 
une action judiciaire dans l'intérêt de l'Etat, de 
prendre préalablemenl l'avis du conseil de pré- 
fecture (26 novembre 1828, Bordeaux; S. 29'. 
2,141). 

Los arrêtés des préfets pris dans les limites dp 
leur compétence doivent être déférés au minis- 
tre, avant de l'être au Conseil-d*Etal(i9 déCem^ 
bre 1821 ; ord. Mac. 2, Î60. *- Id. 28 août 
1822; ord. Mac. 4, 287). ^ 

Si ce n'est pour cause d'inoeinpétenen« 0» daqs 
les cas d^exception prëtuspac la loi ( a8 déoéio^ 
bre 1825 J ord. Mac 7 , 758 ). : 



4« I^ eonM de pr^lectore prononcera (i). 
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£ortqae, fiir II plainte d*an particttlier , un 
anèié cttprif par an préfet, danf l'iatërAt po- 
^c, contre on tien en contravention* ce dernier 
peat, en interjetant appel de rarrélë, deman^ 
der là mise en caose du plaignant ( a8 novem- 
bre liai ; ord. Mac. a, 54o). 

(i) f^ojr, arrêté du 19 fractidor an ^. « 

ht» eonteili de prëfeclare ne peuvent pronon- 
cer par voie de dispoiition g^érale et réglemen- 
taire ( 3i janvier 1817 ; ord. Mae. 9, 93 ). 

Ib ne eont pai valables , l'ilt ne sont signés que 
par deux membres (aa février i8ai, Mac. i, 
i83). — Id, f6 janvier i8aa; ord. Mac. 3, 56). 

Les arrêtés de conseil de préfecture , rendns 
CB forme d'avis, ne sont pas susceptibles dPétre 
attaqués pai;la voie contentiease ( aa jiiin i8a5; 
ord. Mac. 7, 3o4)< 

Les arrêtas de conseil de préfecture doivent 
être délibérés par trois conseillers <6 septembre 
liaS ; ord. Mac. 7,57a). 

Les termes de la loi aj>pliquée doivent être 
ifilérés dans les décisions des conseils de pré-* 
fectore, portant coodamnatioii , à peine de nul-' 
lité ( ai avril i83o; ord. Mac. ra , 198 ). 

Les arrêtés des conseils de préfecture rendus 
par défaut sont susceptibles d'opposition (9 jan» 
▼îer i8a8; ord. Mac. 10 , 34- — /i. aa février 
j8ai ; ord' Mac. i , a58). 

Ce n^est pas devant le Conseil-d'Etat qu*on 
doit se pourvoir d'abqrd pour ^re réformer ces 
arrêtés. 

Mais, en renvoyant la partie devant le conseil 
de préfecture dont émane l'arrêté , le Conseil- 
d^tat peut surseoir k son exécution (aa février 
j83I ; ord. Mac. i , a58). 

Lorsqu'il résulte ~des pièces produites qu'une 
partie a eu communication des moyens de son 
adversiire» qu!eUe y a répoiidii, que ses défenses 
ont été ^oduites et visées dans un arrêté du con- 
seil de préfecture, que cet arrêté a été signifié 
par la coinmune, l'autorité de la èhose jugée est 
acquise ^ la décision , et le recours exercé con- 
tre elle n'est pas recevable (11 mars i83o; ord. 
Mac. la, i43). 

Lorsqu'un tribunal et un conseil de préfec- 
ture se sont respectivement déclarés incompé- 
tens pour prononcer sur une contestation, il y a 
lieu à règlement de juges par le Conseil-d'Elat 
(a6 octobre i8a8; ord, Mac. 10, 733). 

Um conseil de préfecture ne peut réformer on 
rapporter ses décisions (^ février 1809: J. C. 
t. I , p, a55>. — fd. a8 novembre 1809; J. C. t. 
I,p.337). 

Il peut rétracter une d^écisioa purement inter. 
locutoire (34 août 181a, décret; J. C.<t a, 
p. ia8). 

L<Mrsque Tadministration a adhéré ^ un ar- 
rêté du conseil de préfecture, et que cette ad- 
hésion a été donnée sans restriction ni réserve, 
l'arrêté a acquis l'autorité de la chose jngée , et 
il est inattaquable ( a3 fanvier i8a8; ord.; 
Mat. 10» 10) >. 



Les conseils de' préfecture ne peoveol réfor- 
ner les arrêtés rendus par les pqifets ( x a no- 
vembre i8o§ ; J. C. t. I , p. 33^ , et S. 17 , a, 
199. — W.3o "août 181 4 ; ord. J. C. t. 3, p. 41a). 
Les consuls de préfecture sont compétens pour 
juger les contestations élevées sur les comptabi- 
lités des hospices, soit en deniers, soit en ma- 
tières ( 3 mars i8a5 ; ord. Mac. 7 , 139 ). 

.Ils excèdent les bornes de leur compétence, 
Ic^squ'iU dé4;ident/iar infe/prÂfo/io/i d'ordonnan- 
ces royales intervenues dans la cause dont ils 
sont saisis (a8 février 1827; ord. Mac. 9, 1 a5 ). 

L<^sqn'ils prennent des arrêtés sur des coif 
trarenlions qui ont t^ lieu hors des limites du 
département (29 janvier i8a3; ord. Mac. 5, 
48. 

Ils excèdent leurs pouvoirs en faisant à un 
particulier la concession d'une digne silaée sur 
les bords de la mer (10 août 1828 ; ord. Mac. 
10, 629 ). 

Lorsqu'il s*agit de savoir si une rivière est na- 
vigable par elle-même , ou si la navigation ma- 
ritime y remonte ^ mer haute , et si, dans Taii 
et l'autfe de ces deux cas, la digue en lil%e 
formé un chemin de halage ou un passage né- 
cessaire à la navigation , ces questions sont de 
pore administration. 

Tant que ces (questions de fait n'ont pas été 
fiésoloes , l'administration ne peut pas interdire 
le pasàage ;Sor la digue dent le public avait la 
jouissance avant ladite concession (10. août 1628; 
ord. Mac. 10, 639 ).^ 

L'autorité administrative est incompétente 
pour statuer su» des contestations auxquelles 
peuvent donner lieu les baux' de halles et mar- 
chés passés par les communes ou villes ; les par- 
ties ne peuvent, par leurs conventions, en attribuer 
la connaissance à l'autorité administrative ( 28 
février i8a8; ord. Mae. 10, 177^. 

Lorsque des demandes adressées par nne com- 
mune au préfet , et soumises à la décision Aa 
conseil de préfecture, n'ont pas seulement poar 
objet d'obtenir la délivrance en nature de coupes 
du bois en litige, mais qu'elles, tendent aussi ^ ce 
qu'elle soit maintenoe, à Texclusion de l'Etat^ 
dans la jouissance pleine et entière, et s^ns part 
d'aotruidans lesdiles coupes, cela constitue une 
question de propriété, dont il n'appartient qu'aux 
tribunaux de connaître ( 27 août 1828; ord. 
Mac. 10, 653). 

La question de savoir si les hospices ont été 
régulièrement et valablement saisis des rentes ré- 
clamées par l'ancien propriétaire est de la com- 
pétence de l'autorité administrative (10 août 1828; 
ord. Mac. 10, 621). 

Un coaseil de préfecture ne peut connaître 
d'une demande en paiement d'une créance sur 
l'Eut < i4 mai 1828; ord. Mac. 10, 429 ). 

De ce qu'une action ne peut être intentée con- 
tre le domaine sans être préalablement adressée 
a^ conseil de préfecture par simple mémoire 
(loi du 33 octobre 1790 ; til. 3, art. 3 et i5), 
Ù ne s'ensuit pas que l'infraction de la règle au- 
torise l'administration ^élever le conflit.-— Il n'en 
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Sur les demandes de particuliers, tendant 
à obtenir la décharge ou la réduction de leur 



• 8i 
cote de contributions directes ( i) ; 
Sur les difficultés qui pourraient «^élever 



résulte qu'une nullité prqposable devant Tâuto* 
rilé judiciaire (l6 novembre i8i 3,* décret; 
J. C t. a, p. 448^). 

Les questions sur l'interprétation de lettres- 
patentes et arrêts du conseil du Koi ne peuvent 
être décidées que par l'autorité administrative 
supérieure. Les conseils de préfecture ne sont 
pas compétens (23 septembre i8io; J. C. t. i, 
p. 4oi ). 

Le directeur général des ponts-et-chaassées 
n'a pas autorité pour annuler les décisions des 
conseils de préfecture ; c'est au , Gonseil-d'Elat 
qu^appartient ce droit (22 octobre 1810: J. C. 
M , p. 424 ). 

Voy. loi du 16 fructidor an 3. 

L'autorité administrative n'a pas le droit d'an- 
nuler les décisions de l'autorité judiciaire, sous 
prétexte d'incompétence ou autrement; elle ne 
peut qu'élever le conflit d'attributions ( 1 5 mai 
ï8i3; J. C. t. 2,p. 3i9). 

Lorsqu'un débiteur ou caution du Gouverne- 
ment par acte administratif n'a été obligé que 
par un mandataire, s'il s'élève une discussion sur 
l'effet ou l'exécution du mandat, cette ques- 
tion doit» être soumise auxtribunaax<7 mai 1808, 
décret; J. C 1. 1, p. i58). 

Lorsque, dans une contestation sur l'effet d'un 
bail émané de l'autorité administrative, le point 
litigieux lient k des faits possessoires et à des usa- 
gées locaux plus qu'au sens de l'acte administra- 
tif , c'est aux tribunaux, et non k l'autorité ad- 
ministrative, que la oonnaissance en est dévolue 
(;a3 novembre 1808, décret; J. C. 1. 1, p. ai 4). 

L'autorilé administrative n'e*r compétente pour 
connaître des actions intentées contre les agens 
du Gouvernement, qu'autant que .ces agens sont 
ceux qui agissent sous ses ordres immédiats, soua 
sa surveillance, et avec les fonds qu'il fournit; en 
conséquence, les sous-lraitans ou les agèns des 
entrepreneurs publics sont justiciables des tri- 
bunaux ordinaires (23 novembre 1808, décret: 
J. C. i.i, p. 2i5). ' 

C'est \ l'autorité administrative , et non aux tri- 
bunaux , k prononcer sur une demande en main- 
levée d inscriptions hypothécaires, prises par un 
receveur général des contributions, sur les biens 
des cautions d'un préposé aux recettes, pour sû- 
reté de la gestion à^ ce comptable ( 6 juillet 
1810, J. C. 1. 1, p. 385). 

L'adjudication des biens d'un émigré faite Jk 
ia requête de son fondé de pouvoir et de ses 
créanciers, devant un notaire , n'est pas un acte 
adaunistratif, bien qu'elle soit la suite d'un ar- , 
relé administratif qui Ta autorisée, et qu'elle 
«oit faite en présence d'un agent du Gouverne- 
ment pour la conservation de ses intérêts. 

Si l'inlerprélalion ou l'exécution de cette vente 
donne lieu à quelques contestalio^is, elles sont 
du ressort des tribunaux ordinaires (24 décem- 
bre 1810; J. C. t. i,p. 446 y. 

Lorsque , dans une contestation , des actes ad- 



aoe de ces titres ; mais elle est compétente s'il 



s'agit de les appliquer, non de les expliquer (^ 
septembre 1811 ; J. C. t. i, p. 539). 

Les questions relatives à l'inexécution d«^ baux 
administratifs ne peuvent pas être résolues par U 
juridiction administrative {\% décembre i8aa: 
ord. Maé. 4i 46i ). 

Les «onseiûde préfecture ne sont pas compé- 
tens pouf statuer sor une question de droit d'u- 
sage dans une forêt domaniale, et pour connaî- 
tre du mérite de titres anciens , produits à l'ap- 
pui de la réclamation de ce droit. . 

Ils doivent se borner k émettre un avis, et ren- 
voyer le fond devant les tribuntiix (la février 
1823 ; ord. Mac. 5, 5o ). 

Lorsque, ,ppur prononcer s^r la propriété de 
terrains et bâtimens en litige entre une commune 
et l'Université de France , il s'agit d'apprécier 
le sens et les effets d'actes administratifs, les tri- 
bunaux sontincompélens pour en connaître. 

La coutestation est du rassort de l'autorité ad- 
ministrative ( a4i>Anvier 1827 ; ord. Mac. 9, 81). 

Bien que les tribunaux soient compétens pour 
prononcer snr les contestations résultant de l'in- 
exécution démarchés passés, néanmoins, lors- 
que ces marchés ont en pour objet le service et 
la fourniture d une réquisition exercée sur une 
commune , et qu'ils ont été passés avec l'inter- 
ventioQ du maire, c'est à l'autorité administra, 
tive iquela connaissance en est réservée (aojuil- • 
lel 1807; J. C. t. i,p. lia). 

Si , k l'occasion d'une conpe d'arbres, il s'é- 
lève une question de propriété , et de plus une ' 
question de dommagef-intéréts pour violation du 
droit de propriété , il ne snflit pas que l'admi- 
nistration soit compétente sur la question de pro- 
priété (en ce qu'il s'agirait d'interprétation d'ac- 
tes administratifs), pour qu'elle soit Compé- 
tente suria question d'indemnité. En ce cas, il 
y a divisibilité de compétence; la question àt 
propriété appartient à Tadministration ; la ques- 
tion d'indemnité, aux tribunaux (9 avril 1817* 
J.C. t.3,p. 55i). ' " 

Lorsqu'un préfet a pris un arrêté sur la pétition 
d'un particulier, si le sens de cet arrêté devient 
litigieux entre le pétitionnaire et d'antres intéres- 
sés , les tribunaux ne peuvent se permettrede dé- 
terminer le seni de l'arrêté. Cette interprétation 
^partient >à l'autorité administrative ( a4 mart 
1819 i Cass. S. J9, I, 33o). 

Un tribunal saisi de la. demande en résolution 
d'un contrat de remplacement fohdée sur ce que 
le remplaçant a été renvoyé de l'armée, «t que 
le remplacé a été rappelé, ne peut, sur ce mo-> 
tif, prononcer la résolution , lorsque déjk I au- 
torité administrative a décidé, que le renvoi du 
remplaçant et le rappel du remplacé ont été irré- 
^uliers. — Ce serait décider contrairement k 
1 autorité administrative, seule compétente en 
ceite mfitière ( 7 décembre 1819; C»a&, S, ao 1. 

125). . 

yoy.Xt décret du 8 fructidor an li, art. 54; 
l'instruction sur la conscription du i'** novem- 
bre i8i3, art. 33o ). 

(1) yoy, loi du a messidor an 7; arrêtés des 
24 floréal et 16 thermidor an 8. 
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entre les entrepreneurs de travaux publics et 
radministr^tiqa» ooiioeniant lé sensou rexé- 
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cution des clauses de leur marché (i); 
Sur les réclamations des particuliers qui se 



Xe nrtsi ni nx préfets nf âux tribonaax , c'est 
^:^ coQseiU de pr^«cture qa*il tpparlieqt d« 
prononcer..», lor les contestations ^el^tivfn \ U 
q^Q^t^ et aa recouvrement d9l ooi^tribi^tionc di- 
^fctM ( |6 jpiUe^ 1817; J- Ci t. 4, p. 7^ 
— /rf. ?2| jj^RTler 1824; ocft. ^kç, 6, «7, >— 
M i5 mars 18&6; ord. Mfc 8, \6i,^^l4. 8 
janvier i8i3i ; orcU Mtc. iS, i >. 

Mais !«• tôbaaaax soat ^eals eomplkeni , en 
Ci tt«r matièce, pour connattre de U ^aliditë des 
Af tes d« procéduM , et examiner «i les forma- 
lités requises ont ëté remplies {lî mars i8a6{ 
curd..Mac. &, i6a )« 

lies tribantnx sont anssi seqls compétens po^r 
statuer sur les questions de savoir: f^sî, en Ra- 
tière de recouvrement de contributions directes 
arriérées,, les poursuites qnf ont précédé le com- 
mandement sont régulières ; 2** si le contribua- 
ble est réellement débiteur (aa février 1821; 
ord. Mac. i , 188). 

...Sur la question de savoir sî un contribuable 
qui a pa^é $t$ contributions pour une habitation 
qu'il quitte , et qui prççd une nouvelle location, 
peut être contraint k concourir au paiement de la 
contribution imposée sur la nouvelle location, 
avee celui qui l'occupait précédemment ( 3 m^î 
1810 , débret ; J. C. 1. 1 , p. 368 ). 

...Sur W contestations Relatives au rembonne- 
ment de contribution^ qu'un contribuable pré** 
tendrait 4ivoir payées pour uqe propriété âppar- 
tenaui à un autre cQi^lribHable non imposé ( 16 
mai i8io; J. C. X.\, p. 3.7 a). 

Les coiiseiU de préfecture sont compétens 
Ikouv déclarer le montant de^ cotes de contribn- 
, tions qui sQut respectivem^t dues par des con- 
tribuables. 

Ils excèdent leurs pouvoirs, soit en délermi- 
■ant ce qui peut être dû k titre de répétition 
par l'une À l'autre des parties, soit en réj^lant le 
mode de poursuites pour en obtenir Iç remboor- 
a^ent. 

Ces deux questions sont du ressort des tribu- 
t^m^ ( 3|.mars i8a5 ; ord.. Mac. 7, 164). 

Lorsi^ue la question de savoir si des arrérages 
de contributions directes sont dos par les héri- 
tiers d'un contribuabfé , est subordonnée à la 
dccilion des tribunaux sur des questions d'héré- 
dité, de validité de saisie et de prescription 
triennale , les conseils de préfecture doivent sur- 
seoir jusqu'après le jugement ^es tribunaux sur 
cas questions. 

Sn attendant ces jngemens, le percepteur a la 
faculté de faire saisie -arrêt sur les loyers, et 
d'eA suivre l'effet devant qui de droit ( 14 no- 
^«mbre 1821; ord. Mica, 46 1). 

Lorsqu'un contribuable prétend que dés con- 
tributions ont été portées par erreuf sous son 
■om, lorsqu'elles étaient dues par un autre, 
c'est k l'autorité administrative seule qu'il ap- 
partient de reconnaître si l'erreur existe , et de 
décider par suite si le contribuable réclamant 
a réellement payé les contributions d'un autre. 
-^Les tribunaux sont in compétens à cet égard 
{\} déccmbr* iSa;, Caesf S. a8, i, 169). 



C'est aux tribuna'nx, et non aux conseils de pré- 
fecture, qu'il apparUenl de décider la ques- 
tion de lavoir si un preneur à bail emphytéotique 
doit payer la contribution et faire la retenue de 
sa redevance , aux termes de la loi du i *■' dé- 
cembre 1790 et de l'avis dn Conseil-d'ÉUt du 
a février 1809 ( 6 décembre i«i3; J. C t. a, 
p. 46a ). 

.... ..Dft prononcer sur Faction en palcn^ent 

intentée par un ex-percepteur contre des contri- 
buables , lorsque ces contribuables ne contestent 
ni la légalité des contributions , ni la justesse de 
leur T^artition, ni enfin la aoaUté d^ deman- 
deur, pour en poursuivre le recouvrement ( 8 
octobre 1 810, décret; J. C.t.i, p. 4i6). 

Les tribunaux sont compétens peur stataer sur 
la question de savoir dans quelle proportion une 
commune doit contribuer aux charges publiques 
imposée^ aux propriétés soumises k son droit d'u- 
sage. 

.Les tribunaux, d^ns de t^OUs circonstances, 
dépasseraient les limitas de leur juridiction , ea 
condamnant ladminiitration des domaines aa 
remboursement des sommes indûment payées par 
«Ue- — - On doit copsidéref que la demande en 
restitution n'est que l'accesfoire et la consé- 

3uence de ce qui a pour objet la reconnaissance 
e la quotité et U fixation des chaînes ( 6 sep- 
tembre i8a5; Mac. 7, 56i; S. a6, a, 346). 

Les tribunaux sont compétens pour statuer sur 
la validité d'une saisie faite par un percepteur 
sur. un contribuable, pour le paiement de st» 
impositions, lorsque d'ailleurs il ne s'est élevé 
aucune contestation nj sur la légitimité de la 
somme due, ni sur sa quotité. 

Tous les biens d'un contribuable étant soumis 
an paiement de ses contributions, le percepteur 
peut diriger des poursuites sur ceux situas même 
horsdu ressort desaperception, lorsque d'ailleurs 
Il agit en vertu d'un mandat du receveur parti- 
culier de l'arrondissement ( 6 a^il iSSa^, Bour- 
ges; S. 3a, 2,487 ; D. 3a, 2 * lyS). 

Lorsqu'il s'agit du recouvrement des contribu- 
tions arriérées, dues par l'ancien propriétaire, le 
percepteur peut-il faire saisir les fruits^ ezcros 
depuis la possession du nouvel acquéreur ? (Non; 
résolu par le Conseil-d'Etat ). Le ministre des fi- 
nances pense que le percepteur.n'apas ce droit. 

rof. ocd. du !<'<' lùai 1816 ; J. C. t. 4 p. a8i. 

Mais, dan»^ons les cas, si le nouveau proprié- 
. taire a formé opposition îi la saisie, le préfet est 
sans pouvoi^pour statuer sur la validité de la 
saisie (3 novembre 1824; ord. Mac. aG, 618). 

(i) L'autorité judiciaire n'est pas compétente 
poufr connaître des difficultés qui s'élèvent entre 
les entrepreneurs de travaux publics et l'adminis- 
tration , sur le Sjcnf et l'exécution des clauses de 
leur marché (décret du aa fructidor an la; S* 
7, a, i23i). 

De nombreuses décisions du Çonseil-d'Etat 
ont fait l'appUcation de ce principe (21 avril 
i83o; ord. Mac. la, 19a. ""— i3 juillet i8a8; 
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,o, 69. — 3o avril iBiÇ: or^. Mac. 10, 417 

La e\^mt da marché qui soumet ^ des arbitres 
les conle'slalîons élevée» au sujet de ces marchés 
est contraire a^x ^impositions de U loi , et doit 
êtrç rëpulée non écrilc (^S mv» 1Ç29; ord. 
Kfac. li, 91 ). 

Un conseil df M^fecture exc^de-t-îl st copi- 
pétence 1 lorsqu'il prononce sur un cas expres- 
sément réservé au préfet di^ns un article du 
devis? (to février i83o ; oçd. Mac. <2, 86). 

Un con«eil do préfwtwt* no Ro»^ •« àif^^- 
incompétent pour prononcer «uç If s contesta- 
tions q^ui s'élèvent eptre Tadipinistralion et Tad- 
judicaiaire des travaux industriels d'une nuwon 
de détention, tts travaux dont il s'agil» «'«^* 
relatifs à un service public , doivent être consi- 
dérés comme des travaux pubjiç» ( a5 novcmbrt 
1829.; ord. Mac. 11 « 443 )« 

Un marché d'éclaira^ç PA««^ «>*?« '"* P*'**"* 
culier et une ville constitue, par sa natwe, un 
marché ordinaire, dont l'exéculion est souçij*^ 
àlajuridiçtÎQ.ndes Uibunaux(8 aovembrt 18^9-, 
ord. Mac. 11 , M. -^ Id. 10 juin 1829; Oïd. 
Mac. II, 186). 

L*actç car lequel un« commimc adi.vgée ^ un 
entrepreneur de travaux communaux con&lilae 
un marché ordinaire dont 1* exécution est sou- 
mise à Ij^ juridiction, ^es triJbunauA ( 2, seplew- 
bre 1829; oxd. Mac. i;, 375). 

Lorsque les devis el cahier des charges des 
travaux d'un polUr communal ont été récKgés 
pj|r ordre de FadministralioB municipale ; que 
l'adjudication a en lien par-devant le maire ^ que 
les travaux ont été dirigés et snrveilié^ par un 
architecte ^ ce désigné ; que le prix des travaux 
devait être entièrement acquitté sur les revenus 
de la commune , et q\ie le pont d'ailleurs ^L»il 
établi sur une voie c^Mumun^e, l'adjudication ne 
conslilue^parsa nature, qn*un marché ordinaire, 
dont Texécution est soumise ^ la juridiction des 
tribunaux (3i décembre l83ii ord. MaCn i3, 
493). 

Lorsqu'il a7ag;it de prononcer sur Rcxécution 
d'un marché jfuU entre une commune et un 
particulier pour l'enlèvement des boues, cette 
cunlestalion estdn ressort des tribunaux (a 7. août 
f&aS; ord. Mac. jo , 65a). 

^ Cette loi n'est applicable qu'aux ouvrages d'u- 
tîlîré publique dont les plans ont été adoptés par 
le Gouvernement, d^ns les formes prescrites par 
ïts réglemens, ^t dont l'exéculion est surveillée 
par un agent délégué ^ cet effet pa^ l'autorité 
supérieure. 

Lorsque les tr;^vj|ux qui ont donné lieu à la 
contestation ne présentent pas la réunion de ces 
caractères, c'est, aux tribunaux à prononcer (aS 
avril i8a8; ôrd. Mac. lo, 391.—* Id. la avril 
1829 ; ord. Mac. ii, i4i ). 

Dans une consultation que j'ai délibérée avec 
li. Bru^arjd, avocat, à la Cour de cassation, dans 
l'intérêt de la ville de Paris, nous faisions remar- 
quer qucj l'on ne doit pas cjyl^n4r« paR^/won* 



fH^hUcs seulement ceux qui sont ordonnés el payés 
par l'Etat, mais bien tous ceax qui sont 4'ttne 
utilité générale, quoique exécutés ^ar une com- 
mune ; nous citions l'opinion émise p^ M. Tarbé 
de Vaoclair, dans un vticle inséré au Réper- 
toire dé jurisprudence de M. Favard de rAn*» 
glnde. Ce magistrat rappelle el transcrit uiielelire 
Mbeaéepa* M- le g«rde«-des-scea«x k M. le mi- 
nistre de l'intérieur, dans laqucUe on Ut ee qui 
soit : " il fautremartinef qee les coMmunee on* 
des propriété particulières qui doivent être sou- 
mises an «koit eemaun , mais qn'eltea sont en 
outre chargées de fournir aux frais de certains 
éiAbliuamens , qui , par leur nature, spparAien- 
nent au service public, tels qu'églises, fontaines^ 
chemins. Ces éublissemens ne sont pas ^ U jouis- 
sance exclusive des habitans de la commune ; 
toiut venant y a droit comme eux.Si, pour soula- 
ger le Trésor public , on a mis les dépenses de 
ces élablissemens \ la charge des communes» 
cette mesuk-e d'administration ne change rien X 
cette nature d'établissepient. Dans le premier 
cas , il s'agit de travaux k entreprendre pour la 
réparation on l'amélioratjonde propfiétés urbai- 
nes ou- rurales de la commune t les contesleiione 
. relatives k ces travaux doivfnl être régies par le 
droit commun, ainsi que le prescrit l'ordon- 
nance du a^ aoAl iS»i \ dnM'ln sacnod cas, il 
s'anil de leavanx à l'usage du public, et les con- 
teâîations qui a'éUvent à cet égard doivent être 
jugées comme tonle* oeUes relatives aux travaux 
publies. » 

Nous aîoulfons qoe la jurisprudence du Con- 
seil>d^'£tat à consacré cette distinction, et nous 
citions les ordonnancesdn a4 décembrcii833,da 
a4 mars i8a4t dni3 juillet iSaS, d^ i^ novem- 
bre i8a5, du lo.janvier iSa7,du^uiUet i8a7, 
dui9décembBniSa7, du 1 3 juillet i8a8, qaiont 
maintenu la compétence adminisirative et les 
ordonnances du a6 octobre i8a5, dn 16 février 
i8a6, du a5 avril et 19 juin 1838 , du la avril; 
i8a9et a septembre 1839; Mao. I. 5, p. 863; 
t. 8, p. 67; t. 8, p. 67 ; t. «, p. i8e;t. 7, p. 4", 
64a et 685; t. 9, p. 46,371 el 61a; t. 10, p. 391, 
5»o, 557; t, 11, p. i4i, 0*375; a9, a, 35f. 

Les parties ne peuvent, par une convention 
insérée dans un article de ces. marchés, déroger 
k l'ordre des juridictions (8 octobre 1839; ord. 
Mac. II s 4a6. — Id. 10 juin 1839; ord. Mac. 
n, 186. — Id. 3 septembre 1829; ord. Mac. 
11, l'j^.-^Id. 3; décembre i83i; Mac. i3, 
493). 

Lorsque les entrepreneurs fondent len^s récla- 
mations sur l'un des articles du devis qui a 
servi de base an march^', c'est au conseil At pré- 
fecture qu'il appartient de juger ces réclama- 
tions en première instance. 

Des décisions ministérielles înt'ervennes sur les. 
simples propositions du préfet, d'allouer le paie- 
ment de travaux exécutés sans autorisation préa- 
lable, ne sont que des actes de «pure administra- 
tiori, qui ne font pas obstacle à ce que l'arfairé 
soit portée devant le conseil de préfecture ( 3i 
août i83o ; ord. Mac. 12 , 398 ). 

Un conseil de préfecture n'excède pas ses 
pouvoirs en dé«id«nft F'V' un utUè- interiocn* 

6. 
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toîre , qa« les approvisioonemens lamés, sur le 
chantier par l'entrepreneur seront portés an 
compte, et qa*il sera proce'dé à une expertise 
pourla vériBcation des faits sur lesquels Tenlre* 
preneur et l'administration ne sont pas d*accord 
(3 fe'vrier^83o; ord. Mac. 12, 62). 

Lorsqu^on'enlère ^.un entrepreneur, une partie 
des travaux portés dans son marché, pour les 
réunir ^ uile antre entreprise, l'indemnité qui lui 
est due doit représenter uniquement le dom- 
mage souffert par suite de la résiliation (16 jan- 
vier i828|ord. Mac. 10, 73). 

Une demande d^indemnité pour pertes éprou- 
vée::, qui n^est fondée sur aucupe des clauses du 
marché^ ne peut être accueillie (28 février 1828; 
ord. Mac. }o, 2o5). 

Il n*est dû 4*îodemnité aux entrepreneurs de 
travaux publics, que dans les caà de force ma- 
jeure légalement constatés ( 10 juin 182g; ord. 
Mac. 11,199). 

Lorsque Tentrepreneâr demande le paiement 
d'ouvrages qu'il prétend n'avoir pas été prévus 
au devis, le conseil de préfecftnre est seul com- 
pétent pour statuer sur la réclamation ( 9 juin 
i83o ; ord. Mac. la, 32i ). 

^ Lorsqu'un entrepreneur a signé, sans restriction 
ni réserve , le procès-verbal de reconnaissance, 
et vérification -définitive de travaux dont le prix 
est arrêté ^ la somme pp^tée dans le devis , et 
qu'il ne justifie 4'aucun marché supplémentaire 
régulièrement approuvé, il n'est pas fondée ré':* 
clamer une augmentât! oïl de prix poardes'travau'x 
Imprévus qu'il a exécutés d'après tel ordre de l'ar- 
chitecte (11 juin 1828 ; ord. Mac. 10 , 477 ). 

Lorsque l'entrepreneur est seul désigné dans le 
procès-verbal de l'adjudication, un tiers, sa cau- 
tion , est saps qualité pour demander l'annula- 
tion ou la réformation des actes qui dérivent de 
ce marché. 

Lorsque le cas de résiliation prévu est arrivé , . 
et que l'administration juge nécessaire la pour- 
suite immédiate des travaux, on ne peut les con^ 
tinner qu'en vertu d'une convention nouvelle, 
dont il faut au préalable arrêter les bases. 

En l'absence de cette convention, la seule voie 
régulière pour déterminer les prix des ouvrages 
est celle d'une expertise contradictoire^ dont les 
effets todrefois ne doivent atteindre ni les tra- 
vaux antérieurs à la demande en résiliation, ni 
ceux dont la valeur a été réglée par un arrêté 
inattaquable. 

Les élèfs de situation des travaux îie peuvent 
être réputés contradictoires qu'autant quHls sont 
acceptés par l'entrepreneur, ou accompagnes 
d'un procés-verbal qui constate qu'ils ont été 
présentés à la signature (U juillet i83o; ord. 
Mac. Il, 767): 

Le procès^verbal de réception des travaux est 
un acte susceptible d'être attaqué par toutes les 
parties intéressées. 

Lorsqu'il s'agit d'un marché qui stipulait un 
prix fixe pour la totalité des travaux Spécifiés au 
devis , et qu'il y a lieu d'examiner les change- 
mtms opérés sans autorisation par l'entrepreneur, 
cet examen doit être contradictoire. 



La réduction du prix, s'il y a, lien de l'ordon- 
ûef, ne peut être prononcée qu'après celte for- 
malité (â5 septembre i83o;ord. Mac. 12,437^. 

Lorsqu'une clause a été ajouté^ au cahier des 
charges avant l'adjudication, et qu'il y a eu de 
la part de l'entrepreneur négligence ^ connaître 
les obligations qu'elle imposait, il ne peut en im- 
puter les résultats qu'^ lui-même. 

Lorsque aucune clause du marché n'a prévn le 
cas où l'adjudicataire pourrait se substituer un 
autre entrepreneur, c'est avec raison quele con- 
seil de préfecture a renvoyé la demande y rela- 
tive devant l'administration (22 octobre i83o; 
ord. Mac. 12, 486). 

Le cas de résiliation étant prévu par un mar- 
ché de travaux publics, le conseil de préfecture 
est compétent pour statuer sur des dommages- 
intérêts réclamés par l'entrepreneur pour le fait 
de cette résiliation. 

Lorsque la résiliation n'a été prononcée que 
parce que l'entrepreneur, placé sous le poids de 
plusieurs contraintes par corps, se trouvait dans 
rmipossibi'lité absolue de continuer les travaux, 
cette résiliation ne peut donner ouverture à une 
demande en dommages-intérêts (20 janvier i83o: 
ord. Mac. 12,' 47). 

Lorsqu'une église , commencée par des entre- 
preneurs, et adjugée à leur folle enchère, n'a ni 
les formes ni les dimensions de celle dont les 
travaux ont fait la base de la première adju- 
dication , on ne peut laisser à leur charge les 
conséquences de cette folle enchère. 

Dès lors il y a lieu d'admettre la demande 
en résiliation formée par les entrepreneurs. 

Toutefois ils ne sontpasrecevablesà demander 
des dommages-intérêts (tîo janvier i83o: ord. 
Mac. 12, 48). 

Lorsque l'entrepreneur a eu connaissance des 
changemens apportés au plan primitif, ainsi que 
de la dépense à laquelle leur exécution pourrait 
donner liei? , et qu'il n'en a pas moins continué 
les travaux, sans élever aucune réclamation, il 
y a lieu de rejeter sa demande en résiliation ( i5 
septembre i83i ; ord. Mac, i3, 38o). 

L'autorité administrative n'est pas compétente 
pour juger les difficultés qui naissent de l'exé- 
cution des marchés passés entre les entrepreneurs 
et \ts sons-traitans ; il ne s'agit li que d'an dé- 
bat sur des intérêts privés, dont la connaissance 
appartient aux tribunaux (18 août 1807, décret; 
J. C. 1. 1 , p. 122. — fd. décret du 3 août 1800; 
J. C. 1. 1, p. 178. —fd. décret du 3 septembre 
1808; J. C. 1. 1, p. 198. — fd. 22 janvier 1808 ; 
J. C. t. I, p. i4i. —fd. II juin 1810; J. C. 1. 1, 
p. 378. — fd. i5 novembre 18 10- J. C. t. i, p. 432. 
— fd. 10 janvier 1821 ; ord. J. C. t. 5, p. 527. — 
fd. 12 avril i832; ord. Mac. 14, 172; S. 32 , 

2, 4«. 

Les tribunaux sont incompélens pour pronon- 
cer sur une action intentée contre un entrepre- 
neur de travaux publics par un particulier qui 
prétendrait avoir souffert des dommages sur sa 
propriété par le fait de cet entrepreneur (12 mars 
i8ri ; J. C. t. I, p. 477). 

A l'autorité administraii^-e seule appartient la 
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connaissance des difficultés qai sVlèvent entre 
an entrepreneur et son associé « relativement à 
l'intervention à laquelle celui-ci prétendrait avoir 
droit dans Tordre, le règlement et Texécation 
des travaux de l'entreprise. 

Au contraire, les tribunaux sont seuls com- 
pétens, s*il s'agit de Vinterprétation de Tacte de 
société , en ce qui tonehe les intérêis privés des 
parties, tels que les bénéfices de 1* entreprise ré- 
clamés par un des associés (sS-mai i8ii ; J. C. 
t. I, p. 498). 

Lorsque, devant un conseil de préfecture, est 
porti^e une demande formée contre un adjudi- 
cataire de travaux publics pour responsabilité à 
cause de dommages causés par un tiers , le con- 
seil de préfecture ne doit prononcer que sur la 
question de responsabilité , il doit renvoyer aux 
tribunaux la question d'indemnité (i3 mii 1817 ; 
J. C. 1.4, p. 8). 

Les questions d'intérêt privé auxquelles peut 
donner lieu un acte d'association entre particu* 
liers , relativement k des constructions ou répa- 
rations d'établissemenl public, appartiennent bien 
à l'autorilé judiciaire ; mais elle excède sa com- 
pétence en interprétant le marché eirinlenlion 
des autorités administratives qui ont concouru 
k l'adjudication sur laquelle repose l'association 
(^ août 1810; J. C. 1. 1, p. 371). • 

Lorsqu'une société s'est rendue adjudicataire 
de travaux publics, el qu'ultérieurement sa dis- 
solution est demandée par quelqu'un de sts mem- 
bres , l'autorité administrative ne peut connaître 
de cette contestation, encore bien qu'elle se rat- 
tache à l'exécution d'un acte administratif (Tad^ 
judicalîon de» travaux), si d'ailleurs la dissolu- 
tion demandée ne porte aucune atteinte k celte 
adjudication.— En un tel cas , P.antorité adminis- 
trative ne peut connaître que des difficultés qui 
s'élèvent entre elle et les entrepreneurs, el non 
de celles qui s*agitent entre ces derniers seule- 
ment ( 6 juHieH 839 ; Casf. S. 3o, 1, 307). 

Lorsque, entre deux fournisseurs, des jugemens 
et aiTêls passés en forcé de chose jugée ont at- 
tribué à l'un d'eux la propriété de la totalité 
dune inscriplion, en l'admettant à se libérer 
envers l'autre par un remboursement en espèces, 
celui-ci est sans intérêt, comme sans droit, pour 
demander le transfert de l'inscription (12 mai 
- i83o;ord. Mac. 12, 253). 

Lorsqu'un fournisseur s'est reconnu lui-même 
sous-traitant du mûnitionnaire général de l'ar- 
mée, par la remise des pièces sans aucune ré- 
serve spéciale , il est sans action directe contre 
le département de la guerre (6 juin i83o; ord. 
Mac. 12, 283). 

Le conseil de préfecture est seul compétent 
pour prononcer sur Texéculion d'un marché 
passé avec l'administration, relativement k la taxe 
d'entretien d'une route ( 9 janvier 1 S'i 2 ; J. T. 
1.2, p. 3). . 

Lts conseils de préfecture sont seuls compé- 
tcns pour prononcer sur les réclamations des par- 
ticuliers qui se pbignent des torts et dommages 
rovenant du fait d'ouvriers agissant de l'ordre 



des entrepreneurs de travaux yibUcs (16 octobro 
i8i3; J. Ct. a, p. 444) 

L'autorité administrative^ compétente pour con- 
naître des contestations qui peuvent s'élever en* 
tre les entrepreneurs de travaux publics et les 
ouvriers, est par suite compétente pour pronon- 
cer sur le mérite des saisies-arrêts , et pour clas- 
ser, sur les Sommes dues k l'entrepreneur, les 
créances qui soat privilégiées et celles qui ne le 
sont pas (22 mars i8i3 ; J. C. t. a, p. 3oo). 

Les travaux ayant pour objet l'embelHssement 
d'une ville sont des travaux publics , et les con- 
seils de préfecture sont seuls coropétens pour 
connaître des difficultés qui s*élèvent entre le 
maire et un artiste, sur l'exécution d'un marché, 
pour la confection de monumens destinés k cet 
«ubelHssement (7 février 1809 ; J.C. t. 3, p. 259). 

Les matériaux deslinés à la confection d'on ca- 
nal, et^déposés sur place, sont considérés comme 
déj)i livrés à -l'administratioa publique : ils sont 
dès lors insaisissables. Tonte contestation entre 
l'entrepreneur et les créanciers, relativement k 
ces matériaux, doit être jugée par l'autorité ad- 
ministrative (5 septembre 1810; J. C. 1 1, p. 396). 

C'est au conseil de préfectore, et non au pré- 
fet , à statuer sur les réclamations de l'entrepre- 
neur d'un pont dont l-'entretien es^ à la charge de 
l'Etat (8 septembre 1819; J. C. t. 5, p. 208). 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour déterminer le mérite et apprécier la valeur 
des récépissés délivrés ^ un entrepreneur public 
pour -«es fournitures; en conséquence, les tribu- 
naux ne peuvent, sur l'opposition à une contrainte 
dirigée contre l'enti;epreneur qui excipe de stB 
récépissés, prononcer qu'après que l'autorité ad- 
ministrative a statué sur leur mérite (8 avril 1809 , 
décret; J.C. t. 1, p. 269). 

Lorsque des conducteurs de droitures employés 
par l'entrepreneur d'une grande route sont pour- 
suivis à raison de dommages causés par eux, 
l'affaire doit être soumise a.u conseil de préfec- 
ture , et non aux tribunaux (20 novembre i8v6 ; 
J. C. t. I, p. 7). 

Bien qu'aux tribunaux soit dévolue la connais- 
sance des contestations qui s'élèvent entre les 
entrepreneurs de travaux publics et leurs ou- 
vriers an svjet de leurs ouvrages, néanmoins, 
lorsque , pour décider la difficulté , H devient 
préalablement nécessaire , par exemple , de fixer 
îa quantité de terres fonillées pour- l'ouvertore 
d'un canal, et^e déterminer leur classification, 
c'est k l'autorité ' administrative qu'il «ppartxeilt 
de statuer (19 mars 1808; J. C. t. i, p. 149). ' 

' C'est k l'autortié administrative, et non aux trî- 
bunaux,.<^u'il appartient dé statuer sur les'contes- 
talions entre les entrepreneurs de routes et leurs 
sous-traitans et les particuliers , k raison des ma- 
tériaux pris ou extftits pour l'entretien des routes 
(ï8 septembre 1807; J. C. t. 1, p;'i26). 

Les contestations relatives aux torts et dom- 
mages que les particuliers prétendent avoir 
éprouvés par le fait des entrepreneurs de tra- 
vaux publics sont du ressort de l'autorité admi- 
nistrative (19 août i8l3; J. C. t, a, p. 417), 
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plaindront de torts et dommages procédant 
du fait personnel des entrepreneurs» et non 
du fait Je Tadmirtstration (i); 
Sur les demandes et contestations concer- 



nant les indemnités dues aux pftr^ctdters ^ i 
raison aes terrains pris ou fouillés pour la 
confection des chemins, cananx et atltUm 
ouvrages publics {2); 



(i) Â"o/. noie précédente. 

Cette disposition e&t très- fréquemment appli- 
que'e. /^o/. les ordonnances en date du aofnvrier 
182a, Mac. '3 f 2o4 t du 19 octobre 182^; 
Mac. 7, 602; 3o ianvjer 1828, Mac. 10, 129; 
iS avril J828, Mac 10,, 36; 29 juillet 1829, 
Mac. îi, 295. 

{!i) Plusieurs ordonnantes ont faltl'applicatiorl 
de celte diiposltiort. /^or. ordoiln. du i,3 avril 
1828, Maè. 10, 329} du 25 âVril 1828. Mac. 
jo, 396; du i4 mal 1828, Mâd. lo, 447$ dti 
l'^'juin 1828., Mac. 10, 467; àù i5 septembre 
l83i, Mac. i3, 379. 

Cette disposition a^entend dès roêiBit et non 
été chemins communaux. — ' Les eofitettalidlif 
éttr les indemnités reUtltes aait chemins com- 
munaux doivent être jugées par 1«$ tribunaux (il 
juillet i8ao; ord. <S. ai, i, a4. *^ 16 jantler 
1812; ord. Mac. 3, 78). 

Les entre{)renèurs de travaux publics sent jus» 
ticiables de la justice adminiitrative, et non des 
tribunanx , pour raison de leurs faits relatifs 11 
l'extraction de mMériaux ncceskaires à l'entre- 
tien des routes. —* C'est donc devant cette auto- 
rité ,que doit être portée Taclion intentée par le 
maire d*une commune itronlrfe un entrepreneur 
qui se serait permis d'ouvrir une carrière sur oné 
propriété communale autre que celle qui Iim était 
assignée par son bail , après s'être fait autoriser I 
poursuivre (i3 novembre 1810; J. C. t. 1, p. 43o). 

C'est devant raulorîté administrative, et non 
devant l'autorité judiciaire, que doivent êfre por- 
tées les contestations concernant les indemnités 
dues aux propriétaires, 2i raison dés ddgâts qui 
auraient eu lièa sur len^s propriétés ptr sufte de 
fonîlles de terres Ou d'enlèvement de matériatit 
pour U ctonféction ou l'etitretien dé^ (ïhemins{>t]- 
blîc« (19 octobre, |8ii; J. C. t. t, p. 547). 

C*é8t aux Conseils de préfecltlfè ^ et rion iiiii 
tribunaux, à connaître d'une dèmaddè en irt- 
-demnité fojrmée^parun propriétaire sur les tefres 
dtiqnel ou a enlevé des caillonx peur la routo, 
par ordre de Tentrcpreneur (6 septembre 181^, 
décret; J.C, t. », p. 419)' 
. Les iilderonités dîies aux particuliers, ii raisoA 
des terrains pris ou fouillés , ou même difs pierres 
extraites pour U confection des chemins publics, 
.doivent être alloués par les copseils de préfee- 
!tare; il nVa pas lieu i recourir derant les tribu- 
naux (3 décembre 181 7 ; J.G. tv4« p. 21a). 

C'est aux conseils de préfecture, et non aux 
tribunaux , qu'appartient fa connaissance dos con* 
testalions relatives k l'indemnité due par les en- 
trepreneurs de travaux publics aux propriétaires, 
pour matériaux extraits de l^r propriété et des- 
tinés k l'entretien des chemins p«blics ( 6 sep- 
tembre 1820; J. C. t. 5v p. 467). 

Un maire qui fait fiîré sur une rotfté départe- 
mentale des réparalfons à li charge dfé sa com- 
mune est eu cela enlitepreneùr ; si ao*c il Jr à des 
forts et des dommages ^ de^ pstrticulîérs, ceox-Ci 
ne peuteni le traduire que dtvihl ta justice admi- 
nistrative (aS janv. tSao', ord. St ai, a, 53). 



Lorsque U carrière du propriétaire plaignant 
est différente de celle qui a été exclusivement 
.désignée à l'enlreprefteur par le devis ou par 
l*admioistralion , les contestations -qui s'élèvent 
entre eux sont du ressort des tribunanx.( 18 février 
1829; ord. Mac. II, 63). 

^0/ Code forestier , art. i45; ord. du i"" août 
188/4 art. 175. 

Cet article n'est pas rapporté par la loi dm 
8 mars tHio^ qui attribue aux tribunaux la con- 
naissance des actions ert indemnité pOur expro- 
priation À cause d'utilité publique ( i a mai i8a«; 
J.C. I. 5| p. 370, et S. 21, a, 56. — 20 février* 
3o juillet i8a8; ord. Mac. 10, 17a; 10, SyS.-^ 
G juin i83o; ord. Mac. la, 387). 

Cette loi ne s'applique qu'aux torts et dom- 
rnages commis sur la propri^ê d autrui ^ dans 
l'exécution des travaux publics, par le fait Ati 
entrepreneurs ou de leurs agens (aa novembre 
1826; ord. Mac. 8, 738 i. 

C'est aux tril>unaux seuls qu'il appartient de 
prononcer la conservation d^une servitude pré- 
tendue en faveur d'un service public. 

Mais c'çst k l'administration seule qu'il appar- 
tient de statuer, s'il 7 a lietl , sur là nécessité 
d'une cesslou , pdnt tâusé d'utilité publique, 
de là portion de pi'ôpriét^' pt-Ivéfe indispensable \ 
l^éiàbiissemertt de ladite servitude (20 novembre 
1822; Ord. Mac. 4« 4 13). 

Lorsqu'il s'agit d'un dommage provenant de 
l'engorgement du moulin et de l'inondation des 
prés jd'un particulier,, causé par les travaux d'un 
canal f c'est au conseil de préfecture qu'il ap- 
partient de statuer sur le règlement des indem- 
nités (ai avril i83o ; ord. Mac. 12^ I9&)> 

Lorsque, par la lurélévttiott dohnée an pavé 
d'une rue pour former la rampe d'accession d'un 
pont, une portion de rcml)Iais a été adossée au 
rez-de-chaUssée de la maison d'un particulier, 
on ne doit pas considérer cette privation de 
jouissance comroe une expropriation dans le 
sens de là loi du 8 mars 1810. C'est une simple 

?uestîon de dommages, dont l'appréciation doit 
tre fàile par l'autorité administrative (i 4 juillet 
i83o ; ord. Mac. 12, 377). 

Le préjudice causé au fermier d'un, bac par 
la construction d^up pont est assimilé aux torts 
et dommages causés par des travaux publics, 
dont l'appréciation est du ressort de l'uutorité 
administrative i i\ joillet i83o; ord. |tf ac. fs, 
359). 

Un conseil de préfecture n'est pas compétent 
pour prononcer sur le dommage causé par un 
entrepreneur de travaux publics à un pont conf- 
monal, lorsqu'il n'a pas été dressé de procès- 
verbal qui constate un fait particulier de contra- 
ventioU à la charge" dàdît entrepreneur (16 jan- 
vier 1828; ttà. Mac. 10, 71). 

l'ettlèvemenl de joncs *l «Té b^Ous^ilïéS, par 
un entréj^rénéùr de travaille publics, constitue 
des torts et dommages dont l'indemnité doit être 
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SUf IS difficnUes qui pouiront s*èlever en 
matière de p-ande voirie (i); 
Sur les demandes qui seront présentées 
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par les communautés des villes, bourgs on 
tSllag«s, potik* être antorisiks à pbîder (1 ); 



té^ét par 1« conseil de préfecture ( 9 juîlUt 
1829; ord. Mac. 11, aSi). 

lorsque des cailloux ont e'te' ramasses dans uo 
champ compris dans les désignations de ferrage 
énoncés dans le devis , le proprie'taire du champ 
ne peut actionner Penlrepreneur devant les tri- 
bunaux (25 avril 1828; ord. Mac. 10, BgS). 
^ Lorsque , aux teVmes du devis de l'adjudica- 
tion, il est interdit à Tcntrepreneur d'extraire dtt 
mâteViaux ailleurs que dans des carrières nommé- 
ment indiquées andil devis , il ne peut enlever 
les pierres d*un mur qui sert de clôture \ la pro- 
priété d'un particulier (5 nov. i8a8; ord. Mac. 
10, 770). 

Lorsqu'il s'agît d'une servitude jùnposée k per- 
pétuité sur un fond inférieur, par suite de tra- 
vaux publics , l'autorité administrative nVst pas 
compétente (6 mars 1828; ord. Mac. 10, 233). 

Lorsque le concessionnaire d'un canal s*Mt 
cngsgé de payer les indemnités pour tons les 
dommages résultant des travaux, le conseil de 
préfecture est compétent pour prononcer sur 
une action intentée par un tiers contre le con- 
cessionnaire ; il.ne peut se déclarer incompétent, 
sous prétexte que le Gouvernement , qui a fait 
la concession du canal , est seul tenu de réparer 
le dommage. 

Le Conseil-d*£lat ne peut retenir la caute tt 
prononcer sur le fend, lorsque la rérification 
•xacte des prétentions respectives de* parties ne 
peut être faite que sur les lieux (28 février i83i; 
ord. Mac. i3, 97). 

(1) rof. loi du 29 floréal an 10. 

Les conseils dé t)réfecture ont Iç dtoît de faire 
tous les actes préparatoires nécessaires pour éclai- 
rer Ifeur reHgiott (18 janvier 1 83 1; ord. Mac. i3, 

Les travaux de réparation sur les chemins com- 
munaux et vitînanx ne doivent pas être considé- 
rés , dans le sens de la loi , comme travaux pu- 
blics, pour déterminer la compétence des conseils 
de préfecture , et ne dépendent pas de la grande 
voirie. En conséquence, l'entrepreneur unique- 
ment chargé de la reconstruction d'un chemin 
vicinal, qui aurait, en exécutant ses travaux, trou- 
blé les propriétaires, est justiciable des tribunaux 
ordinaires (3i juillet 1822; ord. Mac. 3, 178. 
— 2 avril 1828; ord. Mac. 10, 3o2). 

Lorsque, «ons les rapports de police et de sa- 
lubrité publique , et sans jnget en tien les droits 
des parties, un préfet se borne à autoriser la con- 
tinnalion oe travaux commencés, par un partica- 
lier, sur la voie publique , il n'y a -pas lieu d'an- 
nuler son arrêté pour cause d'incompétence ( 4 
juillet 1827; ord. Mac. 9, 38o). 

En matière .de travaux exécutés dans le Ht 
d'une rivière , les conseils de préfecture «ont 
cémpétens potir interdire des entreprisés qui n'a- 
vaient pat été autorisées par radministratioâ ; 
mais lenr eiMnpétence n'existe pins It>rsqa'il s'a- 
git de prononcer sur la construction d'one digue 



ordonnée par l'administration: c'est an vifiisire 
de l'intérieur qu'il appartient de connaître des 
réclamations auxquelles celte digue peut donner 
lieu (24 mars 1820; Cass. J. C. t. 5, p. 349). 

En matière de grande voirie , les préfets so*t 
compétens pour ordonner toutes mesures, qui in- 
téressent la sûreté publique ; maii , sauf les cas 
de péril imminent, les oppositions aux arrêtés des 
préfets doivent être déférées aux conseils de pré- 
fecture (2 juillet 1820; J. C. t. 5 , p. 399 ). 

Un particulier dont les droits sont en sonffruice 
par suite d'un changement dans le cours d'nn 
ruisseau, opéré' par un autre particulier, ne pei&t 
le faire condamner par les tribunaux à remettre 
le ruisseiu dans son ancien lit , si ce rétablisse- 
ment ne peut plus se faire qu'en dégradant une 
roule royale. Iti, l'intérêt public est en o^po&l- 
tion avec le droit privé ; les décisions ne peuvent 
avoir effet an préjudice de l'action administratlte 
(23 avril 1818; J. G. t. 4 , p. 3io). 

(2) Il faut remarquer Oue la hécessité de l*f n- 
toritation pour plaider n ts\ pas établie en pAû^ 
cipe par la loi du 28 plUvibse an 8 ; cette loi Me 
fait que reproduire la réglé consacrée par les XàU 
du 14 décembre 1789 , art. 54 d 56 , et dtl ag 
vendémiaire an 5 , et déterminer par qui l'ittto- 
risation doit être donnée. Ainsi , et ii ta rigtifcnr, 
il aurait fallu placer la plupart des sommaires dès 
clécisi<^ns intervenues sur cette matière sous lès 
lois précitées dès 14 déceinbre I789 et 29 ven- 
démiaire an 5 ; mais il nous a paru plus coftvè- 
hable, pour la facilité des recherches, de Us 
réunir toutes sous la loi oui la dernière a repro- 
duit le principe, et qui d ailleurs l'a mis en har- 
monie avec lés institutions kctuellfes. 

On ne doit pas perdre de vue, d'un antre 
côté, oue nous n'ivons dû mentitinneir ici Ode 
les décisions relatives aux autorisations de ftlat- 
der, demandées par les co>nmums , et renvoyer à 
l'arrêté du 17 vendémiaire an 10 èellél relatives 
Aux antorisatidns demandées par des partieuUen 
poù^ plaider contre hi i»mmûàts. — Vof. aussi 
l'art>êlé du a4 germinal afi 1 1 , relatif li la ma- 
nière de procéder loHqu'il s'agit de sections êe 
communes y et l'avis du Conseil-d'Etat du t6 juin 
= 3 juillet 1806 ) l'arrêté du i a brumaire an 11 
décrets du 3o n^embre 181 !« du 17 avril 181 a. 

Nous devtHis faire. remart|tter que l'autorisa- 
tion exigée pour les communes est également në- 
eessafre pour les établisseitiens publics. — Foj,\t\ 
dtl 16 messidor an 7 ; arrêié du .7 mesaidor an 9 , 
art. Il; décret du 3o décembre 1809, art. 71. 

L'aotorisa^ion doit être spéciaie \ mais une au- 
torisation peur plaider snr une qtfestion de pro- 
priété serait insuffisante pour plaider «ir des 
iroies de fait ultMeurei («i aent 1809 } €. 10, i, 
a85). 

L'autorisation pour plaider sur le fofad emporte 
autorisation pour plaider sur les incidens relatifs 
à l'exéci|tion du jugement \ intervenir (ag février 
i83a; Cass. S<, 32, i, 260 ; D. 3a, i, 375). 

L'autorisation spéciale n'est pas nécessaire anx 
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coramanes quand il ne «^agit qae de 
à nne demande en requête cii'ile. -— L'art. 44 ^^ 
Tëdilde i764t qni ne parle que de V appela est 
applicable an ca< de requête civile (^5 novembre 
i8a8; Casa. S. a8, i, 409). 

La eommane antorûe'e ^ plaider dans ohe ins- 
tance pent , sans autorisation noavelLe , exercer 
contreson adversaire Taction en reirail ou subro- 
gation autorisée par Tart. 1699 du Gode civil, 
au cas de cession de droits litigieux, surtout si 
le maire de la commune s'oblige )i payer person- 
nellement le prix du retrait (19 mai 1828, Gre- 
noble ; S. 29 ,, 2 , ao3 ). 

Cet arrêt a été cassé le 3 mai i832 (S. 3a, i , 
448). 

Xa nullijé d'un jugement résultant do défaut 
d'autorisation est susceptible d'être couverte par 
une autorisation ultérieure accordée .^ la com- 
mune; en conséquence, les juges d'appel devant 
lesquels la nulHté est proposée pour la première 
fois peuvent, avant d'y statuer, accorder un 
délai à la commune ^ pour qu'elle se pourvoie 
en autorisation (24 décembre 1828; Cass. S. 29, 
. lî i56;D. 29, I, 82). 

Une ordonnance qui renvoie purement et^im- 
plement une commune et un parliculielr devant 
les tribunaux, pour y faire juger un litige , n'au- 
torise pas, par U même , la commune à plaider 
(12 février i823; ord. Mac. 5, 54. — Id. 5 no- 
vembre 1823 ; ord. Mac. 5, 714.)- 

A moius qu'il n'autorise, en' termes exprès, 
la commune ^ se retirer devant les tribunaux, 
«ans renvoyer ati conseil de préfecture l'examen 
préalable de la question d'autorisation ( 7 mars 
i8ai; ord. Mac. i, 375). 

Dans les instances anciennes entre communes^ 
la preuve qu'elles ont été autorisées à plaider, 
lorsque l'acte même d'autorisation n'est pas rap- 
porté, peut résulter de présomptions et desim- 
pies énonciations contenues dans àts actes an- 
ciens. — A ce cas s'appliquent les maximes : In 
antique omnia prœsumuntur rite et solemniter . 
acta; in antiquis enuneiatiifa probant (21 juillet 
1827; Casa. S. 27, 1, 389; D. 27, i, 288). 

Une conmiune autorisée en première instince 
n'a pas besoin d'autorisation pour défendre en 
appel un jugement favorable (2 mars 181^ ; Casa. 
S. i5, 1, 247). — Id. 26 août 1823; Casi. S. a5, 
it i3a)- 

L'autorisation donnée à une commune pour 
plaider en défendant devant les juges de pre- 
mière instance peut lui- servir et avoir effet en 
cause d'appel, si elle se trouve devant les ju^es 
d'appel , sans que le fond ait été décidé ni dis- 
cuté en première instance (i^** juillet 18 18 ; Cass. 
S. 19, I, 258). 

L'autorisation donnée \ une commune de plai- 
der devant toustribumuta et cours compétens n'em- 
porte pas autorisation d'interjeter appel ; si elte 
succombe en première instance , une nouvelle 
autorisation est nécessaire (7 mars 182a r Bour- 
ges; S. i3, 2, 72).^ 

Jugé en sens contraire (11 j^anvier i83o ; Cass. 
S. 3o, I, 5i;D.3o, i, !mi.— Mi" mai i83a; 
5.32,1,447). 



L'autorssatioit donnée ^ une commune pout 
défendre en première (nstance à une action pé- 
titoire est suf6sante pou^ interjeter appel inci' 
dent du jugeihent qui n'a reconnu ^ la eemmone 
qu'une copropriété (6 mars 1826, Boui^es;*S. 
a6, a , 3o7 ; D. 26 , a , 222)^ 

L'aut<H-i$ation donnée à une commune de plai- 
der, tant eh demandant qu^en défendant ^ jusqu'à 
ierttence définitive t emporte autorisation 4I 'inter- 
jeter appel, si la commune succombe en première 
instance , et de suivre sur cet appel ( 7 janvier 
i83i, Bourges; S. 23, 2, 91). 

Une commune qui n'a pas été autorisée en 
prentière instance ne peut interjeter apper fans 
autorisation, quand même l'instance originaire 
aurait eu lieu k une époque et dans des circoos* 
tances où l'autorisation ne lui aurait pas été né- 
cessaire < 3 avril 1826 ; Cass. S. 26 , i, 227 ; D. 26, 
1,227). « 

Une autorisation pour intenter Inaction ne vaut 
pas autorisation pour interjeter appel.-j- Ainsi est 
nulle la décision rendue sur l'appel interjeté par 
une commune, si cet appel n'avait pas été pré- 
cédé d'une autorisation pour le former, et si la 
commune n'a pas non plus été autorisée à y don- 
ner suite; peu importe que la commune eût ob- 
tenu du conseil de préfecture l'autorisation 
d'exercer V action. — L'exception du défaut d'an- 
torisation peut être 4)roposée en.un tel cas par la 
conmiune devant la Cour de cassation, quoi- 
qu'elle ne l'ait pas été dçvant les juges d'appel 
(24 juin 1829 ; Cass. S. 29, i, 363 ; D. a9, i, 
379). 

Un acte d'appel n'est pas nul pour, avoir été 
émis par une commune sans une autorisation spé- 
ciale pour l'appel. — Les lois qui défendent aux 
communes de plaider sans autorisation ne leur 
défendent pas de faire des actes conservatoires 
(21 brumaire an 14 ; S. 7, i, 83. — Id. 12 juillet 
1808; Cass. S. 9, I, 267. — Id. 10 mars 1829; 
Cass. S. 29, 1, 143 ; D. 29, 1, 191. — /J. aomars 
1827; Cass. S. 27, I, 341; 4 janvier i83o; Gre- 
noble, S. 3o, 2, 3o5 ; 23 juillet i83o; Bordeaux, 
S.30,2,377. — 1 4 novembre. i83'a; Cass. S. 32, 
1,816). 

Lorsque, sur une instance d'appel, une com- 
mune est déclarée non-recevabie pour défaut 
d'autorisation, le maire de cette commune qui 
a négligé de se faire autoriser peut être con- 
damné personnellement il l'amende et aux dé- 
pens (9 décembre i^aS, Paris ; S. 27, 2, 16). 

' Le maire, qui , sans autorisation et par mesure 
conservatoire, a interj.eté appel d'un jugement 
rendu contre sa commune , ne peut ultérieure- 
ment se désister de cet appel sans y être autorisé 
(21 mars 1 832, Toulouse; S. 32, 2, 331). 

L'autorisation obtenue par unç commune pour 
défendre à une demande en cassation ne couvre 
pas le défaut d'autorisation dans la procédure 
antérieure (12 frimaire an i4; S. 6, 2, 766). 

Lorsqu'une commune a été condamnée sans 
avoir été autorisée à plaider soit en première 
instance «"soit en appel , l'autorisation étant nne 
formalité subsUntielle , le défaut d'autorisation 
donne lieu à la cassation , encore que le moyen 
n'ait/pas été proposé avant l'arrêt dénoncé \ peu 
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ûbporte y ^ cet égard , que le demandeur ait été 
dispensé, par Tavis da Conèeil-d'Etat 4u 3 jaîUet 
i8o6, de l'obligation de se pourvoir d'une au- 
torisatioA, l'action étant réelle et pétitoire (a5 
juiHeti825; Cassas. 25, i, 369; ^' ^5, i, 379). 
Le capable qai a volontairement ag$ et plaidé 
contre un incapable en première instance et en 
appel n*est pas recevable îi tire? de l'incapacité 
de son adversaire un moyen de cassation contre 
le^ jugemens et arrêtés rendus )i son préjudice. — 
Ainsi Tiadividu qui a'soccombé en première ins- 
tance et en appel, dans une insUnce qu'il sou- 
tenait' contre une commune non légalement au- 
torisée h plaider, ne peut proposer pour la pce- 
mière fois en Cour de cassation le moyen de 
nullité résultant du défaut d^aulorisation de la 
commune (27 novembre 1828; Gass. S. 29, if 

124). 

Lorsque les communes ne sont autorisées à 
intenter ou à suivre tin procès qu'au milieu dea 
erremens de la procédure , toiû les exploits et 
autres actes sont nuls (11 janvier 1809; Cass. S. 
i5, 1, 309). 

L'autorisatiQn d'actionner une commune ne 
peut être considérée, soit à l'égard du particulier, 
soit à l'égard de la commune, que comme une 
permission d'intenter le procès et d'y défendre ; 
elle ne préjuge rien sur le fond du droit ()5 mai 
^1819; Cass. S. 19, I, 419)- 

En conséquence, il n'y a pas lieu à se pour- 
voir au Conseil-d'Etat pour faire révoquer l'au- 
torisation ( i*' décembre 1819.; ord. J. C. t. 5, 
p. 271). 

Ainsi des tiers sont sans qualité pour attaquer 
les arrêtés qui portent autorisation de plaider 
(17 janvier i83i; ord. Mac. i3, 16. — /<i. aa 
février 1821; ord. Mac. i, i65). 

Le* autorisations de plaider données aux com- 
munes n'étant que de^imples actes de tutelle 
administrative , les conseils d« préfecture peu- 
vent revenir sur leurs arrêtés, lorsqu'ils se trou- 
vent plus éclairés par la production de nou- 
veaux titrts ou documens (6 septembre 1826; 
ord. Mac. 8, 537). 

Un conseil de préfecture qui a autorisé une 
commune à plaider , soit en première instance , 
soit en appel, ne peut pas révoquer son arrêté 
par un second, et détruire, quant à l'appel, 
l'autorisation qu^il a donnée (12 février iSaS; 
ord. Mac. 5, 54).- 

Lorsqu'nn conseil de préfecture ne se borne 
pas à prononcer un refus d'autorisation, n^ais 
qu'il préjuge le fond du droit, il excède sous 
ce rapport les bornes de sa compétence (23 jan- 
vier 1828; ord. Mac. 10, 86). 

Les autorisations de plaider accordées \ nnt 
commune par un conseil de préfecture ne peu- 
vent être dénoncées au Conseil-d'Etat, bien que 
la commune à qui l'autorisation serait refusée 
paisse s'y adresser ; — ce sont li des actes d'ad- 
ministration intérieure, et non des décisions de 
justice (23 décembre i8i5; J. C. t. 3, p* 2o3). 

Un conseil de préfecture, appelé à délibérer 
sur la question de savoir s'il accordera ou non 
à une commune l'autorisation d'ester en justice, 
ne peut pas approfondir le mérite du droit au 



ftnd , lorsque le vœu des habitant est constant , 
et que la conunune a pour elle l'avis régulier 
des jurisconsultes (9 décembre iSio; J* C t. i« 
p. 444). 

L^autorisation de plaider ne préjuge point U 
légitimité delà demande: elle n*est requise qu'a- 
fin d'assurer que le vœu de la commune a ét^ 
émis dan» les formes prescrites par la toi; cette 
autorisation ne peut être refusée par des motif* 
tirés du fond du droit; les conseils de préfecture 
n'ont point de compétence pour prononcer sur 
le fond (24 décembre 1810; J. C 1 1, p. 445)* 

Lorsqu'une commune te pourvoit auprès du 
conseil de préfecture, pour obtenir l'autorisation 
' d'intenter une action judiciaire en nom «ollectif« 
il n'est pas nécessaire qu'elle prouve complète^ 
ment devant l'autorité administrative l'existence 
du droit qu'elle entend exercer. Il suffit que le* 
faits énoncés et articulés par la commune soient 
d*nne nature telle que, s*iU existaient , la com- 
mune aurait le droit d*agir; l'appréciation ulté- 
rieure et définitive des preuves ne peut être laite 
que par l'autorité judiciaire (29 »oftli8o9; J> C, 
t. I, p. 3o4). 

La demande formée par un particulier devant 
l'autorité administrative, à l'effet d'obtenir Tau- 
torisation pour actionner une commune^ devant 
lei tribunaux , ne saisit l'autorité administrative 
que de la question , s'il est plut avantueux d'o- 
bliger la commune ^ transiger , ou de "autoriser 
^ défendre. Quelque décision que rende l'auto- 
rité administrative, elle ne peut avoir Teffet de 
la chose jugée (a6 novembre 1808; décret; J.C 
t. 1, p. ai9). 

Un arrêté du conseil de préfecture rendu «me 
une demande en autorisation pour plaider, for- 
mée par les, habitaas d*nne commune , s'il a re- 
fusé l'autorisation par des motifs touchant le 
fonds, et développés dans l'arrêté, n'est pas pour 
cela illégnl et nul; ce «Jest pas 1^ avoir iugé le 
fond (a juillet 1 807 ;' décret; J. C t. 1, p. 108^ 
et S. 16, 2, a76). 

Il suffit qu'il y ait apparence de droit au profit 
d'une commune, pour qu'un conseil de préfec- 
ture lui accorde l'autorisation de plaider, soil 
au possessoire, soit au pétitoîre (la mai i8ao; 
J. C. t. 5, p. 375). 

Lorsque l»délai ordinaire dePappçl est écoulé, 
et que la commune n'établit pas qu'elle se trouve 
dans l'un des cas prévus par Tart. 448 du Code 
de proc. civ., il y a lieu de refuser l'autorisation 
de plaider sur appel (n janrier i8a9; ord. Mac. 
■ II, i.^a4 juin 1829-; ord. Mac. 11, aio)T 
Les communes sont rècevables devant le Con- 
seil-d'Etat, lorsqu'elles s'y pourvoient contre de» 
arrêtés, par lesquels les conseils^de préfecture 
leur ont refusé l'autorisation de plaider sur un 
liroit de propriété (le janvier i8ai; ord. Mac. 
1, I). 

Les demandes des cpmmunes , pour éttt auto- 
risées à plaider, ne peuvent être formées devant 
les conseils de préfecture que par les maires, ou, 
à leur défauf, par les adjoints desdites commu- 
nes, et d'après les délibérations du conseil mu- 
nicipal. 
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Lorsque le coaseil municipal a , par trois dé- 
libérations successives, déclaré à runanimité que 
la commune était dépourvue de titres pour in» 
tervenir dans une instance, «il y a lieu d'annu- 
ler Tarrêlë du conseil de préfecture qui Tavait 
autorisée. 

Des particuliers habitans d*nne commune n'ont 
pas besoin d'autorisation, s'ils veulent exercer 
une action ut singuli (^ juifa i83o; ord. Mac. 
la, agS). 

Lorsqu'il y à refus d'aatorîsatidn par le conseil 
de préfecture, le Conseil-d'Etat accorde Tauto- 

risation suivant les circonstances après 

que M. le garde-des-sceaux a nommé trois ju- 
risconsultes, et que l'avis pair eux émis est favo- 
rable à la commune (a5 février 1818; ord.J. C. 
t. 4, p. a58. — /rf. 5 février 1819; ord. J. C. 
t. 5, p. 61; 22 janvier 1820; ord.J. G. t. 5^ 
P.3q8.— /rf.6 septembre i8ao; J. C.t. 5, p. 463; 
— Mio janvier 1821; J. C. t. 5, p. 5ai). 

Lorsque trois avocats oht été désignés par l'au- 
torité pour donner leur avis sur une action à in- 
tenter par une commui)e , les habitans ne peu- 
vent se prévaloir d'une consnltatloa qu'ils au- 
raient obtenue d'avocats autres que ceux^dési- 
gnês par Tantorité (11 janvier i8i3{ J. C. t a; 
P- 19"). I 

Le Conséil-d'Efat peut refuser \ une commune 
l'autorisation d'ihterjeler appel, surtout lorsqu'il 
existe un avis de jurisconsultes en sens contraire 
(3 juih 1818; ord. J. C. t. 4, p. 348.— 
là. 6 juin i83o; ord. Mac. 12, 263). 

Un conseil de préfecture ne peut, sous aucun 
pi'étextë, refuser d'autoriser une commune k 
t>Iaîder, toute& les fôîé que cette cbmmuue èsl 
appelée par l'autorité supérieure ( 1 6 février 1 8 1 1 ; 
J. C. t. i,p.393). 

tJne commune peut «^ pourvoir au Conseil- 
d'Etat contre un arrêté de [autorité administra- 
tive ^ilui reiusel'autorisation d'interjeter appel 
d'un jugement rendu contre elle en première 
instance ( 20 mH 1809,- J. C. t. i, p. 296). 

Une commune est redevable et fondée à de- 
mander l'aiinulation d'un arrêté de l'autorité 
administrative qui lui aurait refusé l'autorisa- 
tion de plaider devant les tribunaux, lorsqu'elle 
établît sti di-oîts sur des titrés, en Tabsènce des- 
quels cet arrêté aurjilt été rendu ( l8 mars 181 3; 
J. C. t. 2, p. 289). 

Les jngemens rendus avec une commune non- 
autorisée à plaider sont nuls pour défaut d'au- 
torisation , d'une nullité absolue et d'ordre pu- 
blic (17 prairial ati n ; Cass. S. 3, 2, 333). 

L'autorisation nécessaire -aux communes pour 
plaider est prescrite dans le double intérêt des 
particuliers et des couimunes. — Ainsi, le défao4 
d'autorisation peut être invoqué comme moyen 
de cassation, même contre un arrêt qui a donné 
gain dé causé à la commune ( i5 prairial an lat; 
Cass. $. 4t 1,280. — Id. 2 mai 1808 ; Cass. S. 
d, 1 , 168. — /J. 19 juiii 18 15; Cass. S. 16, i, 
io4. — /J. a juin 181 7; Cass. S. 17, i, 279). 

L'arrêt doit être cassé , alors «ême que le dé- 
faut d'autorisation In'a été opposé ni devant les 



juges du fond ( 10 nirosè an |3; Cais. 8. 5, i| 
ia4), ni même deVant la Cour de cassation ( 10 
nivôse an i3; Cass. S.. 5, 1, 246). 

Le défaut d'autorisation d'une coaniutte pbnr 
ester en jugement n^autorise pas le préfet k ëlever 
un conflit; il n'en résulte qu'un moyen de nal- 
lité à proposer devant les tribunaux ( 7 février 
1809, décret; J. C. t. 7, p. i55, elS. 17, a« 109. 

— Id, 29 décembre i8i§; J. C. t. 5, p. 277. 

— /(i. 11 février 1820; J. C. I. 5, p. Ssi). 
Ponl* exciper, contre une coroibiine qni lie 

eùmparatt pas , du défaut d'ântorisatioA, il n'esl 
pas nécessaire de produire un certificat négatif 
dès conseils de préfecture (6 nivôse an 12; Cast. 
S. 4, â,65i). 

L'autoirisation pour plaider est tellement né- 
cessaire aux communes, que les jugemens obte- 
nus par elles sont susceptibles d'être cassés, sur 
la demande de leurs tdtertaires, lorsqn^il tie 
résulte.pas des pièces mettes du procès qu'elles 
ont obtenu l 'autorisation (16 mai 1810; Csss. ft 
II, I, 121). 

Une Cvomfhune est réputée avoir plaidé sans 
autorinKion \ et les jugemens par elles obtenus 
doivent être cassés, pat cela seul que TautorisatiOB 
h'est pas mentibnnée dans le jugement. — Lts 
adversaires de ia cbmmune n'ont pas besoin de 
prouver positivement le défaut d'autorisâtioÂ (3 
juin 181I; Cass. S. l3, i, 65). 

Des sections de colHhi un es, autorisées à plai- 
der en 1777, ne peuvent aujoui-d'huî suivte 
leur procès sans une nouvelle autorisation de 
hûnseil de préfecture (lo floréal an i3, Kfines; 
S. 5, a, 252). 

Un jugement rendu contre une Commune 
peut acquérir l'autorité de la chose jugée, quand 
même la commune n'auraii^pas été autorisée i 
plaider (17 novembre 1824; Cass. S. 25, i, 338). 

Lorsqu'un jugemëiit rèridu diiis une inàtaneè 
Dà est intéirèssée une commune est passé en fbh^ 
de Chosejugée,non-senlemént le défini d'anté- 
risation de la commune ne petit être ilivoi{tlé 
|>ottr attaquer le jugements, mais mêhie nrie an- 
torisiition n'est pas nécessaire pour plaideb sur lés 
Incidens qui naisseht del'exëcutiondta jugemeUt 
(17 liovembte 18241 Ciiss. S. 25, i, 238). 

La commune autorisée ^ plaider sur une con- 
testation déterminée n'a pas besoin d'une auto- 
risation nouvelle pour attaquer par les voies de 
droit, et notamment ^ar voie de cassation , un 
. jugement qui Itii est opposé dans l'instance, et 
qui a statué sur l'objet en litige.— En tous cas, 
le défaut d'autorisation ne pourrait être opposé 
lorsque, la communia s'étant pourvue afin d'obte- 
nir une autorisation nouvelle , le conseil de pré- 
fecture a décidé que ta preinièire était suffisante 
(28 janvier 1824; Cass. S. 24. i» 258). 

Les communes n'ont pas besoin de demander 
au conseil de préfecture une autorisation ^ l'ef- 
fet de se pourvoir en cassation (i^' novembre 
1826; ord. Mac. 8, 657). 

Une commune qui a à se plaindre d^une dé- 
cisitm rendue par l'admiilisti^alion forestière, 
et qui demande au Conseil - d'Etat anlorisation 
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Enfiti, fe'ur le éoûtènlieux des domaines na- 
tionaux (i). 

5* LorèqBe le préfet sêsistera a» conseil de 
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préfecture, il présidera : en caS de partage, 

il aura voix prépondérante, ^ \ 

6; Le conseil général do département s a»- 



pour porter son aclîon devant les tribunaux, doit 
éprouver un refus, en ce qu'il lui suffit de s a- 
dresser au ministre des finances pour obtenir U 
rëformatioh de la décision qui la lèse (4 février 
1^24; ordL S. 24, a, 38o). 

Les communes n'ont besoin d'autortsalion» ni 
pour défendre en malière de justice répressive , 
ni ^ovLT d^/enttre en tribunal civil, s'il s'agit de» 
suites de Texécutiton d'un jugenïenl en dernier 
ressort, et qu» a mis fin au litige; surloutdun 
jugement correclTonnel (3 août i8ao; Cas*. S. 
ai, a, i83). 

L'autorisation pour plaider, donilée !»' jf 
Conseil - d'Etat à une comnitine , est Talablè 
encore qoe la question d'autorisation n'ait pM 
subi les deux degrés de juridiction , c'est-^irè 
que r^intorisatiôn n'ait pas été demandée d'a- 
bord au conseil de préfecture. — Du moins 4 
l'efficacité de cette autnritatlon ne peut être con- 
testée devant les tribunaux (24 juillet i82a;Cas«» 
S. 35, 1,371). 

Lorsqu'on conseil municipal refuse d'autori- 
ser une section de commune ^ revendiquer de* 
biens dont elle a été dépouillée , le ministre de 
l'intérieur a qualité pour intervenir au nom «l 
dans l'intérêt de la secftion de commune, afin 
d'obtehiir l'autorisation du ftoî au Conseil-d'Etat 
(14 mars 1819-, ord. S. ao, 3, 67). 

L^'aotorisatîon nécessaire à une commune pou' 
intenter uiic action doit être accordée par le 
tOiiseil dfe préfecture , et non par le préfet ( 10 
nkars 1^7, décret; J. Ç. t. 1, p. 54, et S. 10, 
2, 3^7). 

L'âulorisalîon dé plaider, donnée par le con- 
seil dé préfecture 'k une commune , nç comporte 
hi censure ni reproches d'irrégularité de la paH 
du tribunal devant lequel là commune doit plai- 
der. 81 l'acte produit offre les élémens consti- 
tutifs d'une autorisation ; s'il n'y a pas réelle- 
ment absence d'autorisation , la cdmmilne dojt 
être admise \ plaider (29 jtiillel iSaJ; Cass. S. 
34,1,89)- ^ 

îl a été jugé d'ailleurs que le« adversaires de 
la commune n'qnt pas qualité pour discuter 
l'autorisation; mais sans doute cela doit s'enten- 
dre dans le sens de l'arrêt de cassation ci-dessus 
(22 féri-ier I8ai; drd. J. C.t. 5, p.S5^). 

IjCS communes ont besoin d'être autorisées 
pour se pourvoir au tonseil-a'Etat coptre un 
arrêté du préfet ou du consi^il de préfecluse 
<îo novembre 181 1, décret; S. la, 3, i64, «* 
J. C. t. i\ p. 56o). 

Un conseil de préfecture lie peut refuser à une 
commune Tautorisation qu'elle demande , pour 
se préseàler au C<Jnseil-d'Èlat , en défense à un 
pourvoi sur Jequéï il y à permis d'assigner («. 
août 1810; décret, S. 11, 2, 2o3). 

L'autorisation nécessaire pour les prdcès ^ In- 
tenter «u nom des fabrique^ n'est pas néèessaire 
pour réclamer un ob^et mobilier de peu de var 
leur (ai juin 1808; Cass. S. 8, i, 429). 



lin établissement public he peut intenter ou 
subir une action judiciaire , sans qu'au préalable 
l'autorisation, k' cet effet, n'ait été demandée 
au conseil de préfecture ; et tous les actes de 
prdtédiirè faits jusqu'à cette autorisation sont 
nuls et de nul fcfftl (39 décembte 1810; J.C. 
t. 1, p. 454). 

t)ani uhe conleMâtion au sujet de la propriété 
d'uh terrain réclamé par une commune contre 
un particulier, l'autorité administrative ne doit 
intervenir que pour décider s'il y a lieu ou non 
d'autoriser la commune ^ plaider. Quant au 
• fbnd, eomttie H s'agit d'une question de plro- 
priété, c'est âux tribunaux qu'elle doit être sou- 
mlfe( a5 janvier 1811; J. C. t. 1, p. 456). 

les communes ont été valablement autorisée» 
i plaider , par suite d'une délibération de 1 ad- 
ministration municipale de canloil , prise depuis 
la loi do a8 pluviôse an 8, si, lors de la délibé- 
ration, \t amstit municipal de la commune, 
institué par cette loi , n'éUitpas encore organisé 
( 13 jttillet 1808; Casé. S. 9, 1, aBy). 

Des tiers sorti sans qualité pour se pourvoir en 
Conseil-d'Etat contre des arrêtés de conseils de 
préfecture qui autorisent des communes i plai- 
der ( 11 février 1830; 3. C. t. 5, p. 3i6). 

Un maire qui plaide «ans autorisation penl 
être condamné anx dépens en son nom p«rso*^ 
nel, encore que le procès intéressât It commune 
(31 août 1809; Cass. S. 10, 1, a85) 



( I ) rhf. loi du 1 «' fruetidot an 3 j arrêtée du 2 
nivôse an 6 ; db 6 Teiidëmiaire an 9 ; du 7 mM- 
sîdoc an 9 ; des 5 et «7 firticUdnr an o ; du 1 5 pln- 
viose an lOî avis du Conwil-d'Etal du i4 tnmts 

1808. ' • J 

Toute contestation relative an contentieux des 
dotoaines naHonaux est dan* les ^tWbntioHS des 
conseils de préfectttre, s^uf récoNirs an Conseil- 
d'£ut. Lts préfets et les ministres n ont que 
là surveillance administrative. Toute décision de 
leur part est un excès de pouvoir, d'après le dé- 
cret du a3 février 1811 O janvier 181 3; J. C. 
t. a, p. 167). 

Lorsqu'un acquéreur de biens aatiotiiux rt- 
vendique urte portion de terrain, conune^ faisant 
partie de son acquisition, en ce ^jùe celui qu il 
représente avait possédé penc|ant trente ans, si 
le défendeur soutient qui? l objet réclan^é n'est 
pas ^compris, dans l'adjudication, alors la pre- 
«iiière question que présente le litige est relative 
Kiu sensqvi l l'effet, de son titre: elle est du res- 
sort de l'autorité administrative (a5 janvier 1807; 
J. C.t. I, p. 43). 

Lorsqu'il s'agit d'interpré tercet d'appliquer les 
contrats d'adjudication de biens nationaux, la 
connaissance de la contestation est? dévolue, à 
Vautôrifé administr.itive ( aux conseils d^ pré- 
fecture), et non àl'antorité judiciwire (16 majs 
1807; J. C.t. i, i>. 64). 

Les tribunaux ordinairts né «ont pas compé- 
tens pour décider la «pestion de savoir si 1 adju- 
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dicâtaire d'nn droit de terrage dÂ âa domaine 
doit élre indemnisé pour des pertes prëtendues 
éprouvëe» dans la perception de ce droit; l'au- 
torité administrative est seule compétente pour 
en connaître ( 29 juin 1 8 1 1 ; J. C. t. i , p. 507 ). 
lorsqu'un créancier se pourvoit contre le dé- 
tenteur d'un héritage concédé ou abandonné par 
1 autorité administrative, et sur lequel» pour sû- 
reté de sa créance, il avait un privilège, s'il n'at- 
taque point l'acte administratif qui a fait la con- 
cession ou abandon, la contestation est du res- 
sort des tribanaux ordinaires ( 14 juillet 18 u ; 
J. C. 1. 1, p. &10), 

C'est % l'autorité administrative à décider si un 
contrat d'adjudication est réputé fait avec attri- 
bution de servitude active. — Si des faits anté- 
rieurs à la vente indiquent l'intention d'éteindre 
la servitude, le contrat doit être interprété en ce 
«eus, que la servitude active n'a pas été comprise 
dans la vente (22 sept. 1812; J. C. 2, i38). 

U$ conseils de préfectore n'excèdent pas les 
bornes de leur compétence, en déclarant qu'un 
droit de puisage fait partie de l'adjudication 
a une maison nationale, pourvu qu'ils n'établis- 
sent pas celte destination d'après la discussion 
de titres antérieurs à l'adjudication, ou d'après 
des usages locaux : ils doivent se renfermer stric- 
tement dans la simple interprétation de l'adjudi- 
cation, et tout au plus dans la détermination 
^ des intentions présumées ( 18 juillet 1812; J.C. 
«• a, p. ii5). 

Une demande en nuHîlé de l'adjudication de 
biens nationaux ne peut ni être agitée devant les 
tribunaux, m être accueillie par l'autorité admi- 
nislraiiye, lorsque l'adjudicaHon a eu lieu sans 
^position du propriétaire spolié ; peu importe- 
rait qu il e«l fait des réclamations à l'autorité 
admiiustrative si, autorisé à former opposition. 
Il avait négligé eettc mesure conservatoire ( 28 
Waii8iï; J.C. t. 2, p. 67). 

les contestations qui peuvent s'élever relative- 
ment à la propriété d'un bien présumé national , 
mais non encore vendu, doivent être décidées 
par 1 autorité judiciaire, seule compétente pour 
en cOTinaitre ( 28 septembre i8i3; J. C. t. 2, 
p. 436). 

Lonque les biens nationaui ont été; sonmîs- 
«lonnës, et qu'avant l'adjudication ou contrat il 
a été formé une opposition de la part de tiers 
reclamant la propriété, l'autorité administrative 
doit renvoyer par-devant les tribunaux pour être 
«latué sur la question de propriété, sauf ît pro- 
noncer sur la validité de la soumission (8 jJin- 
vieri8i3; J. C. t. 2,p. i86). ^ 

les questions de revendication de biens mal à 
propos vendus comme nationaux sont du ressort 
?*/ •."*?? *^.*'*°»'n»»»ra«ive, s'il yaeu opposition 
à radjudicalion (9 avril 18^7 ; J. C. t. 3, p. 56o). 

La vente d'un bien de pauvres faite yar erreur 
et dans la persuasion que c'élait un bfen natio- 
nal, n en est pas moins valable, s'il n'y a eu op- 
position (17 janvier\8i4î J. C. t. 2, p. 495). 



Lorsque, par erreur on autrement, un domaine 
patrimonial a été vendu par l'autorité adminis- 
trative comme domaine national. le propriétaire 
de ce domaine , s'il a négligé de former opposi- 
tion 4 la vente, et avant l'adjudication, est non- 
recevable 4 revendiquer la propriété de s6n do- 
maine: il a a droit qu'à une indemnité contre le 
C»ouvemement(i7 mai i8i3; J. C t. 2, p. 33 1). 

Un adjudicataire de domaine» nationaux atta- 
que en revendication de l'objet vendu par on 
***•'. !v m" *ï"' P'<^"nt« nombre de titres de pro- 
pnéi^ à 1 appui de sa demande en revendicaSon. 
doit être maintenu comme adjudicataire par le 
conseil de préfecture, s'il est bien constant qne 
les actes d adjudication %'appUquentà l'objet li- 
tigieux : le conseil de préfecture ne doit point 
renvoyer aux tribunaux. — Une adjudicaUon 
de domames naUonaox légalement consommée 
ne peut être annulée comme faite à non domino, 
au préjudice du propriétaire, s'il n'y a eu op- 
posiUon à la vente ( 18 mars 1818; J. C. t. 4, 
p. 278). 

Les conseils de préfecture sont compétens 
pour interpréter un acte de vente nationale, à 
laide d un procès- verbal d'arpentage auquel le 
cahier des charges se réfère (2 février 1821; ord. 
Mac.!, 99). 

tis le sont également lorsqu'il s*agît de pro- 
noncer sur les effets d'une vente nationale (5 
mai i83o; ord. Mac 12, 2i3)» 

Lorsqu'il s'agît d'interpréter préalablement 
un acte de vente administrative (10 février i83o; 
ord. Mac. 12, 80). * 

Lorsque deux propriétaires de biens nationaux 
son en contestation au sujet de quelques pièces 
de terre, et que l'un prétend que c'est à tort 
qu elles ont été comprises dans la vente faîte au 
proJit des adversaires, tandis que, selon lui, elles 
lont partie de celles consenties antérieurement 
à ses auteurs, le conseil de préfecture est com- 
petént pour prononcer, c'esl-à-dîre pour décla- 
rer SI en effet les pièces de terre en litige sont 
comprises c^ans la première vente, et font parUe 
de la propriété du premier acquéreur, nonobs- 
tant la possession et les moyens de droit civil que 
peut faire valoir le second acquéreur (9 janrier 
I02«, ord. Mac. 10, 28). _ 

AA^^^ |o«que, pour soutenir qu'il n'a point 
dégradé le chemin vicinal en liùge, un particu- 
lier excipc de son litre de propriétaire, et qu'il 
fonde son droit sur on acte d*adjudication na- 
tionale consentie à son auteur, pour prononcer 
sur 1 interprétation de la vente (8 février i83i , 
ord. Mac. i3, 89). . 

Lorsqu'il s'agit d'appliquer une des clauses 
d un acte de ventif nationale, que les parties ne 
sont pas d'accord sur les bases qu'il convient 
« attribuer à cette cftiuse , et que ce sens ne eent 
être déterminé que par l'interprétation des actes 
administratifs qui ont préparé ou consommé la 
vente (16 janvier 1828; ord. Mac. 10, 61). 
•Pour statuer lar TadmiMibililé d'une inscrip- 
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^ Il nommera un de ses membres pour pré- rectes entre les arrondissemens communaux 
sident, un autre pour secrétaire, du département 

Il fera la répartition des contributions di- Il statuera sur les demandes en réductions 



tion de faax dirigée contre un tête adminiclra- 
tif, et notamment ane vente de biens nationaux, 
encore que celte inscription de faux soit formée 
incidemment à une question principale dont Tau- 
toritc* judiciaire est légalement saisie. 

La Charte n*a rien changé à la compétence 
exclusive de Tautorité administrative, relative- 
ment au contentieux des domaines nationaux, 
poor ceux de ces domaines vendus avant sa pro- 
mulgaUon (21 mai 1827; Cass. S. 27, 1, 324i 
D. 27, 1, 246). 

Pour décider, entre denx acquéreurs de do- 
maine» nationaux, l'un d^un étang , et l'autre 
d'un domaine auquel élait anciennement atta- 
ché un droit de pèche sur l'étang, la question 
de savoir si Pétang a été vendu par l'Etat avec ou 
«ans affranchissement du droit de pêche (14 jan- 
vier 1327} Cass. S. 27, I, 179; D. 27, I, 142). 

l'es conseils de préfecture peuvent, pour l'in- 
terprétation des ventes, recourir à des experti- 
ces, à des explications de plans et autres actes 
de la juridiction civile ordinaire (2 février 1821; 
ord. Mac. i, 91). 

Les questions de propriété entre le Gouverne- 
ment et les particuliers sont, de droit commun, 
dévolues ^ l'autorité judiciaire. Il n'y a d'excep- 
tion que pour les ventes nationales ( 8 juillet 
1807 ; J. C. t. I, p. 109). 

Bien qu'à l'autorité administrative soit attri- 
buée la connaissance du contentieux des domai- 
nes nationaux , il ne s'ensuit pas que cette au- 
torité ait le droit de décider si un terrain ré- 
clamé par un particulier, comme faisant partie 
de sa propriété, appartient ou non au domaine : 
c'est là une question de propriété, sur~ laquelle . 
il ne peut être statué que par les tribunaux ( 29 
avril 1809, décret; J. C. t. i, p. 279). 

L'autorilé administrative n'est pas compétente 
pour prononcer sur la valeur de titres d'après 
lesquels des particuliers prétendent établir un 
droit de propriété sur des terrains dont ils sont 
en possession , et qui leur sont contestés comme 
faisant partie du domaine de la couronne ( i*"^ 
avril 1808, décret; J. C. t. 1, p. i55). 

L^autorité administrative est compétente pour 
expliquer ou interpréter les actes de son admi- 
mstration; mais elle doit renvoyer les parties de- 
vant l'autorité judiciaire, lorsqn^ufi adjudica- 
^Ff ^^ biens nationaux fonde son droit de pro- 
priété sur les jouissances et possessions qu'a pu 
avoir l'ancien propriétaire , antérieurement à 
1 adjudication (20 juin 1812; J. C. t. 2, p. 86). 
Lorsque , sur un contrat d^adjudication de 
domaines nationaux, il s'agit dé décider an pro-, 
fit de qui ^adjudication doit avoir eiîet, en vertu 
décrits particuliers >ou d'un traité de société, 
cette question ne pouvant être résolue par la seule 
explication de^s termes de l'acte administratif, elle 
doit être soumise aux tribunaux (7 avril 181 3; 
J C. t. 2, p.. 3o3). 

A'ans les coqtestations qui s'élèvent relative- 
ment à de^ ventes de domaines nationaux, les 



conseils de préfecture sont appelés seulement à 
expliquer les clauses du contrat; mais, dans au- 
cun cas, ils ne doivent s'immiscer dans l'examen 
des litres antérieurs à l*adjudicatioa (11 janvier 
i8i3; J. C. t. 2, p. 193). 

Lorsque, en matière de vente de biens natio- 
naux, les procès-verbaux d'adjudication ne con- 
tiennent aucune clause qui sôit contraire à U 
contestation, il ne peut y avoir lieu à intMtpré- 
tation ; la contestation devant être jugée d'après^ 
des molifs de fait et des principes de droit, c'est 
aux tribunaux à prononcer ( i 4 février 1 8 1 3 ; J. C. 
t. 2 , p. 27a. — fd. 24 mars ié2o; J. C. t. 5, 
p. 335). 

Lorsque l'explication d'un acte d'adjudication 
de biens nationaux ne peut se faire que par l'in- 
terprétation cTun bail , l'autorité administrative 
n'est pas compétente; elle doit renvoyer par de- 
vant les tribunaux (i5 mai i8i3; J. C t. a, 
p. 3ai). 

Les tribunaux sont comp'étens pour décider si 
l'adjudicataire d'un bien national est tenu de faire 
telles ou telles réparations, d'après les règles or- 
dinaires relatives aux propriétaires de murs mi- 
toyens (18 janvier i8ii ; J. C. t. a, p. 319). 

Pour décider à qui appartient une haie sépa- 
rative de deux biens nationaux dont il n'est pas 
parlé dans les adjudications (20 janvier 1809 ; 
ord. J. C. t. 5, p. 58). 

Il y a contentieux de domaines nationaux dans 

le sens de la loi du 28 pluviôse an 8 lorsqu'il 

y a .contention sur la validité d'une vente natio- 
nale ; il n*en est pas de même quand il s'agit de 
savoir si un immeuble réclamé ou^ retenu par le 
domaine est ou n'est pas une propriété doma- 
niale ; c'est ici une question de propriété, mus 
rapport îi l'action administrative ; elle doit être 
jugée par les tribunaux ordinaires (20 novembre 
1816; J. et. 3, p. 434). 

Lorsqu'il s'agit de décider si une propriété sé- 
questrée dans un pays réuni appartient au Gou- 
vernement ou à un particulier qui la réclame 
comme l'ayant achetée , l'autorité administra- 
tive est compétente pour juger cette contestation, 
bien que la question de propriété s'y trouve agi- 
tée (6 janvier 1807 ; J. C. t. i, p. 18). 

La contéstalion dans laquelle il s'acit de sa- 
voir si les habilans d'une commune sont fondés- 
a réclamer contre l'acquéreur d'un domaine na- 
tional l'exercice d'un droit de pâturage, et si 
un terrain dont une commune se serait mise en 
possession k titre de bien. communal est ou 
non un domaine national, présente une question 
de propriété dont la connaissance appartient ex- 
clusivement aux tribunaux, et non à l'autorité 
administrative (28 novembre 1809; J. C. t. 1, 
p. 337). 

Lorsqu'il s'agit de discuter la réalité d'une 
charge imposée sur un domaine natioaal, no- 
tsftnment sur un canal, par titres antérieurs ii son 
aliénation, la contestation entte coacquéreurs 
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faites par les conseils d'arrondissement, les 
villes, bourgs et villages. 
Il déterminera, dans les limites fixées par 
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la loi, le nombre de centimes additîon^ls 
dont l'impositiÔQ sera demandée pour les 4é-- 
penses de département. 



n'est point une difficullé prenant sa source dans 
un aete administratif; c'est une question de pro- 
pciété : les tribunaux ordinaires sont ïeuU coin* 
pëtens pour en connaître (17' décembre 1809; 
J. C. I. I, p.î^T^). 

L*aatoritë administrative n*est pas compétente 
pour renvoyer un particulier en possession d'un 
immeuble dont la propriété est contestée par le 
domaine ; c^est une question de propriété sur 
laquelle il n'appartient qu^anx tribunaux de 
jprrtnoncer (i4 novembre 1B07, décret ; J. €. 
t. I» p. 97)- 

Les tribunaux sont compéKns pour Térifier si 
un immeuble litigieux est ou non compris dans 
les bornes fixées par un acte d'adjudication de 
biens nationaux lorsque l'opération judiciaire 
est purement d'application, et non d'interpre'ta. 
tîon de Pacte d'adjudication ( 3o avril i83o, 
Montpelb'er ; S. 3i, a, 53). 

Pour pr.onon/cer sur les questions de propriété, 
vis-à-vis des tiers, relativement à xles adjudica- 
tions de biens nationaux postérieures à la Charte 
(ai février i8a6 ; Çass. S. 26, i, 322). 

Pour prononcer sur dei prétendues usurpa- 
tions de biens nationaux, lorsque les parties al- 
lèguent être propriéiaires^ un autre titre qu^en 
vertu d'unpartâseadminîsiratif (10 janvier 1827, 
ord. Mae. 9, p. Bo). , 

Pour prononcer sur les questions élevées sur 

' la propriété de terrains entre les communes et 

les tiers (i5 décembre 1824 ; ord. Mac. 6, 699). 

Sur la question de propriété, lorsque les dé~ 
lenteurs de biens commut^a^iix nient» les avoir 
nsurpés, et ^e prétendent propriétaires à tout au- 
ire titre qu'en vertu d'un partage administratif 
(i5 mars 1829; ord. Mac. 11, 82). 

Pour prononcer, entre . deux acquéreurs de 
biens nationaux, sur les droits de propriété ou d'u- 
sage d'un cours d*eau, lorsque le contrat de vente 
ne contient aucune disposition particulière à cet 
égard, et que les prétentions des parties sont 
fondées soit sur la clause générale du procès- 
verbal d'adjudication , relative aux servitudes 
actives et passives, soit sur d'autres titres (7 mars 
i$2i; ord. Mac. l, 32^). 

Lorsque des moulins ont été vendus avec tous 
leurs erigins et faculté d'eau, et que les actes 
administratifs sont insuffisans pour déterminer 
U nature et l'étendue desdites faculi^?, il y a 
lieu de renvoyer les parties devant les tribunaux 
(9 janvier 1828 ; ord. Mac, lo, ii)> 

Les questions relatives aux limites des domai- 
nes vendus par l'Etat, lors(]de ces limites ne sont 
pas déterminées par les actes admini^ratifs, et 
lorsqu'elles ne peuvent l'être q^e par des litres 
anciens, le droit commun, les coutumes locales. 

des enquêtes, des visites de lieu, etc ne sont 

point dft ta compétence de l'autorité adminis'ra- 
tive, et doivent être jugées par les tribunaux (19 
juin i8i3j J. €. 1.2, p. 373).— /rf, 21 juin 181 3^ 



J.C. t. 3, p. 377. — A/. 30 Juin i8ia: J. C 
t. 3, p. 84. —M. 3i juillet i8ia; J. C t. 2, 
p, lia). 

^ojf, plusieurs ordonnances aoalogaea ; X C 
t. 5, p. 88,- u3^ i3i, i5i, zii, ^38, 3a6, 
369, etc. 

PepQÎs i8ai, il ^ été re^du ^core iwa fook 
de décisions par le Cooseil -d'Etal, dans le méat 
sçnsi De leur comj^inaison il résulte qœ les eo«- 
seils de préfecture n'ont qu'une miasi'JÀ* de re- 
chercher dans les actes administratifs , et dans 
ces actes seuls, l'étendue dçs propriétés Mspec- 
tiyement réclaçiées, et les limites de chacune 
d'elles. Si, pour les déterminer, il faut recourir 
\ des actes antérieurs ou postérieurs k l'ncte ad- 
ministratif; s'il faut j(ppliquer les règles dn droit 
commun; s'il faut, en un mot, sortir de l'ade 
administratif, les tribunaux soot senU compt- 
tens. 

^oy /ordonnances du 7 mars 1821, da 17 août 
1835, du 16 mai 1827, du 3 janvier 1828, du% 
janvier 1828, du 16 janvier 1828, du a8 février 
1828, du i5 avril 1828, du 25 avril 1828, du 19 
juin 1828, du 3 1 août 1828, du 26 octobre 1828, 
du 3i décembre 1828, dn 35 février 1839, du 
l3^ai 1829, du 32 juillet 1829, du 5 août 
1839, du 26 août 1839, du 2 décembre 1829, 
du 23 décembre 1829, du 6 janvier ]^83o» dn4 1 
mars i83o, du 6 juin i83o, do 8fuin i83i,da 
16 juin i83i, du 36 août i83i (Mac. tome i, 
p. 324; t« 7, p. 483; t. 9, p. 363; U 10, p. 5, 
I3i 63t 181, 349, 371, 497* 693, 716, 859,860; 
tv V, p. 65, i56, 373, 398, 34i» 454» 479; 
t. 12, p. 23, ii3, 270; 1. 13, 228,357, 343). 

Les tribunaux ne peuvent pas statuer sur l'ap- 
pel , et la tierce-opposition dirigée contre un ju- 
gement, et des arrêts qui ont déclaré un émigré 
copropriétaire de tel immeuble , alors que, par 
suite et en exécution de cesjugemens et arrêts, 
le partage et la vente de cet immeuble ont été 
consommés par des décisions administratives 
non encore attaquées devant l'autorité compé- 
tente (24 juillet 1816; Cass. S. 16, i, 397). 

C'est k Tautorilé administrative, et non au pou- 
voir judiciaire, qu'appartient la connaissance des 
couteslAlions qui s'élèvent entre l'acquéreur d'un 
bien national et un prétendant- droit ^ la pro- 
priété d'une portion de ce bien , et qui présen- 
tent la question de savoir si Tacquéreur a ou n'a 
pas acheté cette portion de la République ( i( 
pluviôse an lï; Cass. S. 3, a, 280). 

C'est 2i Tadmin^stration de déciller si tel ou tel 
objet est compris dans une adjudication de biens 
nationaux, ainsi que le prétend l'adjudicataire 
(29 messidor an ii; Cass. S. 4i' ^i ^j)- 

La faculté réservée aux administrations d'in- 
terpréter les clauses des contrats d'adjudication, 
les rend compétentes pour déterminer la consis- 
tance des terres vendues. 

L'incompétence des tribunaux est tellement 
absolue , qu'ils ne peuvent être saisis par la vo- 
lonté des parties- La partie elle-même qui a saisi 
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11 entendra le cotnpte aimuel ^e le pré- 
fet rçn^ çle Vemploi des centimes addi- 
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tionnels qui auront été destinés à ces dé- 
penses. 



les tribunaux est recevable k se ptaîndre de son 
fait(i3 avril iSoS; Cass. S, 8, i, aaS). 

C'est ^ Taulonlc admiwslrative , et non à |>n- 
to^ît^ judiciaire, qu'il api^arlient de décider »i 
pn objcl esl compris dans une Tcnt« d^ biensna- 
^'onaux (i8 juillet i8io; Cass. S. 9, )i 9^)* 

C'est à l'autorité administrative, et non anxtri- 
|»iMltBx , qu'il appartient de décider si une por- 
tion de terrain litigieuse a été ou non comprise 
dsin^loi limites d'une adjudication de domaine 
national. — Peuimpoxteqne l'autorité jadicîaîre, 
en statuant sur une telle question , ait déclaré 
4auu su motiC» faire abstraction de Tacte même 
d'adjudication, et qu'elle ait puisé les élémens 
de sa conviction dans des circonstances et des 
titres étrangers k l'administration : la décision 
intervenue en pareil cas n'en est pas moins sus- 
ceptible de casiltion, pour incompétence et excès 
4e pouvoir (âi mars ^820; Cau. S. 20, 1, 3o3). 
Lorsqu*il<%'agit de statuer sur la question de 
«avoir si un terrain , non désigné expressément 
dans le procès - verbal d'adjudication d'un do- 
nnaine national, a été compris dans l'adjudica- 
tion comme dépendance, les tribunaux sont 
compétenspour décider d'après les anciens titres 
étrangers aux procès - verbaux : ce n'est pas U 
interpréter uà'acte administratif (i3 mars iSai; 
Cass. S. aa, i, 109). 

Les conseils de piréfectnre ne sont pas compé- 
«ens pour prononcer sur une réclamation par 
laquelle l*ac({uéreur d'un domaine national élè- 
verait la prétention d'exercer une servitude ou 
un droit de passage sur l'immeuble patrimonial 
de son voisin, bien qu'il prétende d'ailleurs que 
ce droit résulte de son contrat d'acquisition : 
cette contestation est du ressort des tribunaux 
<a3 avril 1807, décret; J. C. t. 1, p. 76). 

C'est ^ l'autorité administrative, et non aux tri- 
bunaux, qu'estattribuée la connaissance des coi^ 
testations auxquelles p«ut donner lieu la préten- 
tion d'un acquéreur de domaine na^iqnal, pour 
. exercer une servitude sur un autre domaine na- 
tional acquis par un particulier qui coniesterait 
l'exisience de cette servitude (a; octobre 1808, 
décret; J. C. t. 1, p. an). 

Lorsqu'un domaine national a été vendu avec 
des servitudes actives et passives, et qu'il s'agit 
de décider si le droit de jouissance, contesté 
par l'acquéreur aux habitans d'une commune, 
doit être considéré comme une des servitudes 
réservées par la vente , cette question appartient 
à l'autorité judiciaire, et non à l'autorité adn^ir 
nistraiive (17 décembre 1809, décret; J. C. 1. 1 , 
p» 344). 

Lorsque entre deux acquéreurs nationaux du 
même objet, en plusieurs lo^, il s'agit de dé- 
terminer les s»vitudes d'un lot sur l'autre, la 
question tient moins ^ l'interprétation de l'acte 
qu'à l'application des règles du droi<; elle doit 
être soumise aux tribunaux (a^ février 1817 ; 
J. C. t. 3, p. 92). 

Les conseils de préfecture n'excèdent point les 
bornes de leur compétence , lorsqu'ils expliquent 



que telle ou telle servitude, qni txist^ît ea coa- 
formité des titres anciens, a été supprimée depuis 
que le bien qui fj^t l'objet de la vente est pasaé 
au pouvoir d^ la nation : une telle déclaration ne 
fait qu'expliquer le sens et l'objet de l'acte ad- 
minislralif dont les conseils de préfecture son! 
j[uges (11 janvier 181 3; J. C. t. a, p. 198). 

Les questions de servitudes entre des aequé- 
renrs de domaines nationaux sont administratives, 
quand le droit est prétendu résulter des titres 
d'adjudication ( 1 1 novembre 1 8 1 3 , décret ; J. C. 
5. a, p. 45o)* 

En matière de servitude , la connaissance de 
toute contestation élevée, soit sur un domaine 
national , soit snr on domaine particulier , appar- 
tient aux tribunaux. Çn conséquence , bien qu'k 
l'autorité administrative soit attribué le conten- 
tieux des domaines nationaux, néanmoins cette 
autorité n'est pas .compétente pour décider si une 
servitude, réclamée par un particnjjer contre 
l'acquéreur d'un domaine national, existe ou 
non sur cette propriété (6 février 181O; J. C. 
t. 1, p. 353. -^ fd. i** septembre 1819; ord. 
J. C. t. 5, p. ao4)* 

La contestation sur l'existence d'une servi- 
tude réclamée par un particulier contre l'acquêt 
reor d'un domaine national, est de la compé- 
tence des tribunaux ^6 février 1810 , décret; 
J. C. t. ij p. 353). 

Lorsqu'il s'agit de décider si une transactioa 
passée entre le^ avieuri d'u|» acquéreur de do-< 
maines nationaux et le propriétaire d'un canal 
a imposé une servitude petpélnelle, on seule- 
ment temporaire et révocable k volonté sur le 
domaine aliéné par le Gouvernement , et si, en 
vertu de cet acte , la redevance stipulée pour 
raison de l'irrigation du domaine peut ou non 
être exigée, c'est aux tribunaux, et non à l'an- 
torité administrative, qu'il appartient d'en coa- 
naitreCJ. C. t. i, p. 43a). 

Lacontestation k laquelle donnerait Heu l'exer- 
cice d'un droit d'usage sur une propriété d'o- 
rigine nationale , présente une question de ser- 
vitude , sur laquelle il n'appartient qu'aux tribu- 
naux de statuer (a3 août 181 1; J. Cl. i,p. 524). 

Les actions possessoires peuvent être intentées 
contre les détenteurs de biens nationaux , et c'est 
aux tribunaux \ en connattre. 

f^ojr. les notes sur la loi du 16 fructidor an 3. 

Toutes les contestations relatives aux aI)uvions, 
lorsqu'il s'agit de savoir si elles sont propriétés 
nationales , ou si , au contraire , elles soot un 
accroissement 2i une propriété particulière, doi- 
vent être jugées par les tribunaux ordinaires. 

La demande en suppression de barrage d'un 
ailtérissement est de la compétence de rautorilé 
judiciaire , lorsqu'elle est subordonnée ii la ques- 
tion de l'attérissement (16 février i8ti ; J. C. 
t. I, p. 393). 

Dans la vente d'un domaine, tous les arbres 
qui y sont plantés font partie de U vente, ^ moint 
d'une réserve expresse et positive de la part du 
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veûdenr. Ba coBSÀ|aeac« ^ mi émigré amnistié , 
cniroyé en possession de st» biens non vendus, 
n'est pas reeevable k revendiquer la propriété des 
«arbres plantés snr nn domaine national ancien- 
nement possédé par lui, et adjugé par le Goa- 
'^reniement à un particulier , lorsqu^iî résulte des 
procès - verbaux d'expeHise et d'adjudication 
«qu'aucune réserve de ce genre n'a eu lieu ( aa 
mai i8a3; J. C. t. a , p. 349. — Id. 12 mai 
a8i9, ord. J. C. t. 5, p. 118). ■ 

Lorsqu'une pièce de terre a été nominalive- 
tnent comprise dans le procès-verbal d'estimation 
iqui a précédé l'a4judication d'un domaine na- 
tional , quoiqu'elle ne se trouve- pas rappelée 
dans le procès -verbal d'adjudication, elle fait 
néanmoins partie de la vente, etl'adjudîcataire 
ne peut en être évincé , sous prétexte, qu'elle 
avait été distraité du domaine long-temps avant 
les procès-verbaux d'estimation (6 janvier 181 4; 

J.Ct. a, p. 47?)- 

Lorsqu'il s'agit de décider si des fermiers d'un 
domaine public , ei» vertu d*un bail qui ne con- 
tient pas te stipulation contraire, peuvent sous- 
affermer les objets à eux loués , l'autorité judi- 
ciaire seule est compétente pour prononcer ( 6 
juillet 1810, décret; J. C. t. i, p. 384). 

Les contestations qui peuvent s'élever sur la 
validité des contraintes décernées en paiemei^t 
des fermages de biens frappés du séquestre na- 
tional , ne sont point de la compétence des tri- 
bunaux, mais seulement du ressort de l'auto- 
rité administrative (18 octobre 1810; J. C. t. i, 
p. 4aa). . 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour régler les décomptes des fermiers des biens 
nationaux , et pour procéder à la liquidation des 
indemnités dues par l'Etat aux détenteurs de 
Mens nationaox,^par suite des baux à eux con- 
sentis (29 juin 1811; J.Ct. 1, 'p. 5o8). 

Jjts conseils de préfecture ne sont pas compé- 
tens pour connaître des contestations .qui ont 
pour obfet Je paiement des fermages de biens 
nationaux, encore même que, de la p^rt des fer- 
miers, iln^y ait point de réclamation ni sur la 
dette, ni sur la compétence (7 février i8l3{ 
t. 2, p. 267.*^ /i. 11 janvier i8i3; J. C. t. 2, 
p. 196). V 

Lorsque les fermiers des domaines nationaux 
réclament des indemnités contre la régie des do- 
maines, la contestation doit être soumise k l'au- 
torité judiciaire, non k l'autorité administrative 
(11 janvier i8i5; J. C. t. 2, p. ^97). 

Les tribunaux sont compétens pour connaître 
des poursuites exercées par la régie dé Venre- 
gistrement , à fin dt paiement des fermages du 
domaine national -(9 pluviôse an 12; Cass. S. 7, 

a» 794). 

Lorsqu'un domaine national a été vendu avec 
la déclaration qu'un tel en jouit %n vertu d'un 
bail qui a eneore tant d'années k courir , et que 
c'est a lui qu'appartiennent les bâtimens existant 
tnr le bien , les tribunaux ne sont pas compétens 
pour décider si le bail existe réellement , s il doit 
avoir son exécution , et si le fermier est visible- 
ment propriétaire des bâtimens (6 juillet 1810; 
Cass. S. 7, 2, 796). 

Les tribunaux nepeuvent empêcher feff et dVne 



adjudication nationale , en ordonnant rexe'cutîon 
d'oabail annulé par l'autorité administrative < 29 
floréal an }o; Cass. S. 20, i, 464)- 

C'est 1 l'autorité adininistrative, et non aux 
tribunaux, qu'il appartient de statuer snr une 
contestation élevée entre un receveur des do- 
maines et un acquéreur de biens nationaux , au 
sujet d'un décompte relatif au paiement de son 
acquisition ( 5 janvier 181 3; J. C. t. a, p. 179). 

Jjts conseils de préfecture ne peuvent statner 
sur les demandes en bornage formées* contre les 
acquéreurs de biens nationaux (2 février 4821; 
ord. Mac. 1, 91. — Id» 7 mars 1821 ; ord. BAac. 

'»3i9). . . \. . 

Sur les demandes en restitution de fruits 
formées contre eux (22 février 1821; ord. Mac. 

ï| 197)- 

Un conseil de préfecture excède les bornes de 
sa compétence, s'il détermine la nature et l'é- 
tendue d'un droit de parcours.,' M se fondant snr 
les usages lot^aux et les titres -anciens , et antres 
moyens étrangers aux actes adminiaèratifs qui ont 
préparé et consommé la vente ( 26 novenobre 
182S ; ord. Mi«;. 10, 784). 

Les biens nationaux étaient vendus avec toutes 
les servitudes actives et passives, à moins qu'il 
y eût des réserves exprimées ^ ce sujet dans 
l'acte de vente. 

Lorsque les actes qui ont préparé et consommé 
la vente gardent le silence sur la question de ser-. 
vitode de passage , et que cette question ne peut 
être résolue que par l'application des règles du 
droit commun, il y a lieu de renvoyer les' par- 
ties devant les tribunaux (5 août 1829; ord. Mac 

II, 302). 

Un conseil de préfecture doit se borner à dé- 
clarer, d'après les termes mêmes des procès- 
verbaux d'adjudication, que les biens y spécifiés 
ont été vendus avec leurs servitudes actives et 
passives ( 3 janvier 1828; ord. Mac. 10, 3). 
' Ils ne sont pas compétens pour statner sur les 
dépendances natarell«s et les servitudes actives 
qui ne sont pas spécialement déterminées par les 
procès - verbaux d*adjudicatron ^7 mars 1821; 
ord. Mac. i, 324). 

Lorsque les termes du procès-verbal sonlr in- 
suffisans pour déterminer l'étendue de la jouis- 
sance des anciens fermiers, il y a lieu de ren- 
voyer la contestation devant les tribunaux (17 
janvier i83i; ord. Mac. i3, 29). 

Lorsqu'on bien communal a été vendu , par 
suite de la loi du 20 mars 181 3, comme affermé 
h tel , la question de savoir si la portion en litige 
faisait partie du bail du fermier est de la com- 
pétence des tribunaux (6 mars 1828; ord. Mac 

10, 223). 

Lorsqu'un moulin et sts dépendances ont été 
vendus tels qu'ils ie trouf aient à l^èpoqve de 
V adjudication^ ces expressions ne doivent pas 
être 'Considérées comme ayant «Dnféïé ^ l'adju- 
dicataire un droit spécial sur la propriété on 
l'usage de l'eau nécessaire a ce moulin (7 mars 
1821; ord. Mac. i, 324). ' 

Lorsqu'un terrain a été vendu tel qu'il se 
poursuit et comporte, sans plus ample désigna- 
tion et sans réserve , l'adjudicataire est fondé à 
soutenir qu'il doit rester propriétaire de tout ce 



Il exprimera ion opinion sur VMàX et les 
besoins du département, et Tadressera au 
ministre de Fintérieur (i). 

7. Un secrétaire général de préfecture aura 
la garde des papiers, et signera les expédip 
tions (2). 

§ II. Adminismiloo commanale (3). 

9. Dans chaque arrondissement commu- 
nal, il y aura un souspréfet, et un coi^il 
d'arrondissement composé de onze membres. 

9. Le souS'préfet remplira les fonctions 
exercées maintenant par les administrations 
municipales et les commissaires de canton, à 
la réserve de celles qui sont attribuées ci-,> 
après au conseil d'arrondissiement et aux mu- 
mcipalités. 

10. Le conseil d'arrondissement s'assem- 
blera chaque «année : Fépoque de sa réunion 
sera détenninée par le' Gouvernement; la 
durée de sa session ne pourra excéder quinze 
jours. 

Il nommera un de ses membres ponr pré- 
sident, et un autre pour secrétaire. 
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Il fera la répartition des contributiont di- 
•rectes entre les Tilles, bourgs et villages de 
Tarrondissement. 

Il d<mnera son avis motivé sor les de* 
mandes en décharge cmi seront formées par 
les villes, bourgs et villages. 

Il entendra le compte annuel que le sons- 
préfet rendra de l'emploi des centimes addi- 
tionnels destinés aux dépenses de l'arrôn*- 
dissement 

Il exprimera une ophiion sur l'état ist les 
besoins de Parrondissement , et l'adressera an 
préfet (4). 

1 1 . Dans les arrondissemens eommunaux 
où sera situé le chef-lieu de département» il 
n'y aura point de sousrpi^fet. ' 

4 m. M«mc>faliWs (S). 

' 12. pans les vil£es , J>ourgs et autres lleu|: 
pour lesquels il^ a maintenant un agent mu* 
nicipal et un adioint, et dont la population 
n'excédera pas deux mille cinq cents habi- 
tans, il y aura- un maire et un adjoint; dans 
les villes ou bourgs de deux mille cinq cents. 



que le domaine posiëdail k l'ëpo^ue del'adja- 
dîcation (7 mars i8ai; ord. Mac. i, 3aô). 

Lorsque les bâti mens et I enclos d'an ancien 
coavent ont été vendus, sans aucune riserre , 
comme faisant un seul corps délerminë par det 
limîtçs certaines et non conteste'es, pour en jouir 
comme en jouissaient les anciens liUiIaires et 
possesseurs, un moulin renferme' dans lesdiles 
limites doit être déclara avoir élé vendu avec 
les mêmes droits de jouissance. 

Dans ces circonstances, les eaux du canat sont 
coTnmnnes anx deux moulins ; et toutes conles- 
lalions sur l'ancien mode de partage des eaux 
et sur la prescription soni du ressort des tribu- 
naux (26 octobre i8a5; ord. Mac. 7', 625). 

Lorsqu'il est dit, dans l'acte de vente, que 
l'acquéreur jouira du moulin , ainsi que du canal 
d'icelui et de tontes ses dépendances, de la même 
manière que les anciens titulaires on possesf^urs, 
il s'ensuit que ('on n'a pas vendu la propri^l^ da 
<^nal , mais seulement le droit de jouir de aes 
eaux (a6 octobre iSaS; ord. Mac. 7, ôaS). 

Un acquéreur n'est pa$ fonde ^ n^clamer une 
portion d'une rue qui était. et est resiée affec- 
tée ^ Ja voie publique , quoiqu'il soit constant 
que c^ terrain a été compris dans la vente qui 
lui a été faite (i5marsi8zG; ord. Mac. 8, i8i). 
Lorsqu'on élang a été vendu à condition qu'il 
serait maintenu dans l'^at on il se trouvait à 
l'époque de Tadjudieinion , comme étant néces- 
saire soit aux moulins qui ^entourent , soit aux 
babiians de la commune sur le territoire de la- 
quelle il est situé, l'acquéreur ne peut préten- 
dre avoir le droit de le dessécher en tout on par- 
tie ( i5 avril 1828; ord. Mac. 10, 342). 

lorsque les objeis en litige ont ^té nominati- 
vement compris dans le procèsrverbal d'estima- 
tion qui a précédé l'adjudication, ilsaont censés 
avoir fait partie de cette adjudication ( 1 4 octo- 



bre i83i; ord. Mac. lî, 387). 

Lorsque , dans l'adjudication d*an ancien cou- 
vent , l'église a élé donnée poor confins an pre- 
mier adjudicataire, él qu'ensuite celte église^ «v^ 
son ancienne entrée, a élé Tendue à na aolre 
partieulier , le premier adjudicataire ne peni pré- 
tendre \ la propriété d'uoe allée qui conduit de 
la place publique à l'église. Cette allée cat une 
dépendance de l'église, et censée vendue au se- 
cond adjudicataire ( a3 décembre 1 829 ; ord. 
Mac. 11,485). 

L'acquéreur ne peut réclamer, comme loi 
ayant été vendu , un terrain qui n'est pas com- 
pris dans le procès-verbal d'arpentage ( a février 
1821; ord. Mac. i, 100). 

Les objets donnés.pour limites an ifitn -vendu 
sont-ils censés faire partie de 14 vente ? (aj-ëùikt 
1828; ord. Mac. 10, 654). 

Lorsque des domaines contigus ont élé vendus 
clos de fossé» et de haies, il s'ensuit que chacun 
def deux héri(ages aje dFoi^ de les fermer d'un 
fossé et d'une haie (10 août 1828; ord. Mac. 
10, 616). ' 

(i) f^oy. arrêtés du 19 floréal an 8, du 16 
ventMe an 9, loi du »2 juin i833. 

(2) J^ojr. ordonnance du 9 avril 1817^ qui ««p- 
prime Iessecrétaire.<généran«« et ordonnance dn 
i^** août 1820, qui les rétablit; ord. du i'''^]nal 
i832, qui les supprime dans quatre-vingtk dé- 
partemens. 

f^ojr. aussi arrêté du 1 7 ventôse an 8 et ordon- 
nance du 29 mars 1821. 

(3) yof, arrêtés du i7irentose an 8 et du 19 
floréal an 8. 

(4) ^oy. loi do 32 juin i833. 

(5) rof. arrêtés du 9 messidor un 8; do a. 
pluviôse an 9; sénatus-consulte du 16 tbermido» 
an 10, art. 10 et suivans; arrêtés du 1.4 nivôse 
an 1 1 ; avis du Conteil-d'Eiaf du i4 nivôse an 1 14 
loi du 21 mars i83i. 



^ 
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à,<;iiMl BiUte M^t%iMf uft jnaire eJtcUia ad- 

flnts; daos le$ vUU^ de cinq aille liabitftA& 
dix mille, un maire, deiui adjoint» et un 
çQfpmiisake de poUce^ dans les viUes dont la 
population excédera dix mille habitai», ou* 
tre le maire, deux a^pi^ts et uA commis- 
saire de police, il y aura un adjoint par vingt 
ômie habitans d'exc44ant, et uncommiwaire 
, pajc 4^K Q^le d'excédant. 

i3. Les maires et adjoints rempliroi^ les 
IcmctioM administratives extiieées mainte- 
Haut par Vagent nui a ici pal eft Fad|oint : rela* 
tiveiueiït ù la ptïUce r'i k ïttat civil, ils rem« 

£Uro3il h& fon£LLous£Xcrcùcs maintenant par 
s<i adtmnbtriitmns munl{:l[)ales de canton, 
le.<i A^cm muoicjpaux t^i adjoints. 

[4, Baoâ h& villes de c^i^nt mille habitans 
et au-dt^^sui^, il r aura tm maire et un ad- 
jointf k h pkire'de churnie administration 
Biunicipatc; il y aiiradt^ puiiiuncoamiissaire 
général de polure, auqutil lés commissaires 
3» police «eront subordonnés, et qui. sera 
■ubordonné au préfet: Dé^umoins il exécu- 
tera les DrJrei» qu'il recevra immédiatement 
en ministre chargé de la police. 

x5. It j aura un conseil municipal dans 
chaqiie VïUe, bourg ou^auUe lieu pour lequel 
il existe un a^ent municipal et un adjoint. 

Le nombro de ses membres sera de dix 
dMis les lieux dont la population n'excède^ 
pa» deux mille cinq cents habitans; de 
vingt, dans ceux où' elle n*excède «pas dînq 
mille; de ti^ente, dans ceux où la population . 
est plus nombreuse. 

Ce conseil s^assemblera chaque année le 
1 5 pluviôse , et pourra rester assemblé quinze 
jours. 

Xi pourra être convoqué extraordinaire- 
ment fnr ordre du préfet. 

Il entendra et pourra débattre le compte 
des recettes et dé|>enses municipales, qui sera 
réndtt par le maire au sous -préfet, lequel 
Farrétera définitivement. 

^ n réglera le partage des affouages , pâtures, 
récoltes et fruits communs. 

n réglera la répartition deà travaux né- 
cessaires à Tentretien et aux réparations des 
propriétés qui sont à la charge des habitans. 

Il délibérera sur les besoins particuliers et 
locaux deia municipalité, sur tes emprunt^, 
sur les octrois ou (Contributions en centimes 
additionnels qui pourront être nécessaires 
pour subvenir à ces besoins , sur les procès 
qu'il conviendra d'intenter ou de. soutenir 



p»nr Teiercioe et U epssenaltmi ëe« droits 
eommiii» (i>. 

16. A Paris, dans chacno de» airon^base- 
Meiii municipaux, un maire et deux adjoints 
seront chargés de Ta partie administratiTe et 
des fonctions relatives à l'état civil. 

Un préfet de police sera chargé de ce qui 
concerne la police, et aura sous ses ordres 
des commissaires distribués dans les douze 
municipalités (a). 

i^. A Paris, le conseil de départem^it 
remplira les fonctions de conseil muni- 
eipal (3). 

} lY. Des nominations (4)« 

i9. Le premier Consul nommera les pré- 
fietai les conseillers de préfecture, les mem- 
bres des conseils généraux de département, 
le secrétaire g^éral de préfecture, les sous- 
préfets, les membres des conseils d'arrondis- 
sement, les mair«s et adjoints àe» villes de 
plus de cinq mille habitans , les commissaires 
généraux de police et préfets de police dans 
ks villes où il en sera etablL 

19. Les membres, (faes conseils çénéranx de 
départemens, et ceux des conseils d'arron- 
dissemens co;nmunaux , seront nommés pour 
trois ans : ils pourront être continués. 

ao. Lès préfets nommeront et pourront 
sttspendre^de leurs'fonctions les membres des 
conseils munieipaut ; ils nommeront et pour- 
ront suspench^ les maires et adjoints dans les 
villes dont la population est au-dessous de 
cinqmilTehabitans. Les membres des conseils 
municipaux seront nonunés pour trois ans: ils 
pourront être continués (5). 

§ y. Des traitemens (S). 

âT. Dans les villes dont la population 
n^excèdè pas quinze mille habitans, le trai- 
tement du préfet sera de huit mille francs ; 

Dans celles de qiiinze à trente mille habi- 
tans, il sera de douze mille francs; 
* Dans celles de trente à quarante-cinq mille 
habitans, il sera de seize mille francs ; 

Dans celles de quarant&einq mille habitans 
à cent mille, il sera de vingt mille francs; 

Dans celles de cent mille habitans et an- 
dessus, de vingt-quatre mille francs. 

A Paris, il sera de trente mille francs. 

aa. Le traitement des conseillers de pré- 
fecture sera,* dans dba(|ue département, le 
dixième de celui du préfet; il sera de douze 
cents francs dans les départemens où le trai- 



(i) f^of. arrAtë du 9 messidor an 8; loi du 
ai mars i83i. 

(2) rof. arrêtes du 17 .ventôse et du ïa mes- 
sidor an 8; dn ^ bitim.'an 9*; du aS vendémiaire 
an I0-; décret du 11 juin 1810; ord. da i5 mai 
i8aa. ' 

(3) Fay, décret da 4 ioî» l^€; loi da ao 
avril i83'4. 



(^) Fof. lois du 21 mars i83i et du aa 
juin i833. 

(5) f^of. arrêta du 9 messidor an 8; lot 4a 
ai mars i83i. 

(6) f^oy. arrêtes du 17 ventôse an 8; du 25 
vendémiaire an 10; décret du 11 jain 1810; 
ordonnance da i5 mai iSaa; du a8 août i83o; 
da 2» décembre i»3o; da 1*' mai i832. 
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ffetoéiit ^u tféfe! tie $«â di^ a'« huit ittîfle Château , Meajrine, Hé*«^ tille-FIranche, 

francs Montmaraiilt, Doyet, Marcillat, Kéris, Lh 

iif tè tf»iteW^« de» mrnmmf», dans gnmllw , Wwiitattem , mmûm, EiWtt. 

1» tiïfes éoit ïa pÀptelfltk)» e5<«édcra vingt refflc*, »aifrt.De«rc, 8«ii[|.««i^er. 

ittHfe babifàïr^f ?«« dé qwrttê iMWe.ffancâ< a« Arrondissement, Lurcy-Te-SaUTagé, fê 

et de trois liitM^firattcs dan» hs a«treft. Tètirêre, ïgr«i*&, B«urge«-le8-Bflinâ, Tll- 

24. Le Gouvememeut fixera , pour chaque )eneave, Oannat-sur^iOire, Càeta«i*Si Tf *«ri^' 

département, la s\mme âts frais de bureau hulè-IlMt Bompievre^ ?ietrèfitte, Btesiy, 

qiu «ra employée ^ur Fadmimstration. -<i^^ • j- *..^. «*-_«_- 1^.— . ^ — 



•fât)ïeaa des rf^parfemens cl 4e» arrondissetheni 
commanda X de U FranM. 

i«» Arrondissement Vor^-id'tknx, SahJt-» 
Trivicr-dc-Courtoux, Bagèle-GMrtet, Pont- 
dé-Veylc, Colrgny, TVèffoft, Ghâvànnes, 
Geyserîat, Font-d'Ain, Bourg, itfctttrerel. 

a* Arrondissement. Oyonâx, Châtilîon-de.* 
lÉfichailfç, Billiat, Grand- Abflergement, Bre- 
nod, Leyssardy Sonlhonax, Montréal, Nantua. 
^ 3r* Arrondissemenii^ BeUey, Hautevillet 
âingt<^x, Seyssel, Ceyserieu^ Saint-Benoît, 
fÈuis, Virieux-ïe-Graad, Champagne, Til- 
lebois, Saint-Ramt^ert, Arânc,Fbhdn, tÀ' 
gdiett, Àraberfieo, Ambronay. 
, 4* arrondissement Montlhel, Toîssey. 
Saint-Trivier - en - ïk)mbea ♦ Trévoux , Mont- 
lÊerTe, l^eximieux, Chalamônt', ChâtilloA- 
sur-Chalaronne, Marlieu, 

3. Aisvs; 

»» Arrûtu lisê ùm e nt, L6 ChâteleT^ Bohdin^ 
FotisoaiKiei,Bibeii>aiit, Moj», Sahrt-5iniwiv 
Yerma&d , Saint*QneltiÉn. 

a* Arrondissement. Va^gny, rTotIVitftt, 
la- GapeUe, Hirson, Aub^ntoi», Pleteion, 
Y«rvinft, Sains, Guisb, Mflily; 

^ Atrondissmfteni. La Fère, Crccy*!ftii'^ 
Séivé, Genlis, Mons-en-tadnois, Marié, 
Mbnftcôtucit, Rosoy, àisstonne, Neucbâtel, 
Roucy, Beaurifeux, Chevrigttt, Graoïite, 
Bnneres^ Laon, Aiii2.^'le<3)4teini, Coucy- 
l»>Gnâtetii, Bleranoourt , OfaBun^, 8aint4^' 
bm^ Grép^^en-^otiois, Notre- Bame^ide^' 
Liesse. 



élÉfelKle^eave^ Moulins ôifra-i 

Uns eaotra muros, ou Izeorev OnJê^ngi^ W 

Montet-aux-Moines, Saint-Hilaire, Souvigny, . 

Saint-Menoux. 

3* Ar9 ondiê$ e m H U Vcmeail^ SainV^^^r^ 
pkn et Souite, XiMrget, Ghiiiit«)le-le-(M« 
teau^BeUeMvey Ghanroux^ Gfumiit 6t BioiaTr 
EéeuroUes, Bn^^ieu, EbreuiL, 

4* Arrondissement, Jalligny, îe DonjlMS;' 
LuHbd^, MoBtàigiMt , Tateimef ««siir-AUfer , 
Stfii«*Géra«(»y M MSfité, Arfomi^ ^ Buteitv 
Gmm^ 9mfÊ^*OétrÊimiêts^V%mè8, te MayeK 
dt^Moattqpié ^ Ykliy. 

, 4i Alpss CSomm). 

i * 

!«' Arrondissement Allos, fitrcek>néit<ev, 
iCféolaHs, J'àUziers, Saint-Paul, larthe/ te., 
Breaule. 

af ^rroni/tff eiiMUf. CAikiatfs, Terame, En- 
trevaux» Annot, Saint-André, Senez^ Cas* 
tèflailé, Ubràye. 

^Jrrokdis^ment, Sèyne, le Vemet, le^ 
BruscpretiToard, Digne, Ghamptercier, Ba^ 
rjBO^è» let JVIées,- M«zel, Malijai, Oraisoii,; 
MoiAstierSf Pttymoisfion, QuinMO, YatosoUe^ 
Riez. 

4« ArrondmsiBmettt, Qlaret, la MoUe-du- 
Caire, Saint^Oenids-de-Dromond , Yolonnei 
SisteroQ , IN'oyera , Tuwîm» ^ Mison , BarciK, 
lonette^le-Yitrolles» 

B* jirrCndi sÊÊAim tBanMty 6»irt-EtienBe- 
levOi^ues, Ltirs, F)>rcriquier, yxA%, Mtnb»*'' 
que,Saint»a?idlè, R«itialiiie. 

5. AtPES (Hautes). 

ï*» Arrondissement La Grave-ch-CHfen* , 
le Monestier - de - Brlançon , Taldes - Prés', 



4:« Arrùndistàmem^SonwtùiY nikl de «TÎ?"?»?,/^»^- Saint- Paticrace, Abrios 
Sdsrfoos. Bucy-le-Long,lWc.9ar- Aisne, YrflevièiUe, l'Argentiere, Yallouise. 



VaiNy, Bazotihes, Braiàhè, Oidt^-le''Ghâ' 
te«i, YiHifersiGotorêts , Gœuvtes , Sept-Monif, 
Acy. 
5« Arrondissethenf. LaFertê-Milon , I^éuîl- 



2« -/^rr^nrft55cmen f. Ourcières , Chdrges, 
Savines, Mont-Lyon, Guillestre, Embrun, 
Baratier, Remollon, Saint-Glémenl. 

3« Arrondissement. Sainl-f irmin-en-Val- 



ly-Saint-Front , Goincy , Fèreen-Tardenois , godemart. Saiat-Eusèbe, SaintrBonnet, Gha- 

Coulonge, Mont*Sairit-Père, Gondé, Yieux- gottés, Saiilt-JuUën-eii-Châttipsawr , Saint- 

lyiaisons, Ghez^-sur-Marne, Charly, Gaïkle- Etienne-en-Dëvoltfy , la Bastie-Néuve , Gap , 

lus , Château-Thierry. Salnt-Ëtiënne-d'Avcnçon, Tallard, la Sàtiice, 

^ ^ . la Roche-des-Arnauds, Veine, Aspres-les* 

3. Allie»; Veyîic, Serres, Monintorin, Sirtnt-Àndré- 

i«» Arrondissement. Gerilly^ Ainay-le- de-Rozans, Larague, Orpierre, Ribiers. 
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I*' Arrmdiêtement Nice, Scarena, Con- 
tes, Levens, Aspremoat, Utelle, Eocabi- 
lière, BoUna-de-yaldablora. 
. 2* Jrrondistement. Monaco , Menton, Pé- 
linaldo , Briga , . Sospello. 

3i* Jrroni/issement, Pur^fet-Ilienières, Ro- . 
qnesteron, Gilette, Yillars, Beuil, Saint* 
Etienne, Guillaume. 

7. AXùkCME, 

' I*' Jrrondis^m^t Serrières , Annonav, 
'AndaDce, Satillieu, Tournon, Saint -Féli- 
den, Saint-Peray, Yemoux, la Masfre, Saint- 
Agrève, Saint-Martin-de-Yallamas, le Ghail- 
lard. 

a» ArrondUsemerd. ISamt-Pierre-YiHe, 
Saiint^Fortii^t, la Youlte, PriVas, Cbome- 
rac. &odiemaure, Yiviers, le Bourg-Saint- 
Andéol, Yilleneuve-de-Berg^ Aubenas, Yes- 
taux, Antraigues. 

3« Arrondissement, Goucouron, Burzet, 
Monpezat, Tbueys, Saint-Etienne-de-Lucdaî • 
rès, Jaujac,, t*Argentière, Yalgorge/^Joycuie, 
le« Yans , Banne, Yallon. 

& A&nsiriiES. ■ 

1*» Arrondissement, Pbilippeville, Marien- 
bourgiChooz, Fumay, Givet-Saint-Hilaire , 
Reviq, Rocroi, Maallert-Fontaine, TEobelle, 
Signy-le-Petit , Liart , Auvilliers - les-Forges, 
Rumigny, Couyin, DaiHy, Nîmes, Tteignes, 
Romérée, Yillers-en-Fagne, Yillers-deux^ 
Eglises , Senzeilles. 

y Arrondissement, Simy-FAbbaye , Re- 
iùiUy,Renwez, Montheri]S,Tbilay, Gespun- 
wtfd, Mézières, Charleville et Etion, Jandun, 
Osmond, Yandresse, Flize. 

a* Ammdissement, Doncheiy, Givonne, 
Sedan et Tbrcy , Douty , Ivoi, Margut, Mou- 
zon , Beaumont, Gbemery , Bouillon. 

^* Arrondissement, Rocquigny, Chaumont, 
Wassigny, Novion, Sauces , Seuil , Juniville, 
Tagnon, Asfeld, Saint-Geraiain-Mont, Se- 
TÎgny,.jCbiUçau-Porcien, Rbetel. 

, 5« ^Arrondissement, TourteroU, le Cbesne, 
Brieulle, Saint-Pierre-Mont; Nouart, Bu- 
zancy, Saint- Juvin , Cbâtel , Autry, Grand- 
pré , Briquenay , Yonc , Attigny , Youziers , 
Monthois , Yandy, Bourg, Machault. 

9. Aeiéoe. 

I»» Arrondissement, Saint-Tbars, Saver- 
dun, Mazères, Mirepoix, Leran, Yarhilhes, 
Panriçrs, le Mas-d'Azil, Daumazans, Carlat- 
le-Peuple. 

:k* Arrondissement. JSainte*Groix*de«Yol' 
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▼estre, Rlmont, Saint-liciers^ Saint-Girons^ 
Massât, Oust, Castillon. 

3* Arrondissement, La Bastide-de-Seron , 
Foix, Lavelanet, Montferriers , les Caban- 
nés, Saurat, Taraicon,'Ax, Querignt, Des- 
sos, Sadnt-Paul-de-Jarrat, Belesta. 

10. Aube. 



I»» Arrondissement, Allibaudière , Chan- 
cbigny, Mailly, Plancy, Arcis-sur-Aube, 
Ramerup, Aulnay, Cbavange, Coclois, Mont* 
Suzain, Mery-sur-Seine. 

a* Arrondissement, Yillenauxe, Nogent- 
sur-Seine, Pont-sur-Seine, Romilly, Trais- 
nel, Marigny , Fay , Yilladin. 

3« Arrondissement, SaintrLyé, Creney, Pi- 
ney, Lusigny, Ile-Aumonî, Tennciière,Tfoyei, 
Saint-GernSain, Fontvannes, Neuville, Ri- 
gny-le-Feron, Saint-Mards , Boutly , Auxon, 
Ervy, Saint-Maftin-de4-Yignes, Saint-Jean- 
de-Bonneval, Saint-Pbat. 

4* Arrondissement, Rosnay, Brîenne^e- 
Château, Dienville, Yille-su^-Terre , Lon- 
champ, Bar-sur- Aube, Arsonval, Couvi- 
gnon, Yandœuvres, Lesmont 

5* Arrondissement, Cbappes, Marolles, 
Essoyes, Mussy-sur-Seioe , les Riceys , Bar- 
sur-Seine; Chaource, Bemon, Cbeslay, Ba- 
gneux-la-Fosse, Gié-sur-Seine , Landreville, 
Yîtry-le-Croisé, Polisy. 

II. AUDÏ. 

1*^ Arrondissement, La Recède, Saint-Fa- 

Soul, Fanjeaux, Belpecb, Sales, Castelnau- 
ary, Fendeilbe, Gaja-la-Sekes , la Bastide- 
d'Anjou, les Casses, Saint-Michel-de-Lanes, 
Yilla8axary,Yille-Pinte. • 

^ a« Arrondissement, Saisac , le MaS'^Cabar- 
dès, Cannes, Azitle, Montolieu, Conques, 
Tresbes, Carcassonne, Tucban^^ Felines-de- 
Termenez, Montréal, Bouisse, la Grasse, 
AJzonne , Cappendu, Cavanac , Cuxac , Pen- 
nautier , Peyriac , Preixan , Servies. 

3« Arrondissement, Ginestas, Coursan, 
]^arbonne, Sigean, Lesignan, Nevian, Fa- 
bresan , Saint - Laurent - la -Cabrerisse , Dur- 
ban. 

, 4* Arrondissement. Cbalabre, Aletb, Ar- 
ques, Sainte-Colombe, Esperaza, QuiHan; 
Marsa, Roquefort,^ Rodome, Ejipezel, Bel- 
caire, Lirooux, Cailhau, Alaigne, Saint-Hi- 
laire, Casteirenc, Peyreûtte, Yillardebelle, 
Bugarach, Puilaurens, Buivert. 

. 12. AVEYROU"^ 

i«» Arrondissement, Mur-de-Barès, Can- 
toin, Sainie-Oeneviève, le Calme, Saint-Hip- 
polyté, Saint-Simphorien, Saint-Amand-des- 
Cots, la Guiolle, Entraigues, Neyrac, Viï- 



lecomtal, Espalion, Saint-Ghely>d'Aubrac, 
Saint-Cosine , G^briac, Saiat-Genies-de-Bi- 
Tedolt, Estaing. 

2* jirrondutement Saint-Linrent-de-Bi» 
vedolt, Saint-SatorniD, Goussergues , Laysac , 
Gaillac, Scverac-le- Château, Segur, Vesins, 
Saiut-Léoos, Salescuran, Saint- Beauzely, 
Compeyre, Peyreleau, Nant, Milhau, San- 
cUéres, la Cavalerie , le Viala-du-Tarn. 

3* ArrondiiêemenU Broquiés, Saint-Rome- 
de-Tarn, Cornus, SaintnFélix-de-Sorgue, 
Pont-de*Camaits, Belmont, Saint • Sernin , 
Coiipiac, Saint- Affrique: 

4* Arrondissement, Conques, Saint-Cy- 
prien, Auaits, Marcilhac, Concoures, Ga- 
£es,Pont-de-Saint-Salar8, Cassagnes-Begou- 
nés, la Selve , Requistat, le Dergues, Sainl- 
Just, la Salvetat-Peyralet, Sauvelerrc, Nau- 
celle. Colombiers, Rignac, Clervaux , Moi- 
razés , Flavin , Rodés , Caofboulazet. 

5* Arrondissement, Flagnac, Aubin, Mont- 
bazans, Privazac, Rieupeyrou, Najac, Va- 
ren, Saint-Antonin , Parisol, Villefrariche, 
Villeneuve, Monsalés, Peyrusse, Asprièrea. 

i3. BoucBES^nu^RHÔirB» 

!«' Arrondissement. Aiiriol , Roouevaire, 
Aubagne , la Ciotat , Cassis , Ailaucb y Mar- 
seille. 

a« Arrondissement, Lambesc, PeyroUes, 
le Puy-Sainte-Réparade, Beaurecueil, TreU, 
Gardanne, Berre, Eguilles, Aix, Saint-Cha- 
mas , • les Martigues, Marignane , Istre , Sa- 
lon , Pelissanne. 

3* Arrondissement, Notre- Dame - de -la- 
Mer, Arles, Footvieille-lès-Arles, Malemort, 
Barbentane, Cbâteau-Renard, Noves, E^ga- 
lières, Orgon, Eyguières, Massane, Saint- 
Remi, Graveson, Tarascôn. 

x4. Calvados. 

!•' Arrondissement, La Cambe, Trevières, 
Tpur, Magny, Baveux, Crépon, Juaye, Hot- 
tot, Càumont, Balleroy , Baynes^ Isiny. 

^* Arrondissement. Martraguy, Creuilly, 
Beny, Saint- Aubin- à' Arquenay, Ranville, 
XroarD, Argences, ïilly-la- Campagne, Saint- 
MarU*fl-4e-F6ntenay, Maltôt, le Locheur, 
Hamars, Villiers-le-Bocage, Tilly-sur-Seule, 
Brettevillc, Mathieu, Mondeville,* Cagny, 
Caen, Cheux, Evrecy. 

3* Arrondissement, Dives, Toucques, Hon- 
fleur, Pont-TEvêque, Blangy, Bonebosq, 
Cambremér, Bcuvront, Beaumont. 

4* Arrondissement, Crèvecoçur, Sainte Ju- 
lien-le-Faucon, Lisieux, Moyaux, Courtonne- 
la-Ville , Orbec , Notre - Dame - de-Courson, 
Livarot, Noire - Dame - de - J'renay, Saint- 
Piérre-sur-Dive, Fervaques, Mezîdon. 
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5* Arrondissement. BretteTilltf, Saint Sil« 
▼ain, Pont-de-Jort, Crogr, Falaiae, Onillj, 
Clecy , Tbijry, Poliny. 

6« Arrondissement. La Ferrière-au-Doyeiiy 
Aulnay,Danvou, Noireau, Yassy, Tire, Saint- 
Sever, Pontfarcy, le Benny. 



iS.'Cahtal. 

I*' Arrondissement. Champs, Saignes, 
Riom - les - Montagnes, Salers, Pi^iu, 
Mauriac 

a* Arrondissement. Condat, AÛancbet, 
Murât 

3* . Arrondissement, Massiae, Ruines, 
Cbaudesaiguesy Pierrefort, Tanavélle, Saiad- 
Flour. 

4* Afrondissement, Aurillac, Vic-cn-Car- 
ladez, Mont-Salvy, Maun, la Eoquebroa, 
Saint-Cemin. 

l6. C^HAEBSTI. 

1*^ Arrondissement, Yillefaçnan, Ruffec, 
Nanteuil-en-Yallée, TerteuU, Ventouxe^ 
Mansle, Aigre. 

a* Arrandiesement. Champagne-Mouton, 
Alloué, Saint- Germain-sur'Yienne, Brigueil, 
Cbabanois, Montaubœuf, Chaiseneuil, Saint- 
Claud, la Peruse, Confolens. 

3* Arréndiesenun^ Marcillac - LanviUe , 
Saint- Armand*de-BQuex, Jande, la Roche- 
foucanlt, Montberon, Marthon, la Valette, 
Blanzac, Roulet, Uiersac, Rouillac, Yars, 
Angouléme, Garât. 

4? Arrondissement. Barbezieux, Deviac, 
Montmoreau, Aubeterre, Cbalais, Brosiac, 



5« Arrondissement. Co^ac, Jarnac,.Cha« 
teauneuf-sur-Gbarente, Linièrei, Salles, Se- 
gonzac 

17. CflAaEiiT^-IirFÉ|iixi7a£. 

I*' Arrondissement. Marans, Counon, 
La Jarie, La Rochelle, Saint-Mactiiwl»>Ré, 
Ars. 

a* Arrondissement. Benon, Surgères, Ton- 
nay-Charente, Rochefort) Ciré. 

3* Arrondissement, Lozay, Lôulay,- Au- 
nay, Matha,- Brizembourg, Taillebourg * 
Saint -Savinien, Tonnay- Boutonne, Saint* 
Jean-d'Angely, Néréj éeauvais. 

4* Arrondissement, Pont-VAbbé, Port • 
d*Envaux, Escoyeux, Dompîerre, Pons, Ge- 
mozac, MorUgne, Coze, Saujon, Saintes. 

5* Arrondissement, Ardiiac, Léotille, 
MontendrevMontlieu, Mont-Guy on, Saint- 
Aiguiin, Mirambeau, Jonsac, Saint-Genis, 
Saint-Fort. • ' 

6* Arrondissement, Soubis, le Gua, 
Royan„ la Trembkde, Mârènnes, le Cbâ- 
teau-Ile-d*01éron, Saint-]^erre d'déron. 
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I*' jirrondUsement, Argeat, V4»%, l^iré, 
Sury-en-Vaux» Saûcerre, Sancergues, Veau- 
fiues, Seiu-Beaujeu, Heorichemoût, la Çha- 
pellcKTAugilbn, Aubigny. 

a« ArrondisiemenL Neuvjr, Mehua, Me- 
netou, Saint- Martin *d*AiixigDy, les Aix- 
d'Angillon, Villequiers, Savigny-en-^eptaine, 
ievet, Saint-Florent-sur«-Cher, Charost, Lury, 
Graçay, Vierzon, Bourges, Marmagne, Vier? 
zon- Village. 

3* ArrondiisùmcnU Lignères, Châteauneu^ 
Dun-sur-Auron, Aurouer, la Guerche, San- 
oohw , Cliarenton , ^auiay-le-Poitier, Culian, 
Gliàteau''Meiilaa, le Ofaâtelet, la GeMe-Bmère, 
Sa int-Amand et Drévant , Nerondes. 

19, CoRaizJi, 

1** Arrondissement. Bugpac, Somac,Eyga- 
racde, Ussel, Borl, Neuvic, Meynac, Saint- 
Ange). 

»» Arrondlisement. Meithrds, Trdganc, 
Corrèze, Eglelons, La Plau^ $«*vièrc8, Ar- 
^imtol, Nercœiir, S«iiit-CAafBaiit,^ù»te-For. 
tttnad«, CbaiBÊirat, Setlbal, CbambouU?», 
Usarcbe, TuUe, Glergoui, la BM^ift^Canilko. 

3* Arrondissement, Ségur, Lubersac, Vi- 
geois, Doncenac, Befbac, Meissac, Gure- 
monte, BeaulieiirTurenne, TArche, Ayens» 
Bas, Saint-Bobert, Juillac, Alasêac, BrivM. 

20. Côte-q'Oh. 

!•' Artondissûment, Molesmes, yUlietfs-lo- 
Patras, Autricourt, Montigny^-sur-A'»l>e> 
Vanvey , Recey-sur-Ource , Mmot, Aignay, 
Baigneux-les-JuifiB, TilaiHes, Bavoisy^ Lai- 
{^M8, CbâtilIoD-suF-Seiiie, Aisey*$ur*Seine. 

a« Arrondissement, Montbart, Bussy-le-- 
Grand, Froslois, Salmaise, Vitleaux,Normier, 
Sau^u, liùttvray, BpoiasA, MonUer-Saint- 
Jaao, Semur, Flavigny, Préay. 

.3« Arrondissement. Grancey, Seloi^ey, 
FdBtaine f Franj^aise , Montigtty - sur - Viu- 
geanne, Beauinoiit, Be2e, Mirebéau, Tabnsy, 
PontalUer, Auxonne, WiiTaull;, Airfecey, Sa- 
Touge, Ge?rey, V«cgy;,QDemiDy« Sbmbef- 
noa^ I^antenay, Saiat*Seiiie, la Margelle, Sa- 
live, Saulx-larViUé, Js-$ur-Tille, Gémeaux, 
Mewiny, Saiut-Juli^, Arc-sur-tille. Binge, 
Qenli», Rouvres tPiJo5, Plombières, f l^urcry. 

4« ArPondi^tsêmfHi. BSoa -# Saint • Jeaa, 
PQuiJly, CWt^mi£uf, Veuvfry,Sa¥igi^y,l»uits, 
Çoneijoentrc, -Saint- Jean-de-Losmi, Seurre, 
lAbergement-lès-Scurre, Mwr»ng«, Mar- 
ceujl, Corpeau» Nolay, Ivry, Vievy,.]^a«ihe- 
seuil, làerua^ Arcoaopy.Anpay-^ur-Arroux, 
Bbgiïy-sur^acha, Bouze, Meuwauït,T5eau«e, 
Corgplofn, Afgilly, . 



I •» Arrondissement. Perros, Guîrec,ipei|Te^ 
nan, Tréguier, Lezardrieux , la Bocbe-Der- 
rien, Prat, Mouaret ou Yieax-Marché, Lo- 

giivy - Plougras » Plestin , Saint - Miebel-eo- 
rève, Lannion. 

^ifArrçjiuUssement, Paimno1,Tvias,Plouha, 
Etables, Cbàtelaudren« et Pielo, Saint-Brieux, 
Yffiniac, Planguenoual, Pleneuf, Tregomeur, 
lambalte, Laiidehen, MoBecmtoùr, Pledrao, 
Ploenc et Lanfains^ Quintin^Pleuvara, Lan- 
vollon. Pomment. 

3* Arrondissement. Matignon, Ploubalay, 
Plouer , Evran, Tréfurad, Gautaes , Plumau- 

fat, Broons, M^it, Jugon, Pledeliae, Henan- 
ien,Planooet, Gorseul, Dinan, Saint-Meloir, 
Piumandan, Plenee. 

4» Arrondluement, Corlay, tJzel, Plémy, 
le Gouravy Xangourla, Merdngnac, Trémorel, 
Plemet, la Cheze, Loudéac, Saint-Caradec, 
Mur , PÎougneiiat , Lanisoat , Mélieaec 

ik« Arrondissement, Pontrieu, Saint^^illes, 
Pedernec^ Guingamp, Bourbriac, Saint-Gille»- 
Pligeaux, Bothoa, Rostrenen, Tréogan, Maél- 
Garhaix, Camoetf BiougouTCEt, Belle-Ile-en- 
Teri^, Pestivien, Querien, Gurûubel, Duault, 
Callac et Botmel, Plouagat. 

23. Creuse. 

1*9 . Arrm<ii4*0neut, Fresielines, Boaat, 
Bionnat, Abim, Guéret, Saint- Yaulry, lé 
Grapd^Bo^rgt U Sout^rraiiie, Saint-Cvcrmain, 
Dun. 

a^ ArfcmdUêfmmt. G^nouillact Aouiaac, 
OiiAmbon, liOf pand, GoimOq» Jaroage, Cbâfte- 
ks. 

8* ArrohtRëscment,' Bvauz, Auxaaoe, 
Crocq, Flayàt , La Courtine, Gentioux, Val- 
Hère, Ars, Chenerailles, Mainsat, Bellegarde, 
AubussoUj Felletiii. 

4* Arrondissement. Bénévent, Pontarioa, 
Royère^ BourgaQ|suf , Chàtelus-le-Marcheix. 

V Arrondissement, Bussière-Badil , Non- 
tron. Saint- tardoux -la-Rivière, 'Grand-Jti- 
milbgc, Dus$ac,Thiviers, Çhampagnac-de-Èe- 
lair, Saint-FéUx<rd«-Bourdeilles, Mareuil, la 
Rôche-Beaucourt, Javerlbac^ Payzac, 

tf? Arrondissement, Brantôme, Agonat, Sa- 
vi^ac-lefi-Eglîses, Exideuil, Hautefort^Genis, 
Sainte-Orse^ tlienon, Saint Pierre-de-Chî- 
gnac, Vern, Grignols, Saint- Astier , lisle, 
Périguenx, Aatonne, Cubjae. 

3* Arrondissement La Bactielerie, Terras* 
^oUf La Cassagoe, Salaispac, Carlus, Dommc, I 
I^agïaiï, Villarninclie, Orliac, Betvez, Saint- 
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Cyprien» k Bugnei EouffifOM, lioatigmc, 
Marquays, Sarlat. 

4» Arrondissemmt, Les Lèches, Montagnac- 
la'Crampse, Liorac, Limeuil, Cadpuin, Mont- 
ferrandy Montpazier, Beaumont, Issigeac, 
Kibagnac, Eymet, Cunéges, Bergerac, la 
Liode, la Force, Saint-Médar-de- Ourson, 
Yelines, la Mothe-MoDtravel , YiUefranche- 
de-Loucfaapt. 

5* Arrondissement, Ghampagne-de-Bour^ 
zac, la Tour-Blanche, Montagrier, Saint-Vin- 
cent-de-Connozac, Neuvic, Mucidan, Mon- 
pont, la Roche-Ghalais, Saint-Aulaye, Bibe* 
rac, Verteillac. 

a4. DouBs. 

i«» Arrondissement, Recologne, Pouilley- 
les-Vipies , Bonnay , Rigney, Roche, Oroans, 
Willatans, Amancey, Etemoz, Ronchaux, 
Liesles , Byans , Saint- Vir, BeuiTC , Besançon , 
Rurey, Quingey. 

ià« Arrondissement. Rougemont^ Case, 
rxle-sur*le-I>oubs,^Onan8, Clerval, Sanscey* 
rSglise', Pierrefonlaine, Orchamps-en-Venp 
nés, Nodz, Nancray, Roulans-rÈgUse, Bai»* 
me, Passavant, Vercel, Verne. 

3* Arrondissement. Escot, Blâment « Saint* 
Hippdlyte, IndeviUiers , Maicbe , le Rusiey , 
Vaucluse, Pont-dc-Roide. 

4* i^rronrftswmenf. Morteau, Mont-Benoit, 
Pontarlier, Jougne,Mouthc, PAbergenient , 
Frasne^ Levier, Goux. 

ai». Drôme. 

!•» Arrondissement. Albont Moras, Aute- 
rive, Montrigaud, Montmiral, Saint-Paul- 
lès-Romans, Hostun, Saint- Jean-»en-Royans, 
Rochefort-Samson, Chabeuil, Loridl, Etoile, 
Valence , Bourg-lès^Valence , Taili , Saint- 
Yallier, Châteauneuf-d^-Galaure, Saint-Do- 
nat, Cleyrieux, Peyrîns, Romans, Bourgade* 
Péage, Monteliier. 

a« Arrondissement. La Chàpelle-en- Ver- 
cors, Saint-Julien-en-Quint, ChatiUon,Lus-la- 
Croix-Haute, Valdrôme, Luc-en-Dioîs, Saint- 
Kazaire-le-Désert , Rourdeaux , Puy-Saint* 
Afartin, la Motte-Chalançon , Ghabrilland^ 
Allex , Plan-de-Baiv, Crest , Aouste , SailUns , 
Pontaix, Die. 

3« Arrondissement. Remusat, Montaubàn, 
Monbmn, Mirabel, Nyons , le Buis , Sainte- 
Jalle. 

4* Arronditsement. Marsadte, ftauset, 
Dieu-le-fit, ïaulignan, GrignaO) Suse-la- 
Rousse, Saint-Pàul-trois-Châtaa^x , J^iertè^ 
latte, DoDzè , ItfontélinMUi , Châtetimeul^e- 
Mazène. 



a6. Dru. 



I*' Arrondissémmiî, Bruxelles, Leonieh* 
Saint^artin, Asche, Merscbtem, Londek*- 
zeel , Sempt y^Hal , Anderlecht , Gâmbershem , 
Vilvorde, Gaaipenhout, UcWf W^inre- 
S^t-Etienne, laque-Overystchc 

a* Arrondissement. Louvain , Hacgt, Aers* 
chot, pkst, lli»taigu, Cial4)MdL, Tirl** 
mont, Hoi^erde^Uérent, BwterseoiyOrtZi 
Tervueren , Léau^ 

3« Arrondissement. NiveNet, Hmnnes, Jo- 
doigne, Jaucbe, Pe^ivez, Nil-Saîot-Martin , 
MeUery , Gennappe , Tubise , Wavre , Braint. 

a 7. Escaut. 

X*' Arrondissement, Gand, Loofhristyi 
£viergbem« Sleydiage, Waerschoot, Somer- 
ghem, Ecdoo , Maldeg^ien , Ncil«k , Dey nae , 
Nazareth, Oosterzele. 

a* Arrondistommt. Gitunmont, Otidenar* 
de, Renaix, Quaremont, Nederswalm , Ke* 
dcrbrakeli Sotteghem, Herzel, Nederbonh- 
cre , Ninove. 

3« ArronéissêmssU. Deodermonde, Lebbe- 
ke, Alost, Lokerem, Belcele', Tamise, Ledto^ 
Weterem, Otemcire, Zde, Hamtne, Sainte 
Nicolas, Haesdock, Beterem, Saint-GiUis. 

KtArrondiisemont. Axel , Utilst , Tsendid[, 
Oostbourg, l'Ecluse, Capryke, Assenede. 

a8. Eure. 

I*' Arrondissement. BeuzeviUe, Quille- 
bœuf, Routot, Bo^rg-Adlàrd,Bourg-Tbe^oo- 
de, Montfort, Lieurey, Sainte G^rges-do* 
Vièvre, Cormeilles, Ponl-Audemer. 

a* Arrondissement, TourxiUe, Pont^de» 
TArcbe, Vaudreuil , GaiUon . la Oroix-Sainl* 
Leufroy, Ganappeville, Nmifbourg, Lou- 
viers. 

3* Arrondissement. Pont«SAttt*Pierre , 
Gharleval , Lions , Maineville , Giiors , Efiot , 
Tilly, Andelys, Ecouis, Estrepagny, Suzay. 

4« Arrondissement. Saint-GdMibe , Fen- 
taine-sous^ouy, Vemon, Pacy , Ivry , ïfonan- 
court, Tillières , Vemeuil, Bourtb, Rugle^, 
Neuve-Lyre , 1^ Ferrière , Gonchtss , Etreux , 
Grossœuvre, Saint-André* Damville, Br^ 
teuil. 

5* Arrondissement, Xbibervitte , Bnonné , 
Harcoûr , BeaumonHe-Roger , "Beàuménil , 
la Barre, Montreuii^ Ohaiaï>ray,Bemay. 

^ ag. Eumt-Èt'Lottt. 

I»* ArrondisiêmÈni„ • La Ferté^Vidaii^e , 
Brezolk», Laons, Dreux, A«e«, Bu, Nogent* 
Roulebois, k Trdttblky^ C faè U^ B i tCBf, Se* 
non ' 
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a* AfrotuHstement, Gounrîlle', BaiUeaa- 
l'Evéque, Maintetoon, Epemon, Gallardon, 
Auneaa» Sain^le, Gommerville, Janville, 
Ouamile, Toires, Dammarie, IlUers, Char- 
tres. 

3* ArrondiuemtnU Brou, Dan^u, Bon- 
neval, SanditviUê, Ôrgères, Gitry, Cb4r 
leauduB, Cldye, ArroH. 

4* ArnndUiement» Laloupe, Gbamprond, 
Frazé, la Bazoche., Authon, NogenMe-Ro- 
trou, Xhiron. 

3o. FnriSTàaE. 

f ^rrofu/ûiémenf. 'Ploudalmezeau, Lan- 
nilis, PIouguerDe&u, Goulven, Lesneven, 
Ploudaaiel, Landerneau, Pioudiry, Uaiivec, 
Yrvillac, PlougaMel-d' Aoulas, Guipa vaz, Brest 
et Lamoezellee, Plouzane, le Gonijjuet, Brel- 
le$, Saint-Renan» Plabennee, Guicquelleau. 

a* Arrondissement, Plounevez, Cleder* 
Saint-PoI-de-Léon, Plouenan et Roscoff , Tau- 
lé, Morlaix et Plouj^n, Plouezocîi, Lanroeur, 
Gi^erlesquin , Plougouven, Pleiberchrist, Si- 
zun, Landivisiau, Plounevealer, Plouzevede, 
Saint-Thegonec, Plouvorn. 

3* Arrondissement Grozon etGamaret, Ar- 
gol« le Faou, Braspars, le Hoelgoet, Son- 
gnac, Garhaix, Cleden-Poher, Saint-Herain, 
Chàteauneuf-du-Faou, Coray, Gouezec,Loc- 
Roman, Prompdiern, Châteaulin, Saio^^Sie- 
gal , Pleyben , Plounevez-du-Faou. 

4* ArrondissemenL Ile-de-Sein, Gleden- 
cap-Sizun, Audieme, Pontcroix, Douarne- 
nez, Plogonnec, Briec, Rosporden , Concai^ 
neau, Fouesnant, Pont-l'Aobé, Plomeur, 
Tréogat, PlozeTet, Plougaâtel-Germain, Plo- 
neotir, Plomelin, Quimper et Ergué- Armel. 

5» Arrondissement, Scaer, Querrien, Ar« 
zaano, Clofaars-Csrnoet, Pontaven, Bannà- 
lec » Quimperlé ^ KerneveL 

3i. FoaiTS. 

I** Arrondissement, Palizeuli Neufchâ- 
teau, Florenville, Tirton, Etalle, Bastogne, 
Houfalize, Faui^Tilliers. 

a* Arrondissement, Arlon, Baschai^ge, 
Hesperange, Remich, Luxembourg» Roodt, 
Mersch, Grevenmacher. * 

3» Arrondissement, Echternacfa, Dudetfort, 
Bitbourg , Neurbourg , Artzfeld. 

4* Arrondissement, Dieokricb, Osperen, 
Glervaux, WiltZyYîaBden. 

!•» Arrondissement, Genolhac , Saint- Am- 
broix, Baijac, Rivière-de-Theyrargues, Na- 
vacelle, Sunt-^urice-de-Cazevieille , Bou« 
ooiran, Lecygoan, Anduze et Generargues » . 
Saint-JeaiHlurGard, Lavml , Saint- Alban-lès« 
4.}ais> Alais et Saint-Ghristol^ Vezeuobre. 



a* Arrondissement, Comillon , Pont-Saint' 
Esprit, et Saint-Paulet-de-Càisson, Bagnob» 
Roquemaure, Villeneuve -lès -Avignon, Re- 
moulin , Blauzac , Saint -Génies - de - Mal- 
goires y SainbGbaptes, Montaren, Lussan,Ca« 
villargues, Connaux, Saint-Quentin, Uzès. 

3« ArroiM^â*«m^/. Aramon, Beaucaire -et 
Bcllegarde, Saint- Gilles, Aigu^ -Mortes, 
Aymargues , Aigues-Vives , Sommières, Saînt- 
Mamety Nîmes, Marguerites, Montfrin, 
Mlmduel, Vauvert, Milhau, Calvisson. 

^ 4« Arrondissement. Trêves, Vallerangues, 
Saint- André -de- Valborgne, Lâsalle, Mooo- 
blet, Sauve, Quissac, Saiat-Hippolyte et 
Gros, Sumène, Sainl-Laurent , Aizon,Au- 
las, le Yigiaii. 

33. Garohme [Haute), 

I •' Arrondissemcn t. Saint -Nicolas - de- la- 
Grave, Castel-Sarrasin, SaiulPorquier, Mon- 
tech, Yilebrumier, Grizolles, Verdun -sur- 
Garonne, Beaumonl-de-Lomagne. 

a« Arrondissement, Catelnau-de-St refonts, 
Villemur et Fronton, Montastruc, Verfcil, 
Toulouse, Castanet, Legiievin, Levignac, Ca- 
dours, Grenade, Brugnières, Blagnac. 

3* Arrondissement, Lantà , Garaman, Saint* 
Félix-de-Caraman, Revel, Avignonet, Cail- 
loux, Montesquieu, Lauraguais,Montgiscard, 
Baziége , Yillefrancbe. 

4» Arrondissement. Saint-Lys, Muret, Au- 
terive, Cinlegabelie, Gailhac-Toulza , Saint* 
Sulpice-de-Lezat, Carbonne, Rieux, Mon- 
tesquieu -de- Yolveslre, Gazères, Fousseret, 
Rieumes , l'Herm , Noé , Martres. 

5« Arrondissement. L*Ile-en-Dodon , An- 
ricnac, Saint-Martory, Salies, Aspet- Saint- 
Beat, Bangères-de-Luchon, Saint-Bertrand- 
de-Gomminges, Montrejeau, Boulogne, Saint- 
Gaudens. 

34. Gers. 

I*' Arrondissement, Éstang, Manciet, la 
Bastide d'Armagnac, Montréal, Fources,Gon- 
dom, Laroumieu, Saint-Puy, Lanepax, Eauze, 
Yalence, Gondrin, N,ogaro, le Uouga. 

a* Arrondissement, Montfort, Lectonre, 
Saint-Médard, Miradoux, Lavit-de>Lomagne, 
Saint- Glar- de -Lomagne^ Mauvesin, FLeu- 
rance, la Sauvefate^e-Gaure. 

3* Arrondissement. Yit-sur-Lbsse, Jegun, 
Lavardence, Mirepoix , Gimont , Saramon, 
Seissan, Barrau, Aucb. 

4« Arrondissemcn t. Gologne, llle-en-Jour- 
dain, Samatan, Lombes, Simorre, Mont-Fer- 
rand. 

5* Arrondissement. Lupiac^ Bait^lone, 
Aignan, Basoues, Montesquiou , llle-Baîse, 
Mirande, Masseube, Mont-d'Astarac,MteUui, 
YillecomAal, Marciae, Plaisance, Beaumar^ 
chez, Riscle. 
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35. GULOITDE. 

i«' ^rroncfMjemenf. JSaiQ^Ci«I^8-Ia-Lande, 
Saint-Savin , Bourg, Blaye, Cey«ac, Saint- 
Christoly, Saint- Ciers-de-Çauesse, Ëtaulier. 

a* Arrondissement, Galgon, Coutras, Puy* 
NormaDdt Castillon^Gensac, Sainte-Foy-UK 
Grande, Pujols, Guilres, Rauzan, Brannç, 
YayreSf Froosac, Libourne, Saint-Emiliion, 
Lussac 

3« Arrondissement, La Motte-Landeron, 
BlasimoDt, Pellegrue, Saint-^'erme , Mont- 
ségur, la Eécle, Saint-Macaire , Arbis, Tar* 
goUf Sauveterre, Gastelmoron, Gaudrot 

4* Arrondissement, Aillas, Grignol», 'Cap- 
tieux, Préchac, Saint-Symphorien, Noaillaat, 
Laogou, Castets-en-Dorth, Auros, Bazas. 

5* Arrondissement. Landiras ,,-Saiiîc- An- 
dré -de - Cubzaé f Ambares, Saint - Loubès, 
Créon, Langoiran, Margaux, Cadilhac, Gas- 
ir£s, Belin, la Teste-de-Buch, Gastelnau-de- 
Médoc, Lamarque, Macau, Blanquefort, 
Bordeaux et Lormont, Farguçs, Quinsac, 
Saint- Médard-d*Ayrans, Podfensac, Barsac, 
Pessac. 

6*. Arrondissement, Saint-Tivien, liCsparre, 
Saint-Estèphe, Panillac, Saint-Laurent f Ci- 
trac 

3(5. GoLO. 

1*' ^rron</memene. Capo-Bianco, Senaca, 
Sagro, Bastia, Santa-Giulia, Tuda, Saint-Flo- 
rent, Bivinco , San-Pietro, Mariana, Gostera, 
Ganale, Gasinca, Gasacconi, Ampugnani, Ta- 
vagna, Moriani, Gampolbro. 

2* Arrondissement, Saint- Angelo, Patro» 
Paraso^ Kegii^, Montegrosso, Calvi et Cao- 
cia. 

3« Arrondissement. Golo, Corlé, Mercu- 
rio, Tavignano, Vecchio, Sorba, Rostino, 
VaUe-Rustie, Oreza, Àlesani, Seira, Terde, 
Cursa, Pietrabugno. 

37. Hl^RAULT. 

i«» Arrondissement. Le Gaylar, Montpey- 
roux, Gignac, Sainl-Pargoire, Aspiran, Cler»» 
monl-de-Lodève, Octon, Lodève, Lunaâ^ Sou- 
bès. Saint- Jean-de-la^Blaquière, S^t-A«dré- 
de-Sangonis; 

2« Arrondissement. Qanges, Glaret, Res- 
tinclières , Lunel - la - Tille , Marsillargues , 
Mauguiou, Montpellier, Frontignan, Cette, 
Mèze, Poussan, Pigna, Saint-George8-d*Or- 
ques, Aniane, Saint - Martin -dë^- Londres, 
les MateUes,,Castrié8. 

3* Arrondissement. Le Poujol, Bedarieux, 
Fentes, Monta^ac, Florensac, Agde, Be- 
ziers, Capestang, Gazoul-lès-Beziers, Mur- 
Tiel, Magalas, Roujan, Pézénas, Smivi, 
Saiot-Gervais. 
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4* AmmdissêmmiL La S«hetat«d*Aiigiei» 
OUÎrgues, Cessenon, Saint-Chinian,^ Grazi» 
jOlonzac, la LiTinière, Saint •Ponai-de>'Ilio» 
mières. 

36. Illb - bt • Yxuosi, 

i«' Arrondissement. Saint - Malo , Saint* 
Servan et Parainé, Cancale, le Yivier, Roz* 
sur-Goueinon, Trans, Combour^, Tinteniac^ 
Saint - Ptérre-de -Plesguen, Mlniac - Morvan, 
CbÂteauneuf, Pleurtuit et Saint -Enogat, 
DoL 

a* Jmmdissenunt. Ba^ôuges-it-Péronze» 
Autrain, Saint-Brice, Saint -Georges -de- 
Reintambault[,LouTi^[ué-du-Dé8ert, Fleuri- 
gné, Parce, BiHe, Saint- Aubià-da-Gormier» 
Saint*Maro4e-Blajic, Fougères. 

3* Arrondisêement, Izé, Chàtillon-en-yen* 
délais, la Chapelle-Erbrée , Argentré, ôen- 
nes-sur-Seicbe,la Guerche-Martigné, le Teil, 
Marcillé-Robert Donunaigné» Cbàteaubourg* 
Titré,' Louvigné-en-Bain, Doitimalain^ Re> 
tiers. 

4* Arrondissement. Campel, Baiilon» 
Bourg-des-Comptes, le Sel, £rc»«n-Lamée» 
Bain, Fougeray, Renac, Redon et Bains» 
Sixt, Pipriac, Maure, Guignen, GUipry, Pie- 
çhâtel, Messac . 

5* Arrondissement. Saint-Méen, Mon- 
tauban, Becherel, Bédée, Montfort, Bréal, 
Plelan, Gael« Iffendic. 

6« Arrondissement Dingé, Sens, Liffiré» 
Dourdain,NoyaUur-Tilaine, Chàteau-Giroa 
Pire, Jozé Coi^^Nuds, Bruzt, Rennes, 
rHermitage, Gevezé, Hédé, Saint-Aubin^ 
d'Aubigne, Betton. 

39. IlfDBJI. 

1" ^mmrfîi#emi?n*. Oiabris, Poulaine, 
Tatan, Reuilly, Issoudun^ Meiunet, Neuvy- 
Paillon.' 

a» Arrondissement. ViUanlrois, Tallan^ 
cay, Levroux, Déols, Sàint-Tincent-d*Arden- 
tés, Maubeçq, Buzanoois, Palluàu, CbàtiUon- 
sur-Indre, Jeumailloche, Arçy, Châteauroox, 
Saint-Marcel, Argenton. 

^•' Arrondissement. Clois-Dessus, I^J^fvy- 
Saint-Sépulcre , Saint-Chartier, la Cbatre, 
Sainte-Sevère, Aigurande, Orsenne, Eguzoa» 
Gargilesse. 

4« Arrondisêement. Azay-le-Féron , Mé- 
zières-en-Brenne, Martitay, Rosnay, Saim- 
Gaultier, Chazelet, Saint-Benoît-du-Sault, 
CbaiUac, Lignac, Belabfe, le Blanc, Mér»» 
gby, Toùrnon. 

40. l2fBftB-lT-LoiR«. ^ 

!•« Arrondissement. Saint • Chrktojlie , 
I9e«yy, Chiteau-RegiiitfH^ SiiflMHmH, Am- 
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boue, Bltté^ iNuillév G^rnery, MoaUMzon, 
BaUao, Luynes, Monaoye, Toui^ Youvr^, 
MûAtloire. 

2* ArxondUfement. Mantelan, Loches, 
Moatrésor, Saint-Flovier, Preuilly, Grand- 
Précigny, la Haye, Ligueil. 

3* Arrondissement, Château- la- Vallière, 
, Se vigne, Langeais, Azai-le-Rideau, Sainte- 
Maure, Marigny, Richelieu, Chinon Bour- 
gueuil, Rigny, Candes, Tlle-Bouchard. 

4i. IsiaE. 

!•' Arrondissement, Yillurbane, Villelte? 
d'AmIhon, Saint-Laurent-de-Mure) YauU- 
MilUeux, MaubeOyChàtonnay, la CôterSaintr 
André,. Beaurepaire, Ghanas, Roussillon» 

tLuberive, Chonas, Vienne, Villeûe-Serpaize, 
aint-Symphorlen-d*Ozon, Saint-Pi'iesl,Hey- . 
rïeùx, Saint-Georges-d'Espéranche, Saint- 
Jean-de-Bournay, Mont-Severoux, Moidieu. 
; a* Arrondissement, Parmillieixx., (Ruineux 
Aradon, Moretel, Cor-Belin, le Pont-de- 
Beauvoi$in, Saint-Jean-d'ATelannes, Saint- 
Géoire, Chirens, Lemps, Bizonnes,'Cessieux, 
BourgoiD, Saint-Chef, Veyssilieu, Cremieu, 
Treot.la T^our-du-Çin, les Abrets, Virieu, 
Chaoons. 

3« Arrondissement, Saint-Chrislophe-en- 
tre-deux-Guiers, B^rauît, Ponlcliara, Alle- 
vard, Goncelin,' Froges, Domène, le Bourg- 
d'Oysans, Ëntraigues, Corçs, Cordéac, Mens, 
Saint-Maurice-en-Triève$, Saint-Martin-d^e- 
Clelles, Sàint-Guillaume, Lans, Sassenage, 
Voreppe , Voiron , Saint-Laurent-du-Pont , 
la Terrasse, Bernin, Meylan, Saint-Egrève, 
Grenoble, £ybens. Saint- Martin -d'Uriage, 
Yizille, Saint-Georges-de-Domiers, Uaix, Vif 
et Genevray, Saint-Théoffrey, la Mure, la Va- 
lette-en-Ratier, le ]|Aoneslier-de-Clei:mont, 

4» ArrondUsemenJt, Virivillc^ ^«int-Etien- 
ne-de-Sainl-Geoire, TuUins, Rives, Moi-, 
rans, la Rivière et Saint-Quentin, Izeron, 
le Pont-eU-Royans, la Sadne, Saint-Antoiue, 
Saiût-Marcellin/Roybon, Minay, Lalbenc. 

42. jisMMA.l>ES. 

I*» AfrondisMemcAt* Taurnay, Froidmont, 
Xempl^uve^ Celles, Ellç««lles, Lessines, Ath, 
lieuse, Queyaucamps, Peryswelz, Antoing, 

2« Arrondissement, Mons, Lens, Chièvre^ 
Lombise, ^lghie^, Braine-l6-Comte, Soi- 
gnics, Rœulx, Pâturages, Thulin, ttarveng, 

3« Arrondissement, Charlêroi, Châtelet, 
Chimay, Beaumont, thuin, Merbes-le-Ghâ- 
teau, F6ntaine4'EFeque, Seaeffe. Gosselies, 
Binch. ^ 

^ .4). JuiiA. 

!•» ArrowU^^s^meni. Btoplmijray-le^Jiâ- 
twi^ Oe]|riro&I>a^|e^re<4e$'^rai8«Q8,Oiw 



champs, Saintans, Mont-sous-Yrudrey, Ra- 
hon, Chaumergy, Chaussin, Longwy, Saint- 
Aubin, Cbampvans, Menotey, Rochefort, 
Dôle, Parçey. 

*• Arrondissement. Yiller»-FarUy, Port- 
de-Lesney, SalioB, A^^^^cbe», Yier8-en-M<m- 
tagne, MjgnovilUids, BTozeroy, Sirod,ks 
Planches, Champagnole, Crotenay. PoUgoy, 
Grozons, Colonne, Arbois et Montiguy. 

3^ Arrondissement, Petites-Chiettes,^iol- 
Laurent^ Morsy, Longchaumois, Sept-Mon- 
cel, lesBouchoux, MoUngeâ, Mojran^ la 
Rixouse, Saint-Claude, Saint^Lupicin. 

4« Arrondissement. Sellières, Saint-Lav- 
thain, Cihâteau-Châlon, Dourcier, Clervanx- 
lès-Yaux-Dain, Orgelet, Arinthod, Aromas, 
Saint-Julien, Saipt-Amour, Gigay, Cousanoe, 
Yinc^les, Chilly, Bletterand, Arlay, Yoiteur, 
Lons-le-Saulnier, Oonliége, Yernantoîs. 

44» Lakdes^ 

!•». Arrondissement, Parantis, Pissos, Sa- 
bres, Roquefort-de-Mar8^n,Gabaret, Sainte 
Justin , Yilleneuve- de -Marsan , Grenade, 
Mont-de-Marsan , Arjuzan. 

a* Arrondissement, Tartas, Saint-S^ver, 
Montgaillard , Aire , Geaune , Hagetman , 
Amon, Mugron. 

3* Arrondissem&nt, Castel, Dax, Poyanne, 
Pouillon, Peyr^qrade, Saint-Esprit, Mi»t- 
fort. 

45. LÉMAIf. 

I*' Arrondissement, Yeniier,Gex, Per- 
ney-Yoltaire, Genèye, Chône, Annemasse, 
Bonne , Rcigner , Arbusigny , Gruseiles , 
Frangy, Chaïunont, CoUonge, Thoiry, Ca- 
rouge , Yiry. 

2« Arrondissement, Dourahie, Thonon,, 
Evian, Notre-^DameMl' Abondance, le Biot,' 
Lullin,Bons. 

3« Arrondissement, Yiuz - en - Salas , Ta- 
ninges, Samoens, Chaknonix, Saint-Gervais, 
Meçève, Flumet, Sallanches, Cluses, Bon- 
ne^ille , la Roche , Tboreos. 

46u- LlAMOVE. . 

!•» Arronésstment, Yico, Sevinftiori, 
Sorro-insu, Cruzini^ Sevidentro. 

a* Arrondissement, ' Ajaccio , Orcino , 
Orriano, Sampieroj Mézana, Talavo, Ce- 
Uvo. 

3* Arrondissement. Coàsina , Tallano , 
^artene, Yalinco, Taravo, Càrbini, Scopa- 
mene , Porto-Yecchio , Bonifacio. 



47. Lom-ET-Oitïi. 

. i*^ Arrondissement. Le Gault, Drou^ » 
la Ville- aux -Clcrcô , Morée , 3eloinme^ , 



$aijit-i.mand, Monloire^ Sav'i^j, Mondoa- 
bkên , Yitiers , 'VendAine , ViHeoieu. 



a* Arrumdiucmtrd, Oitoq«es, O«(zoiier- 
le-Marché , Marchenoir , Avarty ^ Mer , 
Bracieux« OeHettes, Contres^ ^ainUAignan, 
Montrichard, Bont-Levoy, Herbaull, Marol- 
\ts, Blois, Onzaix), 

3* ArrondUfemenim Chaumoat, Salbris, 
Meoetouosur-Cher^ SeUes-sur-Ctker, Aorno- 
ran^ et Laotbenaj, 

48.. Loihb. 

i«« ÂrrmUliisement La Pacandière, Âm- 
bierie , RoanDC mfra-tfiKnM , Roanne «ocfro- 
muros, Cbarlieo, Beln^t, Ptrretui, Ee- 
fpiy , Stiat - ëynphoriea - de - Lay , Sawt- 
JiuMa-P^ulue , Nfronde , SaiiU4>enBaia- 
iaval , SaiBtrPolgue , Sainte Just-en-CheTalet , 
YUkmonloii, 8aiiiMUoil4e-Cliàtel. 

a* Jrronitistemenf, CefvièHes , Noire -Tih 
Me, hoea, Feurs, GhazeUe^Saint-Galmier, 
(Saint * B-ambcrt , Saint-BoimeC-le-Ghâteav , 
Saint -Marcelin, Saint- Jean- Soleymieux , 
Mootbnaon intra-muros , Moo^rifton emtrû- 
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3« ArrondUsem^nU EiaiUéf Yxitc* ia 
Rouxière, Yarades, Ancenis, Ligné. 

4« Arr&ndUiement^ Loroux-Bottreau, Ytl- 
let , Clisspn , Yieille-Vigne , AigrefeuiUe , 
Monnières, Yertou, la Limousiuière , Lége, 
Macbêcoul , Saint-Philibert de Grand-Lieu , 
Bouaye, Boûguenais, Cbantenay, Saint-Sè- 
bastien. Nantes, la €bapeUe-sur-£rdre , 
Tfaouaré. 



5* Arrondisument. Fâimbœof , FroMty , 
le P^erin, Sainte-Pazanne , Boinigneuf» Ar- 
thon, Forme. 

5x. LoiaET. 

I" Arrondistemehi, Arcerille, Sennaises, 
Malesberbes , Puiseaux , Boyne , Batilly , 
Beaune, Boitcommiin, Gbilleurt, Archère- 
la'Marché, Bazockef4es-GaUeraBdc9, Pithi- 
▼Jen, Yr^;ny. 

a* Arrondttttment. Corbeilles, Ferrièrcj, 
la 8elle-sur-le-Bied , tkmrtenay , Château- 
Renard , Gh&tillon-sur-Loing , Nogent-sur- 
Yernisson, Lorris, Belle^rdc, Samt-Mau- 
rice-sur-Fessard, Montargis. 

3* Arnmdiis&meni, Saint-Benoit-sur-Loire, 



mufot, Saint-Georges- sar-Courant , Sury-|2|GieuP3uKO«er-«ar-Trezée, Bonny, Châtil 

^'lon-sui^Loire , Poilly , Coulon , Sully. 



la^haux. 

3* Arrondiftement, Sorbier, Rive-de-Gier, 
Saint-Paul-en-Jarest, Pelussin, Saint-Pierre- 
de-Bœuf, Madas, Bourg-d^Argental, Mar- 
Ihes, Saint-G^nest-de-Malifatitj Firmini, le 
Chambon, la FouiUouse, Saint -Ëtieûne, 
$aint-€han)ond. 

49. LoiAK {Haute), 

!•» Arrandiuement, Blesle, Lempde, Att- 
aOn, la Chaise^ieu, Baulhaguèt, Langaaic, 
la You)te , Saiotrllpize Britole. v 



4» Arrondissement, Patay, Arlenay, Neu- 
ville, Rebrechien, Yitry-aux-Loges, Cbà- 
teaunenf, Tigy, laFerté-Saint-Aubtn, LailU, 
Beaugeney, Baule, Meung, Huisseau, Epieds, 
Gidy,Flfeury, Clcry, Saint- Jean-de-Braye , 
Saint-Denis-de-lHôtel , Jargean , OHvet , 
la Ghapelle-Baint-Mesmin , Ingré, Orléans 
intra-muros , extra N. N. O. , extra N. N. 
E. , e^stm S. S. £. 

.5a. Lot. 

i*« Arrondissement, Cazes-de-Moi^de- 



a* >f rronc^'Memenl. Craponne, Roche-en- nard, Montpezat, Ppy-la-Roque ,. Caylux , 

Reiçnier , Rozières , Saint- Julien-de-Chap- Caussade , Molièrdî , la Française , Mirabel, 

terni, Fay-le-Froîd , Oood^t, PradeUes, Réalville, Bruniquel, Nègrepelisse, Mont- 

Cayrei , Saugues , Saint-Pnvat , Loude , clar, Montauban, Lauzerte, Moissac, le 

Alègre , 8«iiit-Pau|ie|i , le Puy , Sétignae , Bourg-de-Yisat. 



Itfoneatier, 

> Arrondiêsement, Sàint-Pal-de^Chalen- 
^en, Bas^en-Basset, Monistrol, Saint-Didier, 
Montfaucon, Tence, Issen^eaux^ 

5o« ]Loias-|]fréRXSua«. 

I** Arrondissement, Batz , le Croisîc , 
Mesquer, Guerandje, Herbignac, Pont-Châ- 
teau , Campbon , Saint-Nicolas-de-Redon , 
Guémené, Blain, le "^emple, Coueron, Sa- 
venay, Montoire, Saint-Nazaire, Saint-Gil- 
daMes'Bois* 

a* Arrondissement, Sion, Chateaubriand, 
Saint- Julien-de-Youvantes , Nort , No?ay , 
Berval, l^oisdo», tssé» B.ou§é, Sou- 
dan. 



a* Arrçmdiseêment, Brotenoux, Saint-Cerè, 
la Troncpûère, Ay»ac, la Chapelle-Marival, 
Livemon, Fpns^ Figeac, Cajarc. 

3* AtTopukssemenL Sarazac , Martel, 
Yayrac^ Souillao, Oramat, Peyrac, Garlucet, 
t^ourdon. Mont^ueon, Salviac» $aint-Ger- 
fnain-dé-Bel-Air. 

4* ArrmdiMemêHi. Lauzàa , Limogde , 
l'Albenque, Castélnau, Moncuq, Flouressas, 
Luzeeh, Cahors, Catus, Puy^'Ëv^mt, Gazais, 
Saint-Gery, Duravel. x 

53. LOT-)it-&AEOlTNS« 

1** Arrondi saçmcnt» Montaigu , Roque- 
cor, Beau ville, Câstel-^grat, la Roque- 
Tii^aut, Swt^awi!»^, YakiiAa» Dunes, 
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Gaodecosfe, Aâfafort, Layrao» Laplume, 
Port-Sainte-Marie , Aiguillon, Mompezat, 
Preyssas, Agen, AuYillars, la Magistère, 
Puymirol. 

a» Arrondiiument, Levignac , Duras , 
Sommenzac, la Sauvetat, Lauzun, Miramoat 
Saiût-Barthélemy , Seiches , ^ainte-BaseilIe, 
Marmande, Meilban, Bouglon, Gastel-Jaloux, 
Verteuil, Gontaud, le Mas-d'Agénois, ViUe- 
iranehe-de-Queyrau , Damazau, Tonnéins, 
Clairac, Castelmoroo, la Bastide-de-Casle), 
Amoroux, Puch. 

^* Arrondissement. Houeillés, Barbaste, 
Bruéhe, Montaguac, la Montjoye, Frances- 
cas, Moncrabeau , Mezin, Sos , Nérac. 

4* Arrondissement, Cas«illonez, Villeréal, 
|4ontagnac, Saim-Fronl, Fumel, Thouruon, 
Penne, Autefage, Pujols, Sainte-Livrade , 
Mondar, Casseneuil, Tombebœuf, Monba'- 
Jius, Cancon, 3Ionflanquin, Villeneuve-d'A- 
gen, Cahuzac, Born, Monségur. 

54. LozàRE. 

^•^ Arrondissements Maizieu, SMnt-Al- 
toan, Serverette, Marvejols, Chanac#a Ca-^ 
nourgue, Sainl-Gemain-du-Teil, Na8binais,C 
Fournéls.Saiht.Chely-d*Apcher, AumX)nl, le 
isuisson, Saint-Léger-de-Père, Chirac. 
^* Arrondissement, Auroux, Langogne, 
Chasserades, Villefort, Cubîères, Aliène- 
Saint- Etienne - de-Valdonnés , Rieutort - de - 
Raison; M^de, Saint- Amans, Chàteau- 
neuM^Randon, Bagnols-les-Bains , Gran- 
orieux. 

^"^Arrondissement, Sainte-Enimie , His- 
panhac, Pont-de-Mouvert, Vialas , le Collet- 
de-Dezes , Saint-Etienne-de-Yalfrancesque, 
Saint- Germain -de- Calberle, Meyrueis, la 
Parade, Saint^eorges-deLevejac, Vebron, 
Barre , Florac , Sainte-Croix-derValfrances- 
que. 

55. Lys. 

!•' Arrondissement, Bruges , Damme 
WesteapeUe-, Hoùttàye, Ostende, Chistel, 
Thieit,:Rùysselede, Pittem , Ardoye, Thou- 
routte, Oostcamp. 

^* Arrondissement. Fumes ^ Nieuport , 
Perwyse, Dixmude, Loo, Haringue. 

3« Arrondissement, Ypres , Elverdingue , 
Langemarck, Zonnebcke, Diekebusch, Po- 
peringue, Ifeuve-Eglise , Warneton, Wer- 
vick, Hooglede. 

i> tr ^^^ndissement. Courtray , Menin , 
BeUeghem, ATelghem, Haerlebeke, Moor- 
zeele, Roulers, Rumbecke, Isegheffl, Incel- 
mun8ter,Meulebecke,Wacken! 

56. MAurfi-£T-LoiM. 

i»» Arrçnéiêsemtnt, Pouaàcé, Bouille, 
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Menard, Saint-Martin-dU-Bob, Ghammgné, 
Contigné, Morannes, Durtal, Tierce, Fe- 
neu, le Liond'Angers , Qmdé, Segré, Châ- 
teau-Neuf. 

a« Arrondissement, ijfoyàni, TemoiUe- 
Fourrier, Longue, Beaufort, Fougère, Mazé, 
Seiches, Jarzé , Beaugé, Mouliherne. 

3« Arrondissement. Les Rdziers, Brain-snr- 
Allonne, Fontevrauld, Montreuil-Bcllay , le 
Puy-Notre-Dame, Neuil; Vihiers, Coron, 
Chanzeaux, Brissac, Saint-Geerges-Kles-Sept- 
Voies,* Saumur, Chacé et Villebernier, le 
Coudray-Macouard, Doué, Brezé, Thouarcé, 
Macligné-Briand, Amblllou, Gennes. 

4* Arrondissement, Champtoceatix , Mon- 
glone (ci-devant Saint Florent- le-Viel), U 
Pommeraye, Sainte-Christine, ChemiUé, le 
May, Vezins^ iVlaulevrier, Chollet, la Ro- 
magne, Mootfaulcon, Montrevault, Beaa- 
préau, Jallaisj Saint- André-de-la-lVI arche. 

5* Arrondi^ement, Le Lourroux-BeçoQ- 
nois, Monireuil-Belfroi, Pellouaille, Trélazé, 
Saint-Mi^hurin, Blaison, les Ponis-de-Cé, 
Rochefort, Chalonne, Ingrande, Saint-Geor- 
ges-sur-Loire, Savenières, Angers, Saint - 
Laud et Saint-Samson. 

57. Maitche. 

!•» Arrondissements Beaumont, Sainte - 
Croix-la-Hague, Cherbourg et Equerdrevillc, 
Digoville, Saint- Pierre -Eglise, Quetehou, 
Lestre, Sainte-Mère-Eglise, Sainte-Marie^o- 
Mont, Picauville, Saint-Sauveur-sur-Douves, 
BarneviUe, Surtainvillè, les Pieux, Martin- 
vast, Sauxemesnil, Valognes, Briquebec, Mon- 
tebourg. I 

a« Arrondissement^ Carentan, Monmartin- 
en-Graignes, Aiglande, Saint-Clair, Saint- 
Jean-des-Baisans, Thorigny, Thessy, P^ry, 
Canisy, Marigny, Saint-Eny, Sàint-Lô. 

3« Arrondissement. Saint-Pois, Sourdevil- 
de-la-Bare, Barenton, le l'eilleul, Saint-Hi- 
laire-du-Harcouet, Isigny, Juvigny, Morlùi. 

4* Arrondissement, Granville, la Haye- 
Pesnel, ViUedieu-les-Poêles, Brecy, Ducé, 
Saint-James, Pontorson, Sartilly, Tirpied, 
Avraiiches. 

5« Arrondissement. La Haye -^u- Puits, 
Pretot , Perriers , Saint - Sauveur - Lendelio, 
Sayiny, Saint-Denis-le-Gast, Gavray, Geren- 
ces, Brehal, Monlmartin-sur-Mer, Blainville, 
Coutances, Gefossê, Lessay. 

58. Marue^ 

1** Arrondissement, Fismes, Gomir^, 
Saint-Thierry, Bourgogne, Witry-lès-Reims, 
Auberive, Beaumonl-sur-Vësle, Versy, Lou- 
vois, Ay, HautA'illers, Châtiilou-sur-Marnc, 
Ville-ren-Tardenois, Favérolles, Gueux, 
Reims, Saiàt-Bfice, RUly, Chamery. 



!»• Arrondittimtht Sommepy, Ville-sur- 
IVmrbe, Tienne^e-Gfaâteau» ta NeuTille-au- 
Pont, Sainte^Menehould, Verrières, Passa- 
rant, Saint-Mard*sar*le-Mont, Auve. 

3« Arrondissement, Soudé -Sainte-Croix, 
Loisy-sur-Manie, Saint-Amand, Yananlt-les- 
Daokes, Channont, Helmaorupiltz, Semiaise, 
rhiébleiBont, Hauteviile, Giffaumont, Li«^ 
;non , Saint-Ouen et Saint-rEtienn»^, Dourde-» 
manges, Vitry-sur-Mame, Vitry-en-Pcrthois, 
Bassnet, Etrepy, Ooyes, Saint- Eçmy-ra- 
Bouzemonf. 

4* Arrondissement, Junigny, Suippes,!^)»^ 
tisols, Pogny, l^emon, Jaalons, Chàlon. 

5* Arrondissement. 'Dormna y Saint-Mar- 
tin d*AbIois, Damery, Epemay, Avise, Ver- 
tus, Fère- Champenoise, Pleurs, Anglure, 
Saint- Jnst, Marcilly, Courgivaux, Estemay, 
M ontmirail , Montmort, Aayes, Broies, Se- 
ianne, Barfaîonne, Orbais. 

59. Marke (Haute), 

1** Arrondisuffi^i* Perthes, Saint-Didier, 
Eurrille, Joinville,' Echenay, Doulaincourt, 
Saint-Urbain, Lesdières, Poissons, Doulevan? 
le-Chàteaa, Sonunâvoire, LongeviUe^Montie- 
render, Ecla'ron, Wassy, Pays, Maisières, 
Curel, la Neuville-à-Remy. 

a* Arrondissement, Biaise, Vignory, An- 
ielot, Keynel, Saint-Blain, Prez-sous-Ia-Fau- 
che, Soulaucour, Brevanne, Meuvy, Clèfmont, 
Longchamp, Huillécourt, Bourmont, Nogent- 
Kaute-Marne, Poulain, Arcen-Barrois, la 
Ferté- sur -Aube, Juzennecourt , Bologne, 
Ghaumdnt, Bricon, Ville-sur- Aujon, Biesîe. 

3« Arrondissement. Rouvres -sur -Aube, 
Giey-sur-AujoUj Humes, Neuilly, Montigny- 
Source-Meuse, Pamot, Fresne-sur-Apance, 
Noisey, la Ferlé- sur- Amance, Pressigny, Jîus- 
sières-lès-Belmont , Grenant, Montsaugeon, 
€ourceUes, Ghalencey, Auberive, Noisines, 
Langres, Longeau, Heuilley-le-Grand, Aprèy, 
Chauadre^, Hortes, lë Fay-BiUot, Varennes^ 
Rançonnieres, Coiffi-la- Ville, Bourbonne et 
Serqueux, 

60. Matinke. 

!•' Arrondissement. Landiyy, Fougerolle^, 
Gorron, Arabrières, Saint-FraimbauU-sur-^ 
Pisse, Cbantrigné, Cbampeon, Grazay-Je- 
Bois, Marligné, Alexaiu, Ernée,.Montaudin, 
Saint-Denis-de-Gastines , Saint-Georges-Bul- 
tavent, Mayenne, Oisseau, Lassay, 1^ Cha- 
pelle-Moche, Tubœuf, Couptraia, Lignères- 
la-Doucelle, Prés-en-Pail, la Pooté, Courcité, 
Izé, Baix, Vilaines, le Horp, Javron, Saint- 
Martin-de-Connée. 

2^ Arrondissement. Assé-le-Béranger, J«- 
vigné, CJiàlliand, Andouillé, Montsurs, Saint- 
Ouen ' des • Oyes , Sainte -Gemme, Evron, 
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Sainte-Suzanne, NaigM, OIimbm^, Mcilay, 
Pâmé, Nuillé-sur-Vicoin, I^iron, Saûit- 
Ouen - des - Toits , le Bourgneuf - la - Forêt, 
Saint-Berthevin, Laval, Argentré-Mi]»>Lataly 
Sougé-le-Bruant 

3* Arrondisêémmt.CvàïiéfOMé'l^inw, 
Qnelaines, Fromêntière, Grez-eo-Brouère^ 
Beanmont-Pied-de-Bœuf^ Saint-Denit-d'An* 
jou, Dapn, Cbemazé, Pommerieux, Bou» 
champs, Congrier^^n-Pouancé, la Ro<M!Iraoo, 
Athée, Laigaé, GhAteau-Gontier. 

61. MlTIRTaX. 

I*' Arrondissement. Pagni^-snr-MoseUe, 
Dieulouard, Jaillon, GondraviUe, Bicaaelevt 
Côlombey, Vande-lei^villè, Allamps , Blenod , 
Foug, Lucey, Royanmetx, Toul, Flirey, 
Tliiaucourt, Favièrés. 

2* Arrondissement. Pont-à-Mousion, Bel« 
leau, Nomény-Morville-sur-Seille, Lucy, Gus- 
tine , Amance , Lenoncourt, Rozières-aux-Sa* 
lines, Pont-Saint-Vincent, Frouard, Nancy, 
Saint-Nicolas. 

3« Arrondissennpnt, Delme, Dalhain, Cou- 
thil, Albestroff, Bourdonnay, Arraoourt, 
Bioncourt, Château - Salins , Vie, Marsal, 
Dieuze, Bassing. 

4* Arrondissement, Fenestrange, Lixheim^ 
Phalsbourg, Walscheid, Lorquin, Cirey, Re- 
chicourt, Fribourg-l'Evéque, Sarrebourg, Ni- 
derviller. 

5» Arrondissement. Einville - au - Jard , la 
Neuville-aux-Bon, Lentrey, Blamont, Badon- 
viHer, Bacarat, Azeraiiles, Gerbcviller, 
Bayon, Ogerviller, Neuviller, Aroué, Vaudé- 
mont, Vezelise,Pulligny,Blainville<«ur-l'Eau, 
Crevic, Lunéville. 

• 6a. Meusx. 

!•» Arrondissement. Autrecou^t, Triâu« 
court, Beauzée, Noyers, Vaubecour^ les Ma- 
rats , Vavincourt , Chardogne , Revigny-aux- 
Vaches, Bar-sur-Ornain , Loiset, Saudrupt, 
Beurey, Ancerville, Stain ville, Ligny, Mon- 
tier-sur-Saux. 

2« Arrondissement, Cotemercy, Vigneulles, 
la Croix-sur-Meuse, Dompcevrîn, Pierrefitte, 
Sampigny, Dagonvill^ Saint-Ai|bin, R^fïroy, 
Demange-aul-Eaux, Gondrecourt, Goussain- 
court, Veaucouîeurs, Void, Çor<^, Boucon* 
ville, Saint-Mihiel , Heudicouirt. 

3* Arrondissement. Inor, Montmédy, Ste- 
nay, Jametz, Dun, Marville, Saint-LaureUt- 
sur-Othain, Arrancy^ Montfoucon, SiTry-anr> 
MeUsé, Damvillers, Romagoe-sous-les-Côtes, 
Gouraincourt , Montigny, Eçurey. 

4« Arrondissement. Varannes, Monzéville^ 
Chamy, Ornes, Dieppe, Estain, Clermont- 
Mense, Réeicourt, Verdun, GhâtiHon-seus* 
les-Cotes, Hermevitte, Harvillé^ Fresnes, 
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tt« AntmiUiêiMiiiU CMtMon, Saint-fte- 
«fty, YôUore, Courpicrre, Lezoax,Thiert, 
Maringuet, AugeroUes. 

S'^rrotidîfKimeiif. GttuUiat,<6aiDt-Amaiid- 
&och»*SfTiiie, Ambert, Saint* Anthéme^Yi- 
Terob, Arlant, Marsac , Saint - Germain- 
FHertDy Olliel^es. 

4* ArrmdTiiument, llermeiA^ Olby, Cha- 
. mailleras, G«bazat, Gerzat, Pont-sur-AlIier, 
Tertaizon, ^Imarange et Ravel , Mozun, 
Totqi, Yio-mr- Allier, Mireflean, Ghaurîat, 
BiHonit Gournom, Ctermont-Puy-de-Ddme^ 
les Martres-de-Yayre, Montent, Plauzat, 
Saint-Amand-Talende, Rochefort,.Boar^La8- 
ticy- Aubière, Beaomont, la^Rodie-Blancfae. 

5* Jrrandistemtnf, Taures, Saint -Pai^ 
dcflix^a^Tour, Murol, Besse, Église-Neuve, 
GlianipeiXf Nédiers, Isselre> SauxiUanees, la 
MoBgte, Brassac, Saint-Gennain-Lambron, 
Ardes, Yodable. 

75» Praiiri&is ( Basiei )• 

t*' AmmdUsemânf, Garlin, Gonthez, Lem- 
'beje, Montaner, Morlaas, ^ontacq, Nay,Pau, 
Tbeze» 

a* JrrondUsimenU Jltfoivein, Lasseube, 
Arûdy, Bielle, Acous, Aramits, Sainte-Marie- 
dX)Iéron, Oléron. 

3* AmmdUsemenU Domezain, Mauléon, 
Barcùs, Tardets, Sunharette, Saint-Palais, 
Garris, Iholdy, Ossés, JiarceVeau) Saint-Jean- 
Pied-de-Port, Saint-Étienne-de-Baigory^ 

4* ArrondissemenU Baïonné,. Aasparren, 
Bidache, Came, la Bastide-<^airanàce, Saint- 
Martin - d*Arberoux , Macay0 1^ Espellette , 
Sare, Saint>Jean-de-Luz , Ustaritz, Biarritz, 
Mouguerré, Bardos, Urrugne, Saint>Pée, 
Gamno. 

5* Artonditsemenî, SaUies, Ortbez, Artbés^ 
Arzac, Lagot, Navarreins, Sauveterre. 

76. Pniirixs (HaafM). 

I*' ArrondUsement, Castelnau-de-RiTière- 
Basse, Maubourgoet, Rabastens, Saint-Sever- 
de-Rustan, Trie ^ Galan , Toumay , Tarbes, 
Osson, Yic-Bigorrej Aubarède, Bernac^de*» 
Bar,Ibos. 

a* ^mmifiMemsHl/Castelnau-de-Magnoac, 
Moùléon-en-Magnoàc, la Èarthb-de-Neste, 
Nestier, Munléon-en-Baroussey Bordèrés, Ar- 
reau, Campan, Sarrancolin, Bàjgnères-de-Bî- 
gorre, LanUemezan, Bourg, Yielle, St.-Lau- 
rent-de>Neste, Saint-Savin , Aucun, Argellés. 

d^,Arronditseni^t Saint-Pé, Lourdes, 
Juncalas, Précbae, Luz. 

77. PTaiiriis-OaixirTÂi.is. 

x«t Arrondii^ement. Estagel, Gaudiés, 
Sùnt-Panl-dé-Fenouillet, la Tour-de-France, 



Rivesaltes , Saint - Lauimt -de-la -Salanque , 
Perpignan, Elne, Tuir, PeziUa, Millas. 

a« Ammdissemml* GolUoure, Geref, Arles, 
le Tecb, la Roque-d'Albère, 

3* AmmdiHcmmt^ Fromigueres, Mosset, 
Somnia, Ille, Yinça, Prades, ciomeills, 
Olette, Salagousé, Ur, Mont-libre. 

^8. tlHIH(J5fls). 

. t*' Arrandissemenf,. Landau, Billigheim, 
Bergzaber-n, Dabn, Wissembourg, Candel, 
Lauterbourg, Soultz ^ sous • Forêts , Nieder- 
bronn. 

a» Ammdtssement, Harskircben, Saar- 
Union, Wolfskirehen, Drulingen, Ingweiler, 
Bouxweiler, Hocbfelden, Savem,. Maurmou- 
tier, Diemeringen, la Petite-Pierre. 

3* ArrondissemenU Haguenau , Fort-Yan- 
ban, Bischwiller, Ober-Uaubergen, Stras- 
bourg, Geispoltzbeim, Molsheim, Wasse- 
lonne^ Truditersbeim, Bti^natb. 

4* Arrondissement, Bosheim, Oberfaen- 
beim, Erstetn, Benfelden, Markolsheim, Sche* 
lestât, YiUe,Barr. 

79. RHIN(HÎ(lttf). 

I*' Arrondissement, Amerscbwir , Saklt^ 
Marie-aux-Mines^ et Sainte-Croix-aux-Btines, 
RibauyiHer, Goknar, Riquewihr, Horbourg, 
Neuf-Brî^cb, Ensisbem, Sonltz, Munster, 
Poutroye, Torkbeim, Eguishem, RoufTach. 
' a" Arrondissement, Habsheim, LoutteN 
bach, Landser, Huningue, Ferrette, Altkircfa, 
Mulbausen, Hirsingen. 

3* Arrondissement, Delémont, Glovillier, 
Yioq, Reinacb, Lauffouî Moutiers,^ Malleray, 
Gourtelary, Bienne, la NeuvcTille. 

4* Arrondissement, Porcntruy, Chèvenez, 
Dampbreux, Cornol, EpanviUers, Saint-Braix, 
Seigne-Légier, Sainte-Ursanne, Audincourtt 
Desieindans , MontbéKàrd. 

5 Arrondissement, Tbann, Gernay, Saint- 
Amarin, Fontaine, Dannemarie, Délie, Bel- 
fort, Giromagny, Massevaux. 

80. RaôiTE. 



!•» Arrondissement, Saint -Igny- Devers, 
Montsols, YiUiers, Belleville, Yilleft*ancfae 
intra-muros , Amas , ou Yillefranche extra- 
m uros, Anse, Bois-Doinet, Tarare, Amplepuis, 
Tbisy, Beaujeu, Cbameîet. 

2« Arrondissement, Lyon et ses faubourgs, 
la Guillotière, Bessenay, TArbresle, Cbasae- 
lay, Neuville, Saint-Cyr^u-Mont-dX>r, Saint- 
Genis-Laval, Millery, Givors, Sa)nte4>>- 
lomt)e, Gondrîeu, Mornant, Saiia-Sympbo- 
rien-sur-Coyse, Saint-Laurent-de-Cnamousset, 
yaugneray , Tzeron. 
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trondUsement, Namur, Emines^E^he- 
r, Gembloux, Fosses, Audenne, Wier- 

SrrotidissemenU Dinant, Bouvignes, 
kig, Ciney, Florennes, Walcourt 
hundissement» Marche, Clerhayd, 
g HavelaDg9, Kodiefort, la Roche. 
rrondissement. Saint-Hubert-Nasso- 
fellio, Orchimont, Gedinne, Yilance. 

S2. Saôite (Haute). 

(rrondissement. Champlitte, Fouvent- 
f, Lavoncourt, Bay, Dampierre-sous- 
t Chargez, Autrey, Fresoe-Saint-Ma- 
[y, Marney-le-Bourç, Presme, Champ- 
fi-ay, Mercey, Sauvignez-lès-Angirey. 
rondissement, Jonvelle, Amance, Au- 
, Combeau-Fontaine , Morey , Vitrey, 
jF'aTer^ey,Colombier,Noroy-le-Bourg, 
>soû, Cromary, Ryoz, Granvelle, Scey- 
tae, Port-sur-Saône, Vesoul, Antoison. 
Tondissement, Vauvillers, Saint-Loup, 
oUe, Focogney, Quers,Saulx, Conflaos, 
l , Saint • Pierre - lès - Melisex , Ron- 
, Héricourt, Grange-le-Bourg, Viller- 
— ^., Mollans, Lure, Clairegoutte. 

83. Saône-£T-Loire. 

i«« Arrondissement. Lucenay - TEvéque, 
Cordesse , Sully , Saizy , Décise , Couches , 
Mont-Cénis, Dettey, Saint*Didier-sur-Arroux, 
Saint-Prix-sous-Beuvray > Roussillou, Monte- 
Ion, Autun, Antully, Mesvres, Issy-l'Evêque. 

2^ Arrondissement, Cronat, Bellevue-les- 
Bains, GilIy-sur-Loire, la Molte-Saint-Jean, 
Digoin, Monlceaux, Marciny, Melay, Mailly, 
Semur, Cbâteanneuf, Saint-Christophe, Chau- 
f aille, la Clayette, Bois-Sainte-Marie, Saint- 
Julien-de-Civry, Paray, CharoUes et Saint- 
Symphorien, Saint»Bonnet-de- Joux , Marti- 
gny, Ja Guiche, Joncy, Palinge, Perrecy, Tou- 
lon- sur-Arroux, Gueugnon. 

3« Arrondissement* Chagny, Saint^Loup- 
de-la-Salle, Longepierre, Verdun-sur-Saône, 
Saint-Martin-en-Bresse, Lessard, Saiut-Ger- 
main-du-Plain, Varenne-le-Grand, Seuecey, 
Etrigny, Culles , Mont-Saint-Vincent, Saint- 
Martin-d'Auxy, Buxy, Givry, Châlonsrsur^ 
Saône, Saint- Léger -sur-d'Heune, Touches, 
Saint-Jean-des-Vignes, Saint-Marcel. 

4* Arrondissement, Pierre, Belle vesvre, 
Mervans, Sens, Beaurepaire' , Sagy, Cui- 
seaux,Montpont, Cuisery, Savigny-sur-Seille, 
Louhans, Saint-Usuge, Simard. 

5« Arrondisàtment: Jouvence, Tourûus, 
Lu^y, Chamay, Mâcon, la Chapelle-de- 
Qumçay, Saint-Sorlin, Tramaye, Matour, 
Cluny, Salornay. 
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I*' Arrondissement, Saint-Pater, la Fn- 
naye, Mamers, Saint-Côme-de-Vair, NoMDt- 
le-Bemard, la Ferté-Bemard, MontmiraÛ, 
Saint-Maixent, Tuffé, Bonnetable, Marelles- 
les-Braux, Gourgains, Vivoin, BeaiAnoàt-sur- 
Sarthe, Fresnay, Assé-le-Boisne , Bourg-lft- 
lioi. 

a« Arrondissement, Botiloire, Vibraye, 
Saint-Calais, Bessé, Tresson-, Gcand-Lucé, la 
Chartre, Chahaignes, Château-du-Loir, ' 

3* Arrondissement, Bralon, Chaut^iay, 
Parce, Précigné, Sablé ^ MaHcotne, Saint- 
Jean-de-la-Motte, Pont-Vallain, Mayet,- Vaat, 
le Lyde, la Frèche. 

4* Arrondissement* SilIé-le-Gnillanme, 
Gonlie, la Basoge, Ballon, Savigné-l'Evéque, 
Montfort, Parigne-rEvéque, Ecomoy, la Suse, 
Vallon, le Mans, Epineu-le- Chevreuil, La- 
vardin, Loué, Rouez. 

85. Sbikc. 

I"' Arrondissement, Pierrefitte, Pantin, 
Belleville, Clicfay-la-Garenne, Pajty, l^an* 
terre. Colombes, Franciade. 

a« Arrondissement, Vincennes, Montrent!, 
Charenton-le-Pont, Choisy-sur-Seine, Sceaux- 
runité, Châtillon, Issy-rUnion, Villejuif. 

3« Arrondissement. Paris. 

86. SEIITE-lNPéRIKURE. 

1*^ Arrondissement. Le Havre et. Ingou- 
ville, MontivillerSyCriquetot-l'Esneval, Fé« 
camp et SaûitLéonard, GoderviUe, Bréauté, 
Bolbec, Lillebonne, Saint -Nicolas -de-la - 
Taille, Saint-Romain-de-Colboc, Harfleur, 
Angerville-Louhé, Gonneville. 

a» Arrondissement. Valmont, Sassetot- 
Mauconduit, Cany, Saint- Vatlery, VeuUes, 
Fontaine-le-Dun, Saint- Laurent, Motteville- 
î'Esneval, Yvetot, et Valiquèrviile, Caude- 
bec, Fauville en-Caux, Ouryijle, Doa<kmlle. 

3e Arrondissenicnt. LeBourg-Dun, Dieppe, 
Criel, Eu, Envermeu, Arques, BellencomOTe, 
Auffay, Anglesqueville, Bacqueville, Longue- 
ville. 

4« Arrondissement, Grandcourt, Blângis, 
Foucarmont, Aumale, Gaille-Fontaine. Mè- 
nerval,Gournay, laFeuillée, Argueil, Forges- 
les-Eanx, Saint-Saen, Neuchâteî, Loudiniè- 
res. 

5« Arrondissment. Fréville, Pavilly, Mont^ 
ville, Cailly, Buchy, Ry, Saint-Jacques-sur- 
Dàrnetal, Franque ville , Elbeuf et Ôrival, 
Canteleu, Ducler, Sainte Jean-du-Gardonnet, 
Quinquâmpoix, Rouen, Daraetal et Mont» 
aux-Malades. * 

8 
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o« AffùKé&uêmmt. CMtcldloii, Saint-Re- 
Qiy, YoUore, OourpieiTe, LeioaXyXhiert, 
Maringuet, Augerolles. 

^* ArwndUtWMut' Cunlhatt^aint-Amand- 
Eoche-Sarine, Ambert, Saint-Anthéme, Yi- 
Terok, Arlant, Bfanac, Saint - Germain- 
FHerm» Olliet^es. 

4« AmmdUtement. Herment, Olby, Cha- 
. maiUères, Gebazat, G«rzat, Pont-snr-AlIier, 
Tertaizon, Àalmerange et Eavel, Mozun, 
Toiq;8, Yio-Kur- Allier, Mirefleurs, Cbauriat, 
Billom , GonrBoin , Clermont-Puy-de-Dôme^ 
Jet Btortres-de-Yayre, Montont, Plaïuat, 
Saint-Amand-Taletide, Rochefort^Bom^Las- 
tic f Xvhiète , Beaamont , la^ Rodie-Blanche. 

5* ArrondistemenU Tauves, Saint -Par* 
dcfta-WTour, Murol, Besse, Eglise-Neuve, 
Oianipeii^, Nédiers, Ifteire^ SanxiUanges, la 
Mongie, Brassac, Saint-Gennain-Lambron, 
Ajrdes, YikUible. 

75. Praiviis ( Batiêi ). 

t*> ArrondlttêmmU Garlin, Contbez, Lem- 
'beje, Montaner, Morlaas, ^ontacq, Nay? Pau, 
Theze. 

a* ArrondistemenU ^oi^in, Lasseube, 
Arûdy, Bielle, Acous, Aramits, Sainte-Marie- 
dTOIéron, Oléron. 

3« ArrondistemenU Bomezain, Mauléon, 
Barcùs, Tardets, Sunharette, Saint-Palais, 
Gariis, Iholdy, Ossés, JiarceVeauv Saint-Jean- 
Pied-de-Port, Saint-Étienne-de-Baigory^ 

4* Arrondissement, Baïonné,. Aasparren,; 
Bidache, Came, la Bastide-Çlsdraâce, Saint- 
Martin -d'Arberoux, Macay^^ Espèllette, 
S^re, SaintJean-de-Luz , Ustaritz, Biarritz, 
Mouguerré, Bardos, Urrugne, Sainb^Pée, 
Gambo. 

5* Arrïmdittemeni, Sallies, Ortbez, Arthéi, 
Arzac, Lagot, Navarreins, Sauveterre. 

• 
76. PmbiiBS (Haafef ). 

I*' ArrondittemenU Castelnau-de-Bivière- 
Basse, Maubourgnet, Rabastens, Saint-Sever- 
de-Rustan, Trie^ Galan, Toumay , Tarbes, 
Osson, Yic-Bigorre, Aubarède, Bernac^de» 
Bar,Ibos. 

%• ^froii<fi<semeiif/Castelnau-de-Magnoac, 
Moùléon-en-Magnoac, la Bartbè-de^Neste, 
Nestier, Moiiléon-en-Barous8e,>Bordères, Ar^ 
reau, Campan, Sarrancolin, Bàgnéres-de-Bî- 
gorre, LanUemezan, Bourg, Yielle, St.-Lau- 
rent-de-Neste,Saint-Savin, Aucun, Argéllés. 

d^ .Arrondiitem'eni, Saint-Pé, Lourdes, 
Juocalas, Préchae, Luz. 

77. Praiirias-ORxiirTAUts. 

x*t Arrondiikement Estagel, Gaudiés, 
Sùnt-PanMé-Fenouillet, la Tour-de-France, 
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Rivesaltes , Saint - LauMit -de-lâ -Salanque , 
Perpignan, Elne, Tuir, Pezilla, Millas, 

a« ArrondittemenU GoUîoure, Geret, Arles, 
le Tech, la Roque-d'Albère, 

3* Arrondiuemeni^ Fromigueres, Mossef, ' 
Soittuia, Ille, Yinça, Prades, Corneilla, { 
dette, Salagousé, Ur, Mont-Libre. 

. f* Arrondissement. Landau, Billîgbeim, 
Bergzabem, Dahn, Wissemboiirg, Candel, 
Lauterbourg, Soultz ^ sous - Forêts , Niedcr- 
bronn; 

n* Arrondissement. Harskircben, Saar- 
Union, Wolfskirehen, Drulingen, Ingweiier, 
Bouxwéiler, Hocbfelden, Savem,. Maurmon- 
tier, Diemeringen , la Petite-Pierre. 

3* ArrondistemenU Haguenau , Fort-Yau- 
ban, Bisckwiller/Ober-Haubergen, Stras- 
bourg, Geispoltzheim, Molsheim, Wasse- 
lonne, lYuditersheim, Bmmath. 

4« Arrondissement, Bosheim, Oberhen- 
beim, Erstein, Benfelden, Markolsbeim, Sche- 
lestât, YiUe,Bârr. 

79. Rhw (Hfltff). 

I*' Arrondittement, Amerschwir, Sainte* 
Marie-aux-Mines,' et Sainte-Croix-aux-Mines, 
BibauviHer, Gokaar, Riquewihr, Horbonif, 
Neuf-Bri^ch, Ensishem, Sooltz, Munster, I 
Poutroye, Turi^heim, Eguishem, Rouffacb. 
' a* Arrondittement, Habsheitti, Loutter- 
bach, Landser, Huningue, Ferrette, Altkirch, 
Mulbausen, Hirsingen. 

3* Arrondittement, Delémont, GlovilUer, 
Yioq, Reinaeb, LauFfon, ^outiers,^ Malleray, 
Gourtelary, Bienne, la Neuveville. 

4* Arrondittement, Porentruy, Ghêvenez, 
Bamphreux, Gornol, Epanvillers, Saint-Braix, 
Seigne-L^ier, Sainte-Ursanne, Audincourt, 
Besandans, MontbéKàrd. 

5 Arrondittement. Tbann, Cemay, Sainl- 
Amarin, Fontaine, Dannemarie, Belle, Bel- 
fort, Giromagny, Massevaux. 

80. Rbôite. 

i«» Arrondittement, Saint -Igny- Devers, 
Montsols, Yilliers, Belleville, Yillefrancfae 
intro'^murot f Amas, ou Yillefranche extra- 
m urot, Anse, Bois-Doinet, Tarare, Amplepuis, 
Thisy, Beaujen, Ghameiet. 

a« Arr/ondittement. Lyon et ses faubourgs, 
la Guillotière, Bessenay, FArbresle, Gbarae- 
lay, Nejuville, Saint-Cyr*au-Mont-d*Or, Saiat- 
Genis-Laial, Millery, Givors, Saiifte-Go- 
lombe, Gondrieu, Montant, Saii^-Sympbo- 
rien-sur-Goyse, Saint-Laurentrde-Cnamouaaet, 
yaugneray, Tzeron. 
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âl.SAMftlfE-ST-MsU^. 

j I»' Arrondissement, Namur, Emines, E^he- 
see, Spy, Gembloux, Fosses, Audenne, Wier- 
de. 

2« arrondissement Dinant, Bouvignes, 
Beauraiog, Ciney, Florennes, Walcourt 

3« Arrondissement, Marche, Clerhayd, 
Durbuy, Havelange, Rochefort, la Roche. 

4« Arrondissement. Saint-Hubert-Nasso- 
gne, Wellin, Orchimont, Gedinne, Vilance. 

82- Saône (Haute). 

i«' Arrondissement, Champlitte, Fouvent- 
la-Ville, Lavoncourt, Ray, Dampielre-sous- 
SauloD, Chargez, Autrey, Fresne-Saint-Ma- 
metz, Gy, Marney-le-Bourç, Presme, Champ- 
vaut, Gray, Mercey, Sauvignez-lès-Angirey. 
2» Arrondissement. Jonvelle, Amance, Au- 
gicourt, Combeau-Fonlaine , Morey , Vitrey, 
Jussey, Faver^ey, Colombier, Noroy-le-Bourg, 
MontbosoQ, Cromary, Ryoz, Granvelle, Scey- 
sur-Saône, Port-sur-Saône, Vesoul, Antoison. 
* 3« Arrondissement, VauTÎllers, Saint-Loup, 
Fougerolle, Focogney, Quers, Saulx, Gonflans, 
Luxeuil , Saint • Pierre - lès - Melisex , Ron- 
champs, Héricourt, Grange-le-Bourg, Viller- 
sexel, Mollans, Lure, ClairegouUe. 

83. Saône-et-Loire. 

1" Arrondissement. Li^cenay - l'Evoque , 
Cordesse, Sully, Saizy, Décise, Couches, 
Mont-Cénis, Dettey, Samt>Didier-sur-Arroux, 
Saint-Prix-sous-Beuvray , Roussillou, Monte- 
Ion, Àutun, AnluUy, Mesvres, Issy-l'Evêque. 

2« Arrondissement. Cronat, Bellevue-les- 
Bains, Gilly-sur-Loire, la Motte-Saint- Jean, 
Digoin, Monlceaux, ]\Iarciny, Melay, Mailïy, 
Semur, Châteauneuf, Saint-Christophe, Ghau- 
faille, la Clayette, Bois-Sainte-Marie, Saint- 
Julien- de-Civry, Paray, CharoUes et Saint- 
Symphorien, Saint^Bonnet-de-Joux , Marti- 
gny, Ja Guiche, Joncy, Palinge, Perrecy, Tou- 
lon- sur-Arroux, Gueugnon. 

3« Arrondissement, Chagny, Saint^Loup- 
de-la-Salle, Longepierre, Verdun-sur-Saône, 
Saint-Martin-en-Bresse, Lessard, Saiut-Ger- 
main-du-Plain, Varenne-le-Grand, Seuecey, 
Etrigny, Culles , Mont-Saint-Vincent, Saint- 
Martin-d'Auxy, Buxy, Givry, Châlonsfsurw 
Saône, Saint -Lé^er-sur-d'Heune, Touches, 
Saint-Jean-des-Yignes, Saint-Marcel. 

4» Arrondissement, Pierre, Bellevesvre, 
Mervans, Sens, Beaurepairé, Sagy, Cui- 
seaux, Montpont, Cuiserjr, Savigny-sur-Seille, 
Louhans, Saint-Usuge, Simard. 

5« Arrondisiement: Jouvence, Toumus, 
Lu^y, Chamay, Mâcon, la Cbapelle-de- 
Qmnçay, Saint-Sorlin, Tramaye, Matour, 
Cluny, Salornay. 

la. 



84. SUITHI. 



I*' Arrondissement. Saint-Pater, la Fra- 
naye, Mamers, Saint-Côme-de-Yair, NoMDt- 
le-Bemard, la Ferté-Bemard, Montmiratl, 
Saint-Maixent, Tuffé, Bonnetable, MareUc«- 
les-Braux, Courgains, Yivoin, Beaiflnoàt-sur- 
Sarthe, Fresnay, Assé-le-Boisne , Bourg-li* 
Loi. 

a« Arrondissement. Botiloire, Yibraye, 
Saint-Calais, Bessé, Tresson-, Gcand-Lucé, la 
Chartre, Chahaignes, Chàteau-du-Loir. ' 

3* Arrondissement, Bralon, Chautenay, 
Parce, Précigné, Sablé v MaHcotne, Saint- 
Jean-de-la-Motte, Pont-Yallain, Mayet, Yaat, 
le Lyde, la Frèche. 

4» Arrondissement, SiUé-le-Gnillanme, 
Gonlie, la Basoge, Ballon, Savigné-l'Evéque, 
Montfort, Parigne-l'Evèque, Ecomoy, la Suse, 
Yallou, le Mans, £pineu-le- Chevreuil, La- 
vardin, Loué, Rouez. 

85. Ssiirc. 

I*' Arrondissement. Pierrefitte, Pantin, 
Belleyille, Clichy-la-Garenne, Pajty, l^an- 
terre. Colombes, Franciade. 

a« Arrondissement. Yincennes, Montreuil, 
Charenton-le-Pont, Choisy-sur-Seine, Sceaux- 
runité, Châtillon, Issy-l'Union, Yillejuif. 

3« Arrondissement. Paris. 

86. SEIirE-IlVFéRIEURB. 

1*^ Arrondissement. Le Havre et Ingou- 
ville , Montifillers, Criquetot-l'Esneval, Fé* 
camp et Saijit- Léonard, GodenriUe, Bréauté, 
Bolbec, Lillebonne, Saint -Nicolas -de-la - 
Taille, Saint-Romain-de-Colboc, Harfleur, 
Angerville-Louhé, Gonneyille. 

a« Arrondissement. Yalmont, Sassetot- 
Mauconduit, Cany, Saint- Yatlery, Yeulles, 
Fontaine-le-Dun, Saint- Laurent, Motteville- 
l'Esneval, Yvetot, et Yaliquèrville, Caude- 
bec, Fauville en-Caux, Ouryijle, Dondevillè. 

3e ArrondisserÂtmt. LeBourg-Dun, Dieppe, 
Criel, Eu, Envermeu, Arques, BellencomOTe, 
Auftay, Anglesqueville, Bacqueville, Longue- 
-ville. 

4« Arrondissement. Grandcourt, Blangis, 
Foucarmont, Aumale, Gaille-Fontaine. Mè- 
nerval,Gournay, la Feuillée, Argueil, Forges- 
les-Eaux, Saint-Saen, Neuchâtel, Loudiniè- 
res, 

5« Arrondissment. Fréville, Pavilly, Mont^ 
ville, Cailly, Buchy, Ry, Saint-Jacques-sur- 
Darnetal, Franqueville , Elbeuf et Orival, 
Canteleu, Ducler, Sainte Jeam-dù-Gardonnet, 
Quinquampoix, Rouen, Daraetal et Mont» 
aux-Malades. 

• 8 
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87. Stfilft-Kt-MARirE. « • 90. Somme. 



r^ iirtmélMment. Mcitmi «t Maiiicy, 
BoiMite-la-Bertrand, Brie-sur-Hières, Chau- 
mes, le Ghâtelet, Mortmant, Perthes , Tonr- 
naa. * 

à* Amméiiiémeni, Gonloffimiers , Far« 
neutier, la Ferté^aucher, Rebais, Rosoy. 

3« Arrondissement. Maux, Clay, Crécy, 
Crouy, Bannâartin, la Feilé>4mr'Mafne, La- 
gny, lii«y-sur-Oilr<^. 

4« ArrmdUsémenU Nemours, Beaumont, 
Cbàteâ«-Landoir, Egreville, ta (ÀapeMe-Ega- 
Uté - Montereau , Moret, Toalx , Fontaine- 
bleav. 

5« ^mon</ti««men#. Provins, Angers, Bray*- 
SHT-Seine, DoAneoMrie^Joay^e-tlhâtel, Nan- 
tis, Soiardiln. 

8.8. Sbh^b-et-Oisb. 

I*» Atrottdissemént. Magny, Fontenây- 
Saint-Père, Limay, Mantes, Septeuil, H6u- 
dain,Dammartin, Breval, Yilleneuye-en-Che- 
vrie, la Rocke-Guyon. 

a« ArromdtssêWHiHt, Marines, Grisy, Beau- 
nont-sur^Oue, Lnsarches, Louvres, Livry, 
Gonnesse, Emile, Tavemy, Pontoise et Cergy 
Tigny, Tlle-Adam, Ecouen. 

3* ArrméisMmenU Meulao, Triel, Ar« 
genteuit, SaintnGe]c>»iii-en-Laye, Marly, Sè- 
vres, Jouy, Palaiseau , Limeurs, Chevreuse, 
les Essarts, Rambouillet , Tersailles , Maulle, 
Poiss]^, Neauphle-le-Château , Montfort, Ga- 
rencières. 

4« ArronéisHnwnU Smj, Bïmnoy, Cor- 
b«il, Meaec)^, Arpajcta , Montlhéry, Lonju- 
lAeaii , Tilktienve-SaiM^Georges. 

5* Arrondasemtitt, Rochefort, Dourdan ^ 
Cbamarande, la Férté-Aleps, Milly, Maisse, 
Saclas, Angervifte, Etampes, Ablis. 

89. SÈVRES {Deux). 

!•» Arrondissement, Les E^anbroignes, 
GbÀtiIlon-s«^$èv^e8,. les Aubiers, Argenton- 
ld-Feupfce,,Arg«nton-rEglise, Brion, Touars^ 
Oiron,SaÎQt-yarent, Chiche, Bressuire, la 
Fotôt-sur-Sèvre, Cerisay. 

ae Arrondissement, Moncoulant, la Cha- 
pdIe-Saint-Laurent, Ameillou, Saint-Loup, 
AinrapU, Thenezay, la Ferrière-les-P^rthe- 
nay , Menigoutle, Verruye , Saint-Pardoux , 
Secondigny, Parth^ay. 

^^^ Arrondissement. La Chapelle-Thireuil, 
Goulonges, Echiré,Champ deniers , Chevreux 
Sainte-Néomaye, Saint-Maixent, Niort, Ma- 
gné, Franteqay, Mauïé, Beauvoir-sur-Niort, 
IVahecp. 

4» Arrondissement. La Motte-SaintHeray, 
C^Miiay, LeÂy, Sauzé-Vaussais, CheP-Bou- 
tonne, Couture-d'Ai^enson, Ensigné, Chizé, 
Brioux, Melle, Celles, Mougnon. 



!«' Arrondissement. Rue, Crécy, Gaes- 
chart, Saint-Riquier, AiHy-le-Haut-CkK^er, 
Halencourt, Saint-Maxeut*, Gamaches^ Ault, 
Saint- Yalery-snr-Somme , Nouvion, Abbe- 
ville, Moyenneville , Franleu. 

a« Arrondissement. Frobend*le «-Grand, 
Luebenx , Doulens , Bauqnesiies, Mailly » 
Maours, Dommart, Bemaville. 

3^ Arrondissement. Miraumont, Combles, 
Moislains, Ueudicourt, Roiselle, Atbies, 
Ham, Nesle, Chaulnes, Faucancourt, Bray, 
Albert, Péronne.^ 

4* Arrondissement. Harbonnière, Rozîè- 
res, RetonviUers, Ç.oye, Montdidier, Anbe- 
viliers, AilIy-sur-Noye, Moreuil, Hangest 

5« Arrondissement. Flixecourt, Villers- 
Bocage^ Contay, Corbie, Boves, Conty, Poix, 
Ligneres-Chatelin, Liomer,Oisemont, Ayrai- 
nés, Piquigny, Amiens , Saint-Sauflieu, Bo- 
velles, Quérieux, Moliens, Homois. 

91. Tarn. 

1" Arrondissements Puicelcy, Milbars, 
Cordes, Cahuzac-sur-Yerre, la Bastide-Mont- 
fort , Cadalen , Tlsle , Rabastens , Salvagnac, 
Gastelnau-dfr'Montimiral, Gaillac, Yaour. 

a« Arrondissement. Crameanx, Montirat, 
Pampelonne,YalencerTarn, Alban, Yille- 
franche-Tarn , Réalmopt, Lombers, Alby, 
Castelnan-de-Bonnafoux, Monestiés, Yahle- 
rîés, Saint- Jucry. 

3« Arrondissement, Lautrec, la Bessonie, 
Saint-Pierre-de-Trévizf, Massais, Yiane, la 
Canne, Murât, Angles, Brassac de-Bélfourtes, 
Saint- Amand4e-la-Bastide,Mazamet, la Bru- 
guière, Sorèze, Dourgne, Yieilmur, Castres, 
Roquecourbe , Boissezori^'Augmontel. 

4« Arrondissement, Saint- Sulpioe-de-la- 
Poînle, Briatesle,Graulhet, Fiac, Puy-Lau- 
rens, Cuq-Tôulza, Lavaur, Saint-Paul-de- 
Cap-de-Joux. 

92. ' Yar. 

!•' Arrondissement. Ginasservis, Saint- 
Julien-de-Montagnier , Régusse, Fox-Am- 
phoux, Cotignac, Correns, Caba8se,Besse, 
Pignans, Forcalqueiret, Gareonlt, la Roqfiie- 
Brussanne, Nans ou Riboux, Saint-Zacbaîrie, 
Porrières, Rians,- Saint-Martin-de-PaKères, 
Yarage, Barjols, Tavernes, Saint-Maximin, 
To'urves, Bras, Brignolies^Le^al, Camps. 

2« Arrandisèement, Beaudun, Aiguiiies, 
Comps , Fayence , Calian, IFVéjus , Roque- 
brune, Grimaud, Saint-Tropez, le Lue, L<h^ 
e;ues, Salernes,Flayose, Draguigoan, les Arcs, 
le Muy, Bargemont, GÎdlas, Aups. 
, Z* Arrondissement, Seranon, Coursegott* 
les, le Broc, Saint-Paul-du-Yar, les MhjoqIs, 
CoDsegudes, Gagnes, Biot, Antibes, Camie, 
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Cràssè, Saint-Vîdlier, le Bar, Tence, Cbâ- 
teatmenf, .Mottgliis. 



4.* Arrondissement. Si^es, Cuers, le Pu- 
get-les-Crottes, CoilobrièreSjHyères, la Garde 
Toulon , la Sevne , ôtioules, Saint^Nazaire, 
le Beausset, SoUiéfr-le-Pont. 

I*» Arrondissement. Orange, Bdlène, 
Talréas, Caderoûsse, Cairanne, VaUon, Seri- 
gnan^ MoD]tdragon, Camaret^ Malaucënnet 
Baumes. 

2* Arrondissement, Âvîgnpn, Bedarides, 
leThor, Lisle , Lagnes , Robion, Gavaillon. 

3« ^rron(/(«4emeiif. Garpentras, Caroinb, 
MoQteux , Mazan , Mourmoiron , Sault , Mal- 
lemort, Peines. 

4» Arrondissement. Apt, Gordes, Saint- 
fiatnrnin-jf^aigàon, Mcnerbes, Bminieax, Ca- 
dener^ Cucuron, Sainl-Martin-de-CastilloD, 
Perâluis, la Tour-d' Aiguës, la Bastlde-dei- 
Jonrdans. 

y Arrondissement, Kolrmoutiers, I)e-de- 
Bôin, la Garnache, Palluau, Apremont, 
Saint - Gilles -sur - Vie , Saint- Jean-de-Mont- 
JBeaiiToir, Ghailans, Beaaiieti-80u«-ki-Rodié, 
Ijandevieille la Moite- Achard, Glonne, lePoi- 
«nix, les Motlliers-les-Maufais, Angles, Tal- 
mont, les Sables-d'Olonne, le Tablier, Tlle- 
Dieu. 

, 2* Arrondissement. Kocbe-Servière, Mqp- 
taigu, la Buffîèrè, Tiffaugès» Mortagne, les 
Herbi^rs-Moncbamp, Saint-Fulgent, Bouzils, 
^elleville, les Essaru, le Poiré-sou*-la-Rocbe- 
âur-Yon,Aizenay-la-Roche-sur-Yon,la Chaise. 
3» Arrondiuement. La Floodière, Pou- 
zau^-k-ViUe, la ChâtaigneMiye,^ Loge^Foa- 
gereuse, la Caililière, la Jaudonnière^ Ghan- 
tonnay, Mouilleron, Foussay, SâinMIitaire- 
snr<rAaiise, Benêt* Maillezais, le Gué-de-Ve- 
luire, Ghailléle^Marais^ Saint- Micfad-es- 
l'Herm, Luçon, Saint-Hennin^, Iklareofl, 
i'KermeflauU, FoQtenay-le'Peapieî lé Lan- 
gon, Fontaine, Bournezeau. • . . 

95. VlETîNÉ. 

y Arrondissement. SainirLégcrode-Mont' 
brillais, Loudun, Geatu, Monts,. Goosaay, 
Sauves, Moncontour, Ar<*ay, Màrtaîsé; 

a* Arrondissement. Leigné-sur-Usseau, 
Dangé, Léisgny- sur -Creuse, Pleumartin, 
JMonthoiron, Vouneuil- sur -Vienne, Saint- 
(;enest-d'Ambierre, Thuré , ChâtelleraUlt. 

3« Arrondissement. Chanvigny, Angles» 
Saint*Savin, laTrémoille,Montmorillon, flle- 
Jourdjtin, Verrières, Lussac-sor- Vienne. 

4* Arrondissement. Gouhé-Vérac, Gensay^ 
CFsson, Avdlles, diarroux, Civray, Chaunay^ 
Semmières. 
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5* ArrmdHstmeM. Mirebèiir, Jaukiaii, 
Dissays, Saint- Julien-l' Art, KoaiUé, la ViNe- 
Dîeu, Vivonne, Lusignan, Sauxay, VouiHé, 
Vouzailles, NeuviUe, GrouteUe, Poitiers, 
Saint- Siitiyant. 

96. Vœhse {Haute)* . 

, x*r Artwdiitemêni. £u8Sic4es - Eglises, 
Saint-Solpiee'left-FeniHea, M(»terol, Besêines, 
Laurières, Gompreignac, Gieux, Mortemart, 
3aiat-Barbant , Damac, |e Dorât, Beliac, 
JUaçoh, Cbàteau^Ponsat, Magnac-LavaL 

2< ArronSêumeni. Nieul, Ambazae, San^ 
viat, Saint-Léonard et Ghampnetery, Peyrat, 
lïede, Eymoutier, Ghâteaunèuf, Saint-Paul, 
Pierre-Buj[fière , Soligoac, Aixe, lâmogei et 
Panazo).' ^ • 

3* Arrondissement. CbaluAt Nezon, Ma- 
gnac, Saint-Genpain, Saint-Yrieix et Cous- 
•ao-Bonnevali U Rocne-r Abeille. 

4* Arrondtêtsment. Saiot-lulien et Saint* 
Martin-de-Jmçac, Saint -Victmtncn, Saint- 
Lanrent-de-Oorre , Oradoui^tu>VayTe, Saînf* 
Mathieu, Roebccliouart. 

97. Vosges. 

!•' Afr&ndiisemeni. Grand , Gomaey , Rvp- 
ttes, Vicherey, Châtenoy, Bulniéfiilo, Man- 
dre, MarUgmr, la Manshp, Ische, GhAtitton» 
éur-Saôiie, Dttiblain, Vroeourt, fieauAre- 
mont, Lifol-k-Orand, Kenchâteau, V^uxey; 

2« Arrondissement. Rouvres, Mirecourt, 
Charines, Dompaire, Êscles, Bains, Montu- 
reux, Darney, Ligûeville, Vittel, Valfroi- 
court. 

3* Arrondifsfiment. Faucftucour^, Nosion- 
eourt, Repi^ei^iUer, Girei^Jurt, Bruyères, 
DocçMea^ Bpinal, Cerligpy, Girapcourt, po- 
mèvre-soùs-Avières, Châ tel-sur-Moselle, Do- 
mèvre-sup-Durbion, Longchamp. 

4* Arrondissement. iLaon-VElape, Nomça- 
telize, AUftriBttont, 1^ Broque, Plaine, le Puid, 
Rothau, Horbache, Saales, BertHmoutier, 
Laveline, Fraise, Geraïliner, Grange, Gor- 
eieivKtJBrouyelieures, Saii^Dié, Saint-Léo- 
nard, Senônes. 

5« Arrondissement.' VXoféSj, Vagney, Gor- 
niraont, Ramonchamp, Remiremonl, Plom- 
bières. 

i« Arrondissement. Sergines, Thongny, 
Tîlleneuve-sur-Vannes , Veroa, EgrisëTles , 
Cheroy, Villeneuve- la -Guiàrd, Pont-sur- 
Tonne, Sens, Sain^Glémeii^. 

i*4rron4issemenL Villepier, Villeneuve- 
aur- Yonne, Cerisiers, Veni^y, Brinon, Sai«t- 
- Cidroine» Joigny, Cezy , Saint- J,uJUen-du-Sault, 
Charny, la Ferté-Lduptière, A4nant-sur,Tho- 
lon, Villiers- Saint -Benoît, Mezilles, Saint- 
Targeau, Bleneau, Ghampanelles. 

3. 
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toels de 3 et 5 eentimes seront tenus de les 
présenter au bureau du timbre, pour être 
frappés des nouvelles empreintes, sans paie- 
ment de droits. 

3. Après ce délai, ces papiers ne seront 
plus admis au nouveau timbre; et ceux qui 
s'ien serviraient pour Timpression des jour- 
naux, papiers-nouvelles, avis et affiches, se- 
ront soumis aux peines prononcées par Var- 
ticle Qo de la loi du 9 vendémiaire an 6.. 



3* Amnutitsement. Ligny, Chablis, Ver- 
manton, Mailly4e-Tineux, Goulanges-sur- 
Tonne, Courzon, Ouanne, Toucy, Auxerre, 
Coulange-la-Vineuse, Gravant, Saint -Bris, 
Seignelay, Héry, Mont-Sàint-Sulpice, Saint- 
Florentin, Druye, Treigny, Saint-Sauveur, 
TÎxury. 

4* Ariwidi^sement Epineuil, Cruzy, Neu- 
vy, Flogny, Ravières, Chàtel-Gérard, Noyers, 
Trouer, Vezines, Tonnerre, Tanky, Ancy-le* 
Franc. 

5» ÂrrondUsement. Joui-la- Ville , Lisle , 
Mont-Serain, Guillon, Quarré, Vezeley, 
Ghàtdf^ensoir, le Yault, Avallon. 

ObserratioD. 

Dans plusieurs cantons il se trouve deux 
administrations municipales, ou même un 
plus grand nond)re, à raison de ce que la po- 
pulation d'une ou plusieurs communes excé- 
dait cinq mille habitans. Il a pu arriver alors 
trois cas : Fadinimstration intérieure et l'ad- 
ministration rurale ont été connues sous le 
nom unique d'une même commune; ou bien 
chacune de ces administrations a été connue 
sous une dénomination propre; eu enfin il 
a existé, sous une seule dénomination, non- 
pas seulement deux administrations , mais 
réellement deux cantons distincts, Tun pour 
X'intéreur, Vautre pour l'extérieur. Au pre- 
mier cas, on n'a mis, dans cette table ^u'un 
^omqui désigne seul le canton entier, divisé en 

Slusieurs administrations.; au second cas, on a 
ésignéle canton par lenom réuni des commu- 
nes qui désignaient les deux administrations, 
intérieure et rurale; au troisième cas, on a 
employé deux fois le même nom et avec les 
différences hitrm'muros eteaoitq'mttros, pour 
indiquer les deux cantons existant réellement 
tous la dénomination de la même commune. 



39 FLUTioSB an 8 (18 février x8oo). — Arrélé 
relatif aux militaires qui, depuis le 18 bru- 
maire an 8, on'r cessé de remplir les fonclioos 
législatives. (3, Bull. 7, n** 55.) 

Les militaires qui étaient membres du 
Conseil des Anciens ou du Conseil des GiiM^ 
Cents au 18 brumaire dernier, et qui n'ont 
été nommés ni au Sénat conservateur, ni au 
Tribunat, ni au Corp&rLégislatif , seront con- 
sidérés, jusqu'à l'organisation définitive de 
l'armée, comme étant en activité de service, 
et payés , à compter du i*' nivpse, de la solde 
dont ils jouissaient à l'époque de leur admis- 
sion au Corps-Législat^, sans que cela puisse 
s^étendre au-delà du i" vendémiaire an 9, 



a8 Ptuviosx an 8(17 février 1800). — Acte du 
Sénat - conservateur, qui nomme le citoyen 
Clairon membre du C«]Brs-Législatif. (3, Bnll. 

19 pLtrvTos« an ( (x^ février 1800). «^ Arrêté 
qui ordonne la <Confectio(i des nouveaux tim- 
bres pour les jaomaox et affiches. C^i Bull. 
6,n»5o.) 

P^of. loi du x3 rzvniuiAïRZ an 6; décret 
du aa BBUMAZRS an i4* 

Art. z*'. IL sera eravé, pour le départe- 

' ment de la Seine, de^ nouveaux timbres à 

3 i^t 5 centimes, pour le timbrage des papiers 

destinés aux journànii;9 papiers-nouvelles, 

avis et affiches. 

a. Bans les dix jours qui suivront la pu- 
lAication et l'affiche à Paris du présent ar- 
rêté, les imprimeurs et tous les citoyens qâ 
auraient des papiers frappés des timibres ac« 



ag PLUVIOSE an 8 (18 févder 1800). •— Arrèlé 

3ui augmente le nombre des brigades de gen- 
armerie nationale dans Içs départemens de 
Touest. (3, Bull. 7, n" 56.) 

Art 1*'. Il sera établi deux cents brigades 
de gendarmerie à pied, qui seront réparties, 
d'après les ordres du général en chef de l'ar- 
mée de l'ouest, dans les départemens for- 
mant les 12», i3«, i4« et 22» divisions mMî- 
taires. 

Ces nouvelles brigades seront sous les 
ordres des officiers de la gendarmerie à 
cheval. • 

2. Le ministre de la guerre désignera les 
eorps d'où seront tirés les sous-officiers et 
gendarmes qui seront appelés à la forpnation 
de ces brigades. 

. 3. Chacune des brigades de gendarmerie & 
pied sera oreanisée ainsi qu'il suit : 

Un marécnal-des-logis, un brigadier, huit 
gendarmes. 

4. L*uniforme sera le même que pour la 
gendarmerie à cheval : l'armement sera sem- 
blable à celui de l'infanterie légère. 

5. La solde sera payée sur le pied ci-après : 
Maréchal-des-logis, sept cents francs par 

an; brigadier, six cents francs; gendarme, 
cinq cents francs. 

Lorsque les spus-officiers et gendarmes 
seront envoyés hiors du lieu de leur rén* 
dence, et qu'ils seront dans le cas de décou- 
cher, ils recevront un supplément de solde 
de six décimes par jour pour les maréchaux- 
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des-logis, cinq décimes pour les brigadiers, 
et quatre décimes pour les gendarmes. 

6. Au moyen de la solde attribuée aux 
sous-officiers et gendarmes à pied par l'article 
précédent, ils seront tenus de pourvoir à leur 
subsistance, et à l'entretien de leur habille- 
ment et équipement; il leur sera seulement 
délivré, au moment de leur entrée en fonc- 
tions , lin habillement complet des magasins 
de la République. 

7. Le traitement des brigades de gendar- 
nierie à pied sera acquitté de la même ma- 
nière aue celui de la gendarmerie à cheval, 
et conformément aux lois rendues pour la 
comptabih'té de cette arme, ■ 

8. Les dépenses résultant de l'établisse- 
ment des deux cents brigades de gendarme- 
rie à pie4 seront imputées sur les fonds mis 
à la disposition du ministre de la guerre par 
la loi du 26 brumaire dernier. 



29 PLUVIOSE an 8 (18 février i8t>o). -— Arrêté 
qui rétablit dans tons leurs droits plusieurs 
citoyens mis en surreillance. (3, Bull. 6, n** Si.) 



29 PLUVIOSE an 8 ( 18 février 1800). — Arrêté 
q ai met le citoyen Camille Jordan en surveil- 
lance. (3, Btill. 7, n*» 54.) 



2 YR5T0SK an 8 (21 février 1800). — Arrêté 
contenant des mesures pour activer la levée de 
chevaux ordonnée par la loi du 4 vendémiaire 
an 8. (3, Bull. 7, n* 57.) ' 

Art. !•'. Conformément à l'article 1 5 de la 
loi du 4 vendémiaire an 8, il sera délivré, 
psH* l'administration centrale de chaque dé- 
partement, à tout propriétaire de cnevaux 
requis en exécution de ladite loi, et compris 
au registre déposé à l'administration cen- 
trale, contenant la minute des procès- ver- 
baux de réception , un mandat nominatif de 
la valeur du cheval qu'il aura fourni. 

2. Dans le cas oà plusieurs contribuables 
se réuniraient pour fournir' lesdits chevaux 
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requis, il sera délivré à chacun d'eux nomi- 
nativement un mandat proportionnel à sa 
part dans le prix desdits chevaux. 

3. Ce mandat sera admis dans le départe- 
ment du domicile du propriétaire du cheval 
re|^uis, en paiement des contributions fon- 
cière, mobilière, personnelle et somptuaire 
de l'an 8 , et pour moitié seulement dans Im 
subvention de guerre, conformément à l'ar- 
ticle 17 de la4oi du 27 brumfiire dernier. 

4. Pour l'exécution de Tartide précédent, 
les mandats seront présentés au receveur gé- 
néral ou à ses préposés, qui délivreront toutes 
coupures nécessaires, lesquelles seront re« 
çues pour comptant par les percepteurs des 
communes. 

5. Dans le cas où le montant du mandat 
excéderait celui 4e tout ce que le propriétaire 
devrait dans le département sur. les diverses 
contributions ci-dessus désignées, le'receveur 
ou le préposé -qui aura déuvré les coupures 
remboursera l'excédant sur les premiers de- 
niers de ses recettes. 

6. Le propriétaire énoncera d^uis sa quit* 
tanoe, au dos du mandat, ks valeurs dans 
lesquelles il aura été acquitté. 

7. Les administrations centrales adresse- 
ront, sans délai, au ministre de la cuerrè, 
un bordereau constatant le nombre, 1 âge, la 
taille et le prix des chevaux fournis en exé- 
cution de ladite loi du 4 vendémiaire. Le mi- 
nistre expédiasses ordonnances, imputables 
sur ses crédits législatifs. 



5 VKNTosi an 8, ( a4 février 1 800).* — toî re- 
lative à rétablissement d'octrois municipaux. 
(3, Bull. 10, n* 65;) 

foy» lois des 19 et 27 raiMAiRB «n 8 ; ar- 
rêté du 1 3 THBBMiDOR au 8« 

Art. i«». Il sera établi des octrois munici- 
paux et de bienùdisance sur les objets de con- 
sommation locaïe,dans les ^Ues dont les 
hospices civils n'ont pas de revenus sufiisans 
pour leurs besoins (i\ 



(1) En matière d'octroi , les préfets ne peuvent 
ni faire ni interpréter les réglemens; les c<^ntes- 
lalions auxquelles peuvent donner lieu l'appli- 
cation du tarif et la quotité des droits sont de 
la compétence de l'autorité judiciaire (21 no- 
vembre 1808; décret; J. C. t. i, p.^ 2i3). . 

]£n matière d'octroi , l'amende est égale, à la 
râleur de l'objet soumis au droit d'octroi. 

Les tarifs et réelemens faits par les conseils 
municipaux pour les octrois ont force de loi, 
si le' Gouvernement les a approuvés ; les tribu- 
naux ne peuvent donc se dispenser de les pren- 
dre pour règle de lenrs décisions. 

Les procès -verbaux des préposée aux octrois 
font foi , jusqu'à inscription de faux , dei contra- 
ventions qu'ils constatent, entoto «fu-'ils naacnent 
réidigés et signés que par i^n seul préposé. 



O» ne peut appliquer à cet procès-verbaux le» 
règles générales établies pour les procèrverbaux 
par l'ordonnance de 1667, ni celles prescrite» 
pour les procès-verbaux en matière de douanes. 
A cetégard, les lois concernant It* octrais4Piit 
seules à consulter. ; , 

Encore qn^nn procès-verbal soit nul, le pré- 
venu ne doit pas être acquitté , si la contravention 
est établie, de toute autre, manière ( i4 germinal 
an 10; circulaire du mmistre delà justice; S. 7, 
2r 1069). 

Les bières fabriquées dans l'intérieur des villes 
l^ur y être consommées ne sont pas affranchies 
Â' l'octroi de bienfaisance établi sur les objets 
de consommation locale (9 nasi 1809; Casa. 9* U 
a, 1068). 
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2. Le conseil municipal de cliactlne de ces 
tillè* séi'alènu de prcseàter, dàtisdfeux mois, 
les projets de tarifs et de réglémens convenfl- 
Lles aux localités; ils seront soumis à rappro- 
bation'du Gouyernement, et par lui, s il y a 
lieu, définitÎTenient arrêtés. 

3. La perception et remploi se feront oon- 
formémeat aux dispositions générales des lois 
des 19 et ^7 frimaire dernier. 



7 TiNTOSB ^ s (a6 février ï8oa). — Arrélé 
qui détermine U manière dont il sera procédé 
sur les demandes en radialibn de la liste des 

^ émigrés. (K, fiuîl. f, n* S8.) * 

rpy. loi d^ 17 MBssiooB aq 7 ; arrêté du 
28 TsicDiHiÀiRE an g. 

Art* r*'. Datys rinteryalle du t«' germinal 
au 1*' messidor prochain, le Gouvemement, 
d'après le rapport du ministre delà Justice, et 
en conformité des dispositions suivantes , pro* 
noncera,sur toutes les réclamations présentées 
arant le 4 nivôse dernier, soit aux adminis- 
trations civiles, soit au Gouvernement , par 
des individus itiscrils sur des listes d'émigrés. 

ft. Le ministre de la pdice générale en- 
verra au ministre de la justice , avant le i«» g«^ 
iniiial prochain , un état général des réclama- 
tions qm pourront être soumises à un examen 
définitif; il jera un deuxième ewmi avant le 
i** floréal; U fera un' troisième et dernier en^ 
vôi avant le i*' prairial. 

3. immédiatefiient après la publication da 
pi*ésent arrêté, les préfets etsoug*bréfets adre»> 
seront au ministre de la police les demandes 
en radiation qui seraient encore dans les bu- 
reaux des administrations cisntrales. 

Le ministre de la police générale donnera 
les ordres et les instructions nécessaires pour 
accélérer les envois. 

4. Les réclamiations antérieures au 4 ni- 
vôse, farinées pat- au individus inscrits sur 
^s Iktes d'émigrés, seront (oiamitiées par une 
commission composée de trente citoyens f et 
divisée en 6i& bureaux, v,<^aoiiU de cipq 
membres. 

. 5. Les trente membres de la commission 
• seronf nommés parité pîèiftîêr Coiîsul, sur 
ime liste de soixante candidi^ts » qui sera pré- 
sentée par les ministrefi de la jusUce et de la 
poUee. 

La répartitioii en boréaux sera faite par la 
irëeiU sort. '*r . 

6. Le travail sera égalemeât distribué par 
k' vole du ïoit entre tes bureaux de la côm- 
tniSSiob. ' ' ' 

A cet effet, le ministre de U justice divî- 
ateriai en cinq parties les affaires qui, aux termes 
de l'article a , lui auront été envoyées par lé 
ministre de là police générale. 

Cette division sei^a effectuée dans les ^pÊj^ 
quatre ^eures mû, suivront les envois. 

Le ministre fera ensuite exécuter) en ^ 
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présence, la distribotiott pftr la voie du sort 
entre les bureaux. 

7. Dans la quihzaine de la dislributioB dei 
affaires, chaque bureau terminera son tra- 
vail, et le remettra an ministre de la justice. 

Le imnistre l'examinera, et en fera la base 
du rapport qu*il soumettra aux GonsuU avant 
la fin oe la décade suivante. 

8. Le ministre de la justice est autorisé à 
prendre les mesmeméce&saires pour régula- 
riser et activer le travail des bureaux. 

II prononcera sur les difficultés relatives à 
rinstmction. 

7 VBHToslt jkn 9 (a6 février 1800). — Loi sur 
les caulionnemens )t fournira par plusieurs ré- 
gissears^ employés et parles notaires. (3, Bull. 
10, ii<^66.) 

f^of. arrêtés do 18 veittose an 8 ; da 24 
CEBMiirAt an 8; du 18 feairiai. an 8; avis do 
Conseil-d'Etat da 17 pluviosb ati 9. 

Art. i«'. Il sera fourni des càutiomiemens 
en numéraire par les régisseurs, administra- 
teurs et employés des régies et administra- 
tions de l'enregistrement et des domaines, 
des douanes, des postes et delà loterie natio- 
nale, dénommés dans l'état annexé à la pré- 
sente, et d'après les fixations qui y sont 
déterminées. 

2. Il en sera pareillement fourni par les 
notaires , suivant le tableau ci-annexè. 

3. Les cautionnemens seront versés au Tré- 
sor public : le paiement en sera fait ua quart 
en numéraire, dans le mois à coinpter de la 
publication de la présente; et le surplus en 
trois obligations dégales portions, payables 
de trois mois en trois mois. 

4. Les fonds provenant des cautionnemens 
sont mis à la disposition du Gouvernement, 
pour être employés aux dépenses de l'an 8. 

5. A compter de l'an 9, il serjk fait iln 
fonds spécial pour le paiement des intérêts 
de ces cautionnemens » à raison'de cinq pour 
cêpt par an, sans retenue* 

6. A compter de l'an 10, il sera fait us 
fonds de deux millions cinq cent mille francs, 
qui seront destinés, chaqne année, au réta- 
blissement du principal des cautionnemens 
dans la caisse (Tamortissement, et affectés à 
1 Wortissement de la dette publique. 

7. Dans tous les cas de vacance par mort 
<}«i autrement, le cautionnement du nouveaa 
titulaire servira au remboursement de celui 
de 'son prédécessieur; et, en cas de Suppres- 
sion d'emploi, il sera pouKu au rembourse- 
ment par la caisse d'amortissement, sur les 
fonds qui lui auront été verséç. 

8. Tout citoyen qui n'aura pas satisfait, 
dans les délais fixés. Au paiement de son cau- 
tionnement, ne pourra contûluer l'exercice 
de tes lonptioiis,-seys peine de destitution, 
s'il «stèmpio^ dfes rdgiâs et «dmimstrations; 
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et, quant aux notaires, d'une amende égale 
à la moitié de la somme fixée pour le cau- 
tionnement, et, en cas de récidivt, d'une 
amende égale au montant du cautionnement. 

fiai des canU'oniienieM ^ fonrnir par 1m régies 
d admioùtrttions , saiTant l'art, i"^ de lalol. 

mÉGIB DI x'xKBEâlSTREMEirr ET DBS 
DOMAIJIES. 

Art. i«'. Le montant des cautionnemens à 
fournir par les régisseurs, directeurs, sous- 
directeurs, premiers commis, vérificateurs et 
sous-vérificateurs des comptes, et commis 
principaux; 

Par les directeurs de département, inspec- 
teurs, vérificateurs, garde-magasins, surveil- 
lans du timbre et receveurs de la régie de 
l'enregrstrement et domaines, 

Est fixé à cinq millions. 



L'ét^ de répartition en sera dressé , dans 
la décade, par les régi^eurs, et 80uaiis à l'ap- 
probation du ministre des finances. 



LOTE&IE HilTIOHilliB. 

a. Le montant des cautionnemens à four- 
nir par les administrateurs, directeurs, chelii, 
sous-chefs , principaux commis, vérificateurs, 
caissiers contrôleurs de caisse^ inspecteurs et 
receveurs de la loterie nationale. 

Est fixé à la somme de trois millions. 

L*état de répartition en sera dressé, dans 
la décade, par les administrateurs, et soumis 
à l'approbation du ministre des finances. 
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Tableaa des caullonneneBs 3k (<Mur»ir par les M-. 
taires, en ez^cuiionde Tari, a de la loi. 

Les cautionnemens à fournir par les no- 
taires sont fixés, «sa voir: 

I» Pour ceux habitant dans les ditts-Ueux 
de département. 

Dans les viUes de cinq mille âmes et ap- 
dessous, mille francs; duns celles de cinq 
mille à dix mille âmes, douze cents francs; 
dans celles de dix mille à vingt-cipq mille, 
quinze cents francs ; dans celle de vingt-cinq 
mille à cinquante mille, deux mille francs; 
dans celles de cinquante mille à cent mille , 
trois mille francs; daus celles de cent mille 
et au-dessus, quatre mille francs; dant la 
ville de Paris, six mille francs. 

a« Pour les notaires habitant dans les chefs- 
lieux d'arroodissèmens communaux, 

Djns les villes de cinq mille âmes et au- 
dessous, six cents francs; dans celles de cinq 
mille à dix mille, huit cents francs; dans cel- 
les de dix nville à vingt-cinq mille, mille 
francs ; dans celles de vingt-cinq mille à cin- 

auante mille, quinze cents francs ; dans celles 
c cinquante mille à cent mille, deux mille 
francs; dans celles de cept mille et au-dessus, 
trois mille francs. 

3« Pour les notaires habitant les autrss 
villes, ou dans les campagnes ", bourgs et vil- 
lages, 

De cinq mille âmes et au-dessous j quatre 
cents francs; de cinq mille à dix mille, six 
cents francs; de dix mille à vingt-cinq mille, 
huit cents francs; dé vingt-cinq mille et au- 
dessus , douze cents francs. 



3. Le montant des cautionnemens à four- 
nir par les administrateurs, inspecteurs, cj^efs 
de division, caissiers, sous-caissiers, receveurs 
et payeurs, chefs des bureaux, sous-chefs, pre- 
miers commis, taxât eurs, vérificateurs et di- 
recteurs de l'administration des postes , 

Est fixé à la somme de cinq cent mille 
francs. 

La répartition en sera faite, dans la décade, 
par les administrateurs, et soumise à l'appro- 
Dation du ministre des finances. 



4. Le montant des cautionnemens à four- 
nir par les régisseurs, directeurs, inspecteurs, 
sous-inspecteurs , receveurs et contrôleurs de 
la régie des douanes. 

Est fixé à la somme de cinq cent mille 
francs. 

La répartition en sera faite, dans la dfécade, 
par les régiaseurs, et soumise à l'approbation 
au m^ai^e des fiinanees. 



7 viNTosx an 8 ( 26 fëvril» 1 800 ). — ÀtràU 
qui met en sHrveillance les cîtoyeiw Hoyou, 
Jardin et Jolli»e|-B»rraUr«, joarnalistef dë- 
porlés. (i, Bull. 8, u"" k%>) 



II vBMTOSE an 8 (a maçs 1800). — Arrête re- 
latif aux membres de l'Assemblée consliltanle 
inscrits sur la liste dts émigrés. ($, Bail. 8, 
n"» 60.) 

Art. !•». Les membres de l'Assemblée cons- 
tituante inscrits sur la liste des émigrés pré- 
senteront au ministre de la police générée 
des attestations authentiques, qui constatent 
qu'ils ont voté pour l'établissement dft l'éga- 
lité et l'abolition de la noblesse, et quil» 
n'out depuis fait aucune protestation m au- 
ctm acte qui ait démenti ces principes. 

2. Le ministre de la police générale en- « 
verra au ministre de la justice, avant le 
j«» germinal prochain, l'état des réclama- 
tion* et les titres de cb»cun des individu» 
qui croiront avoiç droit à l'^pplicfttion de 
cet arrél^ : ces réolamations sçtQBl leuttises 



a Vexameii de la commission créée par Tarrété 
du 7 de ce mois , et ensuiie présentées à la 
décision définitive des Consuls, conformé- 
ment au même arrêté. 

3. Les membres de TAsseniblée consti- 
tuante qui obtiendront leur radiation en 
exécution du présent, rentreront dans la 
jouissance de ceux 'de leurs Mens qui n'au- 
raient pas «été vendus; mais ils ne pourront 
prétendre à aucune indemnité pour ceux qui 
setrouTeraient aliénés. 

Les ministres de la justice et de la police 
générale sont chargés de Texécution du pr^ 
sent arrêté. 

Il YSiTTOSB an 8 (2 mars i8oo). — ' Loi qui 
remplace par des pensions les capitanx ac- 
cordés aux membres du clergé et des e'tablis- 
semens l'elîgienx supprimés dans lès neuf dé- 
partemens réunis. (5, Bull, ii, n** 75.) 

Art I*'. Les dispositions des lois du i5, 
fructidor an 4, des aîructidor et 16 bru- 
maire an 5, et du 5 frimaire an 6, qui sont 
relatives aux capitaux accordés aux membres 
du clergé et des établissemens religieux sup- 
primés dans, les départémens réunis par la 
loi du 9 vendémiaire an 4« en représentation 
de leurs pensions de retraite, sont abrogées. 

a. Tous les bons qui n'ont pas encore reçu . 
îemploi autorisé par les lois seront rapportés, 
pour être annulés à l'administration centrale 
du département qui les aura d^ivrés. Les in- 
dividus auxquels ils avaient été donnés, et 
ceux qui , ayant droit à la délivrance desdits 
bons, ne les ont pas encore retirés, recevront 
en remplacement les mêmes . pensions que 
celles déterminées par les lois pour les mem- 
bres du clergé et des établissemens religieux 
supprimés dans l'ancien territoire de la Ré- 
publique. 

3. Les bons délivrés, et qui n'ont pas en- 
core été employé», pourront être admis jus- 
qu'au i^v'vendémiaire an 9, concurremment 
avec les autres effets de la dette publique, 
en paiement des bâtimens nationaux. , 

4. Les pensiqns créées par l'article a seront 
payées à ceux qui auront droit d'en jouir, à 
compter du second semestre de la présente 
année. 

Il VBiïTosB an 8 ( 2 mars^ 1800). — Arrêté con- 
tenaynt nomination aux préfectures de trente- 
un Âépartemens. (3, Bull. 8, n<* 61.) ' 
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Il VEMToss ao 8 (3 mars 1800). — Arrêté qui 
réunit ^ la liquidation générale de \m dette 
publique le bureau central de la Trésorerie 
nationale, chargé des opérations relatives Sa 
grand-l^re. (3, Bull. 10, n<* 67.) 

Art !•». Le liquidateur général de la dette 
publique est chargé du travail des liquida- 
tions qui avait lieu ci-devant dans le bureau 
central de la Trésorerie nationale, pour le 
remboursement et l'inscription au grand-li- 
vre, des portions de la dette publique liqui- 
dée en bons de tiers et de deux tiers. 

2. Ledit bureau central de la Trésorerie 
nationale demeure, eu conséquence, sup- 
primé à compter de ce jour, pour être réuni 
a ceux du liquidateur général : il soumettra, 
à cet effet, au conseiller d'Etal directeur du 
Trésor public, le projet d'organisation néces- 
saire, pour être définitivemenAipprouvié par 
les Consuls de la République, sur la proposi- 
tion du ministre des finances. 

3. Le liquidateur général de la de^fi publi- 
que opérera, pour le. travail de cesli^ida- 
tions, sous la même responsabilité et dans les 
mêmes formes que pour celles faisant partie 
de ses anciennes attributions , et conformé- 
ment aux lois qui les ont réglées. 

Le ministre des finances. est cbai^é de 
l'exécution du présent arrêté. 



1 1 VBNTOSB an 8 < a mars 1 800). — Arrêté qui 
nomme les préfets des départemens. (3, Bull. 
44, n« 3o8.) 



12 VENTOSE an ''8 (3 mars 1800.) — Loi qui 
détermine le mode d'application des lois re- 
latives à l'émigration. (3, Bull. 1 1, n* 76; Mon. 
du 21 ventôse .an 8.) 

f^oy. lois du 8 messidor an 7 ; arrêté du 29 
MESSIDOR an 28, du 28'vKNDiMiAiAE an 9; sé- 
nalus-consulte du 6 floréal an lo; arrêtés 
du 5 brumaire et du 3 floréal an 11; ans 
du Codseil-d'Ëtat du i8=2G fructidor an i3. 

Art. I*'. Les individus considérés comme 
émigrés avant le 4 nivôse an 8, époque de la 
mise en activité de l'acte constitutionnel, ne 

Souvant invoquer le droit civil des Français, 
emeurent soumis aux lois sur rémigration. 
2. Ces individus sont : 
i» Ceux qui, inscrits sur les listes d'émigrés 
avant le 4 nivôse, ne sont point rayés dénni- 
tivement; 

2*» Ceux contre lesquels il existait, à la 
même époque, dés arrêtés, soit du Directoire 
exécutif, soit des administrations centrales, 
qui ordonnaient l'inscription de leurs noms 
sur la liste des émigrés, pourvu quelesdits 
arrêtés aient été publiés, ou suivis au séques- 
tre ou de la vente des biens (i). 



<i)'L'înscrît sur la liste des émigrés qui a ^-é- 
elamë en teinps utile , mais qui , à 4^époqae du 
4 aivose an 8, n'était pas entore rayé définili- 
temenl, # été, depuis la publication de la \q\ 



du 12 ventôse, réputé émigré, et, par saite, 
frappé dç mort civile pendant tout le temps 
qu'a duré son inscription ( to j^in i8o6{ Case. 
S. 6, 1,367). 



i CONSULAT. — l3 

3. Tout individu qui «e serait absenté de 
France depuis la mise, en aclivilé de l'acte 
constituliounel, ou qui s'en absenterait à Ta- 
veuir, n'est point soumb aux lois sur Fémi- 
grâtion. 

4. Ceux qui désordnais seront prévenus d'a- 
voir émigré avant le 4 nivôse, et qiii ne sont 
pas compris dans les dispositions de l'art, a , 
seront jugés par les tribunaux criminels ordi- 
naires. 

5. Dans le cas de l'article précédent, le 
commissaire remplissant les fonctions d'accu- 
sateur public sera chargé seul, comme offi- 
cier de police judiciaire et directeur de juty, • 
de la poursuite et instructiod du délit, sur le- 

Suel il sera prononcé par des jurés spéciaux 
'accusation et de jugement. - 

6. La seule question soumise aux jurés de 
jugement sera : Vaccusé ett-il coupable ttémi* 
gration? 



L'inscrit sur la liste des émigrés qui avait ré- 
claïaé en temps utile, mais qui n'a été rayé 
Qu amnistié que depuis son décès , arrivé posté- 
rieurement \ la publication de la loi du i a ven- 
tôse an 8, n'a pu tester valablement (28 germi- 
nal an 13; Cass. S. 4) 't 3o4). 

Mais, au contraire, l'inscrit sur la liste des émî- 
grés qui avait réclamé en temps utile, el qui est 
décédé avantXdi loi du 12 ventôse, a pu tester va- 
lablement (12 mai 1806; Cass. S. 6, 1,270). 

L* émigré , quoique frappé de mort civile par 
l'effet de la loi du 12 ventôse an 8 , n'est pas in- 
capable des contrats qui sont purement du droit 
des gens , tel qu'un contrat de vente (28 frimaia^ 
an i3; Gass. S. 5, ï, 5î). ^ 

^o/. l'indication d'un autre arrêt dans lemème 
sens es. 6, 1, 368). 

Un prévenu d'émigration rayé provisoirement 
n'a pu, avant la loi du 12 ventôse, accepter de 
succession (3i mars 1806; Cass. S. 6, i, 265). 

L'émigré qui avait été maintenu sur la liste 
par suite de la loi du 1 2 ventôse , et qui a été 
rayé avant le sénatus - consulte du 6 ûoréal an 
10, est-il censé avoir obtenu cette radiation à 
titre d.e grâce , comme les émigrés rayés après 
le 16 floréal an 10, ou a-t-il, comme Ténugré 
rayé par voie de justice, droite la restitution de 
ses biens, droit transmissible à ses héritiers? 

Il a été décidé que les émigrés rayés depuis 
la loi d.u 12 yentose an 8, ou même éliminés 
depuis l'arrêté du 28 vendémiaire an 9, ont été 
frappés de mort civile et de confiscation , et qu'ils 
ne sont pas dans une catégorie autre que celle 
des amnistiés par le sénatus-consulte du 6 flo- 
réal an 10 (Paris; S. 21, 2, SoS; Cass. S. 24, i, 
263; Cass. S. 25, i, 338. — En sens contraire, 
i2mars 1828; Cass. S. 28, i, 137. ^D. 28, i, 
170. Dissertation, S. 21, 1, 353). 

(i)4 BRUHAiRK an 4 (26 octobre xygS).— Texte 
du décret de la Convention et de l'arrêté du 
comité des finances sur l'organisation de la ré- 
gie de l'enregistrement. 



7. Si l'accusé est déclaré coupable, U con- 
fiscation ordonnée par l'article 93 de k cons- 
titution n'aura d'effet sur les biens du condam- 
né qu'après distraction préalablement faite 
des droits de la femme et des autres créanciers, 
et, en outre, d'un tiers en nature sur la tota- 
lité des biens libres du condamné, quotité à 
laquelle demeurent fixés les droits natureb 
des enfaas et descendans , miel que soit leur 
nombre. ^ 



i3 vBHToSB an 8 (4 mars 1800). —Arrêté qui 
autorise % doubler la retenue sur le traitement 
des régisseurs et employés de la régie de l'en- 
registrement. (3, Bull. 44f n** 309.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port de ministre des finances, tend&nt k aug- 
menter la retenue ordonnée par l'arrêté du 
comité des finances de la Convention natio- 
nale du 4 brumaire jm 4 (i)» sur les traite- 



oiCBIT. 

La Convention nationale, après «voir entendu 
ton comité des finances , décrète qu'elle l'auto- 
rise à arrêter dans* le jonr , et même modifier aa 
besoin , le projet de décret imprimé qn*il lui a 
présenté, comme additionnel à ceux d organisa- 
tion de la régie d'enregistrement, des 18 = 17 
mai 1791 et 14 août 1793. 

Le projet de loi sur l'enregistrement est ajoiinni^. 

Arrêté du comité desjimancês. 

Le comité des finances , en vertu du décret da 
4 de ce mois , qui l'autorise à arrêter dans le jonr 
etf^me modifier au besoin le projet de décret 
i^HImé, qu'il a présenté k la Convention natio- 
nale, comme additionnel à cenx d'organisation de 
la régie de l'enregistrement, des 18 = 27 mai 
1791 et i4 août 1793, arrête^ ce qui soit : 

Tn-ax I*'. Attributions de la régie. . 

Art. 1*'. La régie de Tenregistrement et da 
domaine national ^era chargée: 

1** De la perception des droits d'enregistrement 
des actes civils et juidicii^ires, et de% titrés de 
propriété ; 

a** Des droits de timbre ; 

3" Des droits de patentes ; 

4*^ Des droits des hypothèques, jusque la mise 
en activité du nouveau régime hypothécaire. 

S*' De la suite du versement des dépôts et con- 
signations aux caisses nationales; 

6** Du recouvrement des amendes et de toutes 
les peines pécuniaires prononcées par jogemens; 

7* Des recouvrement arriérés delà ci-devant 
régie générale ; de celui de toutes les- contribu- 
tions indirectes perçues pour le compte de PEtat, 
et des produits de la vente des sels et tabacs de 
la ci-devant ferme générale; 

8<* De la régie des biens saisis réellement , sé- 
questrés ou annotés \ 

9« De la recette des prii^ d'attions de la tontine 
nationale ; 
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mens et remises des régisseurs et employés de 
la régie de renregislrement et du domaine 
national, pour servir et suffire au paiement 



de leurs pensions de retraite; le Conseil d*£«* 
tat entendu , 
Arrêtent : 



10^ De celle da montant des effets de commerce 
non présente's par le porteur à Téchéance ; 

II** Du recouvrement des fruits, revenus et 
prix de ve^te des domaines nationaux, corporeh 
et incorporels , quelle que soit leur origine, et 4e 
la poursuite de tous les droits , actions et créan- 
ces qui en dépendent ; 

la^ De la régie des bois , canaux , salines, ma- 
nufactures, forges et usines appartenant k la Ré- 
publique; de la perception de leurs produits et 
revcmus, et de celle des deux sous pour lU're ^ 
attribuées sur les bois dont jouissent des commu- 
nautés d'habilahs. 

La régie et perception dès mêmes objets et 
droits, qui sont ou seront mi^ sous la main de 
la nation, dans les pays réunis à la République 
ou occupés par %ts armées, seront également 
confiés aux régisseurs de«l*enregistrement. 

a. La régie de Tenregistrement correspondra 
avec les départemens et autres corps administra- 
tifs, pour les recouvremens arriérés, dont il est 
fait mention au a° 7 de l'article précédent; et 
pour Texéculion, en ce qiai^ la concerne, des 
lois relatives \ la recherche , la main-mise , la 
conservation, location et vente des biens meubles 
et immeubles appartenant k la République , eUe 
pourra provoquer au l)esoin les locations et ven- 
tes, et rédigera, de concert avec eux, les ca- 
hiers des charges et les affiches. 

Titre II. Transmission des objets attribués à la 
régie. 

3. La commission des revenus nationaux, ou le 
ministre des finances, fera remettre à la rçgiede 
Tenregistrement, sans inventaire, dans le jours 
du .mois de frimaire prochain , tous les regflps, 
titrés, états, sommiers de compte ouvert, plans, 
procès-verbaux d'aménagement, et tous les pa-* 
piers et documens qu'elle a dans ses bureaux, 
concernant les nouvelles parties d'administration 
qui lui sont confiées par l'article premier. 

Ceux qui se trouvent dans les greffes des ci- 
Clevant tables-de-marbre , maîtrises et grueries, 
secrétariats ou bureaux des grands- maîtres, et 
autrçs dépôts publics ou particuliers , seront in- 
ventoriés par deux commissaires du départe- 
' ment, en présence du préposé de la régie, et dé- 
posés provisoirement au secrétariat du départe- 
ment. Ces inventaires seront faits triples; l'une 
des expéditions sera remise aux dépositaires pour 
leur décharge , l'autre au secrétaire du départe- 
ment , et la troisième k la régie. 

La régie fera procédeiç au triage de ces titres 
et papiers, qui sergnt jranspurtés, lorsqu'il y 
aura lieu, sur reconnaissance, soit dans ses bu-^ 
reaux à Paris, soit au secrétariat du déparle- 
ment de la situation des forêts. 

4- ^es 'préposes actuels des canaux , salines, 
manufactures, forges et usinés régis pour le 
compte de la République, réndront.compte, dans 
le cours du mois de pluviôse prochain, aux ré- 
gisseurs de l'enregistrement , pf r bortlçrea^x 1^ 
recette eJl 4épens^ , de toutes le? sommes <m^^* 



auront reçues, et en solderont de suite le mo»- 
tant, entre les mains du receveur de la régie dans 
l'arrondissement duquel sont lesdils salins et ex- 
ploitations, > peine d'elfe poursuivis comn&e ré- 
tentionnaires de deniers publics. 

5. Les receveurs de district, et, à Paria, ie 
receveur du dép§rlement , remettront , avant le 
x**" nivôse prochain, à la régie de Tenregistre- 
ment ^ moyennant décharge , un état certifié de 
toutes Tes ventes des biens meubles et immeubles 
d'ancienne origine et autres, dont le prix leur 
était versé directement, avec mention de la date 
et du iponlant des paiemenS effectues, et des 
sommes restant à acquitter , tant en capital qu'in- 
térêts et frais remboursables. Ces états seront 
préalablement vérifiés %t visés par deux commis- 
saires du département. 

Ils remettront en même temps les expéditions 
des a^djudications et autres pièces servant au re- 
couvrement, avec les sommiers qui y sont relatifs. 

TitbS III. Cmnpositioo de la régie. 

Les régisseurs de l'enregistrement et du do- 
maine national seront au nombre de douze, con- 
formément aux lois des 18 = 27 mai 1791,14 
août 1793 et 4 de ce mois. 

L'administration à Paris se formera en divi- 
sions. 

Chaque régisseur dirigera une on plusieorsdi- 
visions , et alternera tous les ans. 

La tégie éublira des receveurs dans tons les 
ilîeux oîi le besoin du service l'exigera. 

Les receltes seront divisées dans tous les bo- 
caux où l'Importance du produit ou la multipU- 
cilé des opérations le demanderont. La réunioB 
de ces recettes ne pourra ensuite être effieelvée 
dans les mêmes mains que lorsque le produit 
de l'une d'elles se trouvera réduit à moins de 
eent mille livres par année. 

Le nombre des divisions, et celai des boreanx 
de recette et des eînployés*de. la régie, seront 
déterminés chaque année par le Directoire exé- 
cutif, sur la proposition des régisseurs. 

La régie fera choix, pour la composition des 
bureaux de son administration centrale , des em* 
ployés, tant de. Paris que des départemens, qii 
ont montré le plus de capacité et de zèle. 

7. Les receveurs de l'enregistrement établit 
près, leslribunaux civils demeureront seuls cba^ 
gés de la régie des biens saisis réellemenl. Le 
recouvrement du prix de la vente des*domaioei 
nationaux et du prix àt& coupés de bois et forêK 
sera suivi an bureau dans l'arrondissement da* 
quel l'adjudication aura été ^aite : celai des 
amendes de Condamnations et antres peines pé- 
cuniaires sera fait par le receveur près le tribe- 
nal ou les jugemens auront été rendus ; ce rece- 
veur remettra aux parties prenantes les portions 
desdiles amendes qui leur sont att^buées. 

8. Le i^ombrç des régisseurs p\ préposés autres 
que les recçveyj^ e»t f^ , pQur la troluènf #»• 
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Art. !•». Les régisseurs de PenregistremeDt 
BODt autorisés à porter à deux poup cent , à 
compter du i*' germinal procfaaÎD, la retenue 



d'un pour cent qui a lieu sur leurs traitemens 
et ceux de leurs employés, pour scnrir au 
paiement de leurs, pensions de retraite. 



fiëe, par le tableav annexé an présent arrêté, Titrb Vf. Traitèmens des régisseurs et préposés^ 
et leur traitement fera payé sor J« pied rég?é 

ci-aprè«, savoir : eeaxqai étaient en place au t*' 9. Il sera passé k cbacna des rerctreors de 

de ladite année, à compter de cette époque, et renregisirement da timbre, des hypothèques cl 

pour les antres, dn jour de leur inslallation. Le des saisies-réelles , sur le montant c^e sa recette 

traitement du défenseur près le tribunal de rai- annuelle, y compris celle des domaines et bots, 

cation, sera payé depuis le i^ brumaire dernier. lorsqu'il la réunira, une remise de 

5 cmtîmcs pour livre dans les bureaux dont la recette 

est de. . . . 304OO0 liv. et an-dessous, ci pour 3o,ooo Ht. . • • i,5oo liv« 
4 et demi- t>à elle sera 

an-Hlessus de 3o,ooo liv. jnsqu*à 60,000 liv Gojooo. . . • 2,700 

4 cent, où elle sera de 60,000. ..... à 100,000 ...... £i. , . . . . i^ooo 

3 et d. où elle sera de ioo;ooo ^ i5o,ooo ci 5,259 

3 cent, on elle sera 4e i5o,ooo. . . . ^ , \ aoo,ooo ...... ci 6,000 

3 tr. q. où elle sera de aoo,ooo à 25o,ooo .....* ci. .... .' 6,875 

a et d. où elle sera de 25o,ooo ^ 3o6,ooo ci 7,5oo 

2 un q. où elle sera de 3oo,ono. ..... à 400,000 ci 9,000 

a cent, où elle sera de 4oo;ooo ^ 5oo,ooo ci 10,000 

A chacun des receveurs partÎGuliers de^ domaines et bois , une remise de 

4 centimes pour livre dans les bureaux dont la recette annuelle 

est de 3o,ooo liv. et au-dessous , ci pour 3o,ooo Kv. . . . ifaoo liv. 

3 et d. dans ceux où elle 

sera au-dessus de 3o,ooo liv. jniqu'k 60,000 ...... ci a, 100 

3 cent, où elle sera de 60,000 à 100,000 ci. . ; • • . 3, 000 

a un q. où elle sera de 100,000 à i5o,ooo ci 4f*a5 

3 et d. où elle sera de i5q,ooo à aoo,ooo ci 5,ooo 

2 on q. où elle sera de 300,000 ^ 35o,ooo ci. .... > 5,635 • 

3 cent, où elle sera de 25o,ooo à 3oo,ooo ...... ci 6,000 

I tr. q.où elle sera de 3oo,ooo à 4oo,ooo ci 7,000 

I et d. où elle sera de 400,000 ^ 5op,6oo cl h^^^ 

Dans les bureaux on la recette annuelle excé- 11. Il sera attribué auxdils régisseurs et pré- 
dera cinq cent mille livres , il sera passé , soit an posés un traitement fixe annuel d*ujie somme qui 
receveur de Tenregistrement et autres droits et ne sera susceptible de diminution dans aucun cas, 
revenus, soit à celui du domaine, d'abord le payable par mois, suivant le tableau annexé au 
montant de la remise qui lui est attribuée ci- présent arrêté, V la charge seulement de dé- 
dessus sur cinq cent mille livres, et en outre un duire ce traitement fixé sur le montant de la re- 
demi centime pour franc au-dessus de cette mise générale réglée par l'article pré<fédent, 
somme, jusqu'à un million inclusivement, et un et le surplus de cette remise générale, ser^ dis- 
quart de centime sur ce qui excédera un million. tribué entre eux, à la fin de chaque année, dans 
Chaque receveur jouira de sa remise, d'après la proportion de leur traitement fixe, d'après 
les fixations ci -dessus, sans qu'elle puî se être l'état qui en sçra arrêté par le Directoire ext- 
réduile lorsque sa recette annuelle atteindra |a culif, à la vue des bordereaux de produiU, cer- 
fixaliun subséquente, de manière que celle-ci tifîés des régisseurs. 

n'ait d'effet que lorsqu'elle commence à lui de- Dans lesproduits servant à régler ladite remise 

venir avantageuse. générale ne seront point compris , pour la troi- 

Au moyen desdites remises qui seront passées sième année , ceux provenant des pays conquis 

aux receveurs h compter du i*' vendémiaire de non réunis à ceUe époque à la République- 

Tan 3, ils resterpnl chargés de leurs frais de 13. A compter aussi du i**^ vendémiaire de 

bureau, et ceux dont \es recettes excèdent trois i',„ 3, les frau de commis et de bureau seront 

cent mille. livres tiendront compte, à partir de ,„ outre remboursés par trimestre aux diwc- 

celle époque, des traitèmens de commis qui au- jeurs des départemens, à raison de mille livres 

font pu leur être aVloués en exécution de l'ar- «our chaque million du montant des produits dt 

hcle 3 du décret du 31 messidor an a^. j^op direction, déduction faite de ceux qui leur 

fit. Le traitement des régisseurs et préposés, ont été payés , en contormiié du décret du i S 

fuires que let receveurs, consistera en «ne remise messidor an a. Les parties de recette qui n'ex- 

sur la totalité dn produit ann,uel : la quotité de céderont pas cinq cent! mUIe iiTre* ne seront 

ceite remi^ est fix^, ponrJa troisième année, point comptées, et ceUes qui exeéderont celte 

3i un demi pour cent desdfles recettet. somme compteront pont «h million. Le ^f**" 

Cette quoUt^ variera, chaque année, suivant mum de ces fais «be luMea» sera de loixanie 

les prodoili, et te» dêtenninée parle DirectoiM mille livres, et le maximum de troie oe«t mitle 

«<çnUt. livres. 



i>4 



CONSULAT. — i3 VENTOSK AN 8. 



a. Le «dnUtre des finances est chargé de 
, VexécutioQ du présent arrêté. 

♦ XiTRE V. Pensions de retraite, 

1.3. A «ompter cUi i*' vencUmiaire de Tan 3, 
il sera retena , à U iip de chaqae année , an 
cenlième , tant sur la remise générale attribuée 
auxTégisseura et employés y prenant part, que 
aur la remise particulière des receveurs. Cette 
retenue servira à payer, dans la même forme 
que les trailem«ns fijçes, les pensions des régis- 
•eurs et employés qui seront dans le cas d'obte- 
nir leur re traite. 

i4. Ces pensions seront réglées par le Direc- 
toire exécutif, sur le pied du traitement attri- 
l»aé )k 1 emploi qu'exerçait le préposé lors de sa 
retraite , en formant une année commune des 
trois demièires. 

Elle seront de moitié du traitement pour trente 
ans de servie ?, et d'un vingtième de l'autre moitié 
pour chaque année d'exercice au-dessus de 
trente. 

ï 5. Dans le cas de retraite forcée par des in- 
Hrmilés acquises dans l'exercice de l'emploi, il 
n y aur^ lieu à pension qu'après dix années de 
scrncc : aloV.i elle sera déterminée à raison d'un 
•laiième du traitement pour dix ans , avec un ac- 
croissement proportionnel par chaque année de 
«ervicc jusqu'à trente ans, époque à laquelle la 
pension sera de moitié , comme il est dit à l'ar- 
«>clj précédent. 

TiTM VI. iPfominafion aux emplois, et régies 
d*€tdmission. 

i6. Les régisseurs de l'enregislremçnl et du 
domaine national nommeront à toutes les places 
dépendant de leur régie, même à celles de di- 
recteurs, en se conformant aux règles ci-après. 

Il» nistruiront de la nomination de chaque di- 
recteur hs administrateurs de département près 
desquels le directeur devra résider, et leur en- 
verront un double de la commission qu'ils lui 
•uront délivrée. 

17- Nul ne pourra é^re nommé à uii bureau 
ael enregistrement ou des domaines nationaux 
avant d avoir atteint TSge de vingt- un ans. 

Ceux qui seront admis en qualité de surnumé- 
raires dans les bureaux de perception auront 
au moins dix-huit ans. 

Les bureaux inférieurs seront confiés aux sur- 

!îr" i""*fV.*** ^ ^f*'**' ^ des hommes exer.cés 
dans les affales analogues aux perceptions dont 
« régie est chargée. 

Les bureaux des. chefs-lieux seront accordés 
î«^* ."^^'e»" de cantons, on à des premier» 
commis des directeurs , travaillant au moins de- 
pui» SIX hns en cette qualité. 

J^es vérifications seront conférées à des rece- 
veurs réuniMant deux années d'exercice', soit en 
cette qualité, soit en celle de premier commis 
de direcUon; les emploi* d'inspecteurs , à des 
vénficaleurs qui auront exercé au moins un an 
dans ce grade, ou à des receveurs de bureau 
de chef -lie» ayi^nt trois années d'exercice en 
cette qualité. 

Le» direction» de département oe pourront 
•Ire accordées qu'aux inspecteurs, aux soUs- 



i3 TBITTOSK an 8t4 mars i8oo). — Arrétéqoi 
nomme les citoyens Joseph Bonaparte , Flen- 



mspecteurs et aux premier» commis de la cor- 
respondance , qui auront exercé au moins deus 
ans dans l'un de ces grades , ou à des receveurs 
de chef -lieu de département, réunissant, en 
cette qualité ou en celles de vérificateur et d'ins- 
pecteur, six années d'exercice. 

liti places de directeurs de l'admiobtratioo 
centrale seront données à des directeurs de dé- 
partement, ou à des sous-directeurs ayaînt deux 
ans d'exercice en cette qualité. Les places de 
sous-directeurs ne seront codifiées qu'à des pre- 
miers commis ou à des inspecteurs ; celles de 
premiers commis qu'à des inspecteurs ou à des 
vérificateurs, qui auront exercé en cette qualité 
au moins deux ans ; celles de vérificateurs des 
comptes et de principal commis pourront être 
données aux expéditionnaires qui seront capa- 
bles de les remplir. 

Les régisseurs . sont autorisés à Choisir, pamu 
les employés d«s fermes, régies et administra- 
tions publiques supprimées, ceux qu'ils jngeroat 
en état de remplir des places dans leur régie. 

L'ancienneté des services sera un titre de pré- 
férence, mais seulement ik mérite égal. Elle da- 
tera du premier emploi public. 

Les emplois relatifs à l'administration fores- 
tière , aux canaux , salines , manufsctures , for- 
ges et usines nationales^, seront donnés i tons 
ceux qui seront en état de les remplir, en n'ad- 
mettant entre eux d'autre distinction que la su- 
périorité de l'expérience et des talens. 

TiTBE VII. Comptabilitéde la régie, 

i8. Les receveurs verseront les produits de 
leurs recettes aux caisses nationales actuellement 
établies , savoir : ceux placés dans le lieu de la 
résidence du préposé de la Trésprerie nationale, 
à la fin de chaque décade ; et les autres , dans les 
trois jours qui suivront l'expiration de chaqae 
mois. Chaque versement sera acconipagné d'un 
bordereau indicatif de la nature des produits. 

Ils compteront de leurs receltes , chaqae tri- 
mestre, par un bordereau de compte arrêté à la 
vue des registres par l'inspecteur de la régie. €e 
bordereau énoncera les différentes natures de 
recettes, les récépissés et les autres pièces de 
dépenses; ces dernières seront vérifiées et visées 
par l'inspecteur. / 

L^înspecteur remettra ^our (comptant lesdites 
pièces de dépense à la caisse du chef-lieu, et y 
versera les assignats et le numéraire que les re- 
ceveurs lui auront remis en soldant leurs comp- 
tes : il lui en sera délivré récépissé. L'inspecteur 
remettra ensuite tant ces récépissés que ceux ex- 
pédiés aux receveurs , avec les bordereaux, an 
directeur de département, lequel Jui en don- 
nera décharge au pied d'un état arrêté double 
entre eux. 

Ledirecteur formera l'état général des produits 
dutrimestte., et \e ftra passer,^ avec toutes les 
pièces à l'appui ; dans liîs quinze premiers jours 
du troisième mois suivant, aux régisseurs, les- 
quelsremettront, avant l'expiration du quatrième 
mois, ^ la Trésorerie nationale, l'état général on 
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rîeu et Rsederer , nuoistres plénipotentiaires , 
à l'effet de négocier avec Jes envoyas extraor- 
dinaires des Etals-Unis. (3, Bull. 44i n»3i6.) 



i4 YEiîToss an 8 (5 mars 1800). — Arrête' .qui 
prescrit an mode pour Tacquittement de res- 
criptions à dëliVrer sur le produit des quatre 
derniers cinquièmes des coupes de bois, or- 
dinaire de Tan 8. (3, Bull. 10, W* 68.) 

Art. !•'. Les rescriptions qui seront déli- 
Trées par la Trésorerie nationale, sur le pro- 
doit des quatre derniers cinquièmes des cou- 
pes de bois, ordinaire de Fan 8, échéant le 
3o des mois de fructidor et frimaire prochains, 
seront acquittés dans la forme ordinaire, et à 
mesure des recouYremens, ou de la manière 
suivante, au gré des parties. 

a. Les préposés de la régie du domaine re- 
mettront aux parties prenantes, en échange 
des rescriptions de la Trésorerie, extraits 
certifiés des procès-verbaux d'adjudication, 
au bas desquels il sera déclaré que lesdites 
parties prenantes scmt et demeurent subro- 
gées aux droits de la République, jusqu'à con- 
currence du montant desdites rescriptions^ 
pour en poursuivre le paiement, par toutes 
les voies de droit, contre^ les adjudicataires 
de bois dénommés auxdits procès-verbaux et 
leurs cautions. ' > 

3. Les préposés de la régie seront tenus', 
à toutes réquisitions , de se joindre aux por- 
teurs desdites concessions et transferts, pour 
faire, contre les redevables, toutes poursuites 
et diligences nécessaires. 

4. Lesdits transferts^ acquittés par les por- 
teurs et visés par les préposés de la régie, 
serviront de (|uittances et décharges aux ad- 
judicataires, pour le montant du prix de leur 
adjudication. 

5. Bans le cas où les procès-verbaux de 
réarpentage produiraient une différence dans 
le pnx des adjudications, il sera tenu compte 
au cessionnaire, de la différence qui se trou- 
verait «n moins : l'excédant, s'il y en a, sera 
versé au Trésor public. 

Les préposés de la régie^feront, à cet effet, 
les réserves nécessaires dans l'acte de cession 
mentionné en l'article a ci-dessus. 



Le ininistre des finances est cjiargé d« 
rexécution du présent îtrrêté. 

i4 VKKTOSK an 8 (5 mars 1800). .— Arrête re- 
latif ^ l'amnistie accordée anx intui^ des 
departeroensde 1 ouest. (3, Bail. 10, n* 69.) 

17 VKKTosB an 8 (8 mars i8oo]l. ^Arrêté mi 
' crée une armée de rtêtrtt. ( 3. Bull, o 
n' 63.) '• 

f^oy. loi dn 17 txvTosi an 8. 

Art. i«». Il sera créé une armée de réaer^ 
forte de soixante mille honunes. 

2. Elle sera directement commandée par le 
premier Consul. 

3. L'artiUerie^sera commandée par le gén^ 
rai Saint-Remy ; 

Le parc , par le chef de brigade Gassendi ; 
Le génie, par le premier inspecteur dv 
génie, Marescot; 

4. L'ordonnateur Dubreton remplira les 
fonctions d'ojdonnateur en chef. 

5. Les différeus corps et les conscrits qui 
doivent composer cette armée se mettront 
sur-le-champ en marche pour Dijon; ils s^ 
ront cantonnés dans les viUes à vingt lieues A 
la ronde. 

6. Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. Il prendra 
toutes lés mesures pour faire réunir k Dijon 
tous le.s objets nécessaires pour l'armement , 
rhabillement et Féquipement de Tannée de 
réserve. ^ 

17 VBifTosB an 8 (% mars 1800). — Rëcîement 
relatif au complëme'ht de Tarmee die terre. 
(3, Bull. 9, n» 64.) 

yoy. lois du a4 brujtairk an 6 et les notea; 
du 6 florAal an II; arrélé du 10 praibial 
an n; arrêtés du 19 TBiiDiifiAiRB an la et 
du 8 yENDKMiAiRB au 14. f^oy. aussi loi da 

3o oéCEMBBB 1809. 

Titre I*'. Appel de trente mille conscrits pour 
l'armée de réserve. 

Art X*'. Les conscrits mis à la'disposition 
du Gouvernement par la loi du 17 ventôse 
an 8 fourniront, pour Tarihée de réserve « 



bordereau pour tous , les déparlemens , rédigé 
dans la même forme , et d'eux certifié. 

Enfin , la Trésorerie examinera le bordereau 
général et les pièces à l'appui, et en donnera 
décharge aux régisseurs dans les deux mois qui 
auront suivi la remise. 

19. La régie retirera du bureau de la compta- 
bniti^générale les comptes qu'elle y a fournis 
pour tes années 1791 et 179a : elle les remettra 
à la Trésorerie nationale, sous sa reconnaissance, 
dans le mois de la date du présent arrêté. 

Le compte qu'elle doit rendre pour vingt mois 
vingt jours, ii compter du i**" janvier 179? jus- 
qu'au x^' vendémiaire de Tan 3 , sera rédigé 



dans la forme prescrite par l'article précèdent, 
et remis )it la Trésorerie nationale avant le i*' 
germinal prochain. 

A l'égard de celui de la troisième ann^, la 
remise en sera faite k ladite Trésorerie avant le 
i**" messidor de Tan 4- 

Titre VUL Dispositions généraUs, 

ao. Là régie est autorisée provisoirement à em • 
ployer les préposés, gardes et ouvriers présente- 
ment attachés aux nouvelles parties d'administra- 
tion qui lui sont confiées par U présent arrêté, 
et à les salarier sur le pied actuel. 
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un détachement âe trente mifie lionimes. 
a. Le ministre de la guerre adressera au 
préfet de chaque département, dans les trds 
^urs de la réception du présent arrêté, l'état 
somnaire do nombre de conscrits que le dé- 
partement doit fournil' pour .Farmée de ré- 
serve, à raison de sa population. 

3. Dans les trois jours de la réception de 
Tordre du ministre, chaque préfet adressera 
aux sous-préfets du département l'état som* 
maire du nombre de conscrits que chaque 
arrondissement doit fournir. 

4. Chaque sous-préfct adressera , dans les 
trois jours de la réception de Tordre du pré- 
fet, à chacun des maires de son arrondisse- 
ment, Tétat sommaire dès conscrits que cha- 
que municipalité devra fournir. Si les sous- 
préfets jugent nécessaire de réunir deux ou 
tm plus grand nombre de municipalités, à 
Teffet de fournir conjointement un ou plu- 
sieurs consèrits, ils détermineront les heux 
de ces réunions, et nommeront le maire sous 
Tauforité duquel l'opération devra se faire. 

• 5. Dans aucun cas, les Français incapables 
lâe servir, désignés dans l'article 3 de la loi 
^u 17 ventôse an 8 , ne concourront au com- 
plément du contingent que chaque munici- 
palité devra f outnîr ; en conséquence , leurs 
noiâs seront extraits de la liste, d'après Tor- 
dre que le maire en donnera. La décision du 
'maire sera transmise par lui au sous-préfet, 
qui la transmettra, avec son avis, au général 
commandant en chef la division militaire, 
chargé de prononcer défnjitivement. ^ 

6. Les conscrits ab^ens de leur domicile au 
moment où le contingent devra être fourni 
ne pourront être portés sur la liste des indi- 
vidus qui doivent concourir à fournir le con- 
tingent demaùdé à leur municipalité. 

7. Les Français de l'âge de la conscription 
'absens de leur domicile ordinaire seront 

compris parmi les individus destinés à four- 
nir le contingent demandé à la mumcipalisé 
oh ils résideront au moment où le contingent 
^aet» fourni. 

&. Tout conscrit absent de son domicile 
ordinaire au mpment où le contingent se^a 
fourni sera tenu d'adresser, dans le cours de 
floréal, au maire <iu lieu de ce domicile, la 
preuve qu'il a cônooum à fournir au contin- 
gent : à défairt-de cette preuve, le conscrit 
absent sera , sur la dénonciation dû maire , 
déclaré par le préfet être app^é à servir. Si, 
dans le cours de prairial , le conscrit absent 
n'adresse au sous-préfet la preuve qu'il a 
joint un déppt de conscrits, ou si sa famille 
ne fait dans cet intervalle admettre un sup- 
pléant pour le rcvùplacer, le maire sera tenu 
-Se dénoncer ledit conscrit au rapporteur du 
•conseil de guerre de la division militaire, 
changé de le pDursuivre-et faire punir comme 
déserteur. 
9. Les conscrits désignés pour servir se 
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réuniront le plus tôt possible an dief-lien de 
leurs départemens respectifs, ponr être pas- 
sés en revue et dirigés vers la ville de Dijon, 
quartier-général de Tannée de réserve. 

10. Ils seront habillés, arftiés et éqnipés au 
quartier-général, de l'armée de réserve., 

1 1. Ib recevront cfnauante centimes pour 
leur subsistance, par chaque journée de sé- 
jour au diéf-lieu du département. Ils rece- 
vront) pour kur subsistance, toUanieHeiiiiaze 
centimes par jour de rouDe. Cette sqimk 
}em sera payée de dix en dix jours, et d'à- 
vanœ^ par les soins, d'après Itt revœs et sv 
les ordÀnnauces des coBaBÛssaires des goer* 
res employés dans Les départemens ^% 
traverseront. 

za. Tout conscrit qui, aux termes de la 
loi du 17 ventôse an 8, voudra jouir de U 
faculté de se faire remplacer par un sop* 
pléant, sera rendu avec son su|»pléant,le 
10 germinal prochain, au chef-Ueu de soi 
arrondissement. Il se présentesraau sous^ pré- 
fet, chargé, par Tartiete 4 du titre IJl du wk- 
sent arrêté, de juger s'il peut être repi^ittcé 
et si son suppléant est adiniasible. 

i3. Si, au moment de son arrivée au mit- 
tier-général de l'armée de réserve, le oéti- 
chement de chaque municipalité ne se troaie 
pas composé d'un nombre ^d'individus égal à 
celui des conscrits appelés , Je préfet du dé- 
partement, à qui il ^ sera .donné âtvis parle 
chef de Tétat-maJor-géuiéral de l'armée de 
réserve, donnera des ordres à sa otuiiicipalJtB 
de faire partir de suite un nombre de coo^ 
crits de la même muiiicipalitéégal à celai des 
conscrits manquans. Ces conscrits seront dé- 
signés ainsi qu'il est i^rescrit ci-dessus.' 

14. Tous les conscrits qui sont mis .en ac- 
tivité de service par les articles ci-dessus, 
qui ne se rendront paâ aux lieux prescrits €t 
aux époques fixées, sejtotnt dénouées au con- 
seil de guerre de là division inilitaire, parles 
maires, sou8-préfet$ , jpréfets, et par Tétat- 
major de T^mée de réserve. Cens, desdits 
fonctionnaires qui négligeront de faire k dé- 
nonciation ci-dessos, et* les rapporteurs ffà 
négligeront de poursuivre les iadividus dé- 
noncés, seront eux-mêmes. dénoncés au mi- 
nistre de la guerre, chargé de les faire pom^ 
suivre et punir conformément aux lois du 
24 brumaire an 6 et du 17 ventôse an 8. 

i5. Les suppléansqui ne se rendront point 
dans les dépôts, ou ^ui s'en absenteront sans 
autorisation légale , seront de même dénon- 
cés, poursuivis et condamnés conformément 
ai|x lois relatives aux déserteurs. Les cons- 
crits qu'ils devaient remplacer seront tenus, 
en outre , conformément à Tarttcle 14 du ti- 
tre III du présent arrêté, ou de maitber 
eux-mêmes, ou^e foumîr un nouveau syp* 
pléant 

16. Il sera choisi , par le préfet de éhaqoe 
département, des capitaines, lieutenans ou 
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sous-heutenans réforme, pour servir de chefs 
et de guides aux coDSt:rits: ils en nommeront 
un pour cinquante conscrits , deux pour cent, 
ainsi de suite. Ces officiers jouiront, pendant 
trois mois, du traitement d'activité ae leurs 
grades respectifs : ils recevront de plus, lors- 
qu'ils serx>nt en route , l'indemnité d'étape 
accordée anx^officiers de leur grade. Ils sont 
autorisés à requérir, s'il y a lieu , la gendar- 
merie nationale et les colonnes rololnles, pour 
surveiller la marche des conscrits. 

TiTBs II. RëquJsIlîonnaires et conscrits qui ont 
précédemment obtenu des congés ou des exemp- 
tions de service. 

Art. 1", Dans les dix jours qui suivront 
la réception du présent arrêté, le maire de 
chaque ville , bourg ou village, adressera ati 
préfet du département un état nominatif ée 
tous les réquisitionnaires et conscrits de son 
arrondissement qui ont obtenu des congés ou 
des exemptions de service, par qudque au- 
torité et sous quekpie motif qu'ils aient été 
délivrés. -, 

Le préfet adressera de suite une copie du- 
dit état au général commandant la division 
militaire dans laquelle le départemant est 
compris. 

2. Le maire adressera en même temps, à 
chacun desdits réquisitionnaires et conscrits 
de son arrondissement municipal, on ex- 
trait de la loi du 17 ventôse an, 8, relative 
aux réquisi^nnaires et conacrits qui ont 
obtenu des exemptions ou des congés; il leur 
adressera aussi une oof»e on un exemplaire 
du présent arrêté. 

3. Chaque réquisiticHmaire ou conscrit sera 
tenu, dans les dix jours de la réoei^on de 
l'avis du maire, de présenter ou faire pré- 
senter au soùs-préfet de son arrondissement 
ou un récépissé du receveur g^éral du dé- 

rrtement , ou de l'un de ses préposés, de 
somme de trois cents francs ; ou un sup- 
pléant destiné à le remplacer,^ ou les preuves 
qu'il est dans l'un des cas d'exception prévus 
dans les articles 5 et 6 de la loi du 1 7Tentose 
an 8, ou dans les numéros 1,2, 3, 4 et 6 de 
l'ariicle 16 de la loi du^ 19 fructidor îài 6, on 
dans les numéros 3^ 3 et 4 de l'article 3 dé 
la loi du 23 fructidor an 6. •. 

4. Les sous-préfets feront partir de suito 
pour le chcïf-lieu du département les su|)- 
pléans qu'ils auront. admis. Ils adresseront 
aussi , sans nul délai , à leurs préfets respeo* 
ti£s, les récépissés de la somme de trois cents 
francs que les réquisitionnaires et conscrits' 
leur auront fast parvdftir. Ils adresseront aux 
généraux commandant ks divisions militai^ 
res respectives les pièces que leur auront re- 
mises ceux desditsréquisitionnaires et -cons- 
crits qui prétendront avoir droit aux exemp- 
tions prononcées par les aitides 5 et 6 de I^ 
loi du 17 ventôse au 8, ou par les numéros 
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ci-dessus cités des lois àâs 19 6t 93 fructîéor 
an 6. Ils joindront à ce dernier envoi levr 
avis sur les droits des pétitionnaires. Ils adres- 
seront enfin auxdits généraux l'état nomisatif 
des réquisitionnaires et conscrits qui auront 
fourni des suppléaus, ou payé la somme de 
trois cents francs. 

Les commandans des divisions railitaB^ 
jugeront si les congés accordés par les corps 
doivent être confirmés, et si les réquisition- 
naires et conscrits qui prétendront être en 
même temps indigens et incapables de servir 
doivent obtenir un congé délinilif sans rem- 
placement. 

Lesdits généraux adresseront aux sous- 
préfets les congés définitifs des réquisition- 
naires et conscrits qui auront fourni des 
siippléans ou payé la somme de trois cents 
francs : ils lui en adresseront aussi pour ceux 
qu'ils auront jugés devoir en obtemr en exé- 
cution des ailicles 5 et 6 de la loi du 17 ven- 
tôse an 8, ou des numéros ci-dessus rapportés 
des lois dos 16 et 23 fructidor an 6 ; ils leur 
transmettront enfin l'ordre de faire joindre 
cejux des réquisitionnaires et conscrits qu'il» 
n'auront pas ju^és être dans Fun de#:as pré- 
vus par les susdits articles. % 

5. Tous ceux des réquisitionnaires et cons- 
crits ci-dessus désignés, qui, au terme fUé 
Sar l'article 3, n'auront poiut rempli l'une 
es o'bligations qui leur sont prescrites, se* 
ront , dans lès trois jours suivans, déclarés par 
le sou§-préfet déchus du bénéfice de^laloi du 
17 ventôse an 8, en conséquence tenus, 
d'après l'ordre que leur en donnera le sous- 
préfet, de se rendre^ dans la décade, au 
chef-Ueu du déparlement, pour de là passer 
dans un dépôt de conscrits. 

Tous ceux desdits réquisitionnaires et cons- 
crits qui ne feront point parvenir, dans la 
décade suivante , à leul-s sous- préfets respec- 
tifs, des certificats constatant leur présence 
au chéf-liéu de département, seront dénoncés 
par eux au conscrl de guerre de la division, 
pour être poursuivis et punis comme déser* 
leurs. 

6. Les sous-préfets feront signifier aux l'é- 
quisilionnairdS et conscilts dont les "congés 
n'auront pas été confirmés par les généraux 
dte division, Fordre de fournir, dans la décade, 
un suppléïfnt ou un récépissé de 3oo francs. 
Ceux qui , an terme fixé , n'auront pas rem; 
pli Fune desdîtes conditions,' seront, dans 
les trois jours suivans , déclarés déchus du 
bénéfice de la loi du 17 ventôse an 8, et en 
conséquence soumis aux dispositions dé l'ar- 
ticle 5. 

7. Les préfets adresseront au direct eur'du 
Trésor public les rotépissés qui leur aufont 
été rerais par les réquisitionnaires et cons- 
crits, en exécution de l'article 3 du présent 
titre. 

8. Il sera tenu , dans les bureaux du Tré- 
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9ÙT ^blic, un comute Ëé^êré des lommet oui 
y auront été verséei^ soit fuc les amendes 
payées par les déserteurs , soit par les fonc- 
tionnaires, ou autres Français condamnés 
comme fauteurs ou complices de désertion , 
^it enfin par les réquisitionnaires et conscrits 
qui, ayant précédemment obtenu des exemp- 
tions ou des congés, auront versé trois cents 
francs dans le Tnaor public. 

^àx III. Relatif ta mode de rempltcement. 

Art. I*'. Les réquisitionnaires et conscrits 
de toutes les classes, appelés au service en 
exécution des lois, qui ne pourraient suppor- 
ter les fatigues de la ^erre, et ceux qui se- 
ront reconnus plus utiles à FElat en conti- 
nuant leurs travaux et leurs études qu*en 
faisant partie deTarmée, seront, conformé- 
ment à la loi du 17 ventôse an 8, admis à se 
âMre remplacer. ' ,^ 

' a. Les réquisitionnaires et conscrits indi- 
gens qui seront jugés incapables de supporter 
les fatigues de la ^err^ obtiendront, confor- 
mément à la loi du 17 ventôse an 8, des 
congés sans condition de remplacement. 

Nul ne pourra être considéré comme indi- 
gent, rk pue lui-même, ou si ses père et 
mère paient ,^oUr leurs impositions directes 
et leurs patentes réunies, plus de cinquante 
francs de contoibution. 

3. Pour être admis comme suppléant, il 
faut être Français, être âgé de dix-huit ans 
au moins et de quarante ans au plus , avoir 
au moins un mètre soixante-cinq centimètres 
cinq pieds un pouce, être d'une constitution 
forte, d'une santé robuste, et n'être soi-même 
m réquisitionnaire ni conscrit. 

4. Les sous-préfets jugent, après avoir cris 
Favis des maires, si un conscrit ou réquisi- 
tionnaire doit être admis à se faire rempla- 
cer ; ils jugent seuls si les suppléans sont ad- 
missibles. 

5. Tout conscrit ou réquisitionnaire qui, 
se jugeant dans l'un des cas prévus par la loi 
du 17 ventôse an 8, prétendra avoir le droit 
d'obtenir un congé sans remplacement, adres- 
sera au sous-préfet l'extrait du rôle de ses 
contributions foncière , mobilière et person- 
nelle, et le taux de sa patente ; il lui adressera 
aussi le rôle de Routes les contributions de 
ses père et mère, ainsi que le taux de leur 
patente, s'il y a lieu : il lui adressera en 
même temps les certificats qui constateront 
ses infirmités. Le sous-préfet, après avoir vé- 
rifié les faits, transmettra les pièces, avec son 
avis, au général comraandaut la division mi- 
litaire, qui prononcera' définitivement. 

6. Tout conscrit qui voudra obtenir la fa- 
culté de se faire remplacer adressera au sous- 

Sréfet de son arrondissement : i <» unepétition 
ans laouelle il fera connaître ses droits à 
jouir de la permission de se faire remplacer; 
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a* un extrait, eti forme de la |>romésse de 
lui servir de suppléant qui lui aura été faite, 
devant un notaire public, par un individi 
réunissant les conditions prescrites ct-dessos: 
cette promesse relatera les nom et sumon 
du suppléant, indiquera sa taille et'sa profes- 
sion , fera connaître le nom de ses ^re et 
mère, le lieu de leur domicile et du sien, et 
contiendra son signalement ; 3<> l'extrait des 
registres civils constatant FÂse du suppléaot; 
4^ le congé absolu du suppléant, s*il a servi 
dans les troupes de la Republique; 5« un ré- 
cépissé du receveur général du département 
ou de l'un de ses préposés, constatant que le 
pétitionnaire a déposé entre ses mains une 
somme décent francs, destinée àl'habillemeat 
et équipement de son suppléant. 

7. Le sous-préfet, après avoir vérifié les 
faits exposés dans la pétition, examiné les 
qualités physiques et politiques du suppléant, 
et visé les autres pièces ci-dessus exigées, 
prononcera sur la demande du pétitionnaire. 

8. Lorsque le sous-préfet aura jugé que le 
pétitionnaire peut être admiâ à fournir un 
suppléant, quil a rempli toutes les condi- 
tion» prescrites ci-dessus, et que le suppléant 
les remplit aus^, il leur en donnera acte. De 
suite il fera partir le suppléant, et adressera 
le récépissé du receveur général au comnaan- 
dant du dépôt dans lequel le conscrit doit se 
rendre. Il transmettra son arrêté au ministre 
de la ^erre; cet arrêté, motivé, sera appuyé 
des pièces justificatives. 

9. Lorsque le sous-préfet jugera que le pé- 
titionnaire ne peut être admis à fournir nn 
suppléant, il lui donnera l'ordre de se ren- 
dre de suite à son corps; et, dans lé cas où il 
ne jugera pas le suppléant admissible, il ac- 
cordera un délai d'une décade au pétition- 
naire pour en présenter yn nouveau; si, pen- 
dant cette décade, le pétitionnaire ne présente 
point et ne fait pas admettre un suppléant, 
il sera déchu de son droit d'en fournir, et 
tenu de partir de suite pour joindre son corps. 

10. Les conscrits et les réauisitionnaires 
actuellement réunis sous les drapeaux, qtii 
désireront se faire remplacer^ adresseront 
leur demande, au conseil d'administration de 
leur corps, dans les formes prescrites ci-des* 
sus. Quoique le conseil leur ait accordé la fa- 
culté de se faire remplacer, ils ne pourront 
«piitter leur corps que du moment où leurs 
suppléans auront joint les drapeaux, et auront 
été admis par le chef de la aemi-brigade on 
du régiment. Dans ce cas, les suppléans voya- 
geront à leurs frais ou à ceux du conscrit 
remplacé ; il en sera de même du conscrit. 

11. Tout réquisitionnaire Ou «onscrit ap- 
pelé en exécution des lois, qui n'a point en- 
core joint un corps militaire, et tou^ceux qui, 
en ayant joint un, s'en sont absentés, sont 
tenus de se rendre, avant le 1 5 germinal, au 
chef-lieu du département de leur domicile, 



ou d'obtenir, aTaat cette époque, la feculté 
de se faire remplacer par un suppléant Au 
i5 germinal prochain, les conscrits et les ré- 
quisitionnaires qui ne seront pas porteurs ou 
a un congé en Bonne et due forme, ou d'un 
arrêté de remplacement, seront déchus du 
droit de présienter un suppléant, et poursui- 
vis et punis comme déserteurs. 

12. Les suppléans seront inscrits sur le 
contrôle du corps dans lequel ils devront 
servir, sous leurs noms et prénoms ordi«* 
naires ; mais ib porteront pour surnom celui 
du conscrit dont ils seront les suppléans, et 
seront militairement désignés par ce surnom. 

i3. Le conscrit qui se sera fait remplacer 
par un suppléant restera sur le tableau des 
conscrits, et n'obtiendra de congé définitif 
qu'en justifiant ou que son suppléant est mort 
sous les drapeaux, ou qu'il a obtenu son congre 
absolu {M)ur cause de blessures ou d'infirmi- 
tés contractées au service , ou qu'il a servi le 
nombre d'années fixé par la loi du i^ fructi- 
dor an 6. 

14. Toutes les fois qu'un suppléant sera 
rayé du contrôle de son corps pour toute au- 
tre cause que celles spécifiées dans l'article i 3 
ci-dessus, le conseil d'administration de ce 
corps adressera au préfet de la résidence 4u 
conscrit remplacé 1 avis de faire joindre le- 
dit conscrit ou de le contraindre à se faire 
remplacer dans un mois au plus tard. Les 
préfets seront tenus de faire, à cet effet, tou- 
tes les diligences prescrites par les réglemens 
militaires. 

i5. Dans aucun cas, le suppléant ne pourra 
être tenu à servir aurdelà du terme prescrit 
au remplacé. 

TiTRB ly. Relatif aa moyen défaire joindre les 
réqQÎsîtioniitires , les conscrits et leurs sup- 
pléans. 

Art. I*'. Les généraux commandant en 
chef les divisions militaires , et les officiers 
, généraux employés sous leurs ordres, sont 
spécialement chargés du soin de faire rejoin- 
dre les réquisilionnaires et conscrits appelés 
tant par les lois antérieures que par celle du 
17 venlose an 8. 

2. Lesdits commandans et les officiers gé- 
néraux sous leurs ordres sont aussi spéciale- 
ment chargés, sous leur propre responsabi- 
lité, de faure connaître au ministre de la 
guerre tous les fonctionnaires publics qui 
négligeront de faire exécuter les lois et arrêts 
du Gouvernement relatifs aux déserteurs et 
réquisilionnaires et conscrits ; ils sont chargés 
de dénoncer aux commissaires du Gouverne- 
ment près les tribunaux tous les autres Fran- 
çais prévenus d'être dans l'un des cas prévus 
par les lois du q4 brumaire an 6 et du 17 
ventôse an. 8 ; ils sont aussi spécialement char- 
nés de dénoncer et faire dénoncer aux conseils 
ae guerre tous les réquisitionnaires et cons- 
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crits qui doivent Pétre en exécution det bis 
et des arrêtés dM Gouvernement. 
Lesdits officiers généraux se mettront à 

Sortée de justifier, au ministre de la guerre, 
e leurs diligenoes à cet égard. 

3. Les pmets adresseront aux généraux 
commandant les divisions militaires f état de 
tout les réouisitionnaires et eonscriti appe- 
lés à la daense de la patrie par les oiné- 
rentet lois et par les arrêtés du Gouverne- 
ment 

Lesdits états seront rédigés ainsi ou'il est 
prescrit par l'arrêté du 14 pluviôse dernier. 

4. Les commandans des dépôts dont il sera 
fait mention ci-après adresseront aussi aux- 
dits commandans des divisions militaires 
l'état nominatif, canton par canton , de tous 
les réquisilionnaires et conscrits qui seront 
arrivés au dépôt. Ces états seront rédigés 
ainsi qu'il est prescrit par le susdit arrêté du 
z4 pluviôse dernier. 

5. Dès que les commandans des divisions 
militaires auront reçu les états mentionnés 
ci-dessus, ils chargeront nominativement un 
ou plusieurs officiers de gendarmerie de cha- 
que département de se transporter dans les 
oifférens cantons de leurs départemens res- 

Sectifs , pour assurer le départ des conscrits, 
es réquisilionnaires et de leurs suppléans. 

6. Lesdits commandans de division leuo 
adresseront un état rédigé canton par can- 
ton, contenant le nom et le domicile des 
Français qui, appelés à la défense de la pa- 
trie, n'auront pomt rejoint le dépôt ou satis- 
,fait aux lois et réglemens relatifs au rempla- 
cement. 

7. L'officier de gendarmerie fera arrêter et 
conduire au chef-lieu du département tout 
réquisitionnaire, conscrit et suppléant en re- 
tard, e^ il dénoncera au rapporteur près le 
conseil de guerre de la division tout réquisi- 
tionnaire, conscrit et suppléant absent de son 
corps et de ses foyers. 

8. Le capitaine de la gendarmerie de dia- 
que département est spécialement chargé de 
la surveillance des conscrits et des réouisi- 
tionnaires pendant leur réunion au chef-lieu 
du département. 

9. Il veillera à leur discipline et police, et 
à ee qu'ils soient mis en route vers les dépôts 
ci-après désignés, dès qu'ils seront réunis au 
nombre déterminé par le ministre de la 
guerre, et qui, dans aucun cas, ne pourra 
dépasser celui de cinquante. 

10. Les officiers de gendarmerie qui négli- 
geront l'exécution des disfiositions ci-dessus 
seront, Ji la diligence des généraux de divi- 
sion et des préiets, dénoncés au ministre de 
la guerre, et, s'il y a lieu, au conseil de 
guerre, pour être poursuivis et punis con- 
formément aux lois' des 24 brumaire an 6 et 
17 ventôse an S, 
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dres du minitti% 4e k guette > 4um le dief* 
jieuilelfiiira dépaiieaeM i^etpeet^, kt^bjets 
de petit équipement ma leur leront ti é oeaMw 
i*es pour se. rendre tfeus \n éépéts ^ leur 
•ont eesignéiii 

la. Il sera Mfik eU dé^ti généteiix pear 
tous les réquisitiQiinftik«es et eoascriu eutrei 
gue ceui qm «ont anpelét eo eiéctttioa éê 
rarticle z^' de la lei du 17 ventoae ni 8. 

Le ministre de \a pierre est chargé d^lndi* 

Suer à cbaque edannittratio^ centrale eelui 
es dépôts rers lequel lei eenscrits et réipî*- 
sitionnaires de ton amondisêement 4oi^rent 
^tre dirigés», 

i3. Le nunbtre de la guenre dé8i|;nera un 
officier général qui sera spécialement chargé 
du commandement de chaque défôt; il indi- 
quera à cet officier le nombre de conscrits 
i)u*il doit desdner pour clique arme : cet 
officier consultera^ autant qu'il sera possible, 
le vœu et le désir des réquisitionnaires et 
conscrits, pour le choix de Terme dans la- 
quelle ils devront entrer. 

Le ministre adjoindra à cet officier général 
'tan nombre d*ofnciers et sous-officiers suffi- 
fant pour la discij^Une, police et instruction 
des conscrits réunis dans lesdits dépôts. 

lA. Les conscrits et réquisitionnaires de- 
Iraut être armés, habillés et militairement 
équipés dans les dépô^, le ministre de la 
guerre est chargé de donnei* des ordres, afin 
t|ne lesdits dépots soient pourvus de sub9is- 
tances, d'armes, d*habits et des objets néces- 
luilres à l'équipement militaire desdits réqiii- 
"feitionnaires et Conscrits. 

i5. Les réquisitionnai^ et conscrits pas- 
seront des dépôts dans les cor^is de l'arme 
^ur laquelle ils auront été destinés, sur les 
-ordres au ministre, d'après le besoin des 
corps et le degré d'instruction qu'ils auront 
«o^is« _ 

17 viKTosB an 8 (â mari idoo). — Anéié re- 
latif à l'étâUlMément des prëfectufes. (3, Bull. 
i»^ii'70.) 

yof. loi du 28 PLvriosB an 8 ; arrêta Un 
17 et du a6 tartosb an 8 , du 17 iriyoss an 

9 et du 27 PLuviosa an lo. 

Art. I". À k réception dn présent arrêté , 
les administrations oentralea de département 
chargeront les administrations municipales: 

10 jye dresser, sans d4la^, un inventaire 
dn mobilier et l'état sommaire des papiers 
dépendant de k municipalité; 

a» De constater, par un procès-verbal, l'é- 
tat des registres des délibérations et cdin 
des registres de V^t civil^ k nomCre d'an- 
fiées que ces registree comprendront, ^ ks 
kcunes qui pourront s'y trouver. 

a. Les adininistrations centrales d w s se ro Mt 
un inventaire du mobilkr dépendant de leur 
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àieùiAstratiMi * le ^fiHkit en fen fa térifica- 
tien, et en dressera procès^verbal. Même in- 
ventaire sera fait par ks membres des bu- 
reaux centraux de police; et les commissaires 
généraux et préfets de police en feront pa- 
retlkment k vérification et en dresseront 
pr«eès-veii)a]. 

3. Le ministre de rintérienr adressera aux 
adninistraâons centrales une expédition des 
tNmimissions données aux préfets ; elles feront 
transcrire ces commissions sur leurs registres. 
ÎÀuntp!» les préfets se primeront' et pro- 
duiront knn commissions, les fonctions des 
eommissaires et administrateurs cesseront 

4. Les préfets et commissaires généraux de 
police, à kur arrivée dans k ville ponrh- 
oudk ils smtt destinés, toucherotit à k caisse 
au receveur général, sur le produit des coi- 
times additionnels, la somme de deux nuQe 

Suatre cents francs pour frais d'étabHssement; 
s toucheront de plus le montant de leurs frais 
de route, à raison de dix francs par poste, à 
compter du lieu de leur départ jusqu'à cétm 
de leur destination. 

5. Après que les sous-préfets auront prêté 
k sermeht de fidélité prescrit par la loi, en- 
tre ks Aaitis du préfet, les préfets notifieront 
aux administrations municipales comprises 
dans l'arrondissement de cesser leurs féuc- 
tions. 

6. Les agens et adjoints rempliront protî- 
•oirement, dans leurs communes, les f onctiois 
«ttr&tiées par la loi du a8 pluviôse aux mai- 
res et adjoints. 

Le mode de leur remplacement sera ré|^ 
uhérkurement. 

7. A la clôture de la dernière séance de 
chaque administration municipale, le juaa- 
de-paix requis à cet effet par le conamissaire 
du Gouvernement, après avoir reconnu les 
objets inventoriés, apposera les scellés sur 
toutes les salles et chambres servant aux 
séances, bureaux, archives pu magasins de 
l'administration : ces scellés ne pourront être 
kvé^ que sur la demande formelle du sous- 
préfet, qui s'occupera, le plus tôt qalï sent 
possible, de k réunion au chef-lieu, ou de 
l'envoi aux maires et adjoints, des cartons et 
papiers. 

Les ministres de l'intérieur et de la justice 
sont diargés de l'exécution du présent arrêté. 

1 7 vnrrogB an 8 ( 8 mart 1 8oo)« — Loi qoi mtt 
^ la disposition du Gouvernement toaa les 
Français dont la vingtième année a ëtë l«raii- 
née le i'^' vendémiaire an 8. (3, BolL 12, 
ti" 89; Mon. du 18 ventôse an 8.) 

Art. I*'. Tous les Francis qui ont terminé 
kw vingtième année au t** vendémiaire dei^ 
nier, et qui depuis cette époque forment la 
première classe de la conscnpuofl militaire, 
som à la di^osition du Gouvernement, {tour 



être Mkm «e^¥ill èê mum i Msàr^ ^% 
les béBoûà» ë« rêftoëè \é ïeéjnmoiA, 

^ Lés ré^MtktëttlIiHi^ k \9à i^tàaiih de 
feules U» dàsiës qbi lié potni^ieiit supportei* 
les fatigués éë It çdèh^, é tevA qui seront 
reoQiiBUs plus utiles à \*È\hi i^ ctmtinuatit 
leurs travaux ou lèilH Màéi 0ti*eii Ûâsàfit 
fiartie 4e ramée, s^ro&t adnus à se fidre 
V remplacer tiar un Suppléant. 

3; Leh t*%tisitio^baire8 et tét conscrits iil* 
âigens uni seront jugés incapables de suupoir- 
ier les MUkues de la guerre cèliendront d<i 
èongés définitifs, sans condition de remplè- 



Ne polui*ont être considérés comme indi*> 
gens les requisitionnaires et éonscrits q^ 
baieront eux-mêmes ou dMK les pères H Inè- 
fes paieront plus de cinquante francs poiir 
toutes leurs contributions directes réunies. 

4> Tout les requisitionnaires et conscrits 
autres que ceux désignés dans les artieUs i» 
éi 6 el««|^rès, qui ont précédemment obtenu 
des congés du des exemptions pour cause Ôlt 
Inaladies, d'infirmités, ou d'inaptitude au ser- 
vice militaire, seront tenus dU de rtjlâiidrte 
leurs corps respectifs, ou de se faire remplâ- 
èer par un suppléant, ou de payer trois cents 
francs pour rhabîTlement et Péquipement dtt 
4sonscnts nouvèlfement apfwlés pair ta léL 

5. Les requisitionnaires et le^ conscrits ÎA- 
digens sont exceptés des dispositions de l'aii- 
ticle ci dessus : seront considérés comme in* 
digens dstix qui ne paieront point ettit-lnêlnèB 
t>u dont les pères et mères ne paieront paa 
plus de cinquante francs poui^ toutes lents 
contributions directes réunies. 

6. Sont aussi exceptés des dispositions de 
l'article ci-dessus les cê|«iiitionaaît«s et 
tonsorits qui ont obtenu des c<)ngés de leurs 
corps militaires respectifs, pour cause deblei-. 
tures ëtt d'infirmités contractées à la guerre. 

^ 7. Les requisitionnaires et conscriti appe- 
lés par l'article 4, et qui ne sont pas dans 1 un 
des cas prévus par les articles ^ et 6, seront 
dénoncés et poursuivis comme désertevrs, 
fc'ils n'ont pas rempli, avant le i5 germinftl 
brocbain, l une des trois obligations qui leur 
Sont imposées par l'article 4 ci-dessus. 

8. L'article 55 de la loi du 19 fmeydor 
|m 6 est rapporté. 

^ p. Outre les peines prononcées par les ar- 
iicfeS 53 et 54. dé la loi du 19 fructidor, tout 
déscHeur sera condamné à une amendé de 
Quinze cents francs. 

10. Le tribunal civil du domicile du déseiv 

teur rendra exécutoire la condamnation à 
*am«ule , sur le vu du jugement du çon^sefl 
de guerre : ce jugement lui sera adressé par le 
i-app^rteur près dudit conseil. 

1 1 . Le commissaire du Gouv^umqent |r^ 
le tribunal civil adressera, dans les viiigt'^uli- 
Ire heui^ j ft la tégie de l'enrç^strement, le 
fuçement du tribunal : cette régie sera chargée 
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de hî perception de ràmebde ci^Miuf dnUi^ 
née; elle en poursuivra le paiement par lés 
voies ordinaii-es de iustîce, et même, s'il j à 
lieu, par la vente d'une Suffisante myyltilé 
dès biens meubles et isuneubles in con- 
damné. 

Daiii lé cas ou le condamné è Vimmin 
n'aura Jpâs, hii inomeot ae sa condamnation, 
une Suffisante quantité de biens pour acquit- 
tei' les quinze cents franc^ la r^e pourra» 
dans tous les tèin^, pour le paiement de l%» 
dite Ainende, faire saisir et vendre, jusqu'à 
due ctincuri*ence, tous les biens meubles (d 
immeuble^ qui édierront au condamné, db 
^elqUe batiire ei à quelque titre que ce soit. 

z a. ri sera tenu au Trésor public un coMpte 
barticuUer des sommes provenant d«t «n»- 
damnations ci -dessus; ces sonftnes seront 
destinées à remplacer, par des earôlemena 
tolontairet, les déserteurs condamnés. 

i3. Lesp«ines p ouourûe^ par U loi du 24 
bruitaalre àb 6 contre 1e« foDctiûnnairai pu* 
dUcs convaincus d'avoir ii^|;Ugé de hïn eié- 
^terlel lolsrdalives sus. df^&erteurs «ia«s 
t>éqùisitioiibaires, soat applicables u c^ oui 
' négligeraient de f^iire e^énuter les lois, les 
téglemehs toilitairei,'ct les arrélés des Con- 
suls > relatifs aux conscrits. 

Les peines prononcées par les articles 4» 
^ éet y delà mêtne loi , sont applicables aux 
Francis non fbnctidnnaires qui seront con- 
vaincus d'avoir recelé sciemment la personne 
i'nn eomofit) d'atoti' favorisé son évasion, 
M de l'afoir Mttsfrtdt, d'une manière quel- 
tom^i a«É pourétiites ordonnées par ks 
lois. . ■ 

t4. Lé humil^mn des aineddes pronèncéei 

rir ladite loi du 14 bruibaire an 6 est fixé 
quiBEe ettits firanes^ et le ffifficmiim à cinq 
cemsfraiios. 

tS, Le paiensBl 4m attendes proboneées 
contre les foneftionniiret puMies ou \m Frad- 
fais non fondiontiaîfes,^ en exécutihn de k 
loi du 94 brumaire an 6 et de la présente» 
sera poursuivi ainsi qli'il est dit dans Tartitite 
d-dessua, et le praduit ai sera destiné aux 
obiets prétus dans Tartiele sa. 



ïj TSNtbss an 8 ( 8 mars i^oo)- — Arrél^ rt- 
latif k f Installation , aax fonctions , au cos- 
tume de» prëfeh, ti *a traitement des sccrë- 
tiik'éi dé ^^ëfccitaré, Ûtt ptétéi de police 4e 
Paris , deé «Miifrnlàiakei (^ërâtix «le policé. 
(3, ttttt. i3«n»9«.) 

fVjf. àttiîis àû 17 vsitToss anti et du 
a« rsaroSB tn9>. 

Art. i«'. Les préfiâeUIret et loua^préfec- 
tures seront étoiles dans kf lieux détermi- 
nés par ie tableau auMii au présfiit règle- 
ment. \ 

2. tespppâjet^j#y«îi4 4*»lir<»«ifu PBi i — * , 
prêteront serment entre les mains du pre« 
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mier Consul, ou en celles du commissaire 
4)01 sera dél^é à cet effet. 

Les conseillers et secrétaires de préfecture, 
les sous-préfets, prêteront le leur entre les 
.mains des préfets. Les membres des conseils 
généraux de département prêteront le leur à 
fouverture de leur première séance, et en 
adresseront le procès-verbal au préfet. 

3. Les maisons et dépendances employées 
maintenant aux audiences i séances et travail 
des commissaires du Goifvernement et des 
administrations centrales, sont à la dbposi- 
tion des préfets, avec le mobilier quelles 
renferment. Ces maisons serviront à la de;* 
meure des préfets, \ l'établissement du con- 
seil de préfecture , du secrétariat eénéral , des 
bureaux de la préfecture, et à la tenue du 
conseil gtnéral ne département. 

4. Les lieux où seront établis les bureaux 
de sous -préfecture seront déterminés par les 
préfets. 

r 5. Le préfet fera , ebaque année , une touc- 
née dans son département : il en préviendra 
les ministres avec lesqueb il' aura à corres- 
pondre ; il rendra compte à chacun , en ce qui 
le concerne, des' résultats de ses touméeé. 

6. En cas d*absence, le secrétaire général 
de préfecture correspondra a^ec le préfet, et 
le représentera dans les cas urgens. *' 

7. Les préfetÏB pourvoiront au remplace- 
ment provisoire des sous-préfets, en cas d'ab- 
sence ou de maladie. . 

8. Le préfet ne pourra s'absenter de son 
département sans la permission du premier 
Consul; il s'adressera au ministre de l'inté- 
rieur pour l'obtenir. 

9» Le traitement des secrétaires de préfec- 
ture sera du tiers de celui des préfets; néan- 
moins, il ne pourra être moindre que trois 
miUe francs , ni plus fort que six mille francs. 

10. Le traitement des* commissaires géné- 
raux de police sera des quatre cinquièmes 
4e celui des préfets. Le local occupe par le 
bureau central, et le mobilier en dépendant, 
sont à la disposition des commissaires géné- 
raux de police, tant pour l'établissement de 
leurs bureaux et l'exercice de leurs fonc- 
tions, que pour leur habitation. 

1 1. Le traitement des commissaires de po- 
lice sera déterminé par un règlement parti- 
culier, sur l'avis des préfets. 

la. Le traitement du préfet de police de 
Paris sera de trente* mille francs. 

i3. Le préfet de police de Paris, et les 
commissaires généraux depoHce, seront vêtus, 
dans l'exercice de leurs fonctions, comme il 
suit: habit bleu; veste, culotte ou pantalon 
' rouges; collet, poches et paremens de l'habijt 
brodés en argent, suivant les dessins déter- 
minés .pour les habits du Gouvernement; 
écharpe blanche, finmges d'argent; diapeau 
frtnçaii bordé en argeot; iine arm^ 



z4. Les préfets seront vêtuf comme U soit : 
habit bleu ; veste, culotte ou pantalon bknc; 
collet, poches et paremens de l'luâ>it brodés 
en argent, suivant les dessins déterminés 
pour les habits du Gouvernement; écharpe 
rouge, franges d'argent; chapeau firan^ 
bordé en argent ; une arme. 
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17 riifTosi ••8(8 mars 1800). «^ Arrêta re- 
latif an service des traT^ox maritimes. (3, 
Bull. 44, n<> 3ii.) 

Art. I*'. Sont compris sous la déBomina- 
tion de |trayaux maritimes tous les ouvrages* 
ireliitifs à la sûreté, facilité et protectiou de 
la naviffaUon, soit à la mer, soit dans Tinté- 
rieur des ports et havres de la République, 
le creusement des ports, ainsi que la cons- 
truction et Tentretién des bâtimens désignés 
sous le nom de bâtimens civils. 

2. Le service des travaux maritimes est 
confié à des ingénieurs directeurs, des ingé- 
nieurs, des sous-ingénieurs, et des élèves des 
trayaux maritimes. 

Ces agens sont choisis parmi les ingénieurs 
et élèves des bâtimens civils de la marine, et 

Sarnd les ingpieurs des ponts- et- chaussées 
e tout grade, en activité de service, ou qui 
ont été attadiés aux travaux maritimes : le 
nombre dan& chaque grade, pour le service 
de Tan 8, est déterminé par le tableau ci- 
jpint. 

3. Ceux des ingénieurs des bâtimens civils 
et des pqpts-et-^chaussées ci-devant employés 
»ux travaux maritimes qui ne sont point com- 
pris dans, le tableau des ingénieurs arrêté par 

. le premier Consul, seront tenus, pour con- 
tinuer leur service dans le grade qu'ils occu- 
pent, de satisfaire à un examen sur l'art de 
ringénieur des travaux maritimes, par -de- 
vant une comYnission composée de cinq mem- 
bres, et nommée par le ministre. 

4* Ces examens auront lieu à Paris , dans le 
cours de l'an 8 ; et ceux des ingénieurs qui 
ne s*y présenteront point ou n'y satisferont 
pas, cesseront d'être ingénieurs : cependant 
ils jouiront de la moitié de leur traitânent 
actuel, jusqu'à ce qu'ils puissent être em- 
ployés par lé ministre dans les fonctions qui 
feront Jugées les plus convienables aux con- 
naissances pratiques dont ils auront fait 
preuve, ou enfin jusqu'à ce qu'il leur soit as- 
signé un traitement de retraite, conformément 
a la loi. 

5. Les places de sous-ingénieurs seront ul- 
térieurement données à ceux des élèves de 
l'école des ponts-et-chaussées qui, après avoir 
élé employés deux ans aux travanx des ports, 
seront jugés les plus propres à ce service. 

6. Les élèves destinés temporairement au 
service des travaux maritimes seront propo- 
sés au ministre de la marine , sur sa demande, 
par le directeur de l'école des ponts-et-ohaus- 
sées. 

Quant aux élèves à porter au grade de sous- 
ingénieurs, ils seront désigné^ par le même 
directeur de l'école, de concert avec les in- 
génieurs-directeurs des travaux maritimes. 

7. En exécution de ces dispositions, tes 
élèves des bâtimens civils sont supprimés. 
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Ceux d'entre eux qui désireront être pro- 



mus au grade* de sous4ngénieurs seront ap- 
pelés, pour leur instruction, à l'école des 
, ponts-et-chaussées, après avoir subi un exa- 
men préalable pour constater s'ils^ 6nt l'ins- 
truction suffisante pour suivre utilement le 
cours de l'école. 

Les élèves admis recevront leur traitement 
du département de la marine. Ils resteront à 
Pécole pendant deux ans au plus: à cette 
époque, ou plus tôt, s'ils se croient suffisam- 
ment instruits, ils subiront un examen coor 
forme à ceïui qui a lieu pour l'admission des 
élèves de l'école polytechnique à celle des 
ponts-et-chaussées. 

Si le résultat de cet examen ne leur pro- 
cure pas l'admission au grade de sous-ingé- 
nieurs , ils cesserout d'être élèves. 

8. Les commis et dessinateurs employés 
dans les bureaux des ingénieurs seront bre- 
vetés et entretenus. 

Les conducteurs principaux des travaux sont 
susceptibles de passer a l'entretien comme 
les maîtres des divers ateliers des ports; 
leur nombre et leur traitement seront £xés 
relativement au besoin et à l'importance du 
service. 

9. Les ingénieurs-directeurs dirigeront A 
inspecteront les travaux maritimes dans ré* 
tendue des arrondissemens confiés à leu^sa^ 
veillance ; ils^ pourront aussi n'être que àé 
de service d'un ou de plusieurs arrondisse- 
mens. 

10. Sous les ordres de ringénieuiwlirec- 
teur, un ingénieur chef de service dirigera 
les travaux d'un ou de plusieurs arrondisse- 
mens. 

11. Il sera secondé, dans l'exercice de ses 
fonctions, par des ingénieurs, des soyis-ingé* 
nieurs et des élèves, dont le nombre sen 
proportionné au besoin du service. 

12. Aucune espèce de travaux ne pourra 
être entreprise qu'après que les plans et de- 
vis auront été approuvés par le ministre: 
ceux ayant pour otiet la défense de la navi- 
gation ne seront exécutés cju'après avoir ete, 
par le ministre de la marine, communiqué 
au ministre de la guerre, pour avoir l'aTis 
du comité dés fortifications. 

Cependant, dans le cas de réparations "^ 
gentes, nécessitées par un coup de mer ou 
par quelc(ue autre événement imprévu, W 
travaux seront ordonnés par l'administrateur 
en chef, d'après l'avis du conseil d'adminis; 
tration, sur le rapport de l'ingénieur char^ 
en chef du service; et, dans ce cas, le ïW' 
nistre en sera aussitôt informé, afin qu" *?" 
prouve ou modifie les travaux ordonnes. 

i3. La comptabilité des travaux maritimes 
est astreinte aux mêmes formes que celle des 
autres travaux de la marine. 
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Etat des ingénieurs des travaux maritimes pro- 
posés en ren^locement de ceux portés sur ISétat 
appihufé parle premier Consul, et qui sont morts 
ou démissionnaires. ' 

(Du 4 germinal m 8.) 

Noms des iogénieun dont les places sont Taeantes. 

Glépieiit, mort : Lescaille, nommé ingé- 
nieur en dief dn Calvados; Guimet, ûâm 
dés Basses- Alpes; Lamandé, Espagnoax,Pe- 
trucci, Normand, restent attachés au dépar- 
tement de rintérieur. 

Noms des ingénieurt proposas en remplacement. 

Carrier, Leclerc-Labonvée, Desfougères, 
Saint-Maurice, Rance, Martin, Mandard. 



17 vKiCTOss an 8 (8 mai;s 1800). -^ Arrêté qui 
noinme le préfet de police de Paris et les com- 
missaires généraux de police de Lyon, Mar- 
seille et Bordeaux. (3, Bail. 10, n** 71.) 

17 YBiTTOss an 8 (8 mars 1800). — Clrcnlaire 
des Consuls aux préfets des déparlemens. ( 3 , 
Bull. 10, n* 73.) 

18 VBNToss an 8 (9 mars 1800). •— Arrêté qui 
prescrit un modie et des délais pour le verse- 
ment des cautionnement à fournir par plu- 
sieurs fonctionnaires et employés. (3, Bull. 10, 
«• 73.) 

Fof. arrêté du 24 GKBMiirAL an 8. 

Art I*'. Dans la décade de la publication 
de la loi du 7 de ce mois, et conformément 
au tableau y annexé, les administrateurs de 
la régie de l'enregistrement du domaine, lo- 
terie nationale, postes et douanes , dresseront 
rétat de la répartition des cantionnemens à 
fournir par chacim des employés desdites ad- 
ministrations et rég|ies; ils le soumettront à 
VapproliMition du ministre des finances, dans 
le même délaL 

a. Le montant desdits cantionnemens, tant 
en numéraire qu'en obligations, sera versé 
immédiatement, savoir : pour Paris, au Tré- 
sor public, et dans les départemens, au re- 
ceveur général ou à ses préposés. 

Les obUgations seront versées en même 
tçmps <|ue le numéraire, et dans le mois de 
la publication de la loL 

3. Chaque receveur en fournira distincte* 
ment sa déclaration à la Trésorerie, ^ar bor- 
dereaux séparés. Les obligations c|iu lui au- 
ront été versées resteh>nt provisoirement 
dans sa caisse, pour y être à la dispositioù de 
la Trésorerie. 
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4. Ûiaque employé dans léS tdmlniitrttMHis 
cî-detsus sera tenu de justifier dans le mois, 
et par un duplicata de sa quittance, qu'il a 
fourni son cautionnement Ce duplicata sert 
adressé, savoir: pour les employés de la réde 
de Tenregistrement, dn doinaine et des 
douanes, au directeur de chaque départe- 
ment ou de la division, qui en justifiera aux 
administrateurs dédites i«gies; et jKNir ceux 
des postes et loteries, aux admimstrateurt 
génmux à Paris. 

5. Lesdits administrateurs en certifieront 1« 
ministre des finances, ainsi que de l'exéou- 
tion de Tartide 8 de la loi du 7 ^ ce mois , 
s'il y a Heu, contre ceux de leA préposét 
qui n'auraient point satisfait, dans le délai 
nxé, au paiement de leur cautionnement 

6. Dans la décade de la publication de la 
loi, le préposé de la rêne de l'enregistre- 
ment, dans chaque arrondissement, dressera 
rétat nominatif des notaires domiciliés dans 
l'étendue dudit arrondissemrat :il établira à 
quel taux doit être fixé le cautionnement 
oesdits notaires, en raison de la population 
du lieu de leur domicile^ et conformément 
au tableau annexé à la loi, et les avertira de 
payer. 

7. En cas de difficulté sur ladite fixation, 
elle sera réglée définitivement par le préfet» 
sauf le paiement, par provision, de la somme 
fixée. 

8.. Lesdits cantionnemens, tant en numé- 
raire qu'en obligations, seront versés, dans 
le mois, dans la caisse du receveur général 
du département ou de ses préposés : chaque 
receveiur en fournira sa déclaration à la Tté« 
sorerie, ainsi qu'il est prescrit par l'artide 3 
ci-dessus. 

9. Les notaires du département de la Seine 
verseront immédiatement leur cautionne- 
ment , tant en numéraire qu'en cédules, dans 
la caisse des recettes journalières de la Tré- 
sorerie nationale à Paris. 

10. Dans la décade après le délai d'un mois 
ci-dessus fixé, chaque notaire sera tenu de 
justifier, par .un duplicata de sa quittance, 
au commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de police correctionnelle de son ar- 
rondissement , du paiement de son cautionne- 
ment Le préposé de la régie d^ l'enregistre- 
ment adressera, à cet effet, audit commissaire, 
l'état nominatif desdits notaires, pour être par 
lui requis , s'il y a lieu , et prononcé nar le tri- 
bunal les peines portées en l'artide 8 de la loL 

Les ministres des finances et de U justice 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



18 vitfToss an 8 (9 mars 1800). — Arrêté qui 
autorise le ministre des finances à prendre 
les mesures nécessaires pour le rccouTremcnl 
des débeU des comptables. <3, Bull. |0, 
n" 74.) 



x>8 



Ç01KIVI.AV* — nV il AU^ 2iS VEJITÛSX A« 8« 

du i5 nivôse dernieif , ^ admet comme nu- 
méraire les billets de syndicat, et les effets 
délivrés aux dé)égatah*es sur les contributions 
et autres produits arriérés des années 5, 6et 



f^qjf. loi«flM 12 ff«d^i«ir«et |5 {rtmaôre 
19 8. ^ 



▲rt. X*'. Le minifCre dei^ finances, comme 
spécialement chargi de Fadministration dn 
Trésor public, est autorisé à prendre tous 
arrêtés nét^esiaires et exécutoires par provi- 
sion, contre lea comptables; entrepreneurs, 
fournisseurs, soumissionnaires et agens cpiel* 
(xmquei en débet, dans les cas et aux termes 
prévus par lea lois des la vendémiaire et iS 
frimaire derniers; le tout ainsi que les ei-de» 
vttnt oommiasaires de la Trésorerie nationale 
y étaient autorisés par lesdites lois. 

a. Les ministres rendrcmt compte, ^chaeim 
en ce qui le concerne, au Gouvernement, 
dans la décade, et à l'avenir de mens en 
mois, dir résultat dee comptes qui ont dû étM 
préseptés et des poursuites qui ont été exer- 
cées eu ej^éeution de» lois. 



i8 VEHTos^yin 8 (9 mars i8oo). — Arrêté re- 
latif 3i la liquidation des rentes dont on de- 
mande le rachat ou l^aliënatîon. (3, Bnll. s 4, 
n» 94) 

Koy. arrêtés dn 4 fmclidor an 8. 

Art. i«r. Les préposés de la régie de FeiH 
registrement et du domaine national procé- 
deront, sans délai, à la liquidation des rente» 
dont le rachat ou l'aliénation sont demandés 
en exécution de la loi du 21 nivôse dernier. 

2. Les rentes stipulées payable en nature 
seront! liquidées d après te mode établi par- 
la loi du i8'c=:?29 décembre 1790, poiu* l'é* 
valuation en numéraire des denrées et autres 
objets en nature. 

3. La liquidation des rentes susceptibles de 
la retenue de la contribution foncière ser^ 
i^ité so«s la dédiiotion de cette retenue. 

4. Les liquidations seront soumises au vâmi 
et à l'approbation du préfet du département, 
styant qu'il soit passé Outre au rachat ou à l'a^ 
liénation de la rente. 

Le ministre des ûnancea.est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



7, en paiement du prix total des domaines m- 
rapx a vendre; considérant que ledit sn^é 
ne fixe pas le délai dans lequel les aequéreors 
qui se libéreront avec l^its effets en feront 
la remise au Trésor public, et qu'il est né- 
cessaire de réparer cette omission; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Aitètent ce qui suit: 

Art. I*'. Les aeqttéreiB*a de domaines n- 
laux qui voudront acquitter tout ou partiel 
prix à» leur acquisition avec les effets no* 
tiennes eni'arrj^té du 1 5 nitose dernier semt 
tenus d'en effectuer la remise au Trésor po- 
Uk dans les trois mois qui suivront lenrad* 
judication. 

2. Ceux d*entre eux qui auront mie foà 
souscrit des obligations ne pourront les ac- 
quitter qu'en numéraire effectif. 

Le ministre des finances est chargéderetB' 
cution du présent arrêté. 



il vlirrosB a> 8 (9 mars 1800). — Ao*ê da S^- 

> nat coBserrateiir , qmi reeliie une aBrcor dans 

la procès-verbal contenant nomination da ci* 

feyea Loyan au Corps-Législatif. <i, Bail. i3» 

18 VENTosB an8 (9 mars 1800). — Acte du Sé- 
nat conserratenr, ^ni nomme le citoyen Lan-* 
juinais membre de ce Sénat. ( 3 , Bail. 56 , 
n*4o&.) 

aa VKNTOsjï an 8 (i3 mars 1800). — Arrête qui 
fiji^e le délai pendant lequel Ui billets du syn- 
dicat, etc., pourront être employés en paie- 
ment de domaines ruraux. (3, Bull, ii, 
n» 79.) 

Les Consuls de la République, vu Tarrété 



a 2 VBifTOSK an 8 (i3 mars 1800). — Loi qn 
ouvre 3i divers ministres des crédits rappl^ 
meata&e» poar la strviee de l'as t. (3, BdH 
14, si^ ?*•) 

Il est ouvert à la Trésorerie nationale , pour 
le service de l'an 8 , des crédits supplém» 
taires, savoir: 

Au ministre de l'intérieur, un créditât^ 
millions; 

Au ministre de la marine, un crédit i« 
soixante millions; 

Aif ministre de la justice , un crédit de cent 
soixante-dix-sept mille quatre cent ^l^ 
&ancs soixante-douze centimes; 
. Au ministre des finances, 

1° Un crédit d'un million auatre ce» 
mille francs, pour les dépenses oépendanM 
de son ministère; 

2» Uû crédit de cinq millions dwjcei» 
mille francs, pour la Trésorerie natioMWi 

3» Un crédit de trente-neuf milBons caq 
cent mille francs , pour le paiement des renW 
et pensions du premier semestre de l'aQ.^) 
autres que les pensions militaires etdtf 11* 
valides^ dues ]^ar la ]S.épubliaue. . 

Les disposiuons àe la loi du 27 h^u"*^ 
dernier, relatives au paiement des rente» * 
pensions du deuxième semestre de Iw ?• 
sont applicablcis «u premier semestre «• 
l'an 8. - 

a;» YÉHTOSE an 8 (i3 mars i8»o>. -7-in^**J" 
nomme les memJires de la commis»»** *^ 
gée de rexamen déBniUf des réclamatww «» 
individus inscrits sur la liste des émigc"* * ' 
Bail. II, n^ 78.) 



COK^U(.At. -^ Km M AV 25 V19T04X iK 8* 

nomade les commissaires de pol^'ct de la com- 
mone de Paris. (3, Bull, ii, n^ 77-) 
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foBctîQBs, copfonpémeiit à <îii {ni eit établi 
par la loi du 17 ventôse an 8,sOitparlac~'-" 



as VBV90SS tm f (i3 mm i9m). — Arrêté ^ 
•lifpTiiiie Je« tinf co uip i ga ie* de gaidet k tJU* 
f«l effets ^r 1« toi étt aa frnetidot an 7, tt 
fli«i w^« ^a«# cJnnne af«M mie compagnit 
de dragons, soi^f )^ deoo^aioa^oii d« §asdea ^H 
l^ëD^nd ^ çW- (Mon. n* 17 3.) 

' I "^ ' ' 
aa vsxTotB •■ t (i3 mars 'i8ee). — ijTétd 
qui ëtabUt vn vMieatear fénésal par dhisioki 
militaire, charge de parcourir conlinuellement 
les dëpanemçns compris dans n <^Î^MOpf 
(Mon. A* 173.J 

a3 yixTOSX ao 8 04 mars 1800). — Arrêté re- 
latif aaji cûnptes k ivadrt par les reeereurs 
caissiers des commissions civiles élakUes près 
des armées. (3, Bail. 11, n° 81.) 

Art. i»% la commisiion de cenpCabiUté 
intermédiaire est chargée de lûre rendra, 
daiia ka trois mois tp», HiiTront la publication 
du présent arrêté, aux receveurs -cftnaieM 
des çommissiona civiles établies près des ar« 
méea en exécution de Tafrèlé du XJdreetoûre 
exécutif du 5 Mmaire an 6, le compta di 
lem^ rocettes et dépenses. * 

29. La commission intermédiaire rendrai 
compte , toi^ les mois , du résultat de saa 
opérations au ministre destÇivuncef , qui a9 
lerQ «on rapport aui^ Cf^i^us. Ce ininis^ dea 
lances est ehai^ 4o l'ei^éfution du présent 
WT^ . 

a3 ▼auto» aa 8 Ui m»rê iSatr). -•- Amené 
relatif aux caotion.afB^iis 4es i^eveart da la 
loterie. (3 ,* BolL 11,0'' 8a.) 

"^ Art i**, Varticlc rS de Parrêté du 1 7 ven» 
dèmiaire an 6 est rapporté ; en conséquence, 
les receveurs de la loterie, tant à Paris quç 
dans les départemens, seront déchargés du 
cautionDenièntpar eux fourni en immeubles, 
dès qu'ils auront justifié avoir satisfait à celui 
f|u'ils doivent fournir en numéraire, aux 
tennea de.la loi du 7 ventôse an 8. 

s. Sont cQMeptés des dispositions <â« dessus 
oflvx dasdita rèoevenri qui a» trouveraieiil 
en débet le mkûslre des ânaneet est flkargi 
éê l'esécution dn présent anrèté. 



33 fBirrosB an 8 04 ^^^^^ 1800.).-^ Arrêté qui 
détermltte la manière dont seront remfconrsâ 
les canlionnemens en nmnéraire foilmis par 
ka ffecercMi» eMraus de déptarteaaent. (3, 
Bull. Il, n»83.> 

tsè eatrtioQnMBeBa en numéraire fournis 
par les recefveurs généraux de déparlnneikt 
en exâcutioa de U loidu 6 fiisMire an ^, 
seront remboursés, en cas de cessation de 



d'amortisfemçQt, soit oar les succesteura d»&' 
dits receveurs, justind^on préalablesBent 
faite de Tacquittement de la totalité des obli- 
gations souscrites par eux et échues , et du 
versement au Trésor public des sommes qulls 
auraient reçues au-delà du montant desdites 
oUifatioQs. ^ 

li «ûnisire des finanoes fsttlunrgide Vexé* 
cmioA du préiMil arrêté. 

a) VBirvqsa an r (f4 surs l8ee). *- Arrêté re- 
latif anx prisonniers de gvtrre , rvsses , a«« 
tiiclMcm.et aeglais* ( Mon. ff* 1 ji. ) 



a) Tsmrosa aa 8 04 mars i8o*). — Arrêté por- 
tant que les citoyens Germain, BWndeaa, Ca- 
^ , Nofoy el ^onareti, «efoat M an mr- 
veilUnee dans l'île d^Oléroa. (3, Bult 11, 
•• 80.) ^ 

a3 YXRTosi an 8 (i4 mars i8po). —-Arrêté re- 
latif anx ehrrainc et mulets des équipages 
d*arlillerie. < Mon. a*" 177.) 

a4 TXirTosB an 8 (i5 mars 1800). — Acte da 
Séaat conservateur, portant que le . citoyen 
Darcott es! mènera de ee Sénat.' (3, Bull. 11, 

»• 84.) „.,..,.,.,^ 

a& vaifTp5B aa 8 (16 aaara 1800). -'- Arrêté re^ 
latif à réiabtissement de b«r«i«s de doaaM 
poor la Tisit^ et le plombage des mardiandi- 
ses expédiées k ^étranger. (3,.Biln.' 1 1 , n*" 85i^ 

Art i«f. Il sera, dans lesTiHesde commerce 
inii ep seront jugées susceptibles, établi par 
FadriitiMtration des douanes, sous Fappro- 
bation du ministre des finances, des bureaux 
de douaae oà lea eiloyena autant la ftMinlté de 
faire viaiter e| pieœbcr les mardHtndlsea 
(|u'iia expédieront pour l'étranger; 

%. Les caisses et ballota dont laa plomba, 
•unum été vérifiés i et ^i seront àccompa* 
gnés de rtoquk'^à-aaatîoB, ne j^arront etr| 
ouverts aux Dureaux de la firontik«« 

3, liCs fraudes el attèratiens de ^ombs se- 
ront pour«lines et pumeaéoafomement à la 
loi du 6 mv aa-ao^t 1791. '- 
^ 4*l4es droite ordioairasd* sortie, fixés par 
le tarif daa douaaaa, seront acqui«téa ai|x b» 
reaux. mentionnés en Tarticle i*^ 

5. Il ne pourra être exigi^ ep sus que les 
salaires de plombage, fixés a 73.çentimiBspar 
cnaque plomb, outre les Irais de cordage et 
d'emballage, qui seront à la charfa de l'ex- 
péditionnaire. 

6. En exécution de l'article i*' du présent 
arrêta, il sera établi à Paris un Wc^au de vi- 
site, dans le local et sous la surveillance 
directe de radminisiration générale des 
douanes. 
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COVâ^AT. ^ DU a5 Au î6 vfcWTOâK AU 8. 



iS TIKTOSB ao 8 (16 m»rt x8oo). — Loi reU- 
live à rëUbKMement de contrilmUoiis direc- 
te* et indirecte* de Tin 9. (3«BaU. i4, n** 96; 
Mon. dn i*' germinal. ) 

Fof. loi do 17 fructidor tn 7 ; arrêté* de* 
17 et 19 florétl an 8; aTi* du Conseil-d^Etat 
da a8 irnctidor an 8. 

Art !•'. Les contributions directes et in- 
directes établies pour l'an 8 sont prorogées 
pour Tan 9 , sauf tes modifications diaprés. 

a. Les contributions personnelle, mobi- 
lière et somptuaire, sont réAiites, pour Tan 
9 , de 40 à io minions. 

3. La répartition de la contribution fon- 
cière de 1 an 9 entre Ijes départemens est 
faite conformément au tableau annexé à la 
loi du 7 bnunaire an 7.' 

4* La répartition de la contribution per- 
sonnelle de Fan 9 est faite conformément à 
la loi du 3 nÎTose an 7 , entre les divers dé- 
partemens, sauf la diminution d'un quart. 

^ 5. Les conseib généraux de département 
répartiront 5 centimes par franc en sus du 
prmcipal des conti'ibutions directes, pour 
tonds de non- valeur. 

6. Us. pourront, de plus, répartir séparé- 
ment la somme nécessaire pour leurs dépen- 
ses et celles des arrondissemens communaux, 
d'après la fixation provisoire qui en ^ura été 
faite, san^ pouvoir excéder, peur ces objets 
réunis, 10 centimes par franc de principal. 

7. Les conseib municipaux des villes , 
bourgs et villages, pourront également ré- 
partir la somme nécessaire pour leurs dé- 
penses, d'après la fixation provi^ire qui eja. 
aura été faite, suis qu'ils puissent excéder 5 
centimes pour franc de pnncipaL 

8. Les divers ministl^ et ordonnateurs 
sont autorisés à ordonn«icer leurs dépenses 
de l'an 9, jusqu'à la concurrence du tiers des 
crédits qm leur ont été ouverts pour l'an 8; 
et il est, en outre, ouvert un crédit pour le 
paiement à faire , en l'an 9 , des arrérages de 
la dette publique. 

9^ Le ministre des finances est autorisé à 
employer la somme de cinq millions en dér 
erèvemens provisoires sur, la contribution 
foncière , au profit des départemens qui se- 
ront jugés par Je Gouvernement y avoir droit. 



Fof. loi* da 3 bramaîre an ^ tî an % flo^ 
réal an 4; arrêté da 6 germiDal an 8 (i). 

Art. I*'. A compter de la publication de U 
présente loi, tous les tribunaux saisis de 
contestations relatives à la validité des pri- 
ses maritimes, et antérieures au 4 nivôse, 
époque de la promulgation de la GonstiCii- 
tion , cesseront d'en connaître. 

a. Le Gouvernement podrvoira, à ce que 
ces contestations soient terminées comme 
celles de la même nature qui aaat postériea- 
res à ladite époque du 4 mvose. 



aS vxirtosB an 8 (16 inar* 1800). — Arrêté 
qui proroge le* dispositions de celai du 18' ni- 
vôse an 8, relatif anx ouvriers et employés à 
des travaux pnblies. (Mon. n^ 178.) 



i6 vsNTôssAii 8 (17 mars 1 800). -^ Loi relaUve 
aax contestations sur la validité des prise* nia- 
rilime*. (3 , BoU. i5, n* 10a $ rapp. Emery.) 



a6 vsMToss an 8 (17 mars 1800). ^- Arrêté coa* 
tenant r^lement sar les dépenses des préfec- 
tures et Soas-préfectares.( 3, Bail. i4« n^97.) 

f^of. loi du a8 plitviosb an 8, et arrêté di 
17 viNTOSB an 8. 

Art. i«f. Les dépenses des administratioi» 
centrales et municipales cesseront au i** flo- 
réal procbain. 

a. Les dépenses des préfecttves et sous-pré- 
fectures de chaque département ne pourront 
excéder, pour les cinq derniers mois de 
l'an 8, lés sommes fixées par le tableaiaaB- 
nexé au présent règlement. 

3. Les dépenses^des traitemens des em- 
ployés de tous les grades , des garçons de bu- 
reau , concierges , huissiers , servant tant an- 
près du préfet eidans ses bureaux, qu'a» 

Srès du secrétaire général, auprès du consdl 
u contentieux et du conseil général de dé- 
partement, ne pourront excéder, pour lei 
cinq damiers mois de l'an 8 , les ân<^ douziè- 
meis du nuuDimum èuùM par la sixième c(h 
lonne du tableau annexé. 

4* Le^ dépenses d'impression, papier, la- 
inière , chauffage , çt autres objets relatif i 
Tuniversalité des employés attachés à la pré- 
fecture, au secrétariat, au conseil du contea- 
tieux et au conseil général, ne pourront ex- 
céder, pour les cinq derniers mois de Van 8 , 
les cinc[ douzièmes du maximum établi par 
la septième colonne du tableau annexé.^ 
, 5. Les dépenses imprévues, comprenant: 
i» Le loyer de la maison habitée parle 

{>réfet, ou occupée par ses bureaux et par 
es établissemens accessoires à la préfecture 
( lorsqu'il ne pourra lui être fourni une mai- 
son nationale j; 

a<* La contribution foncière et les rc|>aii- 
tions grosses et menues de la maison natio- 
nale occupée par la préfecture; 

3» Les réparations locatives de la maÎM» 
louée par le préfet; 

4* Les frais de tournée du préfet dans re- 
tendue du département ; 



(i) r^y. Exposé de* motif*. (S. a, a, 558). 



CONSULAT. — a6 

5^ Les dépenses dWeublement , entre* 
tien et réparation du mobilier de la préfec- 
ture; • 

6<> Enfin , toutes Içs autres dépenses im- 
prévues d'administration , 

Ne pourront excéder, dans le cours d'une 
année, et dans chaque département, les som- 
mes fixées dans la nuitième colonne du ta- 
bleau annexé. 

En conséquence, il ne pourra être em- 
ployé, pour les cinq derniers mois de l'an S, 
que les cinq douzièmes des sommes énoncées 
en ladite colonne. 

6. Une somme de trois cents francs par dé* 
partemeiis pourra être employée , sous la di- 
rection du président, aux faux frais de l'as- 
semblée annuelle du conseil général de cha- 
que département , conformément à hi neu- 
vième colonne du tableau annexé. 

7. Le traitement des employés des sous- 
préfets, les frais de leurs bureaux, leur 
loyer, et leurs dépenses prévues et ÎQipré- 
vues , sont fixés , pour chaque département 
et pour l'année entière, au maximum établi 
par la onzième colonne du tableau annexé; il 
ne pourra en être employé ^ue les cinq 
douzièmes ponr les cinq aermers mois de 
l'an 8. 

Le préfet indiquera ce qui appartient à 
chaque sous-préfeçture de son département, 
dans la somme totale portée dans la onzième' 
colonne. 

8. Une somme dé cent cinquante francs 
pourra être emfldjéey sous la direction du 

5 résident , aux irais de l'assemblée annuelle 
u conseil général d'arrondissement de cha- 
que sous-préfecture , conformément à la dou- 
zième colonne du tableau annexé. 

9. Les dépenses générales de préfecture et 
de sous-prélecture seront réglées , diaque an- 
née, par les Consuls de la République, sur le 
rapport du ministre de l'intérieur. 

A cet effet, chaque préfet adressera au 
ministre de l'intérieur , avant la fin du mois 
de messidor, l'état des dépenses projetées 
pour l'année suivante. 

Le conseil général du département adres- 
sera séparément un projet des mêmes dé- 
penses. 

10. Toutes les dépenses administratives de 
préfecture et de sous-préfecture seront or- 
donnancées par le préfet , conformément à 
l'état arrêté par les Consuls, et acquittées par 
le receveur général de département, sur les 
dix centimes additionnels aux contributions 
directes, établis par la loi du a5 ventosfe an 8. 

Le ministre de Tintérieur est chargé de 
rexécution du présent arrêté. 
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26 riHTosK an 8 (17 mars 1800). — Arrête 
contenanl règlement sar lei revnes de troopcs. 
(3, Bb!I. 19, a» ia4.> 

Fo/. arrèlé do 9 plavîi^e «a 8 ; décret d« 
a 5 gerniinal an i3. 

Art. I*'. Toutes les troupes de la Républi- 
que seront passées en revue tous les trois 
mois. 

Les revues seront fiûtes , pour le trimestre 
de vendémiaire , dans les qujnze premiers 
jours de niyose ; pour le trimestre de nivôse, 
dans les <}uinze premiers jours de eerminal ; 
pour le tnmestre de germinal, dans les quinze 
premiers jours de messidor; pour le trimes- 
tre de messidor, dans les quinze premiers 
jours de vendémiaire. • 

Les revues seront closes, et «dressées an 
comité des inspecteurs généraux, dans le cou- 
rant du mois où ellef auront été passées. 

9. L'arrêté de la revue contiendra : 

!• Le nombre des hommies de diaqne 
grade présens; 

a» Le nombre de jours pour lequel ils de- 
vront être payés ; 

30 Le décompte de la somme à payer con- 
formément aux lois sur la solde ; 

4** Le montant de la masse d'entretien de 
linge et chaussure , et de toutes celles qui 
pourraient , à l'avenir, être mises k la dispo- 
sition des conseils d'administration. 

3. Un des chefs de bataillon ou d'escadron 
tiendra, sous la direction 'et la surveillance 
du conseil d'administration de chaque corps , 
le contrôle dudit corps, et sera personnelle- 
ment responsable de son exacte tenue. 

U y aura un contrôle ^rticulier pour les 
officiers formant l'état-major, 

Un pour les officiers de santé, 

Un pour les musiciens. 

Un pour les ouvriers , 

Un pour les sous-officiers et soldats com- 
posant chaque compagnie. 

Ces contrôles seront conformes au modèle 
annexé au présent règlement, sous le n<* i U), 

Outre les nom, prénoms et surnom de cna- 
que homme, chacun d'eux y sera désigné par 
un numéro. 

Ces numéros ne changeront point pendant 
le cours de l'année. 

Les individus qui* surviendront après la 
confection des contrôles seront iw)utés à la 
suite et dans l'ordre des numéros. 
' Lors du renouvellement annuel des con- 
trôles et de leur première confection , les 
numéros seront affectés à chaque homme, en 
raison de son rang d'ancienneté dans le con- 
trôle particulier où il devra être mscrit. 

Dans le cas où un homme passera d'une 
compagnie dans une autre, u sera inscrit 



(1) lies tabUanx ont éU imprima lépar^mcnl pour 1# stnicc de«,«tttorit^a iniUt»iref« 
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BUi* !e €imtr6Ie dé la dôihpagÂie où il en- 
filera, suivant l^ordre des numéros, nais en 
observant de faire mention du numéro qu'il 
avait dans la eompagnie dont il faisait pré- 
cédenmient partie. 

Contrdlei tenus pàè les intpeeteort. EUU déca- 
daires. 

4. Lea kiifeeteari âeadroiit un eontrôle 
exactement conforme à «elui éaoDcé en l'ar» 
tide précédeirt. 

▲ cet effet, il lew sera adressa, tocfteé les 
décades, par le commandant du corps, des 
^ats contenant les notes iouniaKères des 
mouvemens oui auront eu lieu pendant la 
décade pré«§dente, pour Ôtl^ insectes pât- 
eux sur lesditf contrâles* 

Ces états de mouvement décadaires seront 
signés par l'officier chargé de la tenue du 
contrôte, etvisésparleamimandant du corps; 
ils seront confcmnes au modèle n« i. 

Contrôles de signjdementjpoiir les cheTavic. Etats 
décadaires. 

5. Il sera tenu de plus, pour les troupes à 
cheval, de doubles contrôles, destinés à ins- 
crire les mutations des chevaux de chaque 
régiment, tant ceux des officiers que ceux 
dés cavaliers, dragons , hussards ou cbasseun 
à cheval , suivant le modèle n® 3, 

tfn de ces contrôles demeurera entre \eà> 
mains du corps, l'autre en celles de l'inspec- 
teur. 

On observera, dans ces ccmtrôles, le même 
ordre de numéros, tel qu'il est prescrit pour 
lè contrôle des hommes qui composent les 
compagnies. 

Les Gommandans des régimens de troupes 
à cheval. adresseront pareiUement. toutes les 
décades, à l'inspecteur, ui^ étdlae mouve- 
mens journaliers etde jmutations des hommes 
et des chevaux, suivant le modèle n» 4. 

VériG cation des contrôles et de l'efffeclîf, par 
une revue provisoire. 

6. Ces contrôles seront suivis avec la plus 
f^nde exactitude I à compter du z*' germi- 
joal prochain. 

En conséquence, aussitôt que les inspec- 
teurs auront reçu des commissaires des gue^ ' 
res , ci - devant charg4s des revues , les con- 
trôles des différons corps.de troupes, ils 
feront à ces corps une revue provisoire, tant 
pour vérifier l'exactitude desdits eonti^Ies 
que pour s'assurej^ de l'effectif des corps à 
l'époque susdite. 

Koureaux contrôles ^ la fin de l'année. 

7. A la fin de chaque année, il^ sera 
adressé de nouveaux contrôles aux inspec- 
teurs, quî r<»Bv«rm&t 4es atttietts au ihiUtotré 
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de la ebeite, api^ àtoir préatàdWmeat 
tratiscrit sur les nouveaux, bar rdevé sur la 
anciens , les noms et gradés des hommes exis- 
tant au !«* Vendémiah^. 

Dans les trompes à dievtd , lés ëi^aletiidii 
ties ëievaux ^Listant au t** véëdéAiiiîre se- 
ront aussi renortés sur mmouiFeau eeitti^ 
éé mmnr^mh», qui ïeirà t>lb'«illetteBt oi- 
Toyé à cet effet 

CoatrdUs ; I qui iâmu lonq«'«« CMrps partva. 

^. Lorsqu^uii conps de troupes devra mar- 
cher, l'inspecteur dans l'arrondissement du- 
quel il était stationné adressera les contrées 
de ce corps directement à Huspecteur dam 
l'arrondissement duquel il devra passer. 

Registre de s^aleinfettii 

(|. Indépendamment des contrées ci-doKus 
désignés , les conseils d'administratioa eM> 
tinueront de faire tenir , par le quartier-niai- 
tre, un registre de signaiemeas, aur leqiMl 
devront être inscrits tous les hommes , dms 
l'ordre de leur arrivée au corps, et^quiooiH 
tiendra leurs uoiBS et prénoms, leur 4ge et 
leursignaiement, leUeudeleur aaissaaee, 
leur département et l'état de leurs serviee% 
s'ils en ont. 

Les commandans des corps seront tsMi 
de représenter le livre de signalemens an 
inspecteurs, lorsqu'ils en seront par eux re- 
quis, pour y faire les vérifications qu^ jv- 
çeront nécessaires. 

Il sera pareillement tenu, dans les troma 
à cheval, un registre de signalemess pouna 
chevaux. 

Les' officiers gén^Hux, on cotninandans des|^ 
ces, préircnus par Tinspeetear avant sa rev«c. 

10. Les inspecteurs, avant de ûibe km 
revues , seront timus d'en prévenir^ la ve^ 
au plus tard, l'officier général ou teut autre 
qui commanderait dans la place ou quartier. 

Ils indiqueront, en même teraiis, l'heure 
et le lieu qu'ils auront choisis a cet «fiât 
L'ofÇcier général ou celui conuaaAdâiit ne 
pourront s'y opposer, à moins de fortes rû* 
sons, dont ils seront tenus de rendre coamte 
sur-le-champ au minis^'e de la guerre : les 
inspecteurs en rendront pareillement oonipte 
aux inspecteurs généraux. 

11. Les ^ eommandùis de| places eu eaar^ 
tiers avertiront à l'avance les comauuMfauis 
des corps du lieu et4e l'heure ou ils devront 
passer en revue, d'après l'indioatiAa d«s ia^ 
pecteurs. 

12. Lorsqu'un corps devra passer earevac^ 
les compagnies seront mises en haie; léÈ of- 
fieieas et sousHoffîders de chaque compagnie 
seront placés à la droite, suivant leur grade, 
« les soldât*, tîaftfi«H, dfjlgoflS, ftltsSirâs, 



ou rlmftftirnhfhfTil, toÎTant le twigettettn 
aiuséres dans le ccmtréle de k cempagiiie. 

La troupe sera dank la plus gnmde ternie. 

L'état-major sera placé a la «roite du pre- 
mier l>ataillon ou escadron.^ 

La troupe restera en haie et en silence, 
saas qu'aucun homme puisse sortir de son 
rang avant la fin de la revue. 

Les capitaines de chaque compagnie d*in« 
lanterie feront successivement porter les ar- 
mes à leurs troupes, quand Tinspecteur les 
passera en revue. 

Les capitaines de cavalerie leur feront met- 
Ire le sabré â la main. 

Postes rfeleves. 

i3. Tons les ^rfficiers, sous-officiers et sol- 
datt devront être présent aux revues : à cet 
effet, toutes les garaes et postes, et même les 
travajUeurs aux travaux publics, appartesMit 
aux corps qui devront passer en revue, se- 
ront généralement relevés par d'autres trou- 
pes de la ganûson; et, en cas qu'il n'y ait 
qu'un régiment dans une place, les gardes 
et postes seront relevés pw les compagnies 
de grenadiers, oupar des compagnies entières 
de fusiliers, lesquelles passeront ensuite en 
revue devant l'inspecteur. 

Dans tous les cas, le surplus du corps res- 
tera sous les armes, jusqu'à ce qiîe les couh 
pagnies de &;renadiers ou de fusiliers déta- 
chées pour les gardes et les postes aient été 
relevées par d'autres compagnies qui auront 
déjà passé en revue, et se soient réunies à 
ces troupes pour y passer également 

Il eiyievraétrede même pour les régimens 
de troupes à cheval. 

Comment les revues seront faites. Feuilles d'ap- 
pel. 

14. Les inspecteurs feront leurs revues par 
appeVnominal sur les états ou feuilles d'appel 
qui leur seront remis, et qui seront certifiés, 
savoir : pour l'état-ipijor des demi-brigades 
et des régimens, par les commandans des 
corps, et pour les compagnies, par les ca- 
pitaines ou officiers qui se trouveraient com- 
mander lesdites compagnies. 

Ces états contiendront les noms des offi- . 
clers, sous-officiers et soldats , ainsi que des 
notes de toutes les mutations qui auront eu 
lieu pour chaque homme dans l'intervalle 
d'une revue à 1 autre. 

Ils contiendront en outre, pour les troupes 
h cheval, l'effectif des chevaux ^t les muta- 
tions survenues depuis la dernière revue. 

Us seront conformes au modèle n» 5. 

Usage de ces feuilles pour la Tërification des 
monvemens. 

i5. Les inspecteurs se feront représenter, 
au moment de leur revue, les contrôles qui 
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devront être tettus sous la sufveinance des 
conseils d'administration, et térifieront si tes 
mouvemens qui y ont été portés se trouvent 
/conformes à ceux qui leur auront été remis 
par les commandans des compagnies : ils ar- 
rêteront et signeront ces contrôles, et ren- 
dront compte aux inspecteurs généraux des 
négligences ou des abus qtn pourront s'y être 
glissa. 

Lu tro«fas défilcr9«t d«f«aat les iaspectéan. 

16. Si les inspecteurs jugent à propos de 
fahre défiler les troupes , pour opérer use 
vérification phis exacte des compagnies, elles 
défileront par compagnies ou par jetons. 

Comment seront punis ceux qui auront donné 
de faux états. 

17. Tout officier qu( sera convaincu d'a- 
voir porté sur les états mentionnés aux arti- 
cles 4? 5 et 14* un plus grand nombre 
d'hommes ou de chevaux que ceux qui exis- 
tent réellement, ou ^ui les aurait employés 
pour plus de temps qu'ils ne devaient t'étre, 
sera oenoticé par ^'inspecteur au général de 
l'armée ou de la division, qui le fera traduire 
devant un conseil de guerre, pour y être jugé 
comme dilapidateur des deniers de la Répu- 
blique. 

Officiers aoavellement poarras, employés d« 
jour de leur réception. 

18. Les officiers auxquels le ministre au- 
rait fait expédier des commissions pour des 
emplois dans lesquels ils n'auraient pas en- 
core été reçus ne seront compris dans la re* 
vue, pour être payés de leur solde, qu'après 
leur arrivée au corps , et à dater du jour de 
leur réception. 

Officiers mointés Ik de nooveavx grades. 

19. Les officiers présens qui monteront à 
de nouveaux gt'ades dans les mêmes corps 
seront rap()elés , pour être payés du supple« 
ment de solde attribué à leur nouveau grade, 
h cdmpter de la date de leur commission. 

Là même disposition aura lieu à l'égard 
des officiers qui, ayant obtenu du ministre de 
la guerre des congés avec solde, monteront» 
pendant le temps de Içur absence, à un nou« 
veau grade. 

Officiers absens. 

ao. Les inspecteurs marqueront , dans leurs 
extraits de f'evue, les officiers absens^le jour 
de leur départ, le lieu où ils seront allés, si 
c'est par congé , si leur congé est avec ou sans 
solde , et pour combien de temps; et ils mar- 
queront également ceux^ui se seront absentés 
sans co^ge, et depuis quel temps , et enfin ceux 
dont le congé sera expiré. 
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Ne seront oeniét absem par congé que lei 
officiers à i{tti le ministre de la guerre en ftura 
accQrdé. 



AbscM par congé ; eomment pautfc. 



ai 
•on eoi 



pecteur, 

sence de Tinspecteur, Tofficier serb tenu de 

se procurer un certificat du commiandant de 
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ceux desdits officiers dui rejoindront leur 
corps soit avant soit a|>res Texpiration desdits 
congés, seront compris dans lesdits extraits 
de revues, pour être payés du jour dç leur 
arrivée* 

oa retirés pendant leurs congés; 
comment rappelés. 



Aucun officier ne pourra profiter de ; 

DUgé au*après Favour présenté à Fins- Onicieri morts 

ur, s'il est sur les Ueux. En cas d'ab- ' 



' 25. A regard des officiers absens par congé 

*. , . .^ , j. «î • f » e^ec solde, et qui viendront à mourir, à 

a place, qui justifiera que ledit offiaer n est changer de destination, ou à se retirer avec 

larti qu'après ramvee de son congé ; ce cer- pensfon pendant la durée de leurs congés, 

ificat sera aussitôt adressé à linspecteur par ^inspecte . •' «* 



le commandant du corps. 

Officiers absens par congé avee solde; eomment 
payés à lear retour. 

ai. Les officiers qui auront obtenu des 
congés avec solde seront compris dans les 
extraits de revue des inspecteurs, pour être 
payés jusqu'au jour de leur départ exclusive- 
ment; et lorsque lesdits officiers seront.de 
retour à rexpiration de leur aongé, lisseront 
tenus de se prés^ter# l'inspecteur, ou, en 
son absence^ de se munir d'un certificat du 
commandant de la place, qui constatera le 
jour de leur arrivée. 

Ce certificat sera aussitôt adressé k l'ins- 

Secteur jpc le commandant du ccnrps; et les- 
its officiers seront rappelés en conséquence, 
dans la prochaine revue, pour être payés de 
leur solde pendant le temps de leur absence. 
Les officiers qui ne justifieront pas avoir 
rejoint à l'expiration de leurs congés seront 

Ïimréa de leur solde pour tout le temps de 
eur absence. 

Officiers en cooTalescence par congé arec solde; 
comment payés chea eux. 

33. Lorsquedes officiers malades ou blessés 
auront obtenu des congés avec solde ^ur al- 
ler en convalescence, le conseil d'administra- 
tion leur délivrera une ampUation de leur 
congé, portant l'autorisation de recevoir le 
montant de leur solde chez le payeur divi- 
sionnaire le plus à portée de leur domicile. 

les quittances desdits officiers , pendant 
tout le temps que durera leur congé, seront 
envoyées tous les trois mois au payeur de la 
division où le corps se trouvera en garnison 
ou quartier, et remises pour comptant au 
conseil d'administration. 

L'inspecteur rappellera dans sa revue les- 
dits officiers pour le temps énoncé aux quit- 
tances susdites. 

Officiers par congé sans solde; comment payés 
à lear retour. 

^4. Les officiers qui auront obtenu des 
congés sans solde seront compris dans les 
revn^ des inspecteurs pour être payés jus- 
qu'au jour de leur dépwt excluÂTemeut; et 



les inspecteurs sont autorisés à les rappeler 
dans la première revue qu'ils passeront an 
«orps après la mort ou la retraite desdits of- 
ficiers, et à faire payer leur solde jusqu'au 
jour de leur mort indusivement, on de leur 
retraite exdusivement, sur les extraits mor- 
tuaires en bonne forme qui leur seront remis 
Sour les officiers morts, et sur les certificats 
u commandant du corps pour ceux qui au- 
ront changé de destination, ou qui se seront 
retirés, étant en congé avec solde. 

Mention des emplois Tacaiiis. 

a6. Les inspecteurs feront mention, dans 
leurs extraits de revue , des emplois vacans, 
de l'époque où ils l'auront été, dvL nom des 
officiers qui remplissaient lesdits emplois, et 
du motif de la vacance. 



Originaux 4^$ brevets et congés, commnnîqaé 
aux inspecteurs. 

a 7. Les originaux de toutes les routes , bre- 
vets d'officiers et congés, seront copummi- 
qués aux inspecteurs, à l'effet d'y prendre 
les dates, notes et indications dont ils auront 
besoin pour remplir leurs contrôles et pour 
arrêter leurs revues. 

Les orkihaux des congés resteront au 
corps ; et u en sera seulement expédié des 
copies, par le conseil d'administration, aux 
ofnciers qui les auront obtenus. 

28. Les hommes qui reviendront de congé, 
des hôpitaux externes; qui reviendront aes 
prisons de l'ennemi, et tous ceux qui join- 
dront un corps pour la première fob, seront, 
dans les vingt-quatre heiu'cs de leur arrivée, 
présentés à finspecteur par le fourrier ou ma- 
réchal-des-logis de la compagnie à laquelle 
ils seront destinés, à l'effet d'être aussitôt 
portés sur le contrôle de la compagnie, delà 
date de leur présentation, et pour être payés 
de leur solde à compter (dudit jour. 

Dans l'absence de l'inspecte ur , ces hommes 
seront présentés au commandant de la place, 
et les mouvemens seront en outre portésexac- 
tement sur les états décadaires : cette 



tation, qui sera constatée, et cette inscrip- 
tion, rempliront, vis-à-vis de l'inspecteur, 
les indications qui précèdent. 
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Honune» monUit ï la hanle-pait. 
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ag. Les bautes-paifs derront élre rempla- 
cées sur-le-champ; les iospecteurs rappelle- 
ront les hommes qui monteront à une liaule- 
paie, pour le supplément de solde affecté à 
leur uouveau grade, à compter de hi vacance 
dudit grade. 

Hommes passant dans d'autres compagnies. 

3o. Ceux desdils hommes qui passeront 
dans d'autres compagnies avec un |»las haut 
grade ne feront point nombre, lors de la re- 
vue, dans les compagnies descfuelles ils sor- 
tiront; il n'en sera fait mention dans les ex- 
traits des revues, à Tapostille de leur com|>a- 
gDie,(jue pour les faire payer jusqu'au jour 
exclusivement qu'ils l'aurout quittée, ces 
hommes devant faire nombre dans les com- 

Sagiiies où ils auront passé, et y élre payés 
e leur solde à compter du jour qu'ils y au- 
ront été reçus, et rappelés du supplément de 
solde attribué à leur nouveau grade du jour 
de la vacance. 

Il en sera de même des officiers, sous-offi- 
ciers et soldais de toute arme qui, sans chan- 
ger de grade , passeraient d'une compagnie 
dans une autre. 

Malades aax hdpîtaox du liea ou an corps. 

3i. Les ikispecteurs ne comprendront dans 
leurs revues les malais aux hdpitaux du lieu 
ou au corps, pour être payés de leur solde, 
au'après avoir vérifié exactement l'existence 
aesdits hommes. 

Les corps resteront sous les armes, et ne 
rentreront dans leurs quartiers qu'après que 
les inspecteurs auront fait cette vérification^ 

Journées des hommes aux hôpilaux du lieu, ac- 
quittées sur des feuilles de retenue. 

3a. Les^joumées des sous-officiers et sol- 
dats de toute arme, aux hôpitaux du lieu, 
seront payées par \e% corps , conformément 
aux lois du 2 3 iloiéal au 5 et du 26 fructidor 
an 7 , jusqu'à la concurrence des deiix tiers 
de la solde, sur les feuilles de retenue qui 
serout délivrées à cet effet tous les mois par 
les économes des hôpitaux, visées, vérifiées 
et arrêtées par h s commissaires des guerres 
qui en auront la police.' 

Le surplus de la solde desdits hommes, con- 
cernant la poche et le linge et chaussure, sera 
employé dans leur décompte, ainsi qu'il est 
prescrit par les réglemens. 

Malades aux ht^pilanx externes. 

33. Les hommes qui se trouveront aux: hô- 
pitaux externes au moment de la revue, seront 
compris dans les compagnies ». Teffectif , et 
employés pour mémoire seulement. Les ini- 



pecteart ne les feront fMtytr que Jusqu'au jour 
exclusivement de kur d^trt-pbur se rendre' 
aux hôpitaux; et, à letu* retour, ili ne seront 
payés que du lendemain de leur arrivée; mais 
ils seront rappelés de leur poche et de leur 
linge et chaussure pour le temps de leur ab- 
sence. 

Seront réputés aux hôpitaux externes les 
hommes qui se trouveraient à l'hôpital du 
lieu le jour du départ d'une troupe pour 
changer de garnison ou de quartier. 

A l'égard des officiers qui seront traités aux 
hôpitaux , il sera retenu sur leur solde, pour 
chaque journée, savoir: 

Pour chaque journée de sous* lieutenant» 
un franc vingt-cinq centimes; pour clmque 
journée de lieutenant, un franc cinquante 
centimes; pour chaque journée de capitaine^ 
deux francs; pour duique journée de grade 
au-dessus, trois fraocs. 

Journées des malades aux hdpilaax esltracs, ac» 
quintes sur des feuilles de reteaae. 

34. Il sera expédié pour les hommes, i^«x 
hôpitaux externes, des feuilles de retenue p*- 
reilles à celles énoncées en Part. 3a. 

Ces feuilles seront acquittées , tpus les mois, 
par le pa^iir général de la division où l'hôpi- 
tal sera situé , et envovées pour comptant à 
celui de la division ou le corps jitura passé,' 
pour être portées en retenue au corps k la 
prochaine revue. 

Pour cet effet, ces feuilles seront remises 
par le payeur, à mesure de leur arrivée, au 
conseil d'administration, qui eu donnera son 
récépissé comptable. 

Lors de l'arrêté de la prochaine revue, les 
feuilles susdites seron^jî||Bentées à l'inspec- 
teur, qui les emploierlT^Rur leur Valeur au 
bas de la revue. 

S'il avait été adressé au payeur des feuîHet 
de retenue pour hôpitaux externes, que le 
conseil d'admihistration ne pourrait pas rece- 
voir, elles seront rendues au payeur, en mo- 
tivant au dos les causes du refus. 

Quinze centimes par lieue. 

35. Il sera donné quinze centimes par lieue 
de poste aux hommes sortant des nôpitaux' 
externes, pour leur procurer le moyen de re- 
joindre, lorsqu'ils auronUolus d'une journée 
à faire pour arriver au cflps. 

Les quinze centimes par lieùe ne leur seront 
délivrés que sur les ordres du commissaire 
des guerres, du préfet ou du sous^préfet. Us 
ne recevront à la fois que ce qui leur sera né- 
cessaire pour se rendre d'un gîte principal à 
l'autre, et mention sera faite, chaque fois, 
de la soiume qu'ils auront reçue, au dos de 
leur biUet de sortie de l'hôpital, ainsi qu'au 
dos de leur cartouche, sous peine que la re- 
tenue n'en s«ra pas reçueaueorpr;et il sera 
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mrmXHimM iMt «ifttioB« tvr Vwê» et i«r 
IWrt pièf«t 4» la roolt ^*ilt aorent à 
t^air. 

Serool tueptél- 4e. cette disposition les 
hommes altseos par congé qui pourraient en- 
trer aux bôpiteuK externes; «ft les ^inze 
aenlimespar lieue ne leur seront point donnés, 
attendu qu'û* ont dé partir munis de l'argent 
nièce«aire pour faire leur route«, et que la 
dépense des quinze centiaies par lieue, à 
supporter par la RépitbUque, ne concerne 
que \m bommes restés malades en route, 
mardiant av«e leur corps, ou qui auront été 
envoyés de leurs garnisons auxdiis hôpitaux. 

Les voitures pour les so«e- officiers et sol- 
dats malades ne pourront être accordées «ue 
par les commissaires des ^verres, les préfets 
et les sous-pré£e|s; elles ne pourront Tétre 
qa^aprés vérilieation de létat du soldat on 
sous-officier, et qu*à ceux qui, voyageant avec 
leur corps, seront restés malades en route, 
ou ^i , de leur csmison , auront été envoyés 
aux hdpitanx exjtemes. 

Betdereaux pour le reiiil»oQrsemenl des qaîoze 
eesHmcs. 

3^ I«es s6mmes provenant des qmnxeeen- 
tiiaes nar lieue donnés aux soldats sortant 
de^ hôpitaux externes seront comprises, 
mofs par mi^, dans des bordeivaux qui se« 
ront ar^étéi , pour chaque corps , par le corn* 
missaire des guerres employé dans le lien de 
résidence du pajrear dans TarrondiaRenient 
duqMel les avances auront été faitee, etcie 
vpyés pour .ooeaptant e« payenr de la divi* 
sion où le corps se trouvera placé, pour être 
portés on retenue •» tocps à la prochaine 
rcvoe. ^^ 

Cf hoi^i'eattx iMat employés, dans les 
revues, comme les feuilles de vetenoe énoa- 
eéeidafisVarticleii. 

I^ea iosMdeHrs n^attesHMnt <oette i 

ri PPMT Je* hMsmes ^ 
|'#i«iele prooèdent 

Absens par con%é$ limités. 

37. Les hommes absens par rongés au mo- 
nMPl de la revue lerent nombre daas les 
epiyagaipsîles inspecteurs en lieront npte 
sur Tes contrôles ; et sur leurs extraits de re- 
vii#4 hien emetidu aoe les tnspectenrs auront 
visé lesdifS congés,^ qu'en cas d absence il 
leur aura été représenté an état justifiraiif du 
ioar du départ desdits hommes, eertiâé par 
le commandant de la {dace qui aura visé les 
coMés. 

H ^estiLéfendu aux inapectoins de passer 
d|Mit}eiMrs revues des hommes en congé, lorj»- 
qns les eorp n'oaretit pas obtenu du minis* 
tie la:pcf«iiesiond*en donner* eu d'en passer 
on plus'IpvQd nombre que nelai^ui aqraélé 
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Tootpetit oMi|é, ^Tmia rtfnaàr«»trt , non 



autoriiié par le miuistre , est formellament 
interdit. 

Hommes absens par cong^. 

S8. Les hommes qni s*absenteront par 
congé toucheront le dé<H>mpte de ce qni leor 
sera dâ de solJe jusqu'au jour de letsr dé- 
part exclusivement 

Hommes revenant de congé. 

^ Les hommes qni rejoindront à Texpi- 
raVion de leurs congés seront rappelés de leur 
demi-solde seulement , et de lear linge et 
chaussure en entier, pour tout le temps de 
lenr absence. 



Hommes reatrés 



après r«xpiralio« 
congés. 



de ttm 



40. A l'égard de« hommes qui ne rejoin- 
dront qu'après rexpiratiou de leurs oongés, 
ils ne toiicneront poi.at de déco npte, et ne 
devront être rappelée pour le tentps de leur 
absence que de leur Uuge cl chaussure, à 
rooias qu ils ne justifient de leur abseoce 
pour caiiNe de maladie, constatée par des bil- 
lets de sortie d*hôpitaux en banne forme. 

Absens par congés expirés, /comment cmjlffj^ 
dans les revues. 

• 

4r. Les hommes absens par congés expirés 
seront employés pour mémoire dans les re- 
vues de solde jusqu'à la revue finale de Tins- 
pecteor général aUK revues; et les inspec- 
teurs raieront alors de leurs contrôles cetii 
desdits hommes que ledit inspecteur général 
aura ordonné d*en retrancher. 

Dans le cas où quelqu^un desdits hommes 
absens par congés aurait déserté, et quels 
désertion aurait été constatée y il sera aussitôt 
rayé du contrôle. 

Délease de 4«»nnnr des ^-cMnpIes on eCfiels es 

ruttte, et d*admel4re dans les bôpttanx ctas 
qui n'auront pas de eartoache. 

4a. n est expressément défendu aux com- 
missaires des guerres, officiers municipaux 
et s^utres qu'il appartiendra, de faire dooner 
des à-comptes, soit en argent, soit en effets, 
à aucun militaire faisant partie d'une troupe 
à pied ou à cheval, ni aelt>s faire receviiir 
dans les hôpitaux militaires, à rooin<« qu'ils 
ne soient |>orleur$ d'une cartouche en bonne 
forme, sur laquelle seront iiis^rils, chaque 
fois, l'argent ou les eftets donuéi, ainsi que 
la date des entrées aux hô|iitaux et de la sor- 
tie de$dits hommes; le tout à peine , poiir ceux 
qtii auraient contrevenu aux défenses oi-des« 
sas, de supporter la retenue des sommes o« 
frais de journées qui n'auraient point élé 
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IffBi^fl i*4f*rtaBt ^* leur ^^^^ «rritcf p«r U 
gendarmerit. 

4S. Lft hoiBiiMs porteurs de oongét et 4e 
billets de soi^e des hépiuux, qui se seraient 
écartés de la route inscrite au dos de leurs 
ctrtoucb^» et billets de aortie, ser»pt arrêtés 
par la ^eodamerie nationale, et reconduits 
a leurs corps, de brigade en brigade. 

Effets en roule àé^vréi sealement sus lieux eè 
résident des préfets ou sous-pré iels. 

44* Pour éviter les abus sans nombre qui 
se reAOUV/eJJeut journellemeii^ jm ^ trop 
graude J^ri|i,té que trouvenl les DOBimes au* 
seos de leyrs corps à recevoir des «CTels en 
route , il ne sera plus {ourni h revenir aux* 
ditji boDunes aucuns «*iTels, de quelque nature 
qu'ils puissent être , que par les ordres des 
commissaires des guerres, des préfets et sous- 
préfets. 

Cartouches des hommes en congés rentrés des 
hôpitaux externes représentées aux inspec- 
teurs* 

45. I^es inspecteurs , lors de leyrs revues, 
se feront représenter les cartouches des hom- 
mes mentiounés en Tarticle 35, à Teftet 
d*en déduire les journées d'hdpitanx, et de 
ne rappeler lesdits hommes pour la demi- 
solde de leur absence, qu*à la déduction de 
la retenue à exercer pour lesdites journées. 

Les quinze centimes par lieue que les hom- 
mes susdits se trouveraieu.t avoir touchés en 
route seront à leur compte, aiuû que le prix 
des effets de linge et cnaussure qui leur au- 
ront été fournis. 

Bordereaqx df s sommes payées ^t des effets âé* 
Uvrés aux hommes allant en congé ou en reve- 
nant. 

46. En conséquence de la disposition qui 
précède^ il sera formé , mois par mois , dans 
chaque divisiqu militaire , par le payeur de 
la diviâion, des bordereaux contenant les 
noms des hommes allant par congé ou en re* 
vepant , qui aurout reiju en roule de Targeql 
ou des effets avec le montant des sommes 
qu'ib auront reçues et le prix des effets qui 
leur auront été délivres. Ces bordereaux, 
certifiés par le paveur qui en aura fait les 
avances, et arrêtes par le commissaire des 
guerres de son, arrondissement , seront adres- 
sés aux corps auxquels lesdits hommes appar- 
tiendront, et la dépense en sera portée en 
retenue au compte desdits hommes. A 

Pour cet effet, il ne sera fait de décompte 
anxdits hommes que trois mois après leur 
retour, afin que Ton soit bien assuré de la 
r^trée dft^ousieaJMunleMauxqoi p^urrûen^ 
les concerner. 



Homme rentré tafts s4 carlonche, orivéde sa solde 
pour le temps de son absence. 

47. Tout hoBime qui rentrera au corps 
sans être porteur de sa cartouche ne tou« 
chera point le décompte de sa spide pour le 
temps de son al^sence, et le montant en sera 
versée sa masse de linge et chaussure, pour 
subvenir au remboursement des avances qui 
pourraient lui avoir été faites. 

Morts on désertés. 



48. tes bommes morts à lliôpital du lieu 
ou i leur coni|>agnie, et ceux désertés, seront 

I^ayés dans les revues jusqu'au jour inclus de 
eur mort ou désertion. 

Il ne sera fait aucun rappel pour ceux 
piorts en congé. 

Hommes retirés avec pension ou admis aux Inva- 
lides. 

49. les hommes retirés avec pension ou 
admis à l'hôtel national des invalides, seront 
payes jusqu'au jour exclusivement de leur 
départ pour se rendre chez eux ou à Thôtel. 

Ceux congédiés pour infirmités, ou réfor- 
més, le seront jusques et compris le jour de 
leur congé ou réforme. 

Les congés absolus ou de réforme présentés aux 
inspecteurs. 

50. Tous les congés absolus ou de réforme 
seront présentés aux inspecteurs, pour être 
visés creux, et inscrits a mesure sur leurs 
contrôles; et, en cas d'absence, lisseront vi- 
sés par le commandant de la i>lace seulement, 
et mention en sera faite dans les états déca- 
daires qui seront adressés aux inspecteurs. 

Fasscvolans. 

5r. Tout soldat, cavalier, dragon, hussard 
ou chasseur à cheval, qui sera surpris dans 
un autre corps que le sien pour y passer en 
revue, ou qui se trouvera pour le même ob- 
jet dans une autre compagnie que la sienne, 
sera dénoncé par l'inspecteur au commandant 
de la place, qui le fera traduire devant un 
conseil déferre, ainsi qtie le commandant 
de la compagnie, pour y être jugé d'après, 
les lois et régiemens militaires. 

Il en sera usé de même lorsqu'un individu 
non militaire se présentera pour passer en 
revue dans une compagnie. 

Prisonniers de guerre. 

5a. Les prisonniers de-guerre de tout grade 
ne' seront pa)és dans les revues que jusqu'au 
joor inclusivement où ils auront été faits pri- 
sonniers: ils continueront d'y être con>|rls 
seulement pour tftémmre, afin qu'il pui:>se 
leur être fait, à leur retour, le decompte.d* 
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ia portion de soldt qui pourra leur être ac- 
cordée, à titre d'indemnité, pour le temps 
de leur absence. 

A leur retour, ils seront employa dans les 
revues du lendemain de leur arrivée. 

Les hommes tués dans une affaire de guerre 
seront compris dans les extraits de revues, 
pour être payés jusquau jour de leur mort 
inclusivement. 

Chevaux présens et effectifs. 

53. Les inspecteurs ne comprendront dans 
leurs revues des troupes à cheval que les 
chevaux présens et effectifs, tant ceux des 
officiers que ceux de la troupe. 

Les officiers devront être montés sur des 
chevaux d*escadron; les chevaux de la troupe 
seront marqués de la marque du régiment • 

Chevaux éclop^s, morU oa reformes. 

54. Dans le nombre des chevaux effectifs 
seront compris ceux qui, étant édopés, se- 
ront restés dans quelque ville ou village, les- 
quels néanmoins %e passeront présens, soit 
qu'ils appartiennent à des officiers, soit qu'ils 
rassent partie des chevaux de la troupe, que 
sur le certificat du commandant de la place, 
ou, en son absence, du premier officier mu- 
nicipal 

Les chevaux morts ou réformés seront em- 
ployés dans les revues jusqu'au jour de leur 
mort ou réforme inclusivement. 

Revues CaiteV aux troupes à leur arrivée. 

55. Lorsqu'un corps de troupes arrivera 
dans une place ou quartier pour y tenir gar- 
nison, l'inspecteur le passera en revue, à 
l'effet d'en constater l'effectif pour établir les 
fournitures qui devront lui être ^ités; et, en 
conséquence , il en fera passer sur-le-champ 
une expédition au commissaire des guerres 
employés dans la place. 

En l'abseàce de l'inspecteur, il sera rem- 
placé par le commandant de la place , qui fera^ 
Sasser au commissaire des guerres une expé- 
ition de la revue. . 

^ Le commandant du corps en adressera aus- 
sitôt une expédition à l'inspecteur. 

Cet extrait de revue sera conforme au 
modèle n« 6. 

Rout^ sur laquelle un corps aura marché, pré-* 
sentëe à Tinspecteur. 

56. L'inspecteur se fera représenter, à la 
revue de trimestre qui suivra l'arrivée d'un 
corps dans une place ou quartier, la roule 
sur laquelle ce corps aura marché, pour 
connaître les jours pendant lesquels il aura 
r^ rindenuuté accordée pour tenir lieu 



L'inspecteur vérifiera , d'après les moove'* 
mens survenus pendant la route, ce qui était' 
dû au corps pour raison de ladite indemnité; 
et le montant en sera employé dans le dé- 
compte, au bas de la revue. 

Le surplus, s'il y a excédant, sera passé 
pour comptant au conseil d'administration 
dans lo décompte de la même revue. 

L'inspecteur gardera la route dont il s*agit, 
et la jomdra à l'extrait de revue qu'il adres- 
sera aux inspecteurs généraux. 

Revues faites aux troupes avant leur départ. 

57. L'inspecteur de la garnison ou quartier 
d'où une troupe partira lui fera nue revue 
pour servir au paiement de l'étape ou de l'in- 
demnité accordée pour en tenir lieu , et pour 
la fourniture du logement pendant la route. 

Il la portera par extrait sur le dos de la 
route, en y comprenant seulement les hommes 
présens en état de partir, ceux qui resteront 
a l'hôpital étant censés dès lors à l'hôpital 
externe. 

Cette revue sera conforme au modèle n* 7. 
En cas d'absence de l'inspecteur, il sera rem- 
placé dans cette fonction par l'officier qui 
commandera dans la place. 

Jours coiuplémentaires, comment payés. 

58. Les jours complémentaires ne seront 
payés qu'aux sous-officiers et soldats de toute 
arme. 

En conséquence, il en sera fait mention 
dans la revue des troisMerniers mois de cha- 
que année. 

Les officiers présens au corps ne recevront, 
pour les jours complémentaires, que les ra- 
tions qui leur seront accordées selon les cas 
prévus par la loi. 

Formes des extraits de revues portant décompte. 

59. Les extraits de revues de soldé seront 
rédigés par les inspecteurs, dans la forme do 
modèle n" 8 , joint au présent règlement. Il 
en sera formé quatre expéditions : 

La première sera remise au payeur de Far' 
mée ou de la division; 

La seconde, à l'ordonnateur, pour servir 
de base à la comptabilité de toutes les fourni- 
tures; 

la troisième, au conseil d'administration 
des corps que la revue concerne; 

La quatrième sera adressée aux inspecteurs 

f'néraux formant le comité central des revues 
Paris. 

Cette dernière expédition sera accompa- 
gnéie des états ci-apres, savoir : 

i» Etat sommaire de la situatioii du corps, 
suivant le modèle n^ 9; 



a« L'état de situation de rhabillement, 
équipement et de Tarmement, suivant le mo- 
dèle n® lo; 

3» L'état de situation de la caisse au mo- 
ment de la revue , suivant le modèle n<* x x ; 

4<* L'état nominatif des officiers qui ont 
obtenu leur Retraite, qui sont passé&< dans 
d'autres corps, qui n'ont pas rejoint à l'ex- 
piration de leur congé, qui ont donné leur 
démission ou abandonné leur emploi, ou qui 
sont morts depuis la dernière revue, suivant 
le modèle n» 12; 

50 L'élat nominatif des bommes aux hôpi- 
taux externes, suivant le modèle n" i3; 

60 L'état nominatif des hommes absens par 
congé , suivant le modèle n® i4; 

7» Etat des bommes désertés depuis la der- 
nière revue, suivant le modèle n*» i5; 

8« £tat des prisonniers de guerre, suivant 
le modèle n® 16; 

9<» Etat des Officiers qui ne sont pas mon- 
tés, suivant le modèle n« 17. 
^ Ces états seront certifiés par les conseils 
d'administration et visés par les inspecteurs. 

Tarif de la solde de tous, les grades. 

60. Pour faciliter l'exécution des disposi- 
tions qui précèdent, il sera joint au présent 
règlement, suivant le modèle n<> 18, un tarif 
de la solde de tous les grades, par jour, mois 
et an, avec indication du net de la solde et 
de la retenue qui en sera déduite pour le 
linge et chaussure des sous-officiers et soldats, 
suivant les différentes armes. 

Revues partîcnlières quand les inspecteurs le ju- 
geront convenable. 

6t. Les inspecteurs feront des revues par- 
ticulières et inopinées, toutes les fois que le 
bien du service pourra l'exiger. L'objet de 
ces revues sera de vérifier si les contrôles 
sonttemis avec exactitude et fidélité, pour 
constater l'effectif des hommes et des che*> 
vaux. 

Tableau de roonvement "k envoyer tous les mois. 

62. Indépendamment de ces revues, les 
inspecteurs formeront, tous les mois, d'après 
les états de mouvemens qui leur seront remis 
conformément aux articles 4 et 5, et suivant 
le modèle n« 19, un tableau général de l'ef- 
fectif de chaque corps dont l'inspection leur 
aura éié contiée : ils l'adresseront au comité 
central des inspecteurs généraux, dans la 
dernière décade de chaque mois. " 

Visite de rhabillement, équipement et arme- 
ment. * 

63. Aussitôt que les inspecteurs auront 
passé leurs revues, ils procéderont à la vérî- 
ncation des effets d'habilleinent, équipement 
et armement, pour constater leur situation et 
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les augmentations ou réparationf C|m y au* 
ront été faites depuis la revue précédente* 
conformément à ce qui est prescrit par le 
règlement d'administration. 

Arrêté provisoire des registres. 

64. Immédiatement après cette opération, 
les inspecteurs feront convoquer le conseil 
d'administration, et procédeiont à l'examen 

J)rovisoire des registres et des masses, et i 
a vérification de fa caisse, en se conformant, 
à cet égard , au règlement d'adminbtration 
des cUfferens corps de troupes. 

Revues de détachement. 

65. Lorsqu'une demi -brigade et autres 
corps d'infanterie ou régimens de troupes à 
cheval, seront divisés, soit par détachement 
d'un bataillon ou escadron, soit par détache- 
ment de quelques compagnies, et que les ba- 
taillons, escadrons ou compagnies seront dé- 
tachés sur le territoire de la République en 
Europe (l'île de Corse exceptée), les revues 
des inspecteurs et les décomptés des payeurs 
de la guerre se feront, pour tous les corps, 
dans le lieu où l'état-major sera en garnison 
ou quartier, comme si le corps y était rassem- 
blé. ^ ,, 

Pour cet effet, les inspecteurs dans IM- 
rondissement desquels se trouveront ces dé- 
tachemens enverront à celui du lieu où rési- 
dera rétat-major l'extrait de la revue au ils 
auront faite auxdits détachemens, laquelle ne 
contiendra que les simples apostilles rehiti- 
ves aux mutations survenues depuis la der- 
nière revue, sans porter décompte. 

L'inspecteur de la garnison ou quartier où 
l'état-major sera établi formera la revue gé- 
nérale de solde du corps, d'après les extraiU 
de revue susdits, et y ajoutera les sommes re- 
latives à la solde et aux masses. 

Le payeur, en soldant le décompte dudit 
corps, donnera pour comptant au conseil 
d'administration les récépissés des à-comptes 
payés aux détachemens, dans les heux de 
leur emplacement. 

Détachemens embarqués oa hors du lerritoire 
de la République. 

. 66. A l'égard des détachemens commandés 
pour servir sur les vaisseaux de l'Etat, ou 
pour marcher hors du territoire de la Repu- 
blique, hors de l'Europe, ou staUonnes dtns 
l'île de Corse, ils cesseront detre compris 
dans les revues que les inspecteurs feront aux 
eorps d'où seront tirés lesdits détachemens, 
et ils ne les porteront dans lesdites revues 
que pour mcmoirc seulement, à compter du 
jour de leur départ pour le lieu de 1 embar- 
quement ou de la frontière. 

Ces détachemens auront alors «ne comp- 
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tabilitè séparée, jusqu'au moment de leur 
réunion au corps dont ils faisaient partie. 

Ces dispositions sont applicables aux dé- 
tachemens qui seraient demeurés dans l'in- 
térieur de la République, landis que les corps 
auxquels ils appartiennent seraieht passés 
avec leur étal-uiajor à une expédition éloi- 
gnée. 

' Les revues qui seront passées àuxdits dé- 
tarliemens dans les lieux où ils se trouveront 
seront envoyés sur-le-champ au corps, pour 
servir à leur rappel dans la première revue. 

Lorsque lesdits détachemens seront rentrés 
au corps, ils seroul comp/'is et rappelés, dans 
la première revue de solde, pour tout le temps 
qui sera écoulé depuis le dernier rappel. 

Les à-comptes payés à ces détachemens par 
le payeur de la guerre ou autre, pour leur 
solde ou entretien, seront donnés pour comp- 
tant dans les décomptes successifs qui se fe- 
ront au corps, à mesure que lesdi» détache^ 
inens y seront rappelés. 

Officiers gënérsax et autres en acilvilé «t sitti 
Iroiipest Comment ptsses en cevue. 

67. La solde des officiers généraux, adju- 
dans généraux, aides- de-camp, des inspecteurs 
généraux, inspecteurs et sous-inspecteurs aux 
revues, des commissaires-ordonnateurs et or- 
dinaires des guerres, et des adjoints , des offi- 
ciers détaches du corps de rartitlerie et du 
génie, lorsqu'ils seront eraplacés dans les çli- 
visions, ou qu'ils seront aux armées, et celles 
des ci)nfimaiiaans, adjudans de place, ne pour- 
ront être payées que sur des extraits de re- 
vues portant décompte, qui seront également 
formée tous les trois mois par les inspecteUï's 
aux revues. 

Ces extraits de revues seront rédigés sui- 
vant lé modèle n° ao, annexé au présent rè- 
glement. 

Officiers généraux anx armées. 

68. Pour faciliter dans les armées l'exécu- 
tion de la disposition qui précède, le cbef de 
l'état- major- général fera passer, le i" de 
chaque trimestre, à Tinspecleur chargé des 
revues, l'état nominatif de tous les officiers 
généraux, de leurs états-majors et aides-de- 
camp et adjoints, ainsi que des commissaires 
des guerres qui auront été employés à l'armée 
pendant le trimestre précédent , avec les ron- 
taiions qui seront suri-enues dans llntervallë 
d'&ne revue à Tçiutre , en se conformant au 
modèle ci-joint sous le n® ar. 

Onicfers géii^aax dans les dittsioBS, et comman- 
dans de pUoB. 

69. Dans les divisions de llnténeur, fi sera 
fourni à l'inspecteur un semblablp étatnâV fe 
f^i^9^Qt op chef dç la divisioi^. 
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Cet état comprendra ei^ ou^e lei affieîen 
commandans et adjudans de place, ee&fotB^ 
ment au modèle n<» aa. 

Officiers de rarlîllerie et du génie. 

70. l'orficier commandant J*arlillerie dans 
une division remettra pareillenfienl à l'ins- 
pecteur, le !•' de chaque trimestre, l'étal aa- 
mi natif âvs officiers du corps de TarUllerie 
détachés dans les places, forgej, fonderies, 
manufactures et autres établissemeos. Cet élit 
comprendra tous les mouvemeos qui seront 
survenus d'une revue à l'autre, avee les da- 
tes de congés, motifs d'absence et dates de 
retour, suivant le modèle n» a 3, 

Il en sera usé de même par l'officier com- 
mandant le cor|>s du gédie dans une divisiotk; 
il se conformera, pour la foroiatioo desoa 
état de trimestre, au modèle ti-d«s&m dé* 
signé. 

L'ordonnateur enverra de la même manièit 
l'état d^ commissaires déè guerres employé 
dans la division. 

Eial général de tonè les officiers généraux et an- 
tres officiers sans troupe, arrêtés par le miait- 
Irè. 

71. Le miriistre de la glitehie adressera ré- 

SUlièrèriaent aux inspecteurs giéuéraux l'état 
e \6\ïi lies officiters généraux , adjudans géné- 
raux, et de leurs aides-de-cimp et adjoint!, 
commissaire^' ordotiuateiirs et ordinaires des 
. guerres, ainsi que des ohiciers à la suite dei 
armée$, des divisions et des corps, et lesr 
Fera connaître les mutations qui pourront y 
survenir. Les inspecteurs généraux en adres- 
seront aussitôt d^ expéditions aux inspec- 
teurs , aliXquels il est expressément défeadi 
de comprendre dans leurs revues d'autres ofli> 
ciers einplo)ésaux armées^ dans les divisieis 
militaires et dans les,places , que ceux déno» 
mes dans les états qui leuf auront été adM^ 
ses, en conséquence des ordres du ministn, 
par les inspecteurs généraux. 

Il sera adressé un pareil état au pajeor 
ffénéral de la gtierre, afin que ces officiers y 
dénoàimé^ puissent toudier, chaque mois, 
des acomptes sur. leur solde; de manièn 
cependant que ces à -comptes ne puisseat 
jamais excéder le montant de 1^ solde da 
mois écoulé. 

Envoi d<e^ revu^ mentionnées aux articles pré- 
^ cédens. 

7a. Lorsque les inspecteurs auront reea 
les états qui précèdent, et dressé en consé- 
quence les extraits des revues, ils en forme- 
ront guàtre expéditions, pour être distribuées 
kiûiï du'il eit ptéscrit barî*artîcié iTo du brt- 
,^eiit t«g!fcm<5til ^ 



COVSUIiT. — W t^ AU %J TfVTetB AM 8. 



Pee«Biplea ftnn^s par let pay«iin. 

73. Les payeur» établiront leur» décomp* 
tes avec les corps, ronformrinent aux ex* 
traits de levues qui leur seront lemis par les 
inspecteurs. 

Les décomptes seront signés par tous les 
membres du conseil d'administration, suivant 
le modèle ci joint W a4 ; et les paveurs ea 
formeront une ampliation signée d eux , au 
dos de IVxtrait de revue qui aura été remis 
par les iuspecteurs aux commandans des 
corps. 

A regard des décomptes à faire en vertii 
des revues individuelles, les pajeiirs les arrè- 
terout par chaque iadi\idu. 

CoBtrôlcs imprîmef cbaf a« tmnit. 

74. Le ministre de la guerre donnera des 
ordres pour qu'il soil imprimé, chaque année, 
des contiôles pour les troupes de toute arme, 
afin de mettre les inspecteurs en état de sê 
conformer à Varlicle 4 du présent régie* 
meut. 

Un corps ayant changé de garnison pendant aa 
trimestre, à qui sera adreisë Textraît de re* 
▼ne? 

75. Toutes les fois qu'un corps de troopei 
aura changé de garnison ou de quartier pen* , 
dant un trimestre , le commissaire>ordoniia- 
teur de la division où ledit corps se trouvera 
lors de la revue de Tinrpecteur gardera l'ex- 
pédition originale de la rerue que Tinspee* 
Leur lui aura remise , et en adressera une 
copie certifiée à l'ordonnateur de la division 
i'où ledit corps sera sorti, pour servir au 
décompte de la subsistance et autres fourni- 
tures que ledit corps y aura remues, ou pour 
les justifier ou rectifier, s'il y a heu. 

Réc^iasë d*ii'C«a&ptes aavoyés au payeur de la 
division oà an ci>rpa aura passé 4ans le e«a* 
rani d'un trimestre. 

76; Lorsqu'un corps aura quitté une gar- 
nison ou quartier dans le courant d'un tri- 
mestre, le payeur militaire de la division 
d'où le corps sera sorti enverra à celui de la 
division ou lecorps aura passé les récépissé» 
des à-comptes qu il aura fournis au corps, 
pour qu'ils soient délivrés pour comptant au 
conseil d'adininbtration lors du décompte de 
trimestre. 

Dans tous les cas, lorsqu'un corps quittera 
une division dans le courant d'un trimestre , 
I devra se munir d'un certificat du payeur, 
Mionçaiit le moutant des sommes quUI en 
mra reçues et l'époque où il aur^ cessé d'être 
)ayé. 

Les oCGciers sans troupe se conformeront 
I la même disposition. 



lit 



Tfoapt «n marelie pendant ta An dSin Irincilrf 
et le conuneneemeal d'un autre. 

77. Lorsqu'un corps se trouvera «1 PMitPfbt 
vers la fin d*un trimestre, et qu'il n'arrif^m 
à sa nouvelle garnison ou quartier que ^vh 
dant le trimestre suivant, sa revue da dé* 
compte lui sera faite pour le triraetire expiré 
pendant la route; et l'iosnecteur n'y con* 
prendra abcun des jours du trimeitrt.ceov 
rant pendant lesquels le corps aura rontioo^ 
sa marche. Quaut aux sommes payées an 
corps pour l'indemnité de Tétapa en roule, 
elles ne seront imputées que sur le déoowytt 
du trimestre de l'arriéré. 

SoDS'impeclenrs employés ans revues ^nme 
les inspecteurs. 

78. Les soos-inspeclears créés par l'affrété 
du 9 pluviôse dernier remplifont, prés des 
corps de troupes de toute ame, le» néiMS 
fonctions que les inspecteurs, et se ronfofv 
neroni i ee qui est prescrit par le p r és e u t 
réglenent. 

Désignation des corps dont les inspecltniy H 
suus* inspecteurs passeront les revues. 

7p. Chaque inspecteur ou sous-inspecteur 
employé dans les divisions de l'intérieur, 

Passera les revues des eerps stationnés dasi 
arrondis«eBMot qui lui aura élé affecté par 
les inspecteurs généraux. 

Aux armées, l'inspectenr général dM* 
gnera aux inspecteurs et sous^mpoctniri \m 
corps dont ils devront passer les revues» 

En l'absence dé l'insperteur fénéral; U ro« 
partition des troupes sera faiie par l'i napt e 
teur qu'il aura désigné pour résider pues du 
général en chef. 

Le ministre de la guerre est «tofé 4o 
l'exécution du présent arrêté. 

a6 TiKTosx an « <I7 ««es lloo). -^ Arrêté qel 
désigne les défensenrs de la paiHf aasqaalB 
est ai.i>lic^e la l»\ éa 1 1 diermidor m f , 
qui autorise la délivrance de trois mille coa- 
grs temporaires. (3, Bull. 11, n** 86.) 



Mj TXirT«sB aa i ( iS »•■» ileo>. —* Loi sur 
l'organisât ir>e des tribunaux. (I, Bu^. i*« 
n^ io3; Mi>n. du a3 germinal am 6.) 

Foy. loi de lé « af août 179*»? de»x ar- 
rêté» du ii OREMiifAL an 8 i arrêté du 5 «OC- 
TmoR an 8; décret du î« HAms i«if«; li.i de 
20 AVBii 1810; décret^ du 6 JeLwt i.8id» 
du 18 AOUT i8u>, du ai vAas i8i3. 

TiTRS I*'. Dispositions génétales. 

Art. !•». Les tribunaux civils et crîlnii^ 
de département, et les tribunou^^ po^ 
correctionnelle, sont aiippriioé^ tt < W¥M^^ 
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ils continuoroat leurs fonctions jusqu'à Tins- 
tallation des nouveaux tribunaux. 

a. II n*est rien innové d'ailleurs aux lois 
concern^ant Tes ju|[es-de-paix et les juges de 
commerce, lesquels continueront à exercer 
leurs fondions jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné. 

3. Il li'est l)oint. dérogé au droit qu'ont 
les citoyens de faire juger le^urs contestai ions 
par des arbitres de leur cboix ; la décision de 
ces arbitres ne sera point sujette à appel, s'il 
n'est expressément réser\'é ( i ). 

4. Nul ne pourra être juge, suppléant, 
commissaire du Gouvernement près les tribu- 
naux, substitut ni greffier, s'il n'est âgé de 
trente ans accomplis (a). 

5. Les fonctionnaires désignés dans l'arti- 
cle précédent ne pourront être requis pour 
aucun autre service public, ils ne pourront 
•'absenter plus d'une décade sans congé du 
tribunal, et plus d'un mois sans congé du 
Gouvernement, sous peine d'être privés de 
la totalité de leur traitement pendant la du- 
rée de leur absence, ef , si elle aure plus de six 
œob, d'être considérés comme déniissionnai- 
res. 

TiTjiB II. Des tribunaux de première instance. 

6. n sera établi un tribunal &e première 
instance par arrondissement communaL 

7.' Les tribunaux de première instance con- 
naîtront en premier et dernier ressort, dans 
1^ cas déterminés par la loi, des matières ci- 
viles; ils connaîtront également des matières 
de police correctionnelle; ils prononceront 
sur l'appel des jugetnens rendus en premier 
ressort par les juges-de-paix. 

6. Chaque tribunal de première instance 
sera composé de trois juges et de deux sup> 
pléans, dans les villes ci-après (3): 
. Nantua, BoHy, Trévoux (Ain); Château- 
Thierry, Vervins (Aisne); Gannat, la Palis- 
se (Allier); Digne, Baf>celone(te ^ Gastella- 
ne< Sisteron, Forcalquier (Basses- Alpes); 
Briançon, Embrun (Hautes- Alpes); Monaco, 
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Puget-Theniers (Alpes -Maritimes); Privas, 
r Argentière ( Ardèche); Rocroi , Rethel , Ton- 
ziers (Ardenues); Foix, Pamiers^ Saint-Gi- 
rons (Ariége), Arcis-sur-Aube, 'Nogeiil-sar' 
Seine, Barsur-Aube, Bar-sur-Seine(A!ibft); 
Limoux (Aude); Espalion, Saint -Affriqnt 
f Aveyfon); Mauriac, Murât (Cantal); Ruf* 
lec, Confolens, Barbezieux, Cognac (Cha- 
rente); Jonsac ( Charente -Inférieure); San- 
cerre (Cher); Ussel (Corrèze); Châtillon.Se- 
mur (Côte-d'Or) ; Lànoion , Guingamp (Cô- 
tes -du -Nord); Guérel, Aubusson, Bourga- 
neuf, Chambon (Creuse); Nontron, libérât 
(Dordogne); Baume, Saint -Hippolyte, Pot 
tarlier, (Doubs); Die, Nyons (Drôme); Ou- 
denarde, le Sas-dcGand fE-scaui); Pont-Au- 
demer, les Andelys (Eure); Dreux (EurMt- 
Loir); Châteaulin, Qoiiiperlay (Finistère); 
Neufchâteau , Bitbourg, Diekirch (Forêts); le 
Vigan (Gard); Villefrancbe, Muret, Saint- 
Gaudens (Haute-Garonne) ; Lombez,MiraB- 
de, CGers); Blaye, la Réole, Bazas, Lespane 
(Gironde); Calvi, rx)rté fGolo); Saint-Pons 
(Hérault); Redon, Montfort (Ille-et-VilaiDe); 
la Châtre, le Blanc (Indre); Loches (Iwlre- 
et-Tjoire); Bourgoing, Saiut-Marcellin (Isère); 
Charleroi (Jemmape); Saint-Claude (Jura); 
Mont-de-Marsan, Sain t-Se ver, Dax (Lafldes; 
Thonon, Bonueville (Léman); Ajaccio,yioii 
Sartenne (Liaroone); Montbrison (Loii«); 
Brioude (Haute -Loire); Savenay, CbâtcaD- 
briand, Ancenis, Paimbœuf (Loire-Inférieii- 
re) ; Pithiviers, Gien (Loirel) ; Gourdon (W;, 
Marmande, Nérac, Villeneuve-d'AgeofLo'* 
et -Garonne); Mende, Marvejols, Flon« 
(Lozère); Segré, Baugé, Beaupréau (Maine- 
et-Loire); Saint -Lô, Martain, AvrancW 
(Manche); Sainle-Meoehould,Epernay (Ma^ 
ne); Vassy (Haute- Marne); Château-GW; 
tier (Mayenne); Vie, Sarrebourg (MeurflieJ'' 
Saint-Mihiel, Montmédy (Meuse); Ru^* 
monde (Meuse -Inférieure); Annecy .^«j* 
tiers, Saint -Jean- de -Maurienne (Mooi- 
Blanc); Pontiw (Morbihan); Briey, Sargne- 
mines (Moselle); Cosne, Clamecy , Monlros- 
Engilbert (Nièvre); Avesnes (Nord); Cle^ 



(I) On ne peat, sous la loi du 27 venlose an 8, 
se pourvoir en cassation contre une sentence ar- 
bitrale, lorsque le compromis ne contient aucune 
rëservf ni de la voîe d appel, ni de-celle de cas- 
sation (ai messidor an 9; Cass. S. i-, a^ Sag). 

L'art. 21 3 delà coiftlitution de Tan 3 nVaîl 
pas abrogé Tart 5, tit. i, de la loi du 16 = 24 
août 1790* qui exigeaitqn'én réservant la faculté 
de l*»ppel des sentences arbitrale*, on indiquât 
le Iribnnal auquel l'appel serait déféré (2a avril 
1807; Cass. S. 7, a, jU)- 

Mais Tari. 5, tit. î, de la loi du 16 = 24 août 
I7ga a été abrogé par la loi du 27. ventôse an 8« 
qui a désigné d'une manière précise les iusticia- 
blès de chaque tribanat d'appel (10 vendénoiiaire 
tti lif Cas». S. 4, a, 4S>- 



roy. les Questions de droit de Merlin, ' J^J; 
bunal d'appel, § 3.-^0/. aussi 1»» <*",7;; 
a4 août 1790, art. 4 et 5 , et Code de procéd»» 
civile, art. 1010. 

(3> Foy. loi du 16 venlose an n, q»' ^^^ 
vingt-cinq ans l'âge requis pour êlr# jugCi' " 

roy. loi du 20 avril iBio, art. 63 et mi'- 

(3) L'aljonction de trois J"P" ."'5**;P"A^ 
ces^aire pourvidtr im partage; l'adjonction 
seul dëpartiieur suffit. •. 

Ainsi, la règle établie par la loi du HV 
rial an 6 ne reçoit plus d'application dans le fJ 
tême introduit par la loi du 27 ventôse an » U 
{erminal an 9 ; avis du Conseil-d'Elat). ^^ 

Foy. Code de procédure civile, »rt. H» 
469. 
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mont, Senlîs (Oisc)T Domfront, Argentan 
(Orne); Malmédy (Ourte); Saint-Pol, Mon- 
treiiil (Pas-de-Calais); Issoire (Puy-de-Dôme); 
OléroD, Sairil- Palais, Orthès (Basses -Pyré- 
nées); Bagnères, Argelès (Hautes-Pyrénees); 
Cerel, Prades (Pyrénéfs-Orieiilales); Weis- 
senjbourg, Saveriie, Barr (Bas -Rhin); All- 
kirch, Delemont, Porentruy, Befort (Haul- 
Rhiu); Villefraoche (Rhône); Dinant, Mar- 
che, Saint Hubert (Sambre-el-Meiise); Cray, 
Lure (Haute -Saône); CharoUes, Louhans 
(Saône -et -Loire); Saint-Calais, la Flèche 
, (Sarihe); Neufcbâtel (Seine-Inférieure); Cou- 
lommiers (Seine-et-Marne); Manies, Cor- 
beil (Seine -el -Oise); Bressuire, Parthenay, 
Melle (Deux- Sèvres); Doullens, Péronne, 
Montdidier (Somme); Lavaur (Tarn); les 
Sables-d'Olonne, Montaigu (Vendée); Lou- 
dun, Montmorillon, Civray (Vienne); Bel- 
lac, Rochechouart (Haute- Vienne); TSeulchâ- 
teau, Remiremout (Vosges); Joigny, Ton- 
nerre, Avallon (^Tonne). 

9. Chaque tribunal de première instance 
sera composé de quatre juges et trois sup- 
pléans , dans les villes ci-après : 

Bourg (Ain); Laon, Soissons, Saint-C^uen- 
lin (Aisne); Moulins, Monllnçon (Allier); 
Gap (Hautes-Alpes); Nice (Alpes Marilimes); 
Tournon(Ardèche); Charleville, Sedan (Ar- 
dennes); Troyes (Aube); Carcassonne, Cas- 
telnaudary , Narbonne (Aude); Rodez, Mil- 
hau, Villefranrhe (Aveyrou); Taraseon, Aii 
(Bouches-du-Rhône ) ; Bay eux , Pont - VEvê- 
que, Lisieux, Falaise, Vire (Calvados); Au- 
rillac, Saint -Flour (Cantal); Angôulême 
(Charente); Saintes, Saint- Jean -d'Angély, 
Marennes, La Rochelle, Rochefort (Charente- 
Inférieure); Saint- Amand, Bourges, (Cher); 
Tulle, Brives (Corrèze); Beaune, Dijon (Côle- 
d'Or); Saiùt-Brieux, Dinan, Loudeac (Côtes- 
du-Nord); Périgueux, Sarlat, Bergerac (Dor- 
dogne); Besançon (Doubs); Valence, Mon- 
télimart (Drôme); Nivelle, Louvain (Djle); 
Dendermonde (Escaut); Evréux, Louviers, 
Bernay (Eure); Chartres, Nogent, Château- 
dun (Eure-et-Loir); Quimper, Morlaix, 
Brest (Finistère); Luxembourg (Forêts); 
Alais, Uzès (Gard); Castel-Sarrasin (Haute- 
Garonne); Auch, Condom, Lectoure (Gers); 
£ibourne (Gironde) ; Baslia (Golo); Lodève, 
Beziers (Hérault); Saint -Malo, Fougères, 
Vitré (Ille-et-Vilaine); Châleâuroux, Issou- 
dun (Indre); Chinon, Tours (Indre-et-Loire); 
Vienne, Grenoble (Isère); Mons, Tournai 
(Jemmape); Lons-le-Saulnier, Dôle, Arbois, 
(Jura); Genève (Léman); Blois, Vendôme, 
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Romorantin (Loir-et-Cher); Roanne, Saint- 
Etienne (Loire); le Puy,T88engeaux (Haute- 
Loire); Montargis (Loiret); Figeac, Cahors, 
Montauban (Lot); Agen (Lot-et-Garonne); 
Fumes, Ypres, Courtrai (Lys); Saumut 
(Maine-et-Loire); Valognes, Coutances (Man- 
che); Châlons, Vitry -le- Français (Marne); 
Chaumont, Langres (Haufe-Mdrne); Laval, 
Mayenne (Mayenne) ; Tout, Lunéville (Meur- 
the); Bar, Verdun (Meuse); Hasselt, Mae•- 
tricht(Meuse-Inférieure); Chambéry (Mont- 
Blanc); Vannes, Ploermel, Lorient (Morbi- 
han); Thionville (Moselle); Turnbouf, Mati- 
nes (Deux-Nèthes); Nevers (Nièvre); Ber- 
gwes, Hazebrouck, Valenciennes , Cambray 
(Nord); Beau vais, Coropiègne (Oise); Alen- 
çon, Mortagne (Orne); Huy (Ourle) ; Boulo- 
gne, Béihune, Arras, Saint-Omer (Pas-de- 
Calais); Rhiers, Thiers, Ambert, Clermont 
(Puy-de-Dôme) ; Pau, Rayonne (Basses-Pyré- 
nées); Tarbes (Hautes-Pyrénées); Perpignan 
(PyfrénéesOrientales); Coimar (Haut-Rhin); 
Namur (Sambre-et-Meuse) ; Vesoul (Haute- 
Saône); Mâcon, Aulun, Châlons (Saône-et- 
Loir.e); Mamers, le Mans (Sarthe); Yvetot, 
le Ha\re, Dieppe (Seine- Intérieure); Melun, 
Meaux, Fontainebleau, Provins (Seine-et- 
Marne); Pontoisc, Etampes (Seine- ct-Oise) , 
Niort (Deux -Sèvres); Abbeville (Somme); 
Castres, Gaillac, Alby (Tarn); BrignoUes, 
Draguignan, (;ras8e , Toulon (Var) ; Orange, 
Carpentras, Apt, Avignon (Vaucluse) jFon- 
tenay (Vendée); Châtellerault, Poitiers (Vien- 
ne); Saint-Trieix , Limoges (Haute-Vienne); 
Epinal, Mirecourt, Saint- Dié (Vosges); 
Auxerres, Sens (Tonne). 

10. Ciiaque tribunal de première instance 
sera composé de sept juges et de quatre sup- 
pléans, et se divisera en deux sections, dana 
les villes ci après : Amiens, Angers, Anvers, 
Bruges, Bruxelles, Caen, Gand, Liège, Ul- 
le, Metz, Montpellier, Nancy, Nantes, Nî- 
mes, Orléans, Reims» Rennes, Rouen, Stras- 
bourg , Toulouse , Versailles. 

11. Chaque tribunal de première instance 
sera composé de dix juges et de cinq stp- 
pléans, et se divisera en trois sections, dans les 
villes ci-après: Marseille, Bordeaux, Lyon. 

12. I^es suppléans n'auront point de fonc- 
tions habituelles; ils seront uniquement nom- 
més pour remplacer momentanémenl, selon 
Tordue de leur nomination, soit les juges, soit 
les commissaires du Gouvernement (i). 

i3. Il y aura près de cha<îue tnbun^ de 
première instance un commissaire du Go», 
vernement et un greffier. 



(i)Unjoge suppléant a le caraclère àt juge, 
et peut être appelé' i conrourir ^ un jugement, 
sans qu'il «oit nécessaire q;»e ce jngement.cons- 
ûte Tabscnce on rempêchement des juges titu- 
Uircs, lorsque d'ailleor* les jogef litalaires qw 



ont concoaru au jugement ,*«*'«n|, '^«"«""îf 
en nombre insuffisant pour le rendre (»»> a«- 
cembre i8a6; Cas*. S.ay, 1, 7>; T> *7'^ '^n 
Un jugement e«t nul par. cela aeul qu on 
jogt supputât y a concoiini «•!!• qti« »• P»«- 
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Il j aura un substitut du commissaire dans 
les Tilles menlionnces à Tartide 10, et d^ux 
sub<»tituts dans celles mentionnées en Tarti- 
cle II (i). 

14. Le premier Consul choisira, tous les 
trois ans , parmi les juges de chaque tribunal 
un président ; il choisira, en oulre, un vice- 
président dans les tribunaux qui se divisent 
eu deux sections, et deux vice-présidens dans 
les tribunaux qui sedivisenl eu trois sections. 
Les présidens et vice-présidens seront tou- 
jours rééli<;il)les; la première nomination n'en 
sera faite que pour un an. 

i5. Dans les tribunaux où il n'y a que 
trois juges, chacun d'«ux fera tour-à-tour, pen- 
dant trois mois, les fonctions de directeur du 

Dans les tribunaux où il y a plus de trois 
juges, ces fonctions seront surcessivemeut 
remplies, pendant six mois, par chacun des 
juges auties que tes présidens et vice-prési- 
dens. 

16. Les jugémens de tous tribunaux de 
première instance ne pourront être rendus 
par moins de trois juge^ (2). 

L'ordre du service, dans chamie tribunal 
de première instance, sera établi jïar uu rè- 
glement du tribunal , soumis à l'approbalioa 
du Gouvernement (3). 

17. Jusqu'à la paix générale, le traitement 
des juges de première instance sera fixé comme 
il suit (4) : 

A mille francs dans les villes comprises 
aux articles 8 et 9, autres néaiunoins que les 
villes ci-après, où le traitement des juges ser* 
de mille deux cents francs; 

Aix, Abbeville, Arras, Avignon, Besançon, 
Bourges, Brest^ Cambrai, Clermont (Puy- 
de-Dôme), Courtrai, Dieppe, Dijon, Genè- 
ves, Grenoble, Le Ha vi^e, Ls^ Rochelle, Li- 
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moges Lorient , LouvSIn , Maesiricbf , Ma« 

lincs, le Mans, Mous, Montaiiban, 'N'amur, 
Nice, Poitier", Rorhefort, Saint- E« if nue, 
Suini-Oiiier, Toulon, Tournai, Tours, Troyes, 
Valenciennes; 

A mille cinq cents francs, dans les villei 
d'Amiens, Angers, Bruges, Gaen , Metz, 
Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, Reiou^ 
Rennes, Slrasl>ourg, Versailles; 

A mille huit cent francs, dans les villci 
d'Anvers, Bruxelles, Gand, Liège, Lille, 
Nautes, Rouen , Toulouse ; 

A deux mille quatre cents francs, dam 
celles de Bordeaux; Lyon, Marseille, 

i3. Les présidens auront un supplément 
de moitié en sus ; les vice-présidens, uu sup- 
plément du quart en sus. 

Les commissaires du Gouvernement aureat 
le même traitement que les présidens; lef 
substituts du commissaire, le même traite- 
ment que les juges. 

19. La moitié du traitement fixe des piér 
sidens, vice- présidens et autres jiiges^-sm 
mise en masse, et distribuée en droit d'assis- 
tance: le suppléant qui remplacera un jog« 
aura son droit d'assistance. 

En cas d'ahsenrie des commissaires et de 
leurs substituts, il leur sera fait une n^ense 
proportionnelle, au profit de leur su pplcanl 

20. Les causes qui sont de la conipétenos 
des tribunaux de première instam^e, pendan- 
tes dans les tribunaux supprimés, seront po^ 
tées, sur une simple citation, devant le uoo* 
Teau tribunal gui doit eîi eonnaitre. 

TiTRB III. Des tribanaux d^appel. 

ai. Il sera établi vingt-neof tribmMOi 
d'appel, dans les lieux et pour les départa- 
meus ci-après: 



»cnc€ fût nécessaire pour corapl/ler le nombea 
d« jageê requis (18 novembre 1811; Cass. S 1 2 , 
1, 27. ^2j juillet 1824; €as«. S. aS, i, ^oa. 
— Id. 9 août i85i6; Caw.j S. 27, 1, 119. — 
Id. i5 mars i8a5; Cass. 26, i, aa. — id. 
19 juillet 1826; Cass. S. 37, 1, aîi ). 

L'exception que le décrel du 25 mai 181 1 a 
inlniduile a Cflle règle, pour le Iribonal île la 
Seine, en autorisant le président à charger les 
juges sappléans des rapports en matières dordre 
On de contribution^ d «it êire restreinte ^ ces n\9i' 
ttéktispédu/es (1*5 mars 1826; Cas» S. 26, 1, aa. 
—fd. 19 jotHel 1826; Cass 8.27, i, aia). 

f^oy. obserTali<n« es sens contraire ( S». a4, 
a, 5o.) 

(1 )Lesubstitat du procureur daRoi est aatnvisë, 
en cas d'absence ou d'eaiperheiiteni du procu- 
reur du Roi, à viser l'exploit a Iressé ^ ^me com- 
tnnfte, au ras prévu pir le n» 5 de l>rl. 69, 
Cède de pwp. (i*''fen4er i8«8, BeMn$on; S. a8, 
a, tt3i; D. a«,a, aSo). 

(a) tTn tribunal o'est pas t^|tleaeiit eott^i- 



tué s'il est comf»osé d''un juge, et àtdeux hcmma 
de /^'l'appelés pour cumpléler le lribi>nal; ta lai 
permet jeulement que des hommes de loi ci»mfiè- 
ttnt le tribunal , et , dans ce «as , ils le conslilut- 
raient (7 janvier 1806; Cass. S. 6, a, 98). 

Dans le ras où un tribunal ne pourraît sa 
composer en 7/i^/br//^ , c'est-à-dire être consti- 
tué par des juges ou des snppléans, il y a né- 
cessité de se I oorvoir en règlement déjuges. « 

(3) Les jug'S n'ont p*s la faculté de rendre 
nne or<tonnafnce règlement vre; ils p'iivrnC faire 
des réglemens p;>ur Tordre du service, mais ib 
doivent le» sonmeltre \ l'api-rol^ation du Ge»- 
▼crnement. I^uUimment un jugc-de-paiz ne 
peut élablir par meimne {|éné««ie cl ré|tlejie«- 
taire que son buifS'rr ne donnera de cilaAÎM 
qu'avec son aulori»aiion (7 juillet 1817; Casa* 
S. i7,i,i47). 

(4) Fni^'ez sur les traitemens des juses dç 
première instance, décrets du ao juin i8>4;da 
3o janvier 1811; ordonnances du r6 Oolo'bre 
iBaa et do aB nui i823. 
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Agep (Gers, Lot-et-Garonne, Lot); Aix 
Bourhes-du lUiône, Var, Basses- Alpes, Al- 
)es-Maritiines); Ajaccio ( Golo , Liamone); 
Amiens (Aisfae, Somme, Oise); Angers 
Maine-et-toii-e, Mayenne, Sarihe); Besan- 
;on (Jura, boubs Maule-Saôiie); Bordeaux 
'Charente, Dordogne, Gitonde); Bourges 
' K iévre, Cher, Tndre ); Bruxelles (Dj le , Lys, 
Esraut, Deux-Nètbes, Jemmape); Caen fOine, 
Wamhe, CaWa.los); Colmar (Haut-Rhin, 
Bas-Rhin); Dijou (Côte-d'Or, Saône-et- 
.oire, Haute-lWarne); Douai ( Pas-de-Calais, 
?ïord); Grenoble (Drôme, Haute.- Alpes, 
5ère, MoHt-Ëlanc); Liège (Ourte, Sambre- 
!l- Meuse, Meuse- Intérieure); Limoges 
; Creuse, Corrèze, haute Vienne); Lyon 
Léman, Ain, Loire, Rbône); Met* (Ar- 
iennes, Moselle, Forêts); Montpellier (Pyrè- 
Qées-Orientales, Aude, Aveyron, Hérault); 
Nancy (Meurtbe, Vosges, Meuse); Nîmes 
Lozère , Gard , Ardèche, Vaucluse); Orléans 
Loir-€t*Chor, Loiret, Indre^t-Loire); Pau 
Landes, feass^s-Pyréuées, Hautes-Pyrénées); 
^iriB (YoiiDe»Setifte-et^>ise, Seine, Sehie- 
it-Marne, Ewré-et-Lolf, Marne-, Aube); 
Poitiers ( Charenle-Inférieure, Vendée, Deux- 
ièvres. Vienne); Rennes ( Loire-îiiférieure, 
Finistère, Gôtes-du-r^erd, Mebihaa, lUe-et- 
rilaine); Riom (Allier, Gantai^ Pny-de- 
3ôme» Haute-Loire); Rouen (EuretSeine- 
loiférieure }; Toulouse (Ariége, Uaute-Ga- 
'OUae» Tarn). 

21. Les tribunaux d*appel statueroi^l êiM* 
les appels des jnçemens de prenière instance 
rendus en matière civile par les tribunaux 
rarrèndisieraent, et sur les appels des juge- 
meos de première iiisiaûce rendus par les 
tribunaux de commerce. 

23. Le tribunal d*ap()el sera composé de 
douze juges, dans les villes d* Ajaccio , Col- 
mar; 

De treize juges^ dans ceUes de Bourges, 
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Liège. Limoges, Orléans, Besançon, Dijon, 
Pau , Metz , Toulouse, Nancy; 

De quatorze juges, dans celles de Mont- 
pellier, Nîmes, Aix ; 

De vingt juges, dans les villes de Rouen , 
Douai ; ' 

De vingt-un juges, dans celles d'Agen, 
Angers, Amiens, Bordeaux, Caen ; 

De vingt-deux , dans celles de Riom, Poi- 
tiers, Lyon, Grenoble ; 

De trente-un , dans les villes de Rennes, 
Bruxelles. 

Les tribunaux d*appel composés de Vingt 
à trente juges se diviseront en deux sections. 

Les tribunaux d appel composés de trente- 
un juges se diviseront en trois secticus (i). 

34. il y aura près de chaque tribunal d'ap- 
pel un commissaire du Gouvernement et un 
greffier; il y aura uu âubsti'ut du commis- 
saire dans les tribunaux qui se divisent en 
deux sections, deux substituts dans ceux qui 
se divisent en trois sections. 

t5. Le premier Consul choisira, tousies trois 
ans, parmi les juges de chaque tribunal, un 
président; il choisira en ouire un vice pré- 
sident dans les tribunaux d'appel qui se di- 
visent en deux sections, et deux vice-présl- 
dens dans lestnbunaux d'appel quSsedivisent 
en trois sections. Ces nrésidens et vice-pré- 
stdetis seront toujours rèéligtbles : la première 
nomination n'en sera faite que pour un an. 

a6. Eu cas d'empêchement du commissaire 
du Gouvernement et des substituts près les tri- 
bunaux d'ap]>el, les fonctions du ministère 
t>ublic serout momeuianément remplies par 
e dernier nommé des juges. 

27. Les jugemeu'i des tribunaux d'appel 
ne pourront être rendus par moins de 8e|»t 
juges. L'ordre du service, dans chaque tri- 
bunal d'appel, sera établi par un règlement 
du tribuual, soumis à l'approbation du Gou- 
vernement (a). 



<i> Cet article , en ordnnnatat le ^vision en 
seclnms, empéclie ^[we des Inbnnaitx d'appel ne 
pn'wfnt juger datm une can$e en sections rén- 
ni«s(iS brauiâîre an ii-, Cass. S. 7, a, iigS). 

Une seeiion d'un tribunal ne peut, sous peirfc 
de cassation, lorsqu'il s'y trouve un nombre suf- 
fi^anl de îu<(e, a|ipeler uù admettre, au jugement 
d'une affaire dont elle est saisie, des juges pria 
dans une aulre section (18 germinal an 1 1 ; Cass. 
S. 7, 2, 1194). 

(2) Lorsque l'expédition d'un arrêt énonce un 
fait duquel résulte ja nullité de l'arrêt, par 
extmple, s*il dit que IVret a été rrodu par six 
juges, U preuve do contraire ne peut être fait» 
par nn cerliGcat du greffier portant que c'est par 
erreur que H présence du septième . jnge n'a 
pu été mentiunn|Sa( «6 mai iSif^ Cm*.iS. aei 

iMsqet 4a «kinute é'acVrrél eteilala qn'tt a 



été rendu p»r le nombre de juges prescrit par 
la loi, « et arrêt ne peut êire <:assé sou» prétexte 
que la copie signifiée n'indique qu'on nombre 
de juzes inférieur )i relui qui est l<g»lemenl 
exigé ( 5 juin i83a ; Cass. S. 3a, 1, 760; D. 3a , 
1, 377)- 

Le décret du 6 juillet 1810, art. a, autorise 
les chambres d'accusation et d'appel de police 
correctionnelle à rendre arrêt an nox»bre de «nq 
juges. 

f^oy, les nol«s snr cet arlicU* 

Un tribunal 4'appel peut s'adjoindre des "hom- 
mes ée Irti, p€«i* ae rompléieir. '^ En cas d în- 
auffisafire de juges dans un tribunal d'appel, 
po«c coiinatlre d'une affaire, les m-mbres choi- 
sis p.euf présider les tribunaux criminels du res- 
a<vrt pWiv«iî r<^fnp^'^*»'f' le n^rïubre prescrit ^ 1 ef' 
{^ dft prononv^ U4 *t>ré»l an 10; Cass. S. 3, 
a, ^\y * 
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aS. Jusau*à la paix générale, le traitement 
des jages (rappel sera établi comme il suit (i). 

A deux mille francs, dans les villes d'Ajac- 
cio, Aeen, Colmar, Pau, Riom; 

A deux mille quatre cents francs, dans 
celles d'Aix, Bourges, Besançon, Douai, Di- 
jon, Grenoble, Limoges, Poitiers; 

A trois mille francs, dans celles d'Angers, 
Amiens, Caen, Montpellier, Metz, T^ancy, 
Nîmes, Orléans, Rennes; 

A trois mille six cents francs, dans celles 
de Bruxelles, Liège, Rouen, Toulouse ; 

A quatre mille deux cents francs, dans 
celles de Bordeaux, Lyon. 

29. Les présidens auront un supplément 
de moitié en sus; les vice-présidens, un sup- 
plément du ({uart en sus. 

Les commissaires du Gouvernement auront 
le même traitement que les présidens; les 
substituts, le même traitement que les juges. 

30. La moitié du traitement fixe des préi^i- 
dens, dqjSi vice-préâidens , et des autres juges 
faisant le service au tribunal d'appel, sera 
mise en masse et distribuée en droits d'as- 
sistance. 

3i. Les causes d'appel pendantes dans les 
tribunaux supprimés, seroiit portées, dans 
l'état où elles se trouveront et par une simple 
citation, au tribunal d'appel dans le ressort 
duquel siégeait le tribunal qui a rendu le ju- 
gement dout est appel (2). 

Titre IY. Des Iribunaux criminels. (3). 

32. Il y aura un tribunal dans chaque dé- 
partement 

Les nouveaux tribunaux siégeront dans les 
villes ci-après: 
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Aix, Auxerre, Angouléme, Au<*, Ajacdo, 
Aeen, Angers, Anvers, Alençon, Amiens, 
Alby, Bourges, Bcs^çon, Bruxelles, Bor- 
deaux, Bastia, Blois, Bruges, Beauvaîs, Char- 
leville, Carcassonne, Caen, Carpentras, Char- 
tres, Chàteauroux, Cahors, Cou tances, Chao- 
mont, Chàmbéry, Colmar, Châlo us-sur-Saône, 
Digne, Dijon, Dax, Douai, Embrun, Kpinal, 
Evreux, Foix, Fontenay, Guéret, Gand, Gre- 
noble, Genève, Laon, Limoges, Luxembourg, 
Lons-le-Sauluier, le Puy, Laval, Liège, te 
Mans, Lyon, Moulins, Montpellier, Mons, 
Montbrison , Mende, Maestricht, Metz, Me- 
lu'h, Nice, Nîmes, Nantes, Nancy, Nevers, 
Niort, Orléans, Privas, Poitiers, Pérîgueoi, 
Pau, Quimper, Rodez, Riom, Rouen, Rennes, 
Reims, Saint-Flour, Saintes, ^int-Brieux, 
Saint -Mihiel, Saint -Omer, Strasbourg, 
Troyes, Toulon, Tulle, Tarbes, Toulouse, 
Tours, Talence, Vannes, Yesoul, Versailles. 

33. Les tribunaux criminels connaîtroot, 
comme par lé passé, de toutes les affaires 
criminelles; ils statueront sur les appels des 
jugemens rendus par les tribunaux de pre- 
mière instance, en matière de police cofrec- 
tionnelle. 

34. Ils seront composés d'un président, de 
deux juges et de deux suppléans. 

Le président sera choisi tous les ans pir 
le premier Consul, parmi les juges du tribo- 
nal d'appel Le président sera toujours récli- 
gible. 

35. Il y aura près du tribunal criminel ob 
commissaire du Gouvernement et un grdfier. 
Il sera établi un substitut du commissaire 
dans les villes ou le Gouvememeot le croin 
utile. 



(i) Décrets du ao juin 1806; du 3o janvier 
1811. 

Sous la dénomination générale de traite- 
ment , on doit comprendre les sommes qui sont 
attribuées aux juges, soit à litre (le traitement, 
seît à titre de droits d'assistance (29 avril 1829 ; 
ord. Mac. 11 , 149). 

(2) L'appel des jugemens des tribunaux de fa- 
mille a dû , lors de la suppression des tribunaux 
ci*'ils de déparlemens, être porté devant les 
cours royales, et non devant les tribunaux de 
première instanèe (9 mai 1825, Montpellier; 
S. a5, 2, 309; D. a5, 2, 554). 

Les cours d^appel, substituées aux anciennes 
cours et aux tribunaux créés depuis 1790, ont 
été saisies de plein droit àts appels pendans de- 
vant ces anciennes cours et tribunaux, sans qu'il 
ait été nécessaire de former aucune demande 
en reprise d'instance. — Ainsi la péremption a 
été acquise, aux termes de l'article 397 du Code 
de procédure civile, contre une instance d'appel 
distante avant 1790 ( devant l'un des sièges de la 
Table de marbre), lorsque cette instance est restée 
plus de trois ans sans poursailes devant la cour 
royale on d'appel ^uiadû en connaître, ou pins de 
trois ans tt «ix moU^ s'il y avait eu lieu à reprise 



d'instance. — Dans tous les cas, et après l'expira- 
tion de CCS délais, la péremption d'instance a pc 
être demandée , sans assignation préajabfe ea ic- 
prise d'instance (21 novembre 1826; Cass. S. 2J1 
. 1 , 24; D. 27, i,<o). . 

Lorsque les tribunaux de district, juges de pre- 
mière instance etd'appel respectivement, seloali 
loi du 1 6 = 24 août 1 790, eurent été remplacés p» 
des tribunaux civilsayant au-dessus d'eux des tri- 
bunaux 011 cours d appel, les tribunaux cinis »e 
remplacèrent les tribunaux de district que relalî- 
vement aux procès de première instance, il y est 
lieu de porter devant la cour d'appel loal ce 
qui était pendant, sur appel, devant les tribunaux 
de disiricl. 

Ainsi, la deniande en péremption d'une ins- 
tance j^endante devant un tribunal de district 
saisi comme inge d'appel, a dû être portée devant 
la cour royale, et non devant le Lrihunalde première 
inslanceremplaçant le tribunal de district (iSavril 
1827; Cass. S. 27, I, 249 ; D. 27, 1, 206). 

(3) Les cours de justice criminelle ontpn, 
tout aussi bien que les tribunaux civils, s'adjoi»- 
dre des hommes c^ioi, en cas d'absence. «■ 
.autre empècfiement légitime' des 'juges et sup- 
pléant (12 pluviôse an i3 ; Cass. $.7,2, 1218V 
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36. Les jugemens du tribunal criminel se- 
'Ont rendus par trois juges. 

37. Jusqu'à la paix générale, le traitement 
les juges des tribunaux criminels sera fixé 
:omme il suit: 

A deux miMe francs, dans les villes ci- 
iprès : 

Angoulême, Auch, Ajaccio, Agen, Alençon, 
llbv, Auxerrc, Bourg, Bastia, Blois, Beauvais, 
:)ha'rleville, Ciarcassoune, Chartres, Châleau- 
oux , Cahors , Coutances, ChHumont - la - 
^arne, Charobéry, Colmar, Châlons-sur^ 
»aône, Carpentras, Digne, Dax, Embrun, 
îvreiix, Epinal, Foix, Fontenajr, Guéret, 
^aoD, Luxembourg, Lons-le-Saulnier, le Puy, 
!.a\al, Moulins, Montbiison, Mende, Melun, 
»îevers, Niort, Privas, Périgueux, Pau, Per- 
pignan, Quimper, Rodez, Riom, Saint-Flour, 
îaintes, Saint-Brieux, Saint Mihiel, Tulle, 
Tarbes, Valence, Vannes, Vesoul; 

A deux mille et quatre cents francs, dans 
elles d'Aix, Bourges, Besançon, ;Dijon, 
)ouai, Grenoble, Genève, le Mans, Limoges, 
Ions, Maestricht, Nice, Namur, Poitiers, 
ainl-Omer, Troyes, Tours, Toulon; 

A trois mille francs, dans celles d'Angers, 
imiens, Bruges, Caen, Montpellier, Metz, 
fîmes, Nancy, Orléans, Rennes, Reims, 
trasbourg, Versailles; 

A trois mille six cents francs, dans celles 
'Anvers, Bruxelles, Gand, Liège, Nantes, 
Louen, Toulouse; 

A quatre mille deux cents francs, dans 
elles de Bordeaux, Lyon; 

38. Le président du tribunal criminel, ou- 
pe son traitement de juge d'appel, aura pour 
applément la moitié du traitement d'un ju^e 
lu tribunal criminel. 

Le traitement des commissaires du Gou- 
emement sera le même que celui des prési- 
lens; le traitement des substituts sera le 
nême que celui des juges. 

39. Le supplément accordé au président, 
it la moitié du traitement de chaque juge» 
seront mis en masse, et distribué:» en droits 
d'assistance. Le suppléant qui remplacera un 
juge aura son droit d'assistance. En cas d'ab- 
sence des commissaires du Gouvernement, 
il leur sera fait une retenue proportionnelle, 
au profit de leur suppléant. 

TiTRX y. Des Iribnnanx du département de la 
Seine. 

S I'*". Du tribunal de première instance (i)< * 

40. Il sera établi à Paris, pour tout le dé- 
partement de la Seine, un tribunal de pre- 
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mière instance, qui aura la même compétence 
que les autres triounanx de première instance. 

41. Il sera composé de vingt-quatre juges, 
dont six seront chargés des fonctions de di- 
recteurs du jury, et de douze suppléans* 

4a. Il y aura près du tribunal de première 
instance du département de la Seine, un com« 
missaire du Gouvernement, cinq substituts 
du commissaire et un greffier. 

43. Le premier Consul choisira, tous les 
trois ans , parmi les juges de ce tribunal , un 
président et ciuq vice-présidens, qui seront 
toujours récligibles; les premières nomina- 
tions n'en seront faites que pour un an. 

44. Le tribunal du département de la Seine 
se divisera en six sections. L'ordre du ser- 
vice sera établi par un règlement du tribunal, 
soumis à l'approbation du Gouvernement, 

45. Jusqu'à la paix générale, le traitement 
des juges de première instance du départe- 
ment de la Seiae sera de trois mille six cents 
francs; le président aura la moitié en sus, les 
vice-présideos le auart en sus. Le traitement 
du commissaire au Gouvernement sera le 
même que celui du président; le traitement 
des substituts , le même que celui des juges. 

46. Hors le cas d"exception ci*dessus, le 
tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine se conformera à toutes les 
dispositions de la présente loi concernant les 
autres tribunaux ae première instance, 

§ II. Tribu^ial d'appel de Paris (a). 

47. Le tribunal d'appel établi à Paris sera 
compo é de trente-trois juges, parmi lesquels 
le premier Consul choisira, tous les trois ans, 
un président et deux vice-présidens, qui se- 
ront toujours rééligibles : la première nomi» 
nation n en sera faite que pour un an. 

48. Il y aura près du tribunal d'appel à 
Paris urt commissaire du Gouvernemeot, 
deux substituts du commissaire et un greffier. 

49. Le tribunal d'appel se divisera en trois 
sectionç. L'ordre du service sera établi par 
un règlement du tribunal, soumis à l'appro- 
bation du Gouvernemeut. 

50. Le traitement des juges d'appel à Paris 
sera de cinq mille francs; le président aura 
moitié en sus; les vice-présidens, le quart en 
sus. Le commissaire du Gouvernement aura 
le même traitement que le président; les 
substituts, le même traitement que les ju- 
ges (3). 

5i. Uorsles cas d'exception ci-dessus, les 
dispositions de la présente loi concernant 
les tribunaux d'appel seront communes à ce- 
lui de Paris. 



(i) Voy. arrêté du 6 florëal an lo* 
{^) Voy. arrête du ao thermidor an 11 ; 
du 18 septembre i8i5. 



ord. 



(3) yoy. décret du 3o janvier 181 1 ; ordon- 
nance du 3o décembre i83o. 



i5ê 



Seîot, 

5a. Lé tribunal erimioel du dé|>arteineiit 
de la Seine siera composé d'un président, d*uii 
vice- président f choisis chaque année par le 
preoijer Consul, parmi les juges du triounal 
a*appet,et qui seront toujours rééligi))les; de 
six juges et de quatre suppléans. 

53. Il y aura près du tribunal criminel un 
commissaire du Gouvernement, deux substi- 
tuts du commissaire et un greffier. 

5U Le tribunal criminel du département 
de la Seine se divisera en deux sections. L'or- 
dre du service sera établi par un règlement 
du trihuual, soumis à rapproballon du Gou« 
vernement. 

55. Le traitement du président, du vice- 
président et des autres juges du tribunal cri- 
minel, celui du commissaire et des substituts, 
seront les mêmes qu« ceux des président, 
vice-présidens, commissaire et substituts du 
tribunal d'appel du département de la Seine. 

56. Les président, vire-présidens et autres 

I'uges du tribunal criminel, contribueront à 
a masse qui doit être distribuée en droits de 
présence, chacun d une somme égale à 1^ 
moitié du traitement d'un juge. Le suppléant 
qui remplacera un juge aura son droit d'as- 
sistance. 
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57. Hors les cas d>xç«ptiim Q»-4#«ti||», kl 
disposition^ de la présente loi çoocernant^lei 
tribunaux crimiueis seront commune* à cdoi 
du département de la Seine. 

TiTBB YI. Da tribuaal de liasiation (1). 

4S. Le tribunal 4e c|»^tf ao siég«ni à Paris, 
dans le l9(^ déterminé par le jQrouvsraemeBt 
Il sera composé de ^uArante-huU Ju^es. 

59. Lorsqu'il vaquera ime place au trifae- 
nal de cassation, le commissaire du Oouvcr- 
nement eu iA<4ruira lea CubmiIs , qui en doa- 
neronl cennaissanoe au Séuat conaerrateor. 

60. Le tribunal se divisera ea trM see» 
lions, chacune de seize juges. 

La première statuera sur l'admission oi le 
rejet des requêtes en cassation on ea firise i 
partie (ti), et définitivement aur les «leoiaodci 
soit en règlement de juges, soitea reskSM d'aï 
tribunal à un autre (3). 

La seconde prononcer^ définitivement s« 
les demandes en cassation on ea |uise à par- 
tie, lorsque les requêtes auront été admises (4)> 

La troisième prononcera sur les deaMadei 
en cassation an aiatièm criinin«l le, corredéoa- 
neUe et de police, sans ^u'il aoit bfiW. dt 
jugement préalable d'admission. 

6c. Les sections se fomeront d'abord fff 
la voie du sort. 



6) f^oy. Icâdu «7 novemftiress i*^' d<^cembre 
1790; ré{;leinenl^du 4 prairial an 8 ; ordonnance 
du i5 février i8i5 ; ordonn»nce du »4'^ùl i8j5. 
— A^o/. aussi sénatas-ronsulles du 16 llic;rmldo;r 
an 10, et du aS flaréal an la, art. i35 et i36. 

(2) La rfqiiÂle à présenter au tribunal de 
cassation , section des requétei^, tendante à être 
aulurisé dans une action de prise à partie, doit 
être préa ablemeni nolifie'e aux magistrats in- 
calpés ( 18 thermidor an lU C»sa. S. 3, i, 36^^). 

La Conr de cassation a jaridiction pour con- 
natire d une action en prise à partie inientétt 
cmitce «ne cour ro;«le , la Mule cour ioâtiluée 
par 1^ sénatua-consulie du a8 floréal »b la 
ayant «të supprim)>e ( 22 février i8a3 ; Ca^. S. 
25 , I , 407 ; D. 25 , 1 , 8g ). 

Celui qui veut intenter une action en prise )i 
pa lie conire les membres d'un tribunal de pre- 
m ère instance, et qui croit avoir des motif» de 
snspici'in légitime conlee ta cour royale dont 
ces magistrats sont jhsiiciables, ne peut s'adres- 
ser ele fdano à la Cour de cassation pour de- 
mautler le renvoi; il doit comnioicer par salôr 
la cour royale dont il se propose de neutralisfr 
ettSHitelajttridicU^ (a5 avril i8a^iC«ss.S. aj, 
i,4i5). 

f^oy. les art.. 76 et 79. — ^ f^oy. Code de pro- 
cédure, art. 5o5 et suivans ; Code d'instr. crim. 
>ri. 77, lia , 164, 271 , 4791 483 et suivons, et 
593; Code pénal, art. 1 85 et 3*7. 

(l).Une cour royale n'est pasoUigëe de surseoir 
à statuer sur un prOcès dont eiie est régulière 
ment saisie , par cela seul que Tune àti parties 
lui annonce être dans rinttntioa da se pourvoir 



devant la Cour de cassation, )i fin de reBTMpev 
cause de «nspîciuii légitÂme. 

T aurait-il obligalion de surseoir, «t la ds* 
mande en renvoi avait été lormee et «*il es était 
justifie à U cour royale? ( 19 décembre l8ii; 
f4ts«. S. 3a, I, ^3; P. 32, 1. 168 ). 

Lorsque tous les iuges d*ivi iribunal JioaKoa- 
traiots de s'abstenir, le ^^résidenl resl^ scol œ 
peut ren<Jie une ordonnance de renvoi de IV- 
faire «levant u|i autre tribunal; en c^ cas. il y a 
lien de se pourvoir devant la Cour de'^ cassation, 
par voie de règlement déjuges (22 janvier 180S; 
Cass.'S. 7, a, 1167 ). 

Lorsqu'un tribunal de police renvoie une af' 
faire qui parait d'abord hors de sa cornp^lenec, 
devant le tribunal correctiomwl, et qM*tl resullr 
ensuite des débats que le renvoi alternai à i««* 
po< ordonné, d y a Ueu ^ «n réjd^inaal de juge» 
( 27 jnin l^tl ; Cvs. $ . la, i, 60J. 

Le tribunal de casMtiea au» pcot etlriiuMr à 
un seul tribunal , par voie de règlement de je* 
ge«, des ctmtestalions élevées par le syndic dons 
faillite, devant des tri iunaux différens, lorsque 
c'est le syndic oui présente requête en r^e- 
ment de \wfMt < avant toutes coateatatiotta de b 
pari des parties assignées), pour faire renvoya* 
devant un seul et même tribunal les différeiMei 
contestations qu'il a lui-même engagées (4 ^ta- 
▼iose an 12; Cass. S. 4« 2, loi ). 

yoy. Code de procédure civile, art. }^l fd 
suivans; Code d'instruction cdmiiielle , tel. $j^ 
et suivans. 

(4) ^oy. la note précédente. 



6a. Le to^una) entier noanmera un prési- 
dent, dont les fonotioes, en cette qualité, du- 
reront trois aniié«>s. 

Il petit élre m lu k la présidence. 

63. Chaque sedioii ne pourra juger qu'au 
nombre de onze membre s au moins , et tons 
les jugement sei-out rendus à la majoiilé ab- 
solue des suffrages. 

64. £0 cas de partap^e d'avis, on appellera 
cinq Juges pour le vider : les cinq juges s^ 
rout pris d'aliord parmi ceux de la section 
qui n'auraient pas assisté À la discussion de 
lafCaire sur la(|netle il y aura paîiage, et 
sub^diatrenient tirés au sort parmi les mem- 
bres des autres sections. 

65. Cbaque seciion élira au scrutin son 
président pour trois années» 

Il ponria être réélu. 

Le président du tribunal le sera de plein 
droit de sa section. 

66. Cbaque année, il sortira de chaque 
sectiou quatre membres, lesquels seroni 
également répartis dans les deux autres. 

Le sort désignera, pour les trois premières 
années, lea quatre membres qui devront sor- 
lir de chaque seciion : qnaut à leur distribu- 
lion dans les denx autres sections, elle sera 
toujours réglée par le sort. 

67. Il y aura près du tribunal de cassation 
011 commissaire, sis. substituts et mu greflier 
en chef, nommés par le premier Consul, et 
pris dans la liste nationale. 

68. Le ^effier en chef présentera au tri- 
bmaA , pour les faire instituer, quatre com- 
BM6 greliiers, qui pourront néanmoins être 
révoqués par le gretber en chef, sans le con- 
cours du tribunal. 

69. Il y anra un commis de parquet, 
Dtmmé et ré\'ocable par le commissaire du 
Gouvénement. 
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70. n y anra auprès dn tribunal de cassa- 
tion huit huissiers, qu'il nommera et pourra 
révoquer. 

Ils instrumenteront exclusivement pour les 
affaires de la compétence du tribunal de cas- 
sation, dans retendue seulement du lieu de sa, 
résidence; ils pourtont inst rumen 1er, concur- 
remment avec les autres huis^iers, dans tout 
le déprtemeut de la résidence du tribunal 
de cassation. 

7 1 . Les membres du tribunal de cassation, 
le commissaire du Gouvernement et ses »ubs- 
tiiuts, recevront un traitement égal à Tindem* 
nilé des membres du Corps- Législatif (1). 

7a. Le président du tribunal et le commis- 
saire du Gouvernement recevront chacun un 
supplément annuel de cinq mille fiaucs; 

Les présideus de sections, un supplément 
de deux mille francs chacun. 

73. La moitié du traitement attribué aux 
juges du tribunal de ca«sation, au commis- 
saire du Gouvernement et à ses substituts, 
sera mise en masse chaque mois et distribuée 
en droits d assistance. 

74. Il sera pa)é par année, au greffier en 
chef, une somme de tren'e-six mille francs, 
tant pour son traitement et celui de ses com- 
mis et expéditionnaires, que pour toutes les 
fournitures du greffe. 

75. Le traitement du commis du parquet 
sera de deux mille quatre cents fraucs; 

Celui des huissÎAirs, de mille cinq cents 
francs ; 

Celui du concierge, de mille francs; 

Cdui des garçons de bureau , de huit cents 
francs. 

76. Outre les fonctions données au tribu- 
nal de cassation par l'art. 65 de la constitu- 
tion (a) , il prononcera sur les régleroens de 
juges, quand le conflit s'élèvera entre plu- 



(i) Foy. conslilnlion du 22 frUnaire an S, 
art 36; uériet da 27 messidor an la, du 20 juin 
1806, et 3o janviff 181 1 • oïditnnances du 28 
mai 182J, da 3i décembre i83o et 24 «vril 
i832. 

ii) En matières criminelle, correclîonnclle ou 
de D.iKie, c'est ^ la Cour de cassation qu'il ap- 
p»«lîent rxclu&îvemeiit de .statuer sur une de- 
mande en rriMisa ion d'un (ribunai entier, pour 
cause de sus|.i<î n tégil me (8 février 181 i j 
C-» 6. S II, 1, 1 33. — /J. 9 novembre 1808; 
Cass. S. 9.1, 23). 

Si un tribunal correctionnel ne peut se com- 
pléter, c'tst 3i ta Ci»ur de cassai on à délerniiiier 
le tribunal de renToi ( 11 novembre 1807; Cass* 
SB,,, ,74). 

fn maticre rriminrUe^ c'est Si li Conr de cas- 
sation qvi'appartirnt le drcii d*< rJunner les ren- 
vois que rm^uftisance du nombre des juges nop 
rëcases dans le Ulbanal sai»i rend néressaiies. 

En matière cifife^ «q Cv ntraire, les cours d'ap^ 
ptl statuent sur ce» renvois (aî juin 1814 ; Cw- 
S.i5,^. 5). 



La suspiriiin legîiîme est un motif de renvoi 
d*un tribunal à un autre par la Gourde cassation, 
même en maiièce civile (21 mars |8ai ; Cats. 
S. 22, 1, 61 ). 

Une denian'le en renvoi pour cause de «aipî- 
cion légitime peut être formée même p.">r relui 
qui a sai»i le tribunal soupçonné (a4 septembre 
i8v.4; Cass. S. 24. i, 358). 

La r.our de cassaiiun peut , en statuant sur 
une 'emande en renvoi pour cau::e de su.sjiirîon 
légitliue, cl d'après Ifs conclusion» expresses du 
drmande ir, attribuer au tribunal de renvoi non- 
seulenierU la connaissance de la demande pen- 
dante, mais même l.i connaisfance de toùles Us 
d^^mandes ultérieurement formées, et qui sç- 
raitiii connexes (a^sepleoibre 182^; Cass. S. 
24. I, 358). 

La serliun criminelle de la Cour de cassation, 
fai.ant ffncli<n& de seciion de vacation ( <»rd(jn- 
nance du 24 août 181 5, art 2), connaît des 
demandes en renvoi pour cause de suspicion lé- 
giiime, lorsquîl y a urgence, )i la charge de 
prononcer préaliJbleinent sur l'urgence. — Oa 
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sieurs tribaiiMix d'tppel, ou eutre plusieuri 
uibuoaHi de première instance non ressortis- 
sant au même tribunal d^appel ( c). 

77. Il n*y a ouverture à cassation, ni con- 
tre les jugemens en dernier ressort des juges- 
de-paix, si ce n'est pour cause d'iucompé- 
tence ou d'excès de pouvoir, ni coutre les 
jugemens des tribunaux militaires de terre 
et de mer, si ce n'est pareillement pour cause 
d'incompétence ou d'excès de pouvoir, pro- 
posée par un citoyen non militaire , ni assi- 
milé aux militaires par les lois, à raison de 
ses fonctions (i), 

78. Lorequ'après une cassation, le second 
jugement sur le fond sera attaqué par les 
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aèmes moyens que le premier, U questiôi 
sera portée devant toutes les sections réomes 
du tribunal 4e cassation (3). 

79. Lorsqu'il y aura lieu à renvoi d''un tri- 
bunal i un autre pour cause de sûreté pu-. 
Mique, ce renvoi nn pourra être proooucé 
que sur la réquisition expresse du commis- 
saire du Gouvernement (1). 

80. Le Gouvernement, par la vote de son 
otmpnissaire , et sans préjudice du droit des 
parties iutéressées, dénoncera au tribunal de 
cassation, section- des requêtes, les actes par 
les']ue1s les ju^es auront excédé leurs |ioa- 
voirs, ouïes délits par -eux commis relatife- 
ment à leurs fonctions (5). La section des re- 



doït eoBsîdërer comme «établissant Pargence, 
rinlërét légitime d^s parties à ce que le cours de 
la justice ne soit pat interrompu ( 2^ septembre 
i8a4; Cass. S. a4, i,358). 

(i) Lorsque deux tribunaux refusent successi- 
vement de connaître d'un délit qui est néces- 
sairement de la compétence de l'un ou de l'au- 
tre , il y a lieu à règlement de jnges pour con- 
flit négatif (22 mai 1810; Cass. S. lu, i, 248). 

Lorsqu'un directeur de jury a renvoyé au tri- 
banai de police la connaissajice d'un délit., et 
que le tribunal de pulice a décidé qn'il était 
incompétent, c'est le cas de se pourvoir en rè- 
glement déjuges (20 juin 1809; Cass. S. *^> '« 7^* 

Il y a conflit )i vider par la Cour de cassation , 
lorsque deux autorités judiciaires indépendantes 
Fune de lauire se sont déclarées incompétentes. 
La première de ces autorités ne peut se ressaisir 
de l'afraire après que la seconde a refusé de ju- 
ger (28 novembre i8i2;Ca<a. S. i3', i, 212). 

f^of. Code de procédure civile, art. 363. 

(a) La défense d'appeler des jugemens de der- 
nier ressort rendus par la justice de paix s'étend 
aux jugemens de compétence (aS nivôse an 12; 
Cass. S. 4, I, 221 ). 

La voie de cassation est ouverte au ministère 
j»ublic, dans l'intérêt de la 1^, contre les juge- 
mens de ju;e9-de-paix, ^alors même qu'ils ne 
sont viciés ni d'abus de pouvoir, ni d'incompé- 
tence ( 21 avril i8i3; Cass. S. i5, i, i35). 

Cet arrêt ne décide pas la question in terminis, 
ear, dans l'espèce, le jugement dénoncé était 
vicié d'excès de pouvoir ; mais M. le procureur 
général, dans son réquisitoire, émet formelle- 
ment l'opinion que la disposition de l'art. 77 , 
qui prohibe le pourvoi contre les jugemens de 
juges-de-pàix, hors les cas d'incompétence et 
d'excè) de pouvoir, n'est p^s applicaide au rai-^ 
nistère public agissant dans rintérélde la loi. 

Il suffît qu'un prévenu se dise non militaire, 
pour que le pourvoi en cassation , déclaré par 
lui dans les délais, soit suspensif dtf toute déci- 
sion de compétence rendue par un conseil de 
guerre. Tool jugement ullérreuremeni rendu sur 
le fond serait nul, quand même la qualiié de 
uon militaire serait inexacte et imaginée pour 
entraver l'exercice de la juridiction militaire (18 
septembre 1824 ; Cass. S. 25, i,83). 

Anciln délai n'est fixé pour l'exercice du re- 
cours en cassation accordé aux individai non 



militaires traduits inrompétemmeni devant les 
conseils de guerre. — Un pourvoi formé pluMeon 
mitis après le jugement attaqué est recerable;il 
est valablement (orme par une simple declaratioa 
du condamné , transmise par le directeur de U 

Erison où ce conHamné est détenu (17 noven- 
re i832; Ca«s. S. Sa, i. 812). 
La mise en élat de siège de la capitale ob 
d'une partie quelconque du territoire du r>»yaa«e 
ne suspend pas la juridiction de la Coar de cas- 
sation. Elle ne prive pas notamment les individu 
non militaires, ou non assimilés aux militaires, et 
qui ont été condamnés par des jugemens de tri- 
bunaux militaires du droit de se pourvoir ei 
cassation contre ces jugemens, pour incompétence 
ou excès de pouvoir (29 juin i832; Cass. S. 
32, I, 4oi; D. 32, 1, 265). 

Le ministère public près les conseils de guerre 
n'a pas le droit de se pourvoir en cassation 90»- 
tre les jugemens émanés de cette iuridiclioo. Ce 
droit n'appartient qu'aux in'lividus non mili- 
taires, pour incompétence ou excès de pouToir 
(7 avril 18J2; Cass. S. 3a, i, 7i5). 

(3) Foy. lois du 16 septembre 1807 , du 3o 
juillet 1828. 

• (4) Le Gouvernement est le seul juge de la 
question de savoir si la sûreté publique exi«e 1« 
renvoi d*un tribunal )i un autre ( 9 fractidor 
an 12; Cass. S. 4, a, 184). 

Lorsque, pour cause de suspicion légitime, 
une affaire est renvoyée à d'autres juges, s'il ar- 
rive que les jug^s premiers saisis aient prononcé 
avant d'avoir eu connaissance de l'arrêt qui 
soustrait l'affaire à leur juridiction, l'arrêt de 
renvoi n'en doit pa9 moins avoir son exécution, 
et ce qui a été jugé par les juges des<aim est 
déclaré comme non avenu (18 décembre 1812; 
Cass. S. 17, I, 346). 

roy. Code d*inst. crim. art. 525 et suit., 
542 et suiv. 

(5) La cassation des jugemen» et arrêts (et no- 
tamment desjugemens des conseils de guerre) pas- 
sés en force de chose jugée , lorsqu'elle a lieu 
en exécution de l'art. 44 1 du Code d inslruclioa 
criminelle, sur réquisitcire du procureur géné- 
ral , présenté en vertu d'un ordre formel du mi- 
nistre de la justice , peut et même doit être 
{prononcée , non-seulement dans l'intérêt de la 
ui , mais encore dans rjotérêt ou louchant Tin- 
lérét des parties, lorsque le coors de la justice 



3uètet annulera ces actes, sll y a li«Q, et 
énoncera les juges à la section civile, pour 
faire à leur égard les fonctions ^u jury d'ac* 
cusation : dansée cas, le président de la sec- 
tion civile remplira loutésxelles d'officier de 
• police jûdiciaii-e et de direc(,eur de jury; il m 
votera pas» * . 

li pourra déléguer sivr tes lieux, à un di- 
recteur du jury, Taudifion deitémoint, les 
interrogatoires, et autres actes d'instruction 
seulemuiit (i). 

8 c. Sr la section civile déclare qu'il y a lieu 
à accusation contre les ju};e<, elles les ren- 
verra, pour être ju^és sur la déclaration d'un 
jury de jugement, devant l'un des tribunaux 
criminels les plus voisins de celui où les ac- 
cusés exerçaient leurs l'onctious. C*^3 deux tri- 
bunaux seront nommés dans l'acte qui pro- 
nonce qu'il y a lieu à accusation, et lecnoix 
en sera laissé aux accusés {i). t 

8*i, Lorsque, dans Texamen d'une demande 
en cassation, soit la section civile, soit la sec- 
tion ^criiuiuidle, trouveront des actes empor^ 
tant turfditure, ou des délits commis par des 
juges y relatifs à leurs fonctions, elles dénon- 
ceroQt les juj^eà à la section des requêtes, la- 
[ftttille remiilira à leur égard les fouciions de 
jury d'ac(Asation, et son pré^tident, toutes 
celles d'oiticier de police judiciaire et de di- 
recteur de jury. 

83. Si le juge renvoya devant un tribunal 
criminel se pourvoit eu cassation conlr^ le 
jugement dètiuitif qui y interviendra, la, de- 
mande en sera portée à celle des sections qur 
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n'tfnra pat oomra de l'afliirt^ pour y être ilis* 
tmite et ju^e selon les formes uaitte à h 
section criminelle. 

S\, S'il se trouve, dans It section diarg^ée 
de prononcer sur le recours, des juges qui 
aient connu de l'affaire dans l'une des deux 
autres sections, ils s*abstiendrout sur la de- 
mande en cassation. 

85. Les jugemens de cassation seront trans- 
crits sur les registres des tribunaui dont les 
jugemens auront été cassés; et la notice, 
ainsi que le dispositif, en seront insères, du- 
que mois, dans un bulletin. 
. Celte notke, rédigée par le rapporteur 
dans la quinzaine du jugement, et visée paf 
le président de section , sera pat lyi remise 
au commissaire du Gouvernement (3). 

85. Le tribunal de cassation enverra, cha- 
cune année, ai» Gouvernement, une députn- 
tion pour lui indiquer les points sur lesquels 
l'expérience lui aura fwit connaiire les vices 
ou r insuffisance de la législation. ^ , 

37* Si les jugemens cassés émanent des tri- 
bunaux de première iustancé lorsquMls ju- 
gent en premier et dernier ressort» Te tribu- 
nal renverra devant le tribunal de première 
instance le plu^ voisin-: s'ils ont été rendu» 
par les tribunaux criminels ou.tribunaux d*ep« 
pel, le renvoi sera fait devant le tribunal cri- 
minel ou d appel le plus voisin. 

88. Si le commissaire du- Gouvernertient 
apprend qu'il ait été rendu en dernier ressort 
un jugement contraire aux lois et aut formes 
de procéder, ou dans lecfuel un jugeait excédé 



le trouve su<pen«lii par un conflit* et qu'il y a né- 
cessité de le rétablir par voie, de r<?g(enicnt-de 
juges (17 avril iSia^Cass. S. 3a, 1, 71S ; D. 
33, 1, 244). 

Il y a excèi de pouvoir Iors(fne, dans une affaire 
civle entre pa'licutiers, an tribunal ou une cour 
ctiarge le ministre public de pr'-ndre des ren- 
seignement nrcesNaires à rinslrjtctioti de la cour; 
une If Ile décision ayant pimr effet, el pour c«n- 
séqiif'nce d^ porter, ailr-inle à 1 indépendance 
da ministère public, el 'l'en d«^naturér Ics^onc- 
tions^ la chsuibre de;s retjuêies de U< Ciur 
de cassation es compélenle pour, sur I» dé- 
nonciation qui lui e»l faile p^T le procureur gé-' 
nèral, dePonlre du garde-'ies-sreaux, prononcer 
rannulan'on de cette décision (t; avril i833j 
Cùss. S. 3a, I, 372). 

(1) Les pariies privées ne pp^uvenl employer 
I*excès de pouvoir comme ouverture de cassa- 
tion, contre tous les actes itt>iiciairr-s indistinc- 
tement; elles ne Te peuvent que contre lesjuge- 
mens définitif^ en dernier rassort (36 vendé- 
miaire an 12; Cass. S. 7, a, g 73 ). 

En rna»iere de justice militaire, où la loi n*ad- 
mel pas les militaires à se pourvoir en cassation, 
mais autorise le pourvoi de la part du Gouverne- 
ment, le pourvoi du Gouvernement, quand i( y 
a lieu , doit proGtcr au condamné, si le pourvoi 
D*c4t pas restr«îiit au «eul intérêt de la loi, et, 



par suite, le condamné a le droit d'ialerreair 
( iS juillet 1819 ; Cjss. 5. 19, i, 371 ). 

L^article i^t du Code d^rnstmctlon criminelle 
a modifié l'art, êo de la loi du a; ventôse anB , 
en ce sens, que le- |iourvoi du Gouvernement , ^ 
d*afirès la loi du 37 ventôse , ne pouvait avoir 
lieu que dans Tintérèt de la lui, et sans porter 
atteinte aux droits dtts parties^ c*esl'-à-dire au 
bénéfice qui résultait en leur' faveur du jngt' 
ment démmcé; tandis que, suui le Coil« d*int- 
traction criminelle, le pourvoi du Gouverne- 
ment porte aUeinte au bénéfice résultant pour let 
parties du jugement dénoncé, du moins lorsque 
ce bénéfice consiste non en une absolution ou ac« 
quittemeni au fon-l,mais seulement en ce qu'un 
tribunal militaire s*est déclaré incompéteat pour 
connaître du fait incriminé (5 février i8a4ï S. 
a4, 1, 43o). 

(2) Fny. Code d'instrnction criminelle, art. 
^83 eisuiv.; loi di^ ao avril 1810, art. 10 et suiv. 

(3) Au tribunal de cassation seul il appartient 
d'ordonner que les jugemens qu*il casse seront 
biffés sur U miaule,, et quomenl])»n en sera faite 
sur le registre où x^etle minute est écrite. U» 
tribunal d'appel n*a pas la même faculté ( 19 
prairial an 1 1 ; Cass. S. 3, 2, 336 ). 

f^oy. décret du 6 jcrîtfet 18 10. til. 4< 



^^ 
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BUi^sauçe au .tçibami de castation; si les 
Iqirines bu Ui lois çnt élé Violées , le jugement 
sera cassé, sain que Us parties puisseut se 
{prévaloir de U cajisalioa pour éluder les dit« 
positions de ce jugemeot, lequel vaudra traus- 
actïoii pour eUt<i ( 0, 

£9 he camiiij&^iie du Gouvernement sera 
entendu diu^ loutfft i^s alïiiire^; ilestcbar^ 
di^ dck'eudje ct^l es qui înléresient la Répii- 
b1u|ijpj d*ajirès Itfj mcimolres qui lui seront 
fouruis par J(Bs agvm irudmiaistFatioii, régis- 
aeura, pfL^pQiés, etc. (ï). ^ 

ga. J u&[|trà la formai ion du Code judiciaire, 
les fois el i-églijruen» précèdens seront suivis 
pour U foruiÉ de se paurvolr%t celle de pro- 
céder an tribunal àc ra&sation^ pour la con- 
*rg(»ation d'auiendo, «l autres oDJels non pré- 
tuB par la prkcnte loi. 

9f . Tuuicjî di^pDïUiom des lois aotérieuires 
Botit abrogées eo ce qu'elles auraient de con- 
traire à fa prcsenle, * 



{ï)Vn artêt de u Cour de cassation qui, 
*W le ré^QÎsiioire dtf mîaîsière public tl pour 
k CMt intéièi da h loi , ca«$e on arrêl de ta 
M«r de justice «rimIneUe, eomme ayanr, par 
excè* de pouvoir, éécUrian préreno acquitté de 
Uci^l^salion d'un d^lU, «efi pas «uscepiible 
d'opposiUwtt df la part de ce préireiiu. — Ici 
• applique la règle : Point d'intérêt, puint d'ac 
min {il messidor ao 1 1 ; Cas*. S. 7, a , 814 ). 

(i) f^oy. décret du i" mars 181 3. 

{ti Foy. ârrélë ^u 18 fructidor an 8. 

H) f^oy.yxiiân Consen-dElat d» 20 prai- 
rial an 8; arrélé« du 8 ipessidor an 8, du 9 fri- 
^«îf« an 9 ; loi Ua ait Uoriai an 10; décret iu 
îo niar» i8o8, art. 90 et siiivaAs; décret du- 6 
J«»Wçl 1810, art. 54 et «uivans, et 109; décret 
dg 18 «pût |8io , *ri. M et auivans; décret du 
î^ianvier 1811, art. 6. et soivans, 12 et sui- 
▼aos» ordomiMce du a3 décembre 181 4. 

Les tribuaaiuioni le droit de prononcer la des- 
titotion 4 un greffier coupable de la contraven- 
ttoa prévui pw U loi du ai tentose an 7. Ce 
droil est indépendant du droit de rérocatibn at- 
triijoéau Cbef dtt.GottTemetkeAt pari art. qa de 
U ifi d* a7 vemiose an 8 ( 16 mai 1806 : Cass. 
a e, a, 900). ^ . 

u^^ir^* *'^*'^^° >3 ftrîmaîre an 9; décret 
dafaS ffiin 1806, qui leur confère le titre d'o- 
vocats. 

(6) P^oy, loi du tf janvier (iS, i6, 17, 18 
décembre 1790 et ) = ao mar^ 1791 ; arrêté du 
la trimajreAp 9; loi du 39 pluviôse an 9i dé- 
crel du ejuillei 1810, arl. iiajet suivons j dé- 
crç^ldu i9Juilsi: 1810; décrets du i4 décem- 
tor| 181U, du a millet i8io*; ordonnança duRui 
di^^ a4j novembre i8aa. 

Ces trôii detaiera acte.^, ^i^ina «pééiat*- 
mrnt relatifs à l'ordre dea avicaU, cp^imeat 



TiMl VU. dés fréfléri et oll«lééi mô^k- 
férieli (3). 

9a. lès gfirfieri de tous les tribanàiii w> 

ront nommés par le premier Consul, qui 
pourra If s révoquer à volonté. Le GouTeme- 
ment pourvoira à leur traitement, au moyen 
diiquel ils seront chargés dé payer leurs com- 
mis e( expéditionnaires, ain&i que toutes les 
fournitures de leur greffe (4). 

g 3. Il sera établi près le tribunal d« cam- 
tiou {S), près cha(|ue tribunal d appel, près 
chaque tribunal criminel, près de chacun des 
tribunaux, dejiremière instance, uu nombre 
fixe d'avoués, qui sera réçlé par le Gouver- 
nement , sur Ta vis du tribunal auquel Iss 
avoués devront être attachés (6). 

94. Les avoués auront exclusîvemeBt le 
droit de postuler et de prendre des cooda- 
sions dans le tribunal pour lequel ils seront 
établis : néanmoins, les parties pourront tou- 
jours se défendre elles- mi^raes, verbalement 
et par écrit, ou faire proposer leur défease 
par qui elles jugeront à propos (7). 



plusieurs dispositions sur les avoués , qoaat M 
droit de pîaider. # 

(7) Cet article n'est applicable qa*«ax affaira 
entre particuliers *, à Tégard de celles qui concer- 
nent l'Elat , les lois du 19 ventôse an 4, i'arrèle 
dn 10 thermidor an 4« l'arrêté du 7 messidar 
Mti 9, et la lo? rfn^i7 frimaire an 6. arl. 4, cons- 
titn'enl les -commi».^ ires du Gouvernement seob 
dépositaires de Tiniérët national , et les aati«i- 
seni à agir sans l'assistance d'avoués (39 tbermi- 
dor an 10; Cass. S. 2, i, 383 ). 

Lespréfiçis ne s^nl pasienasde coBaritaei>a«oa< 
dans les câa5es où ils agissent au nom do &>■- 
verneraent; le ministère public est chavgé de 
leur défense ( 16 messidor an jo ; Caas. S. ao, l, 
5oa ). 

Mais ils ont la faculté de se faire représeater 
par un avoué, et de confier la plaidoirie s m 
avocat. — Le ministère public n'est pas exclusi- 
vement investi par la loi de fa défense des ioté- 
, rets du domaine (28 mars i83i, Nancy; S. 3i, 
2, i5«i D. li, 2, 106. — rd. 29 juin i«3x; 
Toulouse, S. 3i , a, 327 ;D. 3i , 2, 327;. 
Fpy. arrêté du 10 thermidor an 4 et les notes- 
La rédaction du cahier des charges, et le; sa* 
très actes qui doiveni précéder les ventes juéi- 
cîairrs , ne sont pas toujours exclusivcmenidaas 
les attributions des avoués; ils peuvept èlref»its, 
lorsque la vente est renvoyée devant un notaire, 
soit parles parties elltrs-mêines,'soîl par le no- 
taire délégué, ou encore par toutes autres pa* 
sonnes de confiance que les parties voudr^eit 
charger de celte mission ( aS juin i8a8; Cacs. 
S. 2», i\ 3o5 ; Dr^aS , i , 298 ). ' 

Un fils peut être admis devaiit la Coar de car 
**'i un ^plaider iui-mënte, pour soutenir le pour- 
voi dirigé par sa mère, contre un arrêt qui pra- 
noBce sa séparation de corps d'avec aoa ikari (I 
novmnbcè i8io; Caas. S. 3i, r, vif ). 



j^. tHk â^bèiés ièr6»l tionîmés bar le pré- 
lAlèr Gbnitit, iur M ^résJSiitàtiôn âd tribunal 
dans lequel ils devront é^Cercèr lèiir mi- 
nistère. 

96. Il aeni établi près de chaque tribunal 
de première instance, près de cbaque tribu- 
nal d'appel^ près de chaque tribunal criminel, 
un nomnre fixe d'huissiers, qui sera réglé |<ar 
le Gouvernement, sur Tàvis du tribunal près 
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duqdel ils devront servir : ils seroQt nommés 
par le premier Consul, sur la prétentation da 
ce même tribunal (i). 

97. La loi du 7 de. ce mois, concernant les 
cautibnnemens , s'appliquera à tous les gref- 
fiers, avoués et huissiers établis ep vertu de 
la présente loi, conformément au farif ci- 
après (a). 



Tarif àès càutiohnèmens à fournir par ieà greffiers , avoués et huissiers. 



Tribofi»ii3è de pt«mièré iiiltàittc 

Où il n'y a qqe trois |Ugès .... 
pu i| y a quatre jugês. ...*.. 

Où il y a deux sections 

Ou il t a trois sections 

A Pai-is 

Tdboniiux d'appel. 

Ou îln'y à qu'une sectioû. . . • • 
Ou U y a deux sections. . . . . . 

Où îl y à trois sections ...... 

A Paris. ; . 

Trlbnàal dé cassation . 

Tribanauj^ erimioéti. 

A Paris 

Td^QUaux de coïkimerce. 

A P»is 



a? TINTOSB an 8 (ï8 Mars iSdo). — toî re- 
latite adii foàciîons du minisfère public près 
lés triboBaux de poUce. (3, Bttlf. i^,n'»jo4.) 

Art. !*'■'. Les fonctions du mioislère public 
*prça les tribunaux de. police seront remplies 
par les commissaires de police, dans les lieux 



àbisiitm. 


XtOOBS. 


CRBFJJERS. . 


900 


600 


800 


3oo 


900 


i,aoo 


400 


t^aoo 


's 1,600 


5oo 


i,5oo 


2,000 


900 


a,ço6 


3,600 


600 


•î,8bo 


2,400 


700 


2,100 


2,800 


8ooi 


a,4oo 


3,200 


i,5oo 


4,5oo 


6,000 


' 1,000 


3,000 


4,000 


3oo 


900 


x,aoa ' 


5oo 


i,o5o 


3,000 


aSo 


» 


1,000 


1,000 


•-" 


4,000 



où il en est établi, et, dans les autres, par les 
adjoints du maire, . 

2é Outre4e commissaire et les cinq substi- 
tuts attachés au tribunal de première instance 
du départemeut de la Seine, il y aura un pre- 
mier substitut, spécialement chargé de la po- 
lice correctionnelle, \e(\ne{ aura le môme 
traitement que le commissaire. 



Xa partie civile ne pouTaiit requérir, devant les 
ti'%ùnaux correctiunnels , des drtmmages-inle'- 
rér« conlrè le pré\'enu, que par le ministère 
d'un avoue', il s'ensuit qi5« les droits Q^Mhoni>~ 
ralres djw étnx ce cas ii l'a^ouë ^e la p!^^ci- 
v^c doirent être compris dans les d^p^B la 
charge du prévenu condamné (5 mai iSa^TOr- 
léans, S. 3o^2, 39 ). 

Itoiiqu'un avocat» ^ Tandienoe^ renonce à 
des conclusions prises pw l'avoué de la partie , 
*'J.a.P«'*iç çUe-mêm^e5t»ri«eBtp \ l>ttieace, 
«nèi que «oo avoué, et s ÎU ne r^(^am«nt ni Vna 
hi Pâufrié «ôntiré 11 renonéiaîion faite par l'avo- 



cat, celte renrtnciatioB ne peut êlre aUAqqée 
sous prp'lexl»* qn^elle^ n'aurait pu êlre consenïie 
que par l'avoué (3 décembre 182g; Cass. S. 5o, 
1, 8; D. 3o, I, 43 ).' 

(1) ^o/.arrêié d'u 22 thermidor an 8; loi du > 
28 floréal an 10; décret du 3o mars i8«>8, ar- 
ticles 94 ^^ soivanS; du 6 juillet i8io; art. 116 
et suivans; avis du Çoftseiè-d'Eial du 6 juillet 
18 1«; décret do 1*4 juin 181 3. ' 

<2) ^ûy.Uiï du 4 germinal «n 8 ; arrêté du 18 
prairial an 8 , du 9 frimaire an 9 ; décret dii 
7 mai 1808; loi dà28aTrit 18'ia, art. 88 et^ 
sutvani. 



*H . tonsvLAT, — DU a; 

a; TMTotE an 8 (18 mars 1800). — Loi por- 
fint ëlablisMroent de recereorsparticuUeri de* 
cpotribalion. ( 3, Boll. i5, n<> iu$.) 

^o/.arrêlé da a4 cerkhal an 8 ; du 16 ther- 
viooR an 8. . 

An. !•', Les places de préposés aux recettes 
créé» par la loi du 2 a brumaire an 6 sont sup- 
primét^, à compter iu,i«' floréal prochain. 

a. Usera établi, dans tous les arro«dis»e- 
mens de sous-préfeclure autres que ceux des 
chefs-lieux de département, un receveur par* 
ticulier des contributions. 

3. Les receveurs particuliers seront nomtnés 
par le Gouvernement, sur la présentation du 

' ministre des finances. 

4. Les recevetirs particuliers fourniront, 
en numéraire, un cautionnement égal au 
Tiogtième du principal de la contribution 
foncière de Tan 8, dont la perception leur est 
respectivement confiée. 

5. Les cautionnemens en numéraire seront 
' versés au Trésor public. 

Le paiement en sert fait un quart dans 
trois mois à compter de la publication de la 

5 résente, et le surplus, en trois obligations 
éçale iMjrtion, payables également de trois 
mois en trois mois. 

6. Les fonds provenant de ces cautionne- 
mçns sont mis à ladispo>ition du Gouverne- 
Bienl, pour le service de l'au 8. 

7. A daterdes époques de chaque paiement 
deces cautionnemens, il sera accordé aux rece- 
veurs particuliers une indemnité de dix pour 
ceot pendant Tan 8. 

H sera tait un fonds spécial pour le paie- 
ment de cette indemnité , dont le taux sera r^- 
gle chaque année. 

8. Les fonds provenant d^ cautionnemens 
de» receveurs particuliers serout rétablis 
dans la caisse d'amortissement, un tiers en 
lan 10, et le surplus, par portions égales, 
dans les deux années suivantes. 

Ce^ fonds y seront destinés au reâbour- 
sèment des cautionnemens, et à opérer 
successivement l'amortissement de la dette 
publique. . 

9. Le cauUonnemeiU en numéraire sera 
remboursé, pour les receveurs pari iculiers' 
comme pour les receveurs généraux de dé- 
partement, au choix de la -partie intéressée, 
soit par la caisse d'amortissement ^ soit par 
le successeur, en rapportant, par le receveur 
particulier ou ses représenfans,. le couiienle- 
ment du receveur général, qui déclarera 
que le receveur particulier csttiuitte envers 
lui. 

10. Les receveurs généraux sont autorisés 
a exiger des receveurs ()articulier; qu'ils 
souscrivent des soumissions de verser à la 
recelte générale le montent des contributions 
directes, à des époques correspondantes, à 
là différence de quiiuce jours d'ayance pour 



AU a^ VEMtOSB AU 8. 

chaque terme, à celle déterminée pour les 
versemens i faire au Tiéçor public par kl 
receveurs généraux. 



aS TEiiToSE an 8 (19 mars 1800). — ProcUma- 
liun q.ii conroq'ie le Cur,*s-Lëgi«latil ati 1" 
germinal au 8, pour uix jour*. ( 3, Bull. 1 1. 
»• 87 ) , _^ 

a8 VEicTosE an 8(19 marc 1800). — Acte da 
Sénal cunserraleiir qui prorhme le ciloyea 
Ramon merobre du Curps-Lëidslatif. C3, BuU. 
ii,n«> 88.) 

a8 VBJCTOSB an 8 (19 mat* 1800). — Arrêlé re- 
latif à la co'ivoraluii tju Girpi-Lë^isatiraa 
premier germinal an 8, |our demifiirer en ses- 
cioo jusqu'à 1^ 10. (3, Bail. i3,.n*' 9a.) 



29 VEKTOSE an 8 (20 mars 1800). -^ Arrête' por- 
' tant qij il ser^ ëlevë dirs colonnes à ia më- 
more des braves nioru pofir la défense de la 
pairie et de ia liberi*. (3, Bull. i3, n** 93 ) 

Art. !•'. Il sera élevé, dans chaque cbcf- 
lieu de dé|)aj!temeut , sur la plu.s graoJe 
place, uiie «olontie à la mémoire des braves 
du départ emeul morts pour la défense de la 
patrie et de la liberté. 

' 2. Sur celte colonne seront inscrits les 
noms de tous les militaires domiciliés dans 
le département ([|iii, après sV»li-e diaingups 
par des aciions d'éclat, seraient morts sur le 
champ de bataille. 

3. Le nom d'aucun homme vivant ne 
pourra être inscrit sur la colonne, à lexcep- 
tion de celui des militaires qui , en consé- 
quence de Tarrèlé du 4 nivôse dernier, aa- 
aurout obtenu des sabres , fusils, grenades oa 
bagûeltes d'honneur. 

4. A Paris, outre la colonne dudépartement 
de la Seine, qui sera élevée .sur la place 
"Vendôme, il sera érigé une grande coloune 
nationale au milieu de ia place de la Con- 
corde. 

5. Les noms des militaires morts après 
avoir rendu des services d'une importance 
majeure seront inscrits sur la colonne na- 
tionale. 

6. Les conseils de département sont char- 
gés d'arrêter, dans la prochaine sessio*^, sur 
la présentation du préfet, les noms. des mi- 
litaires qui doivent être inscrits 'sui\ la co- 
lonne dfiirartementalf. 

T^^^lrais des colonnes des départeroens 
sei-Oppris sur les centimes additionnels; le 
ministre de, l'intérieur réglera le rnôxi- 
mtim, ^ 

8. Les frais de la colonne nationale seront 
pris sur le Trésor public. 

9. Les formes elles dimensions des colon- 
nes seront arrêtées par im jury d'arti«te9, et 
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appronvées par le ministre de T intérieur « 
qui est chargé de Texécution du présent 
•rrèlé. 

i**" GERjfiKAL an 8 (aa mar* 1800) — Arrête 
qui charge les préfets on sous- préfets de la 
«HÎle des opérations .relatives à la répart. tiun 
des contribnlions de Tan 8. (3, BuU' i4t 
n» 98.) 

Art, I*». Dans les ras où les administra- 
teurs de département n*auraient pas terminé 
la répartition entre les canious du moiitaot 
de la coiitrihuiion personnelle, mobilière et 
somptuaire de Tnn 8 , à Tépoque de la ce}t.«a- 
tion de leurs fondions, le préfet procédera 
sur-le chnmp à cette opération. 

2. Les suusprcfets sont chargés de faire la 
répartition de cette même contribution, en- 
tre les communes de leur arrondissement, 
partout où elle n'aura pas été faite par Tad- 
ministratiun municipale. 

3. Les préfets informeront le niinistre 
des finances de Texéeutiou du présent 
arrêté , qui sera imprimé au Bulletin des 
Lois. 

i*"*" OEAniNAL an 8 (aa mars i8oo>. — Rapport 
sur le Prylanée français, et arrêté q'ii le di- 
vise en quatre grands collèges (3, Bull. i4i 

^"/. arrêté du 27 pructidûb ;in8; du 3 m- 
TOSB nn 9; du i5 vENDéMiAiBBan 13; décrcl 
du J9 NivosBan i3 ; lui du 8 pluviôse an i3. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de Tiutérieur, dont la te- 
neur huit : 

Citoyens consuls, le Prytanée français a 
remplacé tous les éiabli.ssemens publics qui , 
sous le nom de collèges, étaient consacrés 
dans Paris à rinstruciion générale, et com- 
posaient l'ancienne université. Après les vio- 
lentes secousses qui ont détruit tant d autres 
institutions, on duit être satisfait de voir 
s'élever pourain^i dire du milieu des ruines, 
ce dernier asile ouvert à rinstruciion publi- 
que: mais, plus on sent fortement son utilité, 
ï4iis on regreHoque les malheurs du temps, 
qui ont apporté de si grands obstacles à la 
restauration de réducalion en France, n'aient 
permis que ce faible effort, en sa faveur. 
Malgré les réglemeus qui ont été faits pour 
assurer aux jeunes gens des dcpartemeus des 
places dans le Prytanée, il faut avouer qu'il 
ne p«»ut guère être considéré que eomme 
\m t-tablissenieni local, et d'ailleurs la mo- 
dicité des revenus qui rout affectes à son 
entre ien, et celle des sommes que le Oou- 
vernenienl y consacre, reslreignejit à un 
trop petit nombre.de sujttts le bienfait de 
reuseignemt'ut, et ne permettent pas que 
celui qu'on y donne ait une influence sensi- 
ble sur riouoense population de la Républi- 



que. De|[)uis la suppression des corps oisei- 
gnans, 1 instruction est à peu près nulle en 
Fraûce: ce n'est pas qu'il n'exbte, soit à 
Paris, soit dans les dé|)artemetts , plusieurs 
professeurs habiles et zélés pour les progrès 
de leur art; mais ces hommes précieux» 
épars et disséminés, ne se prêtent aucun se- 
cours entre eux, et sont comme autant d'étin- 
celles qui, faute d'être i-éunit^ daus un foyer 
commun , ne donnent qu*une faible et mou* 
rante clarté. Les théories ingénieuses, les 
méthodes utiles, passetit avec ceux qui les 
avaient inventées; aucune tradition ne se 
forme, aucnn système ne se transmet L'ex- 
périence d'un maître habile ne contribuera 
point à frayer la route, de ses successeurs; 
per>onne n'^en recueille la trace; et, la partie 
pratique de l'éducation n'étant plus fondée 
sur Ibabitude et l'imitation, chacun entre 
dans la carrière réduit à ses seules idées, et 
se trouve, dès les premiers pas, livré à l'in- 
certitude de l'inexpérience et au hasard de 
ses propres essais. Chez un grand peuple 
dont les institutions sont fixes, l'éducation 
nationale doit être en barmouie ave<f ses ins* 
titntions ; les principes n'en peuvent être 
abandonnés au hasard ; il ne doit point dé- 

Îiendre des hommes de les détermiDcr ou de 
es confondre. Ici la chose subsiste avant 
l'individu; elle n'en reçoit ni sa direction ni 
sa forme: c'est à elle, au contraire, de le fa^n- 
ner et de le plier au système permanent d in^ 
truclion. 

Le Prytanée, tel qull existe aujourd'hui, 
ne saurait atteiudrcce but: i* rétablissement 
est unique, et, par conséquent, il ne peut 
recevoir qu'un trop petit nombre d'élèves: 
l'expérience a fait eoiinaitre que le nombre 
de ceux qu'on rassemble dans un même col- 
lège ne doit guère passer deux cents ; a« si 
Ton se bo^ne à n'y admettre que ceux qui ont 
droit à une éducation gratuite, il arrivera 
que l'enfant né avec d heureuses dispositions» 
et dont la famille jouit d'une honnête aisance, 
se verra privé des avantages de l'instruction 
pûbliquç; et ne pourra plus que ^ecc^oir, 
dans la maison paternelle , ou sous la disci- 
pline d'un instituteur particulier, les préjugés 
domestiques , les bebiiudes locales, qui l'iso- 
leront un jour, par les mœurs, du reste 
de ses concitoyens, l'éloigiieroirt^ des af- 
faire», et le rendront pour ainsi dire étran- 
ger parmi ses proches et dans son propre 

P^y-''- 

II faut se hâter, citoyens Consuls, de remé- 
dier à ce& inronvéniens, et multiplier les 
établissemens d iu^truction publique, autant 
que les eirconslauces le permettent , eç atten- 
dant qu'il soit possible d-en proportionner 
le nombre aux besoins d'un peuple nom« 
breux, répandu sur une. immense étendue 
de territoire. On poun^t^ par exemple, di* 
viser le Prytanée en quatre collèges, placés , 



Tun à Paris, dans le local acfuel du Pryta* 
née; les autres à Fontainebleau, à Versailles, 
à Saint-Oermain. On conserverait les places 
d'élèves, en les affectant exclusivement à 
ceux qui seraient pris parmi les enfans peu 
fortunés des militaires morts sur le champ 
de bataille , et des fonctionnaires publici 
morts datis l'exercice de leurs fonctions. Les 
revenus annuels du Prytanée, et la subven- 
tion de deux cent mille francs accordée à cet 
établissement pour Van 8, seraient affectés 
tous les ans au paiement des places d'élèves 
du Gouvernement ; mais , afin de favoriser 
autant qu'il serait possible la propagation 
dès lumières et ravancementderinstruction, 
on déciderait que des pensionnaires externes 
pourraient être admis dans ces établisse- 
mens , en se soumettant à payer , par chaque 
année, une sommé égale à celte à laquelle es| 
supposée s'élever la dépense de chaque élève. 
Cette somme peut se fixer à mille francs poui^ 
Paris, et à huit cents franci pouip lç$ autres 
collèges. 

Je vous propose en conséquence, citoyens 
Consuls : I * de diviser le Prytanée eu quatre 
collèges, nombre que Ton pourrait ensuite 
• augmenter en proportion des élèves ; a" d'af- 
ftecler à chacun de ces collèges cent pHce^ 
payées par le GouVernement , et exclusive- 
ment' accordées aux enfans peu aisés de^ 
militaires et des fonctionnaires publics mort^ 
.pour le service de TElat; 3® d'autoriser çe^ 
collèges à rece^'oir des élèves, dont \à pen- 
sion est fixée à^ tiuit cents et à mille 
francs. 

Par là , citoyens Consuls , la réorganisation 
des collèges s'annonce ' a la France ; les rç- 
coropenses de la nation sont fixées sur ceux 
qui auraient toujours dû en être l'objet j les 
particuliers ont le moyen de faire élever 
leurs enfans dans des écoles permanentes: et 
ce mojcn est illimité; car, à proportion des 
pensionnaires qui s'inscriront , vous pourrei 
augmenter le nombre des collèges. 

D'après ces bases , j ar Thouneur de vouji 
proposer le projet d'arrêté suivant. ■ 

Salut et respect. 
Signé Lucien Bowapartk. 

. Arrêtent ce qui suit: 

Art. i«vLe Prytanée sera divisé en quatre 
grands collèges, soumis à la même, adminis- 
tration, et placés, le premi^ dans le focal 
actuel du Prytanée ; Iç deuxiènïe, à Fontai- 
nebleau; le troisièm*;, à Vei-sailles; le qua- 
trième, il Saint- Germain. 

1. Dans chacun de ces collèges il y aura 
cent places d'élèves payées par le Gouverne- 
ment, dont la nomination sera faite par le 
premier Consul, sur la présentation du. mi- 
nistre de l'intérieua*; - \ 

i. Gt$ élèves seront pris exclasivemeot 



• le r^amp debatai^e et dcMi fmic- 
! publics morts dans 1 exercice (U 
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parmi \^ eqfm p«^^^M^^<i| f#^^ 

tionnaires ^ 
leurs fonctfons. 

4. Les élèves actue^ du Prytanée seront 
répartis dans ces quatre collèges par l'adiui* 
nistration. 

5. tes revenus du Pirlanée et la subven- 
tion de deux cent mille francs accordée ptur 
l'an 8 à cet établissement , sont affecté^ tooi' 
les ans , au paiement des quatre cent) 
bourses. 

6. ^es places de pensionnaire^ $ont fixées 
à mille francs pouf Paris, e^ à huit ceolt 
francs pour les autres collèges: ces sommes 
seroât versées , tous les trqis mois , par 
quart, ^^ns la caisse 4^ VétablUsement â 
Parb. 

' 7. L'administration centrale ^\l VryUijè$ 
est confiée à un Directçire com[>ôsé ((e cioq 
administrateurs qui exercent gratuileroeBt 

8. l^orsqu'un citoyen aura été nommé pv 
le Qouverpement a une place d'élève j ji 
^'adressera 9 l'administration centrale, qà 
lui désignera celui des quatre collèges oô ît 
sera reçu. 

9. Les parens des pensionnaires s*adresi(- 
roBt aussi à l'adminiMration , et ils désigiM* 
ront le collège' oii ils veulent qui; leurs a- 
fans soient reçus. 

10. Le ministre de l'intérieur fera Içsré* 
elemçnk nécessaires pour le modç d^jgldmmis* 
n^atlon et d instruction à suivrez â^aas U ^' 
tanée; il est chargé de Vexécution au préseni 
ari^èté. 



4 osBMiifAL an 8 (aS mars 1800). — Arrêté rt- 
lâllf à Ijik liqoidatioii des créances sur les ci- 
devant (ero^ei et i;égies générales, ià, BolL 4 
n" 100.) . 

f^oj(. vrèlé du 9 viBoiiuAUiB an 9. 

Les Consuls de W Képubli(^e, sur len^ 
port du ministfç des finance^; * - 

Tu les lois des, 37 mars 1791 et 5 jiM 
1793, relatives è la suppression de Taii- 
cienne ferme générale , à lapposition 4^ 
scellés sur ses caisses et papiers, et au vei- 
sement au Xrésor pubKc de toutes les som- 
mes qui se trouvaient dans celles de s» yqui- 
dation; 

Tu le décret du 3 3 août suivant, quidS' 
fendit à la ferme générale de fiaire aucaae 
recette ni dépense, et prescrivit à ses comp- 
tables et débiteurs, aux premiers de compter 
au bureau de comptabilité nationale, aux 
seconds de verser directement à la Trésore- 
rie; 

Tu les articles 3, 14 et 1$ des décrets dei 
a4 et 37 septembre 1793 , portant c^ui-â 
( article 3 V: « Que, caçforméineat à Vv^ 
« de 14 je ta loi 4" ^ i^ doi^ii^, foi 
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« leurs préposée, ne pourront plut foire 
« aucune recette ni dépense , ni donner suite 
K à aucune tfCaire ; qu*îU pourront néan- 
u moins |)oursuivre leurs préposés pour la 
M reddition de leurs comptes ; » 

L'ariicle 14 : « Qu'il est sursi», dès à pré- 
« sent, k l'exécution de tous jugemens ou 
« condamnations prononcées contre lesdites 
« compagnies, et à la poursuite de tout pro- 
« ces inlentés contre elles; que tous ceux 
« qui s'en prétendront créanciers, et qui 
•c sont encore dans les délais utiles pour for- 
« mer et $ui\Te leur action, présenteront 
u leurs titres ou mémoires au directeur géné- 
« rai de la liquidation, d'ici au i*' avril 
«( 1794; passé lequel délai, ils ne seront plus 
« admis à réclamer ; >» . 

El Tarticle ï5 ; « Que le directeur général 
M procédera à la liquidation de ces créances 
« dans la forme ordiuaire; » 

Vu le décret du 4 frimaire an a , portant : 
« Que l'arti'^le 14 du décret du a4 septem- 
« bre précédent , concernant les comptes à 
« rendre par les ci-devant fermiers et régis- 
« seurs généraux , n'est point applicable aux 
«c employés de ces ci-devant fermiers et ré- 
« gi>seurs , abx invalides, aux plumets por- 
«c teurs de charbon de la ville Paris, aux 
« ouvriers râpeuri de tabac, aux ficeleurs et 
« bacheurs, et finalement à la veuve Vautrin, 
« de Nancy ^ qui tous avaient commencé des 
«< poursuites et obtenu des condamnations 
« avant Tépoque dudit décret, non plus qu'à 
« aucun citoyen qui a des titres valables con- 
« tre eux ; eu conséquence , la surséance pro- 
« noncée par le même article 14 dudit dé- 
« cret demeure levée envers cbacun des ci- 
«c dessus dénommés; » 

Vu enfin le décret du a3 nifose, por- 
tant: 

Art. !•'. « Les biens -meubles, immett- 
•• blés,. et revenus appartenant aux ci- devant 
« fermiers généraux , sont sous la main de la 
«c nation. 

3. « Les créanciers des ci-devant fermiers 
: généraux sont tenus de faire leur déclara 
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nant aux eî éeritit fcrtniiftii gènéflttwc, et de 
renvoyer à la liquidation , dans ta forme ai' 
ministrative ordiuaire, toutes les créances I 
exercer contre la ferme générale; 

Que le décret du 4 frimaire, qui rapporté 
l'article 14 de celui des a4 et a^ septemblis 
J793, ne pourrait s'exécuter, tant qn'on 
n'aurait pas également rapporté I«s srttclef i 
et 1 5 de ce dernier décret, et an enfin le 
décret du a3 nivôse a rendu plus illns^ 
res encore les dispositions de cdei du 4 «- 
maire; , 

Que, dans cet état, il importe tonl à te 
fois et à 1 intérêt puWic et à eelnl des dif-^ 
ferons créanciers des fermes et réçt«* Hr^ 
raies, d'accélérer les mesures de lNi«MkiMjii 
prescrites par le décret du »3 nivôse, ei de 

Î revenir toutes conlestatioiis iiidiciaires , et 
es frais qui en pourraient résulter} 
Ve Conseil JEtat entendu, arrêtent 1 ' 
Art t". Les créanciers des eâ-devant ler- 
mes et régies générales, qui , en exécution de 
Tarlicle 3 du décret du a 3 nivôse, n*aiirMegt 
pas fourni aux administrations de départe- 
ment ou de dlitrict leur déclaration du nwn- 
taut de leurs créances , seront tenus n'en 
faire la déclaration dans les trois «ois de k 
publication du présent, au directeur de la 
régie des domaines de leur département. 

2. Ceux desdils créanciers qui »•»•••• 
raient pas fait liquider en exécution «e vff' 
ticle i5 du décret àt$ a4 et %^ septem- 
bre 1793 , et auraient intenté des preees Ml 
obtenu des jugemens, seront tenus *8**^'^^ 
d'en faire leur déclaration, «t do sorseoir • 
toutes poursuites. « 

3. La régie de l'enregistrement fera fcjre, 
dans les trois mois suivans, l'état général du 
passif et de l'actif desdites fermes et régies 
générales. ■ 

4. te ministre des financés en rendra 
compte au Gouvernement, et proposera , II» 
mesures nécessaires pour la Jiquidetion défi- 
jûtive de tontes les créances sur leidiie» f8f- 
mes et régiv générales. 



•« Ubn SQUS un mois , pour tout délai. 

4. « La régie de l'enregistrement fera 
«< dresser un état du passif et de l'actif desdits 
«« ci devant fermiers généraux, et fera admi- 
« nistrer leurs biens comme ceux des émi- 
u grés , et en teuant un état séparé. 

5. « Elle prendra connaissance de tous les 
u procès intentés, ainsi que de ceux déjà 
« jugés par les, tribunaux contre les ci-devant 
« termiers généraux, elle en fera un élat 
« sommaire pour être présenté au comité des 
« finances j qui en fera son rapport à la Con- 
<' veution nationale. » 

Considérant qne les loî^ sat^effiiyement 
r^padue» éi$i en ponr objet de remettre entré 
U^mtàw de k Bttîoto tons l«w éreîft appartr- 



4 OBRiiiNAi. an 8(aS msw 1 8o#). — Affêlé qej 
orJoiine rélablisicmenl d'un confit de »»»^ 
près le riiînistre de U guerre. (3, $ull. i5» 
n° 107.) 

Art i«f. 14 sera élabW près du nftnistre de 
la guerre »n conseil de santé conmoséd^ 
trois membres, qui seront choisis (^us 1^ 
trois parties de Tari de guérir , parmi les of- 
ficiers de santé qui oi#eié employés en cftef 
aux armées. • 

a. Les fonctionsspéciafes du conseil de santé 

consistent: ^ ' « -^ 

t» Dans la préscatalk^ m^ pU^,4w* 

ciers de saiÀl de tôù| &Jl*»|, .t«fti ^, ^ 

mées que dans les Mpifaul Dnïïtaire». 



2^ Dam It correipondance t?^ les offi- 
ciers 4e santé, sur ce q«i concerne l'art de 
(jnérir; - 

3* Dans la /édaclion des io^tructions et 
«bsenrations/ur le traitement des diftérens 
genres de maladie; 

4^ Dans Texamen, le choix et la réparti^ 

'lion'ifes irfédicamens et -des inst rumens de 

cbimrgie nécessaires au service des hôpitaid^. 

3. Le conseil de santé sera squs les ordres 
immédiats du ministre de la guerre : il pourra 
être appelé , soit en totalité, soit en partie, 
au direetoire central des hôpitaux militaires, 
pour Y donner son avis sur les objets sur les- 
quels le directoire jugera convenable de le 
confuker. 

4. Le règlement des hôpitaux militaires 
déterminera le nombre, le clanseroent, la dis- 
tribuiii»!!, les fonction*, le traitement et Tu- 
niforme des officiers île santé de tous grades, 
employés au service des armées de terre. 



4 GKRttiiTAL an 6 (a5 aiars i8<^o). ^ Arrêté qni 

ordunne relablÎMemeht, pr^s le ramislre de la 

gnerre, d*an directoire central des hôpitaux 

militaires. (), Bull. i6, ii<^ 109.) 

Art. i«r. Il sera établi près le ministre de 
la guerre, et immédiatement sous ses ordres, 
|in directoire central , chargé de l'adminis- 
tration générale des hôpitaux militaires, ainsi 
^e de Tapprovislonnement et de fa direc- 
tion de tous les établissemens relatifs à ce 
service. 

a. Le directoire central des hôpitaux mili- 
taires sera composé de cinq membres : 

Le premier, pris parmi les officiers géné- 
raux non employés ; 

Le second , parmi les commissaires-ordon- 
nateurs non employés; 
• ^ Les mh autres, parmi les anciens admi- 
nistrateurs du agens en chef dc^ hôpitaux , 
au\ armées, et iea administrateurs civils. 

Les membres du conseif de santé seront 
adjoint^ au directoire, et y auront voix con» 
sultaiive pour tout ce qui a rapmirl à Tartdi^ 
guérir. 

3. A compter du i«« floréal prochain, le 
nombre des hôpitaux militaires sera réduit 
conformément au tableau, ci-joint. Il n'eu 
sera étabji à l'avenir, daus l'iniérieur, que 
dans les places et garuisons permaiieiHes , où 
les ho^piof^ civils ne présenteront pas des res- 
sources suffisantes pour le traitement des mi- 
litaires. ^ 

Dans les autres ftlaees de Tintérieur, le di- 
rectoire central ^traitepi avec les administra- 
teurs des hospices civils, pour \ai, journée des 
militaires qui y seront re^us. 

4. Le service de chaque hôpital militaire 
permanent et sédentaire sera dirigé et sur- 
veillé par un conseil d'administration com- 
posé de trois membres, un pris parmi les 
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anctens eénéraux et officiel snpéneort ré- 
formés, le second parmi les commissaires-or- 
donnateurs ou des guerres réformés, le troi- 
sième parmi les anciens -administrateurs, 
agens en chef, inspecteurs géuérauii, on ron^ 
• trôleurs des hôpitaux militaires, ils seront 
nommés par le ministre de la g:uerre. 

5. Les détails de'cha^ue hôpital seront con- 
fiés à un économe, qui sera nommé par le 
ministre de la guerre , sur la présentatio.n da 
directoire ceutral. 

L'économe -aura sous ses ordres des em- 
ployéi et sersans commissionnrs par le di- 
rectoire central; il rendra compte de sa ges- 
tion au conseil d'admiuisi ration de rbôpital. 

6. La fourniture des lits, ustensiles , linge 
et effets, boissons, aliroens, bois et lumiè- 
res , pourra être donnée au ral>ais, dans 
chaque hôpital, par le conseil d administia- 
tion. 

Les médicamens ne seront jamais donnes 
à l'entrepiise. 

7. 11 y aura près de chaque armée un di- 
rectoire particulier pour administrer et di- 
riger les établissemens relatifs au service dei 
malades. Ce direc'oire sera coipposè de troii 
membres: le premier, pris parmi les officiers 
généraux réloruiés; le second, pHs paroii 
les commissaires ordonnateurs réformés; le 
troisième, parmi les administrateurs , agem 
en chef, inspecteurs généraux Ou coutrôlcurs 
des hôpitaux militaires. *^ 

8. Le service de chaque ambulance sera di- 
rigé par un eniployé supérieur, et par le 
nombre d'employés etservans qui sera jugé 
nécessaire par le directoire de rarmée. Uy 
sera irareiilenieut attaché le nombre d offi- 
ciers de sairté qui sera désigné iiar les offi- 
ciers de sauté en chef. 

9. Le directoire de l'armée correspondra 
immédiatement avec les conseils d'adminis- 
tration des hôpitaux permanens et sédentai- 
res compris dans sou arrondissement, et sur- 
veillera leurs opérations.. 

10. Le ministre de la guerre affectera, 
chaque mois , aux dépenses du. serTÎce des 
hq^ûtaux, et fera mettre à la disposition da 
directoire ceutral, le douzième du nioutaut 
de la» masse d'hôpital établie par la loi du 36 

' fructidor an 7. 

Quant aux sommes provenant de la rete- 
nue exercée ftur la solde des militaires pen- 
dant le^jr séjour à Ihôpil ai, les payeurs les 
remettront direclemeut à leco^ionie de cha- 
que hôpital militaire, ou aux administrateur! 
de» hospices civils, coiiforroénient aux feuil- 
les de retenue vérifiées et arrêtées par le 
commissaire. des guerres qui aura la police 
de rhôpital. 

Les conseils d'administration des hôpitaux 
militaires, et les administrateurs desnôsiii- 
ces civils adresseront, tous les mois, au direc- 
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toire central, le double des feuilles de 



II. Les sommes qui seront mises à la dts*> 
posiuoa des directuires des armées seront 
iis.tribuées par ceux-ci aux conseils d*adin« 
aist ration des hôpilaui, tant aaibu|ans que 
icdeutaires, de leur arrondissement; et celte 
listributton sera régulièrement mise à Tor- 
Ire de l'arin^^. 

X 3. Les économes et autres employés se^ 
■ont responsables des fouds et des ellets qui 
eur serout confiés pour le service. 

Les conseils d'administration en répon- 
Iront respectiiemeut au directoire des hôpi- 
aux des arméeS; et ceux-ci au directoire cen- 
ral. 

Ce dernier présentera ,% tous les ans, an 
ninistre de la guerre, le comptée détaillé de / 
ia gestion : ce compte sera rendu public par 
a voie de rimj)res»ion. 

i3. Les fonctions et attributions du Direc« 
oire central des bôpitaux militaires, des Di- 
ectoires particuliei's des bôpitaux aux ar« 
)ées, et des conseils d'administration éta- 
lis près de cbaque bôpiial, serout lixées , 
iusi quêteur traitement el leur costume, par 
n règlement particulier. 

Ce règlement comprendra tous Jes détails 
u service des bôpitaux militaires; il déter« 
lincra le mode d administration, de côrres- 
ondaiice et de comptabilité; il fixera le 
ombre et le traitemeut dfs économes, des 
mplo^és et servans, ainsi que les fuucA)n8 
t devoirs de cbacun deux, sous le triple 
ipport du service de santé proprement dit, 
e Tadmiaistration et de la police. 

14. Au 1'' floréal prochain, la régie inté- 
essée des hôpitaux sera supprimée; elle re« 
lettra le service au Directoire central et à 
es préposés. 

Il sera procédé, à cet effet, à un inven- 
aire général des lits , fournitures, ustensiles, 
iuge et effets uécessaires auxdits lits , aiusi 
[ue des matières premièi'cs et approvision- 
lemens de; tout genre en denrée et médica- 
neus , et généralement dp tous les objets de 
:onsomniauoti exisiaut dans leâ. hôpitaux 
militaires et dans les magasins en dépendant. 

Il en sera de même pour la remise de» 
équipages d'ambulauce. 

Lemiuistre de la guerre est chargé de 
'exécution du présent arrêté. 
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Etat des Hôpîtatix militaires à cori" 
se/ver ou à établir. 



is' 


NOMS 




3*5 




DipABTBifiirs (r). 


e 


DBS PLACK«. 


• 


fW i 


Lille 


Nord. 


^ / Douai 


Ittem. . 


a* i Mézières. . . . 


Ardenoei. 


Metz 


Moselle. 


3« Thionvillc.. . . 


Idem. 


Luxembourg. . 


Forêts. 


/ Strasbourg.. . . 


Bas-Rhin. 


5* Landau 


Idem. 


Cotmar 


Haut-Rhin. 


6» I Besan^Q. . . . 


Doubs. 


, ( Grenoble. . . , 
^ , ( Briançon. . . . 


Uère. 


Idem. 


û, s Toulon, . . . f 
^ J Nice 


Tar. 


Alpes-Maritin. 


-' { S:S." : : : 


Pyrén.- Orient. 


Hautes • Pyrén. 


( I^ Rochelle.. . 


Cbarente-Infér. 


iîà« Ile-de-Ré. . . . 


-' . 


( Ile-d*Oléron . . 


« 


Rennes 


Ille-ef-YilUine. 


i3« Brest 


Finistère. 


Belle-Ile-en-mer 


Morbihan. 


i6« 1 Calais 


Pas-de-Calais. 


. ( Franciade*. . . 


Seine. 


'^ { Paris 


Idem. 


i8« 1 Bourbonne. . . 


Haute-Marne. 


,. ( Bruscèlles. . . . 
^^•{ Mous. .. ». , 


Dyle. 


Jemmape. 


-f Màestridit. . . 
^^l Liège.'... . . 


Meuse - Infér»*. 


Ourlhe. 



4 GVBMiNAL an 8 (i5 mars 1800). — Loi con- 
cern\nr4ec libéralités par ade» enU-t-^if» ou 
de dernière votonié t»)- ( Kapport. M. Beguautd 
de Saini-Jcan d'Angelj). tJ, BolL 16, n» iio.) 



(1) Il y a un hci*piial dans chaque yille dési- 
pie'e, en luut tienle. 

(2) Une di- position li titre universel, faîle ei^ 
79 I, el dont i'Biileur est déci^dé après la loi du 

[ gerotmal an 8, est nulle, même q,nant à la 
»artie disponible ( 2^ branialre an x 3 ; Càss. 5. 

n en est de même, )i plot forte raîsoB, d^nae 



disposition universelle faite poslérieiireinent aux 
Iw du 17 nivôse an a et suivantes (.26^/uin 1809» 
Cass< S 9, 1, ioo). 

Bien que i^instilnant sbil mort sdqs le Code 
cîv.lvon ne j>eut préten<lre quç rinstiluiion doit 
projKre effet jusqa à concurrence de la portion 
disponible (38 aoot 1834, Paris; S. aS, 3, S8a> 

tt dons entM *>vif# et faits tons Perapift de 



Oo 
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Voy, loi da 18 pluviôse an 5 ; Code cwil, 
«rt. 893 et catv. 

Art. i«'. A cortpter de la publication de 
la présente loi, toutes libéralités qui se- 
ront faites, sbit par acte* entre-vifs, .loit par 
'actes de dernière volonté , dans les formes 
légales, seront valables lorsqu'elles n*excéde* 
ront pas le quart des biens do disposant, s'il 
laissée son décès moins de quatre enfans; 
le cinquième., s'il laisse . quatre enfans ; le 
sixième, s'il en Iai$se cinq; et ainsi de suite, 
en comptant toujours, pour déterminer U 
portion disponible , le nombre des enfans , 
plus un. 

1, Sont coinpris dans rarticlé précédent ^ 
sous le nom d'enfans, les desceudans ei| 
quelque degré que ce soit ; néanmoins , iU 
ne «efont comptés que pour Teufant qu'ilf 
- représeutent dans la succession du disposant 

3. Vaudront pareillement les libéralitéi 
qui seront faites dans les formes légales, soit, 
par aNes entre-vif^, soit par actes de der* 
nière volonlç, lorsqu'elles n'excéderont pas : 

La moitié des biens du disposant, s'il 
laisse soit des ascei\dans , soit des frères oii 
sœurs, soit des enfans ou petits-enfans des 
frères ou des sœurs ((); 



»Les trois quarts, lorsqu'il laisse soit da 

oncles ou grands- oncles, tantes ou grand'tân- 
tes , âoit des cousins eermains ou cousioei 
germaines, soit des enfans desdits cousins oh 
cousiues. 

4. A défaut des parens dans les^ degrés ci- 
dessus exprimés , les disposilious à titre gri- 
tuit pourront épuiser la totalité des biens ds 
disposant. ' 

5. Les libéralités autorisées par la préscate 
loi pourront être faites au profit des enfans 
ou autres successibles du disposant, saaj 
qu'ils soient sujets à rapport. 

6» Toutes lois contraires à la préaente soi» 
abrogées; néanmoins, il n'est dérof^ ni j 
celles qui règlent l'ordre des successions» 
inieUai , ni à celles qui coâcerncnt les dis- 
positions ent^e é^ioux. 



4 GERUIHAL an 8 (35 mars 1800). — Loi lela- 
fîVe aux caoriottncinens des payeur» el cais- 
siers du Trésor publie. (3, Bail. 16, n» m) 
Voy. arrêtés du s4 gerMinai an 8 ; du ] 

THERMIDOR aU 8. ; 

Art !•'. ï-,es payeurs et caissiers duTrisor 
public sont assujélts à des cautionnetïe» 
dont la quotité, pour chacun d'çus, s«a^ 



la présente loi, au-deU de la quotité dîsponibU 
qu'elle/ a fixée, Ae sont p'as nuls d'tine nullité 
absolue; ils pourraient avoir effet si , le do« 
nateur étant décédé depuis la pr4>mulgaiîon dit 
Code civil, U donation n^eskcétiait pas la quo-^ ^ 
filé disponible permise par ce CutiU (i5 avril 
i8a5, Aiom; S. a5, 2, 386). 

Foy. notes sur Tari, i*"^ de la loi du 17 nivost 
an a. ^ 

Une disposition cmiversella d'arts son origine a 
perdu son caraoère, si, par un acte fait après la 
présente loi, le testateur a déclaré vouloir que sa 
disposilidn antérieure ait son plein el entier ef- 
fet, en conformité des lois (28 janvier 1807 > Cass. 
S. 8, 1, 123). 

Voy. notes sur Tart. i**" de la hoi du »7 ni* 
TO»e an i. . 

Lorsqu^ilya en institution t;ontracluelle faite 
sous l'empire de l'ancienne législation, et que le 
4^ré4 de 4' instituant eat arci«*.*o«M Pempke de 
la loi du 4 germinal an 8 , id portion liisponible 
qne rinsiituanl a pu donner au. préju'fice de 
rinsliluiion s» détermine par les^lois anciennes , 
et non d '«après la loi de Tépoque du décès (5 no- 
vembre l8i»6 j Cass* S. 7, I, i>. 

Sous rempire de la loi du 4 germinal an 8, 
une claute par laquelle le testateur ordunne que, 
dans'le cas où %ti héritiers conle>leront son tes- 
tament, ils seront réduits aux ternies de la loî, 
n'est pas dne clause impe'ralive ou prohibitive, 
proscrit^ par les l,oîs du 5 brumaire et 1t ni- 
vosé an a* : c'est une simple option déférée \ 
rhéritier q^u^ doit produire, tout sqii eff^( al 
messidor «n it), Amiens ; $. 7, a, 8i3o). 

La "donation fafte à un successiUe, et déguf- 
»4e «E»«»ti UfUtH de vet»t«, ii\&^ mul^, Wen 



qu'elle ait été faite sous Tempire de la loi doi] 
nivôse an 2, lorsque le d'"*cè$ du donat-oraei 
lieiyous Tempire de la loi du 4 germinal ui 
Seulenient I.1 dûna^'on est rédurlible i lafW- 
^tîon disponible fixée par la loi du 4 gertaisJ 
(aa août 1 8^0; Cass. S. 10, i, 371). 

Les anciennes prohibitions de libéralités entre 
concubins adultères subsistaient encore »» 
l'empire de la loi du 4 germinal an S ( i3 àvK 
i9i6; Cass. S. 16, 1, 343)- 

Sous l'empire de cette loi, toutes dispoûliw 
universelles, aussi bien celles faiies par w*e 
entre-vils que celles faiies par acte lestamea* 
taire, étaîem prohibées ( iq août i8i6 , Limoga; 
5. 18, -2, 339). , 

Il faut remarquer cependant qu'aux terme$à 
Paflicle 4 de ceUe loi, et pour le cas qu'il pré- 
voit, on avait la faculté de disposer de la W»- 
iilé de ses biens. 

Le» dîspositions \ titre universel ne sont si* 
nuléea qu'autant quelles excèdent la qôotitédis' 
ponible (3o août 1827 , Iklontpeiiicr ; 8. a8, >, 
217; D. a8, a, 167 ) \ ^ ' ^ * 

Voy. exposé des motifs (S. l, a,: §1). 

( I ) La r^sefve établie par celle disposition n'artll 
d'effet qu'autant que le donateur n'en avait {^u 
disposé en faveur de son épouse. Autorisé il>> 
donner la totalité de ses biens par fart. 1; de h 
loi d« 17 nivôse an a, i'époux qâ ne laissait 
que des neveux ou petits-neveux avait, à plas 
forte raison, la faculté de donner \ sonconjoiat 
la réserve quii, a^'ec la quotité d^)owble doaaét 
^ â*autres, absorbait là totalité de son awaîr K% 
août i8a7 , Montpellier; S. 7^,^ 2, ^17 i V^'^^ 



otalité puisse excéder six millions, 

a. Les dispositions de la loj 4u 7 ventôse 
1er nier, cpacemant les cauliounemensdes 
préposés des rqgiesde contributions indirec- 
tes , sont communes à ceux établis |)ar la 
préseote loi, ainsi qn'à ceux à fournir par 

lesrece^ ' *'— -" - - — îi^-.:^-- 

îirecie*, 
mois. 



COVSO&AT. — 4 eiftMIWAL A» 8. «7» 

-^Bt, MM «M la tn main de w&rwkÊ te» 1m trvujpe», ©n 
qui, par des blessures et des infirmiles con- 
•.»«*i<>« k la «miAi>i>A «A»si#nt uitrfia hors d*é* 



tractées à la guerre , seiiienl jugés hors d'e- 
tat de continuer de servir activement aux ar- 
mées, et seraient cependant encore en étal 
d'être employés cjans l'intérieur. 
6. Les officiers sous- officiers et vétérans 



receveurs particuliers- des contributions des compagnies actuellement existantes , au| 
ecle*. créé» pêr la loi du 517 du »4bw •• trouveront ëaos le* cm P«»«"«f rf^ '^ 
j^^tv,, V r articles 4 et 5 ci-dessus, entreront dans la 



( GBamvAK aa I (a5 mars iloo). — Arrélë qui 
organise le corps 4es Tél4rans nationaux- (3 , 
Bull. 19, il* laS.) 

f'o/. arrêtes du i*' FLoaiAt» 06 paAiaiAL 
an 11^ StfnivoScan la; iSrioBiALaà la/, loi 
daS AVBiL iéo6. 



première organisation des demi-brîgadw de 
vétérans nationaux : les autres seront réfor- 
még, sauf à accorder à ceu» qui en seront 
susceptibles d'après les lois et ri^gtemens 
miliraires, la solde de retraite qui pourra 
leur être due. 

7. Les emplois d'officiers et sous-dfficier» 
qui viendront à vaquer aprè» la première 
organuation des demi-brigadM, seront don- 
nes, un quart à l'ancienuelé, et les troU au- 
tres quarts au choix du Gouvernement. 
' ». Lorsqu'il s'agira de places à donner 
à l'ancienneté, les caporaux de chaque com- 



Art. i«. Le corps des vétérfins nationaux 
sera compbsé d^e dix demi-brigades; chaque 
demi-brigade, de trçis baiaillons; c^iaque 
(>ataillon , de six, compagnies. 

2. L'état-maior de cha<{ue demi-brigade 
sera oreaniMs a^si qu'il suit : paVulerôûîeVon t'entre eux pour let' emplois 

Un chef de brigade , trois chefs de batail- g^SJ' ^™ . j ^^ ^^^^ de«iVri- 

jon, un quartier^maître, un caporal am- ^,^^*X°V let em^^^^^^^^ 
Cour.unmBÎtrearjnuri^^^^^^ côndl ïes" lieuten^^^^ pour ceux 

UD maître cordonmer. - Total, neuf^ ^ U«luteBans en premier ; les lieutenans en 

3. Chaque cpmpagnie sera formée ainsi premier^ pour ceux de capitaines eaiecond; 



qu'il suit; 

XJn capitaiue de première classe , bb capi-. 
taine de deuxième classe , un lieutenant de 
première dassef un lieutenaiit de deuxième 
classe f un sergent-major,, un fourrier-écri- 
vain, trois sergens, six caporaux, soixante 
vétérans, deux tambours.— Total, soixanle- 
^x-sept. 

4. Les places de chefk de brigades seront 
données aux officiers .généraux réformés; 
celles de eheCs de bataitton, aux acQudans 
généraux et diefs de brigade; celles de ca- 
pitaines de première elasse, aux chefs dîj 
brigades et d'escadron, et aux capitaines qui 
auront servi au moii^ deux ans dans ce gra- 
de; celles de capitaines de seconde emsse, 
iux oapttatBes; celle» de Keutenans de 
première classe, aux capitaines ou aux lieu- 
tenans qui ont servi au moins- deux ans 



et les capitaines en second^ pour ceux de 
capitaines en preqàier. 

l^s cbeif de brigade et de batailU» «eront 
toujours au'choix du Gouvernement. 

Les quartiera-roaUres «erout pria parnai 
les commissaires c|es guerre» non employM 
ou retirés. 

9. il y aura un ronaftil d'adm»mstratiûii 
danachaEiiïé d^nit bi igadc d« véU^raii^ njUio- 
nanx. Il at-'Ta «compose du cM de UriÊadt:, 
de trois ta n i to i nés e 1 1 r oU I io ule uâ m, 

Lescap'iUines et 1 ieuH^n au» fieront pnp a 
tour de rôle dans les balailtoiis, de manicre 
qu'il y ail l ou jours âam le conseil un c^A* 
taine et un lipuieiianl de thaque bEiUlUon. 

Le cbr de brigyde sera remplacé, en fa* 
d'absence , par le plus \kuc\en eUef de bâtait- 

10. Les cQUseils d'administration des demi- 
brigades de vétérans liafionaîix, seront char- 



dans ce grade; celles dé lieutenans de „..jj„„^„„^ 

deuxième classe, aux lieu^^enaus et sbus-lieu- g^s de tons les détails qui sont confiés aux 

teuans ; celles de sous- officiers , aux saus-C|f- conseils d'administration de l'infanterie ; leur 

ficiers de toute arme. comptabilité sera vérifiée el arrêtée par les 

5. Il ne sera admis dans le corps des vé- inspecteurs aux revues. , ,, 

térans nationaux que des officiers ,-sous-om. n. ^t^ solde des démi-bri^ades d^^ ve^ 

cier» et ^l^m q?i} JHstiflerpiit de vîti^-^ua- rans naUonaux ^ra recelée ^\mi <\}i U suit . 
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DBNOMmATIOK 
de* 

OBAOlt. 



Chef de brigade . 

Chef de bfilail)oo. ...... 

Quartier - maître • trésorier. 

Caporal -tambour 

Maître armurier 

Maître tailleur. ....... 

Maître cordonnier 

Capitaine de x'* classe. . . 
Capitaine de^ a* classe. . . 
Lieutenant de x'* classe. . 
Lieutenant de u* classe. . . 

Sergent-major. . 

Fourrier- écrivain 

Servent 

Caporal 

Tambour 

Vétérans. .......... 



SOLDE INDH^DUCLLE. 



Par jour. 



la. La solde des demi-brigades de vétérans 
nationaux sera payée sur lès revues des ins- 
pecteurs; la dépense qui. en résultera sera 
imputée sur les fonds mis à la disposition du 
ministre de la guerre, par la loi du 26 bru- 
maire dernier, pour la &oliie de Tarmce. 

x3. Les masses de boulangerie, d*hôpitaux, 
d^éiapes, de chauffage, de logement, d ha- 
billement et dVniretien, seront les mêmes 
que celles qui ont été réglées pour les com- 
])agniesde yétérauspar la loi du a6 fructidor 
de Tan 7. > 

14. Les ofGciers généraux et supérieurs 
qui feront admis dans le corps des Vétérans 
nationaux ne pourront porter d'antre uni- 
forme que celui qui a été précédemment 
réglé pour les vétérans; ils sei;out seulement 
autorisés à porter Jes marques Uistinctives de 
leurs anciens grades . savoir ; les adjudans 
généraux et chefs de brigade, Ioh épaulettes 
de chef de brigade;, les chefs de bataillon ou 
d'escadron, celles de chef de bataillon; les 
généraux de division auront , de plus, trois 
étoiles sur les épaulettes de cliefs de brig#de, 
et les généraux de brigade , deux. 

i9. Le ministre de la guerre chargera les 
inspecteurs aux revues, de procéder, dans 
le plus bref délai , à Torganisation des demi- 



o[ 55« 
o 3o 
o 3o 
o 3o 



80 
60 
60 
45 
3o 
3o 



Par inoif. 



400' 00« 

200 00 
100 00 



125 00 
100 " 00 

83 33 
75 00 



Par an. 



4,Roo' oo« 
2,400 00 
1,200 00 
20 c 3o 
109 So 
109 80 
^09 80 
i,5oo 00 
1,2 00 00 
1,000 00 
900 00 
292 So 
2^5 70 
2a5 70 
164 70 
146 40 ï 
109 80 i 



brigades de vétérans nattbnaux : aussitôt 
celte orgaiiiiiation terminée, les trois cenli 
compagnies de vétérans nalionanx créés ptr 
la loi du 23 fructidor dernier seront suppri- 
mées. 

if). Les inspecteurs généraux aux revufs 
rendront compte, tous les mois, au ministre 
de la guerre, de It-flectif ^^v^ demi -brigades 
des véiéraus natioiNiiix, ainsi que^de la si- 
tuation de leur habillement, équi^iemeut et 
armement. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
reokécutiou du préseul arrêté. . 



4 GERViirAi an 8 (aS mar» 1800). — hrr^i 
qui ordonne la nii^e en I l>crlé du cilO}eaDc> 
braclienief. (3, B»ll. i4i n» 101.) 



4 GBRMiNAL an 8 (a5 mar» 1800). — Aele ém 
Sënai ron.^ervali^iir qui non]in»« ijf cîtoyrn Rlé- 

'per membre <Ju C<irp>- Législatif . (3, Bull. i5, 
n« 106) 

5 CBRMjNAt an 8 (26 m.rs 1800). — Arrêté 
qui pemiet au oi^yen Lararier de rester sur 
le ieriïioirè français. (3, Bull. i5, n** 108.) 



CONSULAT. — 6 

» (BiAUjNAL an 8 (17 mari i8oo). — Arrêté 
portant créalion d'un conseil des prises (i). 
(3, Bull. 16, n* 112) 

V<^y. loi dit a6 vbkto»b an 8; arrélé da 7 
v&NTOSE an 1 2 ; dérreU du 8 mai i 8 '^ ; du 11 
jfiN 1.H06'. arl. i4; du 25 *AMVFEB 1807; <)u 
Il JANVIEB 180K; liu i6i«ovi£MBRE 1 -<09 ; da 
37 SRPrEMBRB i8in; du 8 movembre •81»; 
du 7 Ji/ir.LET 1811 ; or.InnnaMcrs da 8 juirr 
1814^22 JuiLLST t8i4; 9 JANVi&aet 22 août 
l8i5; «ri. i3 cl 14. 

Art. !•». Il y aura à Paris un conseil des 
rises ; il siégera daus le local qui lui sera 
csigïié 

1. Ce conseil connaîtra des contestations 
elatives à la validité el à Tinvalidité des 
iriAes^ et à la qualité des bâùiuens échoués 
•u naufragés (-i). 

3. Ce conseil sera présidé par un conseîl- 
er d'£iat, el composé eu outre de huit mem- 
bres. 

Il aura de plus un commissaire dn Gbou- 
eruemeut, un secrétaire et deux huissiers. 

4. Les membres qui composent le conseil 
es prises sout a la uoniiuation du premier 
onsul. 

5. Les déci-^ions du conseil des prises de- 
roiit être portéos par cinq membres au moins. 

C. En cas d'absence, maladie bu empèche- 
lent du comuussaire du Gouveruement, il 
îra suppléé ))ar Tua des membres^, au choix 
U président. 

7. Le traitement des membres du conseil 
PS prises seia de dix mille francs par an , 
our chaciiu d'eux; celui du commissaire du 
roiiveruement, de quinze mille Irancs; celui 
u secrétaire, de dix mille frajics, en yopm- 
reuant tons les frais de commis el fourni- 
ares; et celui des huissiers, de quinze cents 
rancs. 

8. L'officiep d'administration de la marine 
u port dans Ic'quel les prises mariiimes se- 
ont amenées , ou le plus voisin ^e la côle où 
m navire ennemi ou neutre aura péri ou 
!(*houé,8erd ^.haigé, i® de l'apposition el de 
a vériticalioii des scellera bord des bàiimens 
rapiurés, soit par les vaisseaux de l'Ëtat, 



GBEMIMAL AN 8. |y} 

soit par les corMires; %• de la réception et 
de Taffirmation des rapports et déclaralions^ 
de Taudition des témoins , de Tinventaire des 
pièces de bord , et de l'instruction; 3* de tout 
c3 (pli a rapport au bris, naufrage et échoue- 
meni des bÂiimens ennemis ou neutres. 

Il sera assisté, |)our tous ces actes, du prin* 
cipal pré|H>sé des douanes, et appellera, ea 
outre, à ceux relatifs aux prises, uu fo^dé de 
pouvoir des é(|uipa{;es capteurs. 

19. L^rsqu il résultera de 1 instruction faite 
en vertu de Tarticle précédent, que le bâii- 
ment aura été pris sons pavillon euaemi, ou 
qu'il est évidemment ennemi, et que, dans 
le délai d'une décade âpres cette instruction » 
il n'y aura point en de réclamation dûment 
noiitiée à l'officier d'administration, qui sera 
tenu d'en donner un rei^u, il sera statué sor 
la validité de la prise. 

Pour cet effet, l'officier d'administration 
s'adjoindra l'ofUcier chargé, dans le même 
port , des fonctions de contrèleur de la ma- 
riue, el le commissaire de rinscriptioii mani* 
lime : leur dérision sera portée à U pluralité 
des voix. L'officier d'à Iministration enverra 
une expédition de Cette décisioiï au secréta- 
riat du conseil des prises. 

fo. Si U prise est con luite dans un port 
011 l'ofticier d'administration ne puisse s'ad» 
joindre les deux autres individus, il enverra 
son instruction et les pièces de bi>rd dabi le 
port le plus voisin où se trouveront les froit 
perNÔnnes déaignées par l'article précédent, 
pour prononcer sur la prise. 

Ti. Lorsqu'il aura été porté une décision 
qui déclarera le bâtiment de bonne prise, si 
cette décision ne donné lieu, pendant le dé- 
lai d'une décade, à aucune réclamation dans 
la forme prescrite par l'article 9 , il sera pro- 
cédé à la venle ainsi qu'il eét porté eu l'arti- 
cle 14 ci -a près. 

12. S il y a une réclamation dans l'un des 
cas prévus j>ar les articles 9 et 1 1 , ou si la 
prise n'a pas été faite sous pavillon ennemi, 
ou n'est pas trouvée évidemment ennemie, 
on si ^w^w le jugement porté en l'article lo 
ne prononce pas la validité de la prise, l'of fi- 
cier d'administration enverra, daus le délai 
d'une décade, au àecrétariat du conseil des 
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ffoy. au surplus Sirey, v* Prises. 
- (2) C'est aux dibanaux civils qu'appartient la 
connaissance des conleslalions rrlalivrs )k des in- 
téreU |irivps e»i»riî armaiears, pour \ urs p«»r- 
t o >s re>peciives dans des prises (Ujiû.let 1819; 
J Cl. 5, p. i64). 

Lorsque la navigation debateaax faisant le ra- ' 
bolage q'ulfr^, rieu d'irrégulier selon les lois 
du i*ays« il n'y a pas Lieu de déclarer U prise 
bonne tt^ valable (3 éécem^e 1818; ord. Mac, 
io,.8i4)- 



(1) Sapprimé par ordonnances du 22 juillet 
i8]4, gjunvier el ai août i8i5. 

Principes du Gouverneuient français sur les 
Iru (s de la guerre, «ie la cour5e el de la neulra- 
ilé ( t-xiia I d>i d scours de M de Porlali-i, corn- 
iiissaîre du Gonveruenieiil près le conseil des 
xi&es, à kon in&ialialîou S. 1,2, loii). 

I^O'is ne rappoi ions pas ici 1rs décidions da 
îOnseil di s prise», relatives aux queiliuns de pro*- 
:edure, qui ne peuvrni plus bC présenter depuis 
a suppression da c»nsed. Les déc!»iuns sur le 
!bnd se II oa vent placée! fuus les lois dont elles 
>Bt faitrappUcaiion. 



174 COttSÙlAt. — ê ëlRMlllAi A» It 

ÏiHâtit, té\3i leji méi pat lui faits ^ et toutes 
H litècps h'ouvéeii à bord. 

tX t'imirudiori se Tèrà dev9at le eooseil 
dés prises , 6ur simpka Diémoires respective- 
raffut rorncDiiuLquèâ, pur la voie du secréta- 
riat, an\ pari ie-* ou à leurs défenseurs ♦ qui 
ju^iUieroûL préalablement de leurs droits et 
delems woti voira (ij, 

Lea dtHais pour cette iiistruciion pc pour- 
ront tîxt'èJer troià mois pour, le» prises con- 
duites dans Jej porls dtj la Méditerranée, et 
deux mois seulement pour les autres ports de 
France; le .tout à compter 4u j.our ou les 
pièces auront^ été remisés au secrétariat du 
conseil des prises. 

Les conclusions di^ comoiissaire du 0ou- 
vern^ment seront toujours données par écrit. 
. 14. Les décisions du conseil des prises se- 
ront exécutées à la diligence des parties in- 
téressées, mais avec fe concours et la pré- 
sence : i* de l'offreier d'administration de la 
marine; a* du principal préposé des douanes, 
et^3« d*ua foudé de pouvoir des équipages 
capteurs. 

x5. Dojqs le cas où, conformément aux lois 
existantes, la vente prOvisoiret des marcha^* 
dises, en tout ou en partie, et même celle du 
bitimeot, devra avoir liçu, elle sera ordonnée 
par l'otiicier d'administration de la marine, 
après avQJr appelé etle'principal préposé des 
douanes, et lelpndéde poi^Voir des équipages 
capteurs. 

Le produit de ces ventes sera provisoire- 
ment déposé dans la caisse des invalides de 
)a marine. 

16. Le conseil d'administration des ports 
sera exclusivement chargé des liquidations, 

. tant géuérales que particulières, des prises 
faites pa^r les bât|mens de rE.tat 

Les contestations sur ces liquidations se- 
ront portées au ministre de la marine.- 

17. Les liquidations, tant générales que 
particulières, des prises amenées par les cor- 
saires seuls, ainsi queks contestations qui 
pourront s'élever sur ces liquidations, set'oat 
jugées dans la forme ordinaire. 

x8. Les liquidations des prises faites con- 
eurreounent par des bâtimens de l'Etat et des 
corsaires , ainsi que les contestations qui pour- 
ront^**^ver sur îa part revenant à chacun, 
seront jugées comme celles inentionnées en 
l'article 16. 

Les liquidations et les contestations subsi- 
diaires entre l'armateur du corsaire et les in- 
téressés rentreront dans les dispositions de 
rarticlei7. 



1 9. lorsque des pHi^ leront oÔ&dtûUftdù» 
les ports des colonies françaises, o^lèrtqii'Qn 
bâtiment ennemi on neutre écnouera ou fen 
naufrage sur les eétet desdites colonies, fl 
sera procédé conformément âîix articles 8, 
g, 10, X I et 1 5 du présent règlement. 

ao. Dans tous les cas prévus par Varticle 11, 
l'officier d'administration des colonies remet- 
tra, dans le plus bref délais à rordo^pateor 
de la marine, chaque instruction, et testa 
les pièces relatives aux prises, aii^si que cella 
côtteeriialdt les bris , naufragé et é<?faoùeiDënl: 
Vordoiiriateur adressera lé tbiH au mtnistit 
de la marine, pour le faire parvenir au k- 
crétariai dd cofisèil dès piises. 

Et attendu que les pièces origiifàlës bov" 
raient être perduei, Vbfficiér d^àdmiiustn- 
tion sera obligé de garder des copies totli- 
tiénnées desdites ^è<^ orignialeâ. 

9Tk Potfrr6ht néâbitiQflné léi ageiis và^ 
liers et en chef du Gouvernement dans ki 
ooloaies, et, à kur défaut, le «sonmiaiidnt 
en chef et l'ârdonorateur ou priBci pal of&ser 
d'adminijitration de la marine , daas le cas des 
réclamations indiquées datis les articles g et 
zi , et même lorsqu'il s'agira des prises (iuta 
sous pavillon neutre, ordonner, sur le vu de 
rinstrnction, qifit sera statué ^r ^ validité 
delà prise, Conformément ^ux articles cet 
10", et ordonnée' ensuite l'exécution provi- 
soire delà décision; mais, à t'égârd des pris» 
faites soùs pavillon hèuti'é , l'exécution pro- 
visoire ne pourra avoir lieu que snr II de- 
mande expresse dé l'imé àés parties, A ih 
charge par elle de dlènner bonn^ et saffisute 
eautioB, tasA sera agréée par l'ordmiBateuret 
ret^ue par 1 6ffleier aaditiinistration dé la ai- 
rine^ et, en outre, de demeurer respoaadilè 
des dommages^intéréts. 

2â. Chacun des aitttcles 16, r7 et xS, «'ap- 
pliquera,- selon le cas, aux liquidations, Itft 
pairticulières que ^éaéralesy (|ui seront failcs 
dans les colonies. 

23. Lorsque des ^prises seront eondailei 
dans des ports étrangers, le» commissaire! 
dés relations commerciales se eonfonaenet 
exactem^it aux traités conclus ei^trc la Fnoo 
et les puissances chez lesquelles ces commis' 
saires seront établis , et aux instructions di 
Gouvernement. 

Et, dans le cas oâ le présent régleuMSi 
pourra y recevoir son exécution, Bs rempli' 
ront touteit les fonctions dont il charge Vwr 
cier d'administi^ation des ports de la Répa- 
blique, en se hiisant assister de deux asses- 
seurs, chdisis, s'il est possible, parmi lei 



(i)Uti a«ï*nt dîpfomîilîcpre peut Bien, comme 
protecteur, récoromamiér \ê& affaH-es de 'prise de 
ses cojnpatriote^t mais il n'est pas recevable à se 
présenter cOmme leur dëîenseur. Il n'appartient 
qu*au ministère public de veiUer pour Us absens , 



xpème étrangers (3 prairial an 8; décisMB di 
conseil des prises; S. 1, 2,174)- 

- Règlet- sM* ks d^lélc<powr l^insfr^eHoa ftù- 
rial an 8; S. I, s, i63). 



COirniLAT. — DU 6 AU 

pitoyeos Irm^i9 immatriculés ^ étabUi daoi 
le Uf à dé la reûdence de cea commiisaircii, 

^4. Ils enverrout, comme il est porté en 
'article 20 ci^essus pour les colooies, lins- 
ructioQ de la prise , et toutes lés pièces de* 
mnt servir à faire pronoacer sur sa validité , 
m miuistre de la marioe, pour les transmet- 
tre au eonsHÎl des prises » et en garderont des 
copies oollationnées. 

25. Si la prise est déclarée valable par le 
;0Qseil des prises, le concours des commis- 
saires des relations commerciales sera uéces- 
laire pour les actes relatifs à Texécution de 
la décision, et il^ se feront assister comme il 
est porté en l'article 23. 

26. Les commissaires des relations commer- 
ciales seront tenus de, faire passer direcle- 
meot au ministre de la marine toutes les 
pièces qui devront servir à la liquidation des 

Sri&es qui auront été faites par les bâtimeas 
el'Efar seuls, ou concurremment par les bâ- 
timensde l'Etat et par les corsaires, pour qiie 
le miuistre les envoie au conseil d'adminia- 
trarion du port où le bâtiment de l'Etat aura 
Hé armé. 

27. En, conformité de la loi du 26 veatoie 
ternier,le ministre de la justice, celui de la 
narine et des colouies, et celui des relations 
Ultérieures, donneront, dans le plos bref 
lélai, les ordres nécessaires pour que toutes 
bs procédures de prises acluellement peu» 

Élites daus les divers tribunaux, ou devant 
> commissaires aux relations comQiercialea, 
[eur soient adressées : ils les feront remettre 
lu secrétariat du conseil des prises. 

uS, Le Gouvernement déterminera repo- 
se à laquelle le conseil des prises devra 
cesser ses fonctions. 

2g. Toutes dispositions contraires au ipré- 
seni règlement cesseront d'a\otr Buctia effet. 

Les ministres de la marine , des relations 
extérieures et de la justice, sont chargés d€ 
rexècution du présent arrêté; 
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aiu àêux ti«rs, k ftra ptssir iu préfet du 

département 

3. Le préfet , après avoir réduit à la moHié, 
par la voie du sort, et en prétenc« da conseil 
de préfecture, chacune des listes envoyées 
par les sous-préfets, en composera une liste 
générale, qu'il divisera en autant de listes par- 
tielles qu'il y aura de tribuuaux d'arrondisse- 
ment dans le département , en ne plaçant dans 
chacune d'elles que des citoyens de Tarron- 
dissemeni» Il enverra au président du tribu^ 
nal criminel la liste générale « qqi servira pour 
le jury de jugement; et à chaque directeur dm 
jury d'accusation, la liste partielle, dont ce 
directeur devra se servir dans la cours dti 
trimestre. 

4. Pour la formation des listes^e jurés spé- 
ciaux, soit d'accusation, soit de jugement, 
chaque juge-de-paix désignera de même dans 
son arrondissement, chaque trois mois, à 
compter du i«' floréal protthain, les dix-huit 
citoyens qu'il croira les plus propres à em 
remplir les fonctions, et enverra cette lislé 
de désignation au som-préfet, qui, après Tavoir 
réduite aux deiix tiers, la fera passer au préfet* 

5. Le préfet, après avoir réduit à la moitié 
chacune de» listes envoyées par les sous-pré* 
fets, en formera une liste générale, qu'il divi- 
sera en listes partielles, qui seront envoyées^ 
la première au président du tribunal crimi- 
nel, et les secondes au directeur du jury d'a^ 
cusationi^le tout comme il est dit en TarL 3. 



f «RSKiirAt m 8 (27 m«rs 1800). -^ Loi relative 
eu mode de nomination des jures. (3, Bull. 18, 
n»ii6.) 

Kojr. arrêté dn 18 missidor in 8. 

Art. !«'. L^sque les làtes d'éligibles seront 
formées, les jurés d'accusation ne pourront 
être pris que. dans les listes communales; et 
ceux de jugement, que dans les listes dépar- 
tementales. 

2. Eu attendant la formation de ces listes, 
et à reinpter du i«* messidor prochain, cha- 
que juge- de-paix «désigneca, tous les trois 
mois, dans son arrondissement, un nombre 
de citoyens triple de celui que cet arrondis- 
sement doit fonrnia, aux termes de l'art. 4^7 
du Code des délits et des peines du 3 brur 
maire an 4 ; il enverra cette liste de désigna- 
tion au sou^-préfet, qui, après Tavoir réduite 



6 GfeRtfiNAL an 8 (27 mars 1800). ~~ Loi r«latîfe 
aux rëcusaiions sur la liste deslurës. (3, BaH, 
18, n« 117.) 

L'article 52 1 du Code des délits et des 
peines est rapporté. 

Le commissaire du Gouvernement, faisant 
les fonclious d'accusateur publie, a le droit 
d'exercer les récusations sur la liste des jurés 
spéciaux, comme sur celle des jurés ordi- 
naires. 

& GEAMUTALan 8 (37 mars i8«o). — Loi qnî af- 
fecte une maison h l'hospice des enfans aban- 
donnés d'Arras. (3, Bail. 18, n<» 118.) 



6 OKRMiNAt an 8 (27 inars 1800). — loi por- 
tant cef siun aa citoyen AngelHer d*an étang k 
Ruel. (3, Bull. 18, n« 119.) 



7 GERMINAL an 8 (28 mars 1800). — Loi portant 
diminulton de la laxe d'enlrelien des routes. 
(3, Bull. 18, n*» luoî Mon. da^io germinal.) 

f^oy. loi da i/t iBUMAiAf an 7 ; 'arrêté du 
1" FLOREAL an 8. 

Art. I". A compter du i*' prairial pro- 
chain , la taxe d'entretien des routes ne &«ra 
plus perçue que dans les proportions âui- 
vaatea: 



iç6 CONiULAT. — DU 7 

n lera payé ptr disUnce de ânq Inlo- 

Pour chaque cheval ou mu1e( attelé à des 
chariots ou charrettes , dix centimes ; pour 
chaque boeuf ou âne attelé à d^s chariots ou 
charrettes, cinq cen^mes; {iour chaque che- 
val ou mulet attelé à une voiture suspendue, 
quipze centimes; pour chatjue cheval ou niur 
let monté de son cavalier, dix centimes ; pour 
chaque cheVal ou mulet chargea dos, mené 
en lesse ou en baude, cinq ceutimas. 

a. Les voitures uniquement chargées de 
grains ou farines, de fumier ou autres ma- 
tières «ervant dVpgrais pouV les terres, sont 
affranchies du paiement 4e la taxe d'en- 
tretien. 

3.-1^ Gouvernement pourra, lorsqu'il le 
jugera convenable, affermer la perception de 
la taxe , sans cumulation de la charge d'en- 
tretenir la route. 

4. "Lei fermiers actuels des barrières sont 
atitorisés à demander la résiliation de leurs 
baux, à la charge^ par eux, d'en pré\Tnir le 
préfet du départ eme^ avant le 3o germinal 
présent mois. Le^ répétitions qu'ils auraient 
droit de former seront liquidées jar voie ad- 
ministrative: 

5. Les baux à ferme de barrières, étales 
marchés des entrepreneurs des travaux des 
ponts- et-rhaus«ées, continueront à être sou- 
mis à l'énregistrerilent; mais ils ne seront, à 
l'avenir,, assujétis , qu'au droit fixe d'un 
franc (x). ^ 

7 GKBliiNAL an 8 (a8 marsiSoo). — Arrêté qtû 
met tes citoyens raorbe^y et Deiahaye liors 
' de -«arveiUance. (3, Bu{l. i6,ii*^ ii3.) 



^ DU 7 At7 8 GBRBUlfiL AN %. 



^^oÉlmtvkt^an 8 (39 mafé 1800). — Arrêta qui 
ciée un insperfear génëral àt ta gendarme- 
rie natiotnale. (3, Bnli. 18, n<* 121.) 

Art. !•'. Il sera nommé un inspecteur gé- 
lu&ral de la gendarmerie nationale; il sera 
cnoisi parmi Ips officiers géhéraux : il portera 
l'uniforme de chef de division de gendarme- 
rie, av^ des étoiles sur lés épaulettes. 

2. L!iu$pecteur général aura , sous l'auto- 
rité de; mniistres ci-aures désignés, la sur- 
veillance géuérale et la 4i>'<'ction de tout ce 
qui concerne le service de la gendarmerie 
nationale. 

3. L'inspecteur général rendra com]>te au 
ministre de la guerre de tous les détails re- 
latifs à la tenue, la discipline et la police de 
la gendarmerie. 

Les détails felRtifs à la solde, aux masses 



et à la comptabilité, restent sooa U aurveil* 
lance et la direction des inspecteurs gënéram 
aux revues. 

L'inspecteur général de hf gendannfrie 
rendra compte aus>iau minisire de la guerre 
de tout ce qiii est relatif aux ronsciits^aBi 
réquisitiennaires , aux dçseï teuVs , et à la sur* 
veillance des militaires en roule et en con|;é. 

4. L inspecteur soumettra encore au oiiuii* 
^re de la guerre les présentât ioiis' aux (ilaivs 
de gendarme qui lui seront ^dr<*8sét^ ftarls 
conseils d'adnunistratiun des compagiiifs. 

5. Il soumettra ad ministre de la guerre k 
tafileattdcs brigadiei-s delà gendarmerie les 
plus dignes d'être éle%és au grade de maré- 
chal-dés- logis, au choix, du ministre deb 

. guerre. 

6. La présentation au premier Consul jm 
tous les emplois de lieutenant , capitaine, 
chefs d'escadron et de di\i.Nion, à la noDiiaa- 
tion du Gouvernement, sera faite parie 
ministre de la guerre, d'après le rapport ({m 
lui sera soumis par l'inspecteur général de la 
gendarmerie. 

7. L'inspecteur général rendra romp/caii 
ministre de la police géuérale de tout ce qui 
sera relatif aux changemens de résidence, 
aux lettres de passe, aux congés des ofGrim. 
sous-ofticiers et gendarmes; il lui rendn 
compte aussi de tout ce qui concernera les re- 
vues des chefs de divisio^j et d^escadron.ia 
tournées des capitaines et des lieurenans,le 
placement des brigades, leurs points iDtf^ 
médiaires de correspondance, les arrondis»- 
meus de lieutenance , compagn re , escadron 
etdi\i>ion : il lui rendra compte du serTice 
habituel et journalier des brigatles, aiusiiiue 
de tous les services extraordinaires pour 1rs- 
quels elles peuvent être requises par tes an* 
torités constituées, en exécution des loisoa 
des réglemens d'administration pi!il)ltqiie;da 
rassemblement des brigades et de là l'urroa- 
tion momentanée qui peut être faite desbii- 
gades nouvelles avec des genJarnies des bri- 
gades existantes; de totilcs les arrestaliou 
et de tontes les conduites de brigade en bri- 
gade, faites parla gendarmerie , *[)ar qnelqne 
autorité qu'elles aient été ordouiiêe^; de toos 
les tran-tiremeUs de prisonniers, prévenus 
ou condamués; des e&rortes de deniers pu* 
blics et des voilures nationales; de la surveil- 
lance sur lesmendiaits, vagabonds, geusssns 
aveu, étrangers, émigrés; et de tout ce qoi 

{leut'compt^ometlrela tranquillité de lEtat, 
a sûreté ies pen-onnes et des propriétés. 

8. Il rendra Tompie au ministre de la jus* 
tice du service que doixenl faire les capitai- 
nes et les lient enans de la gendarmerie, dans 



(i) Les baux des droltt de pa$sige* des bacs 
et les cantionnemens qai en sont'U soite sont 
oMsibles db <}roil proportiomiel d'enregistré - 



mertt ( 19 janvier 1808; décision da ministre 
des finances; S. 7, a, 8o5). 



Tezercicede la police judiciaire et dans toutet 
!9S Qpèratiooi relatives à ces fonctioos. 

9. L^inspecteur général présentera aux mi- 
jîstre!^ sous Taniorité desquels il surveille *et 
litige les différentes branches du service et 
le 1 administration de la gendarmerie, tous 
es projers de ehangemens et d'améliorations 
|u n croira convenables: il leur proposera 
ouïes les économies qu'il croira possibles, et 
eur dénoncera tous les abus qu'il reconnaîtra, 
it particulièrement ceux qu'il ne pourra faire 
sessèr par ses seuls ordres. 

10. Il leur présentera, dans les cinq pre« 
niers jours de chaque décade, un bulletin 
lonteuant le détail de^ évènemens et des ope- 
ations ordinaires qui sont dans leurs attri- 
tutions respectives; il leur présentera, dans 
es vingt- quatre heures de l'avis qu'il en aura 
*eqi\^ la note des opérations et des événement 
extraordinaires dont la connaissance est ré- 
ervée à chacun d'eux : il leur présentera , 
lans les cinq premiersjours de chaque mois, 
n bulletin contenant le résumé des évèue- 
leos et des opérations de chaque mois, et, 
ans la deuxième décade de chaque année , 
i résumé des opérations et des évènemens 
e l'aunéc précé.lente. 

I E. Les chefs de division de gendarmerie 
uront seuls, pour le service et les évène- 
lens ordinaires, la correspondance directe 
vec l'inspecteur général. 

X Q. Chaque commandant de brigade adres* 
era directement à l'inspecteur général et 
ans les vingt-quatre heures, Tavis de tous 
3s évènemens extraordinaires dont il aura 
u connaissance; il lui fera connaître, de 
lême, tout ce qui pourra compromettre la 
ranquillité publique, la sûreté des personnes 
t des propriétés. 

1 3. La correspondance directe que les of« 
îciers et sous*of liciers de gendarmie sont au- 
orisés, par 1 article précèdent, à tenir avec 
'inspecteur général , ne les dispensera poiut 
[e celle qu'ils doivent, sur ces mômes objets, 
eair avec leurs chefs immédiats. 

i/|. Les comptes que les ofOciers et sous« 
tfficiers de gendarmerie doivent rendre à 
eurs chefs immédiats et à l'inspecteur géné- 
ral , Hé les dispensent point de rendre aux 
préfets et sous préfets, ainsi qu'aux officiers 
généraux comma^î^ut dans leurs arroudisse- 
nens respectifs, les comptes qui leur sont 
iresorits par la loi du ^28 germinal an 7. 

i5. Chuque chef de division transmettra 
i rinspecttiur général , dans les cinq premiers 
ours de chaque décade , un compte détaillé 
les opérations et des évènemens ordinaires 
|ui se seront passés pendant la décade précé- 
leote; dans les ciiiq premiers jours de cha- 
|ue mois, le résumé des opérations du mois 
>récédent ; et dans 1a première décade de 
Jiaque année, le sontmaire du compte de 
l'année entière. 



«Tt 
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té» Le capittiife éê ohaqiM 1 
adressera à ton ebef d'esoidron, W W èè 
ohaaue décade de diaqoe mois de diiqiie 
année, les élément du cowp*e que le efaef d« 
division doit rendre à l'iuspaetear générât; 
le chef d'escadron les trantowtira & suile, 
avec 8e$ obdervations, au chef de la dîn« 
tion. ^ 

17. Toutes demaudet failtet par let con- 
seils d'administration et par let iadÎTidiit 
ne parviendront à Tintpecieur qae par rin- 
termédiaire des chefs de divinon. 

Les plaintes en déni de justice noarront 
seules être directement adretsétt à l'iatpee- 
teur général 

18. L'inspecteur général fera impruicr 
et adressera à chaque chef de divisioa det 
modèles de tous les comptes qui doivent lui 
être rendus , ainsi que de tous ceux que dba* 
^ue officier et sous-officier doit à it» ched 
immédiats. 

19. L'inspecteur général est [wHieulièrt- 
ment charge de punir par des peines de dit* 
cipHna, et, en cas de récidive, de provoquer 
des pein^plus graves contre les sous-ofticien 
et les officiers de ht gendarmerie qui, dans 
tout autre cas que celui de la correspondance 
ordinaire et régulière des brigades, na se se- 
ront pas formellement refusés à recevoir et 
à faire porter des déiièçhes par les gendar- 
mes à leurs ordres. L inspecteur général ctt 
aussi formellement charge de faire connaître 
au ministre de la police générale les préfets 
et soui préfets qui, dans toute autre circons- 
tance que celle qui est prévue ci-dessus, au- 
ront emnloyé les gendarmes, soit à porter 
des dépèches, soit k quelque autre objet 
étranger à leur eorrespoudauce. 

ao. Outre les précautions généralea*pour 
la sûreté des routes et celle des voyageurs » 
^'inspecteur général en prendra de particu- 
lières pour celle des courners des malles et 
des voitures publiques. 

Il donnera des ordres afin qu*à la ré^isi- 
tion des préfets ou soas-préfets , il soit ac- 
cordé, sans délai, des escortes suffisantes de 
gendarmes aux courriers des malles, aux 
conducteurs des diligences et autres voitures 
portant des deniers publics. 

ai. Lorsque des brigands réunis et organi- 
sés ea bandes arrêteront les voitures publi- 
ques , dévasteront les maisons des citoyens , 
et compromettront la tranquillité générale 
en se transportant alternativement en divers 
endroits, les capitaines de la gendarmerie, 
apirès en avoir prévenu les préfets, réuniront 
les brigades nécessaires pour les attaquer, 
les poursuivre et les détruire. 

Dans le cas prévu ci-dessus, lès chefs de 
division de la gendarmerie feroht, s'il est né- 
cessaire, passer des brigades d'un départe* 
ment dans l'autre , à charge par eux d'en pré- 
venir les préfets tespectits. 
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lAi^p tiH tf géttérriitk genaàrftfrit liftHiitiv» «t U pt9çfÊAÛm é^ l^b; et 



(Mif#t«timMttn Mt minktresdétanlem comme firitim, à «et ^rd , partie intégMirte 

# 4o It ■oUoeon furojct^e réglemeAt dWtiiié en pouvoir législttif. Les conseiller» d'Etat 

^ ftndre rtfoliert et «niformee la police « ne doifetit doue pas être déplacés da lieu de 

l^iMlraetîoii, U diicinliiie et le service de la leurs fonctions pour servir comme témoin 

Mttdamerîe «ationale; il fera dresser une devant les tribunaux : leur témoignage oe 

^^iudièativet pour la Képublique entière, peut être pris que dans la forme déterminée 

' ' • • ' ' — par la loi du 90 thermidor. 



des lieux de placement de brigades, de leurs 
MÂBlt kUnnéAkaires de eorrespoodance, et 
ém arr«idisaemeQs de dividon-, d*escadroB, 
é^à fonfaistteet de Ueuieuance. 

aSTLes mîaistres de la guerre, de la pô- 
liee elde fa justice sont obaigésde l*OxéeutIoD 
4»|iJb«iilartéték. 

• euamÉAt an 8 it^ nsn i8oe). — Arrêta qui 
aoMM la cjtoyan Pithon ttcr^taire de la 
coauDistbn chargea de trdlse tfte l*t pitfai* 
pottnii^irtt àm Bta^Uais. (âvBalk 44 « 

S etaHOiAt a» • (sf nan 1800)^ -* Arrêta 
porUnt nomîaalioii des pfficicri d« paix da la 
eo^nàonedè l^aris. (3,BfiU. 16, n^ 11 4.) 



14 eaaMiHAi^ aa 8 (4 avril 1800). -^AttM^d 
accorde un breret d*iii«f niioa an cît^jea Jtar 
Louis Batt Blaapas. (3, BaU. ai, s* ija.) 



t< éiattUiAft an 8 ( i**' atril 1800). — Acte du 
8éiiàt eoBserratenr, qui proelanie le géoëral 
httèff mcaibra de ce Sénat. (3, Bail. 18, 
•• iaa.> ' 

ta a«aiimAt aa 8 (a avril 1800). — Aitêté qai 
àomma U citoyen- Camotaiiaislre de b gncrra. 
|ltB<ai.44,nMi3.> 



là éiBUiHAi. an 8 ( a ami )8oo). ** Acte d«i 
$ënat consenrj^tenr, qai nomme let juge* dû 
ttlbaiial de cassation. (3, Bail. 18, n^ ia30 



i4 aaaxiirAL an 8 ( 4 avril 1800). — > Anrâtëit- 
laiif an transport au brevet d'imporfalioa àt$ 
travanx eirealaîret nommes PanonutM, (3, 
BoU. ai, n^ i3i.) 



^4 oaavniAt an 8 (4 avril 1800). ^> Afrét4 por- 
tant nomination dtes membres de eoaseil ie$ 
prifes.(3, BaU. ai, n'' i3s.) 



18 GiBMiirAL an 8 (6 avril x 800). ««Avril» por- 
tant diferses nominations. (5, Bull. ai,a*'iii 
Il i4o.) . 

18 6t]iinilA& an 8 (6 avril 1800). — Aicét^re* 
latif aux officiers de génie cisalpins 00 fé- 
montais, qnl sont restés aax armées fraaçMO 
00 restés en France , en vertu des ordres àt 
Gonvemeiaent. (Mon. n* %oS.) 



l4 etaamrAa an 8 (4 ««rtl t8oo). — Avis dn 
Genseii -d'Etat, sar la manière dont un con- 
f^ler d*Bta| pent être entendu antémoignage. 
(3, BaU. 44«n''3i4-) 
^#f . anété dn 7 TUaavnoa au 9. 

14e Conseil-d'Etaf, qui, d'après le renvoi 

Jes Consuls, et sur le rapport de la section 
e Ugtslation, a discuté la questionne savoir 
si tin conseiller d*Etat peut être déplacé 
pour servir de témoin devant un tribunal 
Aéant dans une eommtme autre que ceUe où 
û exerce ses fonctions , 

Est d'avb que, dans ce cas, il ne doit pas 
être déplacé, La loi du ap tbermidor an 4 
est d*accord sur ce point avec Tintérét pubUc 
Cette loi, ayant été faite pour les membres du 
pouvoir législatif et ceux du Gouvernement, 
est appliquable, sous ce double rapport, aux 
oonseil]ers d'Etet. En effet , le Conseil-d'Etat 
4st placé par la constitution à câté du Oou- 
tiremement, considéré comme pouvoir ex^u- 
tif; il en est rinstrimieat nécessaire^ en 
considérant le Gottvemfment comm» ayant 



19 esauiHAt an 8 (9 avril 1800). — >Fetaile 
d'arrêté autorisant la poursuite d'agent et 
Gouvernement, aux termes de l'article }i^ 
la constitution. (3, BaU. 44, a* 3i5.> 

Les Consuls de la République, en verti 
de la décision du Gonseil-d'Etat prise oaD* 
fi»rmément à Fart. 75 de la constitution. 

Arrêtent que ( Cagtnt dûsigné par m 
niwi, prénoms et qualité ), préveno ^ 
( retracer te délit ) , peut être, pour ledit 
fait 6u lesdits faits , poursuivi devant le 
tribimaux ordinaires. 

Nota. S11 s*agit d*on délit peur leqsel 1s 1^ 
publique soit naturellement elle - même p»tie 
ponrsoivante, et àTégard duqnel il s*i^isse,i> 
d*uae simple autorisation, mais d*nne disfsê' 
tion, sttbstilaer aux roots ptu^ètrt delà fomsit 
ci-dessus, ceiui-ci, 5ero, tic. 



19 eBXMiirAL an 8 (9 avril iSoo). — Artlié^ 
nomme le secrétaire général du consefl écs 
prises. (3, BaU. ai, a"* i4i>) 



19 QiaiintAL aa 8 ( 9 avril 1 800). — Arrêté por- 
tant nomtnsiion «les substituts des 



res près \t tribunal àk cassation et des mé' 
iiers de et tribuaal. ( 3, BuU; 44, a"* lil) 
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i| aiMMiUt «aI (9 «vril t9oo>. -^ Arrêté rc* 
latif aux bienf aliëaéf de l'ancienot UBÎver* 
tîlé 4e Louvaio , et k r<tabli«itmt»t d*vn cin- 
quième coUë^e k BtuttUt». ( 3, BaÙ. 44 , 
n* 3i7) 

99 «isirarik& an S { la avril ileo). — ArréU 
icUiif k l'eaploi dtê boat <U wéqmiU'um e« 
paieiMnl daa conlribQtioM. (3, BnlK aif 
»• 142.) 

Art. X*'. Dans la décade de la réception 
da présent, chaque maire se fera remettre, 
par ceux des citoyens de sa commune qm 
auront satisfait à des réquisitions depuis le 
I*' germinal an 7 , les bons dont ib sont en^ 
core porteurs, et qu'ils ont reçus pour les 
livraisons ou transports qu'ils ont effeclués; 
et, après vérification faite de ces bons, il y 
apposera son vita, et en fera un état double. 

a. Le monJUint desdits bons ainsi vérifiés 
sera imputé sur les contributions directes 
antérieures à Fan 8 , et subsidiairement sur 
cttUeèderanS. 

3. Dans la seconde déeade , le maire se 
fera représenter, par les percepteurs, les 
rôles des eontriVrâtions directes de sa com- 
mune, et émargera, en leur présence, à 
l'article de chaque porteur de bons, et à son 
«eqait, le montant desdits bons. 

4. Le maire remettra en même temps an 
percepteur tous les bons qu'il aura reçus, 
avec un double de l'état, pour sa décharge; 
et celui-ci lui en fournira un récépissé géné« 
rai, au pied de l'autre double. 

5. Le maire adressera an sous-préfet de 
farrondissement l'état portant le récépissé 
dnoréposé. 

o. Le sons-préfet vérifiera les états qui lui 
auront été adressés; il en formera un borde- 
reau général, qu'il transmettra, avec ses 
observations, au préfet du département. 

7. Le préfet comparera les bordereaux à 
lui transmis par les sous-préfets avec les 
lOTétéa de réquisition pris par l'administra- 
tion du département; et il fera parvenir, 
après leur vérification, lesdits bordereaux au 
ministre des finances et aà ministre de la 
guerre, leouel en ordonnancera le montant 
sur ses crédits, conformément à l'article 3 de 
la loi du 27 vendémiaire an 8. 

S. Dans le cas où les bons d'un contribua* 
hie excéderaient le montant de ses contribu- 
tions , le maire portera au verso du bon qui 
ne sera employé que pour une partie de sa 
valeur, la soqune dont il aura été fait eom- 

FensatioB, et donnera une conpure de 
excédant au contribuable, qui, après l'avoir 
fni viser par le sout-préfet, pourra rem- 
ployer en paiement de ses contributions 
dirodci, dans d'antres comnmies que celle 
4e son doMiiale, ea se coBfofauuit aux db- 
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9. Le paiement des contributions échues 
•t qui n'auront pas été aeaoittées conformé- 
ment aux dispositions préoedentet, sera ponr^ 
suivi en la forme ordinaire. 

Les ministres des finances et de la guerrt 
•ont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



aa 6IRMIMAL an 8 (la avril 1800). — Arrêté 
qui délermîoe I» médaille que porteront Itt 
contenraleurt de la Miilé publique à Toulon, 
Marseille et aulrrf lieux où «ont établit des 
lazarets. (Mon. n*^ 307.) 

a4 osaïUHAL an 8 ( i4 avril i8on). — Arrêté 
relatif au versement da cautionnement des re- 
ceveurs particuliers des contribulioos, dea 
payeurs et caissiers du trésor public ^ et aa 
mode de paiement des iniéréls de raniveri>a* 
lilé des caulionncment. ( 5, Bail, ai, ii<* 143.) 

Art I*'. Les dispositions de larréié du 
18 ventôse dernier , qui règleut la forme du 
recouvrement des cautiounemens établis par 
la loi du 7 du même mois, sont appliquablct 
aux cautiounemens ^tablis par les loi^ des 97 
ventôse dernier e| 4 germinal présent mois : 
en conséquence, et conformément à l'article » 
dudit arrêté, le versement desdits caution* 
Démens, tant' en numéraire qu'en obligations, 
sera fait, pour Paris, au IVésor public, et 
pour leè déparlemens, dans la caisse du re- 
ceveur général. 

2. Chaque receveur particulier des con- 
tributions , et chaque payeur et caissier du 
Trésor public, justifiera au ministre dei 
finances du paiement de sou cautionnement « 
dans la forme et dans les délais prescrits , 
ainsi qu'il est réglé par les articles 4 et 5 de 
l'arrêté du 18 ventôse. 

3. Les receveurs généraux des déparle- 
mens adresseront aux adminbtrateurs de^ la 
caisse d'amortissement le duplicata^ signé 
par eux, des bordereaux indicatifs des verse- 
mens qui lui auront été faits sur les caution* 
nemeus, qu'ils doivent adresser au Trésor 
public, conformément à l'aiticle 3 du même 
arrêté: il en sera de même pour les caution* 
nemens qui seront réalisés à la caisse des 
recettes journalières à Paris. 

4. D'après ces bordereaux, les administra- 
teurs de la caisse d'amortissement ouvriront 
van compte, tant en capital qu'en intérêts, à 
chacun des fonctionnaires et employés qui 
se seront mis en devoir d'acquitter leurs eau* 
tipnoemens. 

5. A cet effet, lesdits fonctionnaires et 
employés seront tenus d'adresser auxdîts ad- 
miuistratears de la caisse d'amortissement 
tant les, quittances provisoires qui leifr au- 
ront été touruies par les receveurs généraux 
de département, 00 j^ar le caissier des recet- 
tea journalières à Parts, qoe leurs obiigationtt 
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6. Eq échange desdites quittances et obli- 
gations soldées , il sera remis successivement 
auxdits fonctionnaires et employés, par la 
caisse d*amorlisseraent, des rec»»pissé8 provi- 
soires, pou» être convertis en quittancés dé- 
finitives après racquiltemeut total du caution- 
nement. 

7. Les intérêts de Tuniversalité des cau- 
tioiinemens seront acquittés par la caisse 
d'amortissement aux époques ^t daus les 
proportions £xées par les lojs des 6 frimaire, 
7 et *7 ventôse derniers, et 4 germinal pré- 
sent mois. Le remboursement desdits eau* 
tionuemens s'effectuera à la même caisse, 
dans les cas prévus par les mêmes lois. 

8. Aucun paiement d'intérêts ne pourra 
être fait que sur la représentation de la quit- 
tance définitive à délivrer par les administra- 
teurs de la caisse d'amortissement. Lesdits 
intérêts coùrroOt à compter de la daie sait 
des versemens en numéraire, soit de Tacquit- 
tement des obligations. 

Le ministre des financés est chargé de 
Fexéeution du présent arrêté. 
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ban de velours noir, avec iin gland de soie 
noire. 

4. Le mantean des présidens, vîce-prési- 
dens et juges des tribunaux de première ins- 
tance, des coinmissaires du Gouvertien^ent 
près de ces tribunaux, de leurs substituts, et 
des greffiers des tribunaux supérieurs, ti*aura 
point de bordure. Les bords ie leurs chapeaai 
seroift rattachés à la forme par des ganses de 
soie noire; la forme sera serrée par uoe 
tresse de soie noire. 

5. Les huissiers de tous les tribunaux por- 
teront, dans l'exercice de leurs fouctions, uo 
habit de drap bleu national, veste et culotte 
rouges, chapeau à la française, el une mé- 
daille dont le modèle sera envoyé par le mi- 
nisire de la justice: cette médaille sera at- 
tachée à la boutonuière de Thabit par oa 
ruban tricolore. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a4 6BRMINAL an 8 ( i4 an>il 1800). — Arrêta 
qui détermine le cosinme de» foncli'mnairrs 
publics de l'ordre jadiciaire. (3, Bull. 24^ 
«• 160.) 

f^oy. arrêta du a vivoss <ti 11 ; décrets da 
39 MBSsiBua an la; du 6 janvibb 1811. 

Art. I". Les présidens , vice présidens , 
înges de tous les tribuuaux de la Republique, 
les commissaires du Gouvernement et les 
greffiers , seront vêtus de noir, . 

Tous, à l'exception des greffiers des tribu- 
naux de première instance , porteront, dans 
les actes de cérémonies publiques, un man- 
teau court de soie noire, à col let'ra battu ; une 
cravate de bâtis' «ï, pendant sur la poitrine; 
nuMîhapcau à trois cornes, ayant les bords 
rabattus sur la forme. 

a. Le manteau des présidens , vice-prési- 
dens et juges du tribunal de cassation , du 
commissaire du Gouveriiemeut près ce tribu- 
nal, et de ses substituts, sera garni, tout au- 
tour , d'une bande de soie pourpre , de la 
largeur du collet, qui sera d'un décimètre. 
Les bords de heur chapeau seront ratta- 
chés à la forme par des ganses d'or; la forme 
sera seiTée par une tresse d'or, avec le gland 
pareil. 

3. Le manteau des présidens, ^'ice-prési- 
dens et juges des tribunaux d'appel et des 
tribunaux criminnls, de^ commissaires du 
Gouvernement près de ces tribunaux, el de 
leurs substituts, sera garni, tout autour, 
d'une b'ande de soie, bleu de ciel, de la lar- 
geur du collet. Les bords de leur chapeau 
seront rattachés à la forme par des ganses de 
▼etonrt noir; la forme sera serrée par un ru* 



^4 GERMINAL an 8 ( i4 >vril i8oo>. — Arrêté 
relatif à l'installation des tribunaux. {i^Bail 
44,n«3i8) 

F'oy. loi do i6 = a4 AOUT 1790, iilre7. 

Art. T*'. Le tribunal de cassation conti- 
nuera à tenir ses séances dans le local qaii 
occupe. 

2. Le I*' floréal prochain, le ministre de 
la justice installera le tribunal de cassation, 
et recevra de cliacuu de ses membres la pro- 
messe de fidélité à |a constitution. 

î. Les tribunaux d'appel, les tribunaux 
criminels et les trrbuuauv de première ins- 
tance, dans les chet's-lieux de département, 
serout in dallés par le préfet, yui reccfn 
cette promesse des membres qui les compo- 
sent. 

Dans les autres lieux^ Viostallation destri* 
bunaux sera faite par les sous préfets, qui 
recevront la promesse. 

4. T/époqile de l'installation de ces tribih 
naux sera déterminée parles préfets, d'après 
les instructions qui leur seront données par 
le ministre de la justice. 

5. Les membres non présens à l'instalhitioa 
feront cette promessejdans les maius du pré- 
sident, à laudience publique. 

Le ministre de la jnsiice est chargé de 
Vexécutiou du .préà.eut arrêté. 



a4 GBitMifTAr. an 8 ( 1 4 avril 1800). ~- AnM 
relatif au trailement d- rëtoroie des officiers 
de gendarmrrie. (3, BuH. 44% n" Big ) 

Les officiers de gendarmerie réforniés, 
n'ayant pu être considérés comme a«:siijé!is 
^ux. déclarations prescrites par les articles 3 
et 4 de la loi du ai vendémiaire an 8, m 
peuvent être atteints pur les dispositions ie 
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Tarticle 5 de la mémie loi: en conséqaence , Ils seront sous les ordres des généraux 

le traitement de réforme sera rendu à tous commandant les divisions militaires, 

ceux qui en ont éié privés uniqiiemehl pour 3. ,1 „ ««ra quatre classe^ de commandant 

n avoir i>oiijtfail les déclara lions p;escnles d'arme»; reux de la pi-emière seront nrU 

par les arhrh» 3 et 4 de la sus lile lui. parmi les généraux do division ; ceux de la 

Le ministre de la guerre est charge de Jecoude, pnrmi les généraux de l.rigade; ceux 

1 execudoQ du présent arrête. de la troisième, parmi Ifsadjudaus généraux 

— ' et cliets de brigade; ceux de la quatrième^ 

a4 GERMINAL an 8 ( » 4 avril 1800). - Ade da P»»-"»' *«« <''»«f^**« liataillon ou dVscadron. 

Sénat conserraieur. qui nonoTie les nteml>res 4* Lorsqu'une place sera menacée de siège 9 

de la commissi m de cumplabilitë nationale, et que le général de Tarmée jugera convena* 

(3, Bull. 21, n® 144.) )>le d*y envoyer un ofûrier général on supé- 

— -^ rieur pour ^ commander, le commandant 

25 o.HMiwAL an 8 ( i5 ..ril ,800). - Arrêté î»'"'"? .^«"Vr.''* ses fonctions SOUS les of 

rerai.f aux ..përalions d.t .alpêlrier, .mbu- ^^ ^"^'» «f*'"«'' S*"^'^ ^" supérieur. 

lans. ( 3, Bull. 21, n** i45.) L ordre du général d^armée devra tonjourt 

, * . , , être par écrit; 

Les .salpêiriers ambulans continueront , « n „ «..^ j„«. 1^ ^1.^. «„: •« ^ ^ ^t 

comme pir le pa^sé, de lessiver, les maté- . ^: '' y aura dans les places qui en seront 

riaux snlpcHrés da»; les lieux où ils sont J"ge«^«"Sc^pt'blcs,uuou pliisieurs adjudans 

aufo. i^és à les prendre , et de transporter les P?"": «V»**'* «e rommandant d armes dans les 

eaux salpèlrées seulenieul dans le local où est ^^*«»** journaliers du service, 

établie Uur chaudière. Cesadjudausserontdedeuxclasses;îlsseront 

Le minlsire de la guerre est chargé de P**»« |»armi le» militaires retirés ou non em« 

Texécutiondu présent ar-rèté. ployés, savoir: ceux de la première classe, 

{larmi les capitaiuet de toutes armes, ceux de 
a seconde, parmi les lieutenans. 

a6 CEaMiifAL an 8 ( ,6 am'l i8on). - Arrélé g ,, ^^^^ .„^,i j^^ ^y^ ,,^ „^ 

relatif a i et iblissemeiif de rornnfianaant d ar- '. • "^ 1. x j ■ « j • • 

me* dans les places de guerre (Mon. n^aug.) T'T'Vv^'^AA^l' '!l ^''^ ^^"^ "^'^^ 
** ' d ordre, de 1 expédition des ordres de ser\ice 

rov. arrêié du 3 rBucTiooa an 8 ; du 9 et de la garde des archives; il sera nommé 

vBiTTosB an 10. j^r le ministre de la guerre, sur la présenta* 

Les Consul* de la République, le ConseîV ^*^" ^" commandant d'armes de la ||Uce; U 

dEtat eniendu, nepourra être choisi que pirmi des inilitairea 

. « * retires , avant été au moins sous^fliciers. 

Arrêtent ; . • . ^ . . 

Ar.. .... Il sera établi un commandant J-,}'in'^^J'S?lZ?r^L!TÎ^ 

j, j 1 j I I employés dans les places seront choisis. a I a- 

d armes da»» rban.ne des place» de guerre. ,.^,1 j^ |,-^,„i 1^^ soM-ofUcier». caporaux , bri, 

cuaj-lles. finis Hiiteaux et postes m.btai. di^^iou soldais de toutes arn.rs; iltcontj. 

rfti de-iKues dau» le Ubieau auuexe au pré- b„^^„„, . j,,,,;^ j„ t„i,e„ent qui leur « été 

sent arrête. attribué par la loi du a3 fructidor an 7. 

a. Le» commandans d armes remplaceront ,j j commandans d'armet , des 

les commaudaii» temporaires, et rempliront j- 1™ .. j„ .-^-ï/,!;.!. jI Ji.^/ ^.~ 

les fonctions aUribuéS à ces derniers par le î^l'i*"? f:' f.^1 ^l^"^ *** P*"**' *^ 

règlement sur le service des places. réglée auisi qu il suit . 

7 commandans d'armes de première classe, à 10,000 fr. . • 70,000 fr. 

17 idem de seconde classe, à 6,000 fr « . . 101,000 

3o idem de troisième classe, à 4>ooo fr. xao,ooo 

90 idem de quatrième classe, à 3,ooo fr 270,000 

. 100 adjudans de première classe, à 1,800 fr 180,000 

100 idem de seconde classe, à 1,200 fr. x.ao,ooo 

7 secrétaires de première classe, à i ,aoo fr 3,4oo 

17 idem de seconde classe, à 1,000 fr 17,000 

3o idem de trobième classe, à 800 fr. • 24,000 

90 idem de quatrième classe, à 600 fr ,...;.;.. ^4t00p 



Totaux, 488 hommas. 



^,4M 



ida tOKSOLAT. — 26 

'9. Il no sera accordé aux comnandans d'ai^ 
mes, adjudant et secrétaires de place, aucune 
ration de vivres ni fourrages ; il leur sera seu- 
lement fourni à chacun, suivant leurs grades, 
un logement en nature dans les bâlimens 
militaires; et, à défaut de logement en na* 
lure, il leur sera payé une indemnité, ainsi 
qu*il est réglé par la loi du 23 mai 1 79a sis 
18 janvier 1793, et le règlement du 6 juin 

Les commandans d'armes, adjudans et se* 
crétaires de place ne pourront jouir d*aurua 
traitement de réforme ou de retraite pendant 
Texercice de leurs fonctions. 

10. L*unifonne des commandans dlarmea 
est réglé ainsi qu'il suit : 

Habit de drap bleu national , donUé de 
même étoffe, sans revers, boutonné sur la 
poitrine, les porbes en travers, le collet droit, 
paremens en .botte, le collet et les parement 
en drap écarlate : le tout bordé d'un gakM 
d*or d*uii centimètre de large. 

Le bouton sera de cuivre doré, timbré 
d'un faisceau d'armes, avec cette légende: 
Btat'miyor des pUtces* 

La veste et culotte blanches; chapeati mi, 
bordé d'un ruban de velours noir^ avec 
ganse en or, d'un centimètre de lai^e^ rete^ 



GkEsmAi ▲« S. 

nne par mi petit boKtdn; etcard» n i tàtii a 
sans panadie ni plnmet. 

Bottes à relroussil, épée nniforane ée 1*» 
fanterie, avec dragonne, oonforMément an 
grades. 

Les eonmaiidani d'annea de première 
classe porteront, pour marque distioctive, 
des épaulettes de chef de brigade; elles seront 
en or, avec trois étoiles d'argent. Ceux de U 
deuxième clas&e auront les mêmes énauletttf, 
avec deux étoiles seulement; ceux ae la troi- 
sième et dé la quatrième clasae porteront les 
épaulettes de leurs grades respectifs. 

1 1. Les adjudans de place auront le méoie 
habit que \tê emnmandans de pUee, msii 
sans être bordé; il sera seulement garai de 
boutonnières de galoa d'or d'un ceatimètre 
de largeur. 

Ils porteront les épaulettes de capitaine oa 
de lieutenant, suivant leur grade. 

la. Les secrétaires de pifice auront aussi le 
même habit que les commandans de place, 
mais sans bords ni boutonnières en or; Hi 
porteront deg épaulettes de sous«Ueiitei»of. 

i3. Les commandans de place t le* a4ii* 
dans et secrétaires de place ne pourront, 

3uels que soient leurs anciens grades, porter 
'autre unifonat que celui qui est fiié parle 
présent arrêté. 



Etat de f placée de guerre et p^tes mUHlaires dans lesquels il sera éiabli éei 
commandans de pfaces, des adjudans et seçré^où^ê de places^ 
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Fort-Scarpè 

Oravelincs 

Bergues , . 
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Sedan 

Philippeville. ^ 

Méxières 

Vcrdan 

Rocroy 

Monlm^di 

Bouillon 

Marienbonrc 

Mêla. ..." 

Luxembourg. 

ThionviUe 

Longwj 

Sarf;e-Iibre 

Bilche 

Nancy , . 

Tool. 

Fal&boorg. 

Marsal 

/ Strasbourg 

Citadelle de Straj>oarf 

Landau . . 

Nerv-Briaacli ...,,, 

Htiningue »....,. 

WeiVemboorg 
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Fort-Vauban ' . 
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Fort.I.anda« , 

Schelestadi 

Bedfort 

Lichlemberg 

La Peta'le-Pierre 
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Mont-Bernard 
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Capif*. Lieoton. 
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/ Fort Jean de Marseille 
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y 

2* 

a« 

4* 
4« 
4* 
3« 
i'' 

l 
4* 
4' 
4* 

M 

a* 

3« 

4* 
4* 
3« 

« 
4* 

4* 
a* 

4* 

4* 
4* 

h 

3« 

3« 

3* 
4* 

m 

4* 
4* 
iw 
a« 
3« 
4* 
V 
4« 

N 

4* 
4» 






« 

a' 
a« 

3' 

3' 
3* 

« 
a* 

i' 

3* 

3* 
3' 

4' 

a* 

3* 

3* 

4* 

i" 


Ani brs \ 

F«»rt carre d*Antlbcs 


*« 




Avignon, •.. .. 


Nice 


Villefranche 

Monaco 

Ilf* Mtrcnerite . 


Iles d Hières 


Enli^vaux. .*........ . , 


sF<»rl Ntrolas de Marseille ... 


Fort Monlalbao ^ . . . . 

i ChSleaii«dlr. 


9* 

S i3' 


\ Sainl-Tro|»ea 


. C tadelle Saint-Esprit . . . . ^ 

Celle * 


Monipellîer 


Aigaes-Mories 


Forf-Peceait 

\ Foft-Brescoa et Agde ' 


/ P4^rp-gn»n 


Mnni-Xâbre 


C ta «Mie de PerDÎfinah 


Collionre * 


Toalooae 


Port- Vendre 


Villefranche 


FortH]es-BaiSt . 


B**Ilegarde 


Prat» de Mollo 


\ Chàteaa de Lourdes et Baréges. ..... 

/ Bayonne. . , << 

1 Citadelle de Bayonne. . . ,\ 

1 Châieaa de Daz 

BUy^ 


N'varreinf • . *.,... 


J«'an-Pîed-de-Poct.' . . .- 


Fo't-Soroa 


Bordeaux 


1 La Rochelle , 

Ftirt^^haput 


Ile-dr-Rë 


Ht d*Olrrbn . 


Rhochefort 


NoirmOQtiers . 

Ile d'Aîx . , 

Nantes ( château ) 


/ Brest • 


Bile-Ile 

Plgtl Mal.i. 

Pointe de Qoiberdn , 


Lorient 


Port-Libertë 


Fort-Cbâieaoneuf 


Châleaa du Taureau. '• 


Vannes ..... ^ » . . . . 


Dinan 


Renne* 

\ S«fC-Ilfs ' . . . , 
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4« 
4» 
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4« 

2* 
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h 

3« 

î 

M 

3* 
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Fi.ri-Qnerqnevîlle . ! ! . 


F .r|-Nlcol^«, lle-Pelëe 

Forl-Liberic 


Grannlle * * * 




Caientan. *. * 




La Hogne 




He That ou 




C-ien et chilcao *. . . . 




f Iloaen 




Le Havre 




Dieppe 




Ab' eville 


\ 


Amiens 


Duuiens 


Pêronne 


^ Château du Haro 


' Arra» 


B<>uloffne 


Aire ' j 


C*lai/. 


Saint-Omer 


Mnnireuii-«nr-Mer 


SaînI-Venant 


Belhnne 


He5dîri , ^ 


Bapaiime 


i Ard<es 


Paris !...;.* 

'Viacrniif* , 


Auximne 


Lyon 


f Basiîa 


Aiacri'o 


Saini.Florent ^. . 


Talvi 


Bonîtacio *. 


rorie. 


C»p Torse 


Ile R'Hisse 


'Vîvaiio' 4 , . . . , , 


L Bufii'gnano • . 


1 Bruxelles 


Anvers. .• • 




Oslende 




Tournai 


' 


Mons 




Gand 




. Ypres • ' 


^4' < 


JVIrnin. .....«• ... . 


Malinet 


Courlrar!^ .... 




Sas-de-band. 

HulU . . . ., 




Nru orl 

Charle.oî 

LErlase 


.s. 


Lillo 

^ Philippine 

Liège 


Maestricbt 


Veoloo 


Kamnr* ... 









l86 COMSVLiT. — aa BEKUmXL ÀR 9. 

29 oiRMiHAL an 8 (i8 «Tril i8oo), -~ Arrêté 
relarîf «n paiement des arr^raf;es des rentes 
el pensions da premier semestre de l'an 9, ( 3, 
Bull. i9,n<* 117.) 

f^of. arrêté du 37 rtoBiAj. an 8. 



ront , comme par le paiié, les appoîats «hmn 
laéraire. 



Art. !•'. n sera fait par la Trésorerie les 
dispositions nécessaires pour que le paiement 
des arrérages des rentes et pensions du pre- 
mier semestre de l'an 8 soit ouvert au !•» mes- 
sidor prochain. 

a. Pour le paiement de ce semestre, il sera 
fabriqué, sans délai , des bons au porteur au 
(alon,- dansées coupures de vinet et ▼ingt-cinq[ 
francs, jusqu'à concurrence oe trente-neui 
millions cinq cent mille francs. 

3. Le libellé de ces bons isera conforme au 
modèle ci-annexé. . 

4. Ces bons seront numérotés à la main, 
eomme ceux du dernier semestre, et timbrés 
dés mêmes timbres. 

5. L^s bons du premier semestre de Fan 8 ne 
seront pas signés à la main : les signatures qui 
T seront apposées seront griffées; et , à cet ef- 
fet , le conseiller d'Etat directeur général du 
Trésor public est autorisé à choisir le nombre 
dégriffés qu'il jugera nécessaire, parmi celles 
qui avaient été fabricfuées pour les mandats 
territoriaux , et qui existent actuellement dans 
Ites mains du directeur de Timprimerie de la 
République. . 

6. Lors<]ue les sommes *^dues' aux rentiers et 
pensionnaires ne pourront être payées avec 
des bons de vingt et vingt-cinq Ijancs, sans 
fraction , ils pourront se réunir pow le règle- 
ment des appoints, ou en fournir TexcéiSuit 
en numéraire. 

7. Les contribuables qui acquitteront leurs 
contributions avec des bons fia porteur paie- 



8. Les bons ne pourront être versés qu'à II 
Trésorerie, ou dans les mains des ree«veen 
généraux des départemens et des receveois 
particuliers, ou enfin dans celles do receveor 
général du département de la Seine et de ses 
préposés, tant dans la commune de Paris qu'i 
Saint-Denis et à Sceaux. 

9. Au moment de la rentrée des bons,ib 
seront annulés par deux barres croisées, es 
présence des parties qui les auront versés. 

10. Dans les départemens autres que càâ 
delà Seine, les bons rentrés seront vo^, 
chaque décade, par les receveurs p&rliculien^ 
entre' les mains des receveurs généraux, tf 
envoyés par ceux-ci au Trésor poblic, ain 
chaque décade. 

11. Dans le département de la Seine, ki 
percepteurs remettront chaque jour au re» 
veurgénéral les bons qu'ilsnuront reçus dan 
la journée, avec up bordereau^ du mootaot 
de leur recette. Le receveur général vewen 
lesdits bons au Trésor public tous les âa^ 
jours. 

la. Les dispositions des arrêtés des \%yfs^ 
tose, 3 prairial an 7 et 18 frimaire an 8, sobI 
étendues au premier semestre de l'an 8, en et 
qui concerne les ecclésiastiques non eacoR 
compris aux états prescrits par l'arrêté do 5 
pfairîal an 6. En conséquence , ils recevroi 
les arrérages du premier semestre de Tas I, 
sur un mandat qui leitr sera délivré par II 
préfet du département dans lequel ils ont reçi 
ou dû recevoir, sur pareil mandat, le 60- 
nier semestre de l'an 7, 

Le ministre desfiaanoei estdàargédera^ 
cution du présent arrêté. 



MODÈLE DE BCte AU PORTEUR. 



ARRERAGES 

,ptS BINTZS ST PENSIOirs. 



1«>^ SEMEST&B 
SB t.' Air 8. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



' Bow de au porteur , applietibh au paiement 

du principal des contributions directes et des neuf dixièmes des patentes 
de Van 8. 

Pour le chef de fahricaiioD, 



'<Loî lu z% vei^t^se aa 8. 



ViSA du sous-cbef y 
Arrêta des Contais dp . - «n 8. 



COVSVLAT 

il ckRMUiAt. w ê <i« «tra i«oo). — AjrêK 
eontenant d« raewres pour empécker l ei- 
puflatioa lUt itraiM et fanatt par 1* Mem»«, 
l*£scmKt et le RUa. (3, BbII. ii, n* Ur) 



^ l»è ât 6»rttl«AL AIJ !•» tUftiikL AH 8. 



iS; 



ro/- arrèié du 17 feaibUl an 7; loi dn a 
B^CBIIBItl i8]4- 

Art. I*'. Les particuliers qui seront tronréf 
nuisportant, d« Qfdt on sans passavant, d^ 
ndns ou forines dans la distança de cinq k»> 
snètMs des rives de la Mense, 4« i'Esoavt , 
lu Hondt, eC des bras de œ flente oonnos 
DUS la dénomination de Uettegat, Uondtgat, 
trakfliaB o« canal de Philippine, Safiia^« 
le. , on snr lesdiu fleuves et lenra bras, sans 
•ennis d*un burean de douane, outre les 
mendes et les confiaeations encourues, se- 
ont arfètés etdéleans jusqu'à ce cwe ie nn^ 
liatre de la police gésérale les ait tait inter* 
loger, et mettre, s*il j a lieu, en jugemeni 
lans les dèkôi déterminés par la loi. 

9. Seront également arrêtés et détenus les 
articuliers sorpris à transporter, sam per* 
lisaion, des grains e« (annesdens les cinq 
ilomètret des Crontières de (erre et de la rive 
lacbe du Uin, depuis Anvers jusquet et y 
3mpris Versoix, ou les embarquant et trana» 
pHmM siir ledit fleuve, ainsi que snr le lac 
énann , égai^nnent fans permission. 

3. L'entrepôt des grains «t ftrines défendn 
nr rarrété dn Gouvernement du 17 prairial 
n 7 no sera réputé tel, dans retendue fixée 
nr kl aitides i et 9 du présent arrêté^ que 
'après les bases déterminées par le ministre 
e rimérieur, ensuite de Tavis dés préfets des 
épartemens de TEscaut et des Deiu-^èliieB« 
«or ces déparlemens; et d^près les bases 
xées par les arrêtés 4n conmiissatre dvi Oou- 
eraement, ftour les d^rtemens de la rtv« 
nudieduMnin. 

4. Seront aussi répntéb en entrepôt lei 
;raiD8 et farines trouvés dans les lieux non ha- 
bités , dans rétendue fixée par les art i et a. 

5. Los saisies de grains et farines seront ju- 
;ées au jour indiqué par U citation ( et , si le 
ribunal n'en a- pas donné main-levéé,.il 
MMirm être pnt>eédé le lendemoin à leur ven^ 

les donanai, jvsqi 
tenninée. 

€. Les particuliers qui, au nbmbre de ptua 
le oainse, et walgré la sommation des pré- 
»Ms des douanes, des militaires «t autres 
Inargés d'an:él0r4es «xportatioDs de grains 
rt farines , almont voulu passer leurs <:*iarge* 
aens à rétr*nger «ont dans le ea» de Tart. 4 de 
a IV« section du titré !•' du Code j^àl dn 
► octobre 1791 » et «eronft powrswvw «omme 
ela. 

<:f. Il B*-e0t mfcmeBft déragé am^ disposi-* 
ioM de tVirèlé du 19 ventôse, relatif «tt 
aode et k la régul^rro du MibiMCi Wr k* 
;«tek ^ diM I^t4l>l«tir de fi mépiMqM. 



Les ministrci de rintériev, de b pblioo 
et de la justice, sont cbargés de reiécntion 
du présent arrêté. 

a8 OBRMIHAL an 8 (18 avril i8o«). — Arrêta 
qui nomme Itt admitiiêtrateim g^nêravK des 
pondref et salpêtMt. (3, B«1L ai, n* Uê.i 



„ 5 HïIKiCPIwra « i^u* T^yMï^ 

oviseire. Le prix en sera déposé an bureau 
s donanai, jnsqu^à ee q\M l'instance soit 



»$ CBXirarAi an 8 (18 awil 1 800). — Arrêté 
qui accorde aux citoyen» Jacqurmart et Ber- 
nard un brevet d invention. (3, BulL ao, 
n« ia«.) __^_. 

I*' PLoaiAL an 8 (ai avril 1800). — Arrêté te- 
lalif ^ la taxe d'entrèfien dei rontes. (5,BoU. 
aa, n« i48.) 

roy. l<rf do 7 oxBMUTAL an 8; arrêié du 
7 TiKTosi an 10. 

$ P^ De U suspension de la perccfiion dt la 
Use. 

Art I". La perception de la taxe pourra' 
être suspendue provisoirement aux barrières 
établies sur des portions de roule qui exigent 
une nouvelle ou entière confection; maïs cette 
suspension n*aura lieu que d'après une déci* 
sion du ministre de rintéricur, provoquée 
par le préfet du département, et sur un avîi 
motivé pris sur le rapport de l'ingénieur en 

cbef • . 

La perception sera rétablie du moment où 
la route aura été mise en état de réparation 
et d'entretien. 

a. Lor^ue , par la suspension de la percep- 
tion de ta taxe, le bail de oelte perception 

i...jL. -x.:i:a Ia. »A»«Af:i:/\na /tii»lA f^maier 

par 



aura été résilié, les répétitions aue le fermier 
aura droit de former seront liquidéei »»■' 
voie admittîMrative. 



Usera tenu compte au fermier : i« des dé- 
boursés et &aii de son pnmter rétablissement, 
proportionnellement à k porUon de joui». 
sa^ dont il lera privé; %• du pnx des ma- 
tériaux approvisionnés et éeê travaux farti 
sur la route» M^^dcdi des cenditioas de so» 
bail 
i u. Des exemptions et modéctUonide la taxa* 

3. Au moyen de la l'éAiction opérée dans 
le tarif de la taxe par la loi du 7 germinal 
an «, les arrêtés du ci dçvant Directoire exe- 
culif, et les décisions inimstérielles portant 
francbises o\i modérations de qnelaue nature 
qu'elles soient, sont expressément fapportés. 

Le Gouvernement statuera, s il y f lieu, 
sur les nouvelles demandes en franchises ou 
modérations qui pourront Mre faites en con- 
séquence de rarUcle 8 de la loi du 14 bni- 
maii^ an 7. ' 

4» Les cnlt it«t e tt r s ,<e ^ ep mnem s «e routes, 
et artres qui «mt dnjit atnt franchises f tmo^ 
dénrémsteeertkes par le» Wi on «ô^^m 
déi V^, »«ttmi ternis &t d€sigta«r «I d^a- 
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rer, devttit lé maire ou l'un de ses adjoinU, 
le nombre des voitures, chevaux et bestiaux 
par eux employés, el de justifier desditf s dé- 
signations H déclaratioDf aux barrières qu*ils 
sout obligés de traverser. 

Tout citoyen porteur d'iui titre particulier 
de uiodéraiion à tui accordé eu venu de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 14 brumaire an 7 sera 
tenu d'en justifier aux bureaux des barrières 
où n passera habituellement, en déposant 
une expéUiiion auibeutique de son titre. 

5. Les cil oyeus reconnus pour ^tre domi- 
j, ciliés dans une commune où sont établies 

#ne ou plusieurs barrières seront exempts 
d'acquitter la taxe lorsqu'ils seront obligés 
de traverser lesdites barrières, soit pour con- 
duire leurs chevaux à labreiivoic, soil pour 
les faire ferrer, M)it pour étendre du linge, 
soit euGu pour tout autrp usage jourualier , 
habituel ou domestique. 

Cette disposition n'est pas applicable aux 
citoyens domiciliés dans la ronimune de Paris. 

6. Pour assurer l'exécution des lois relati- 
vement aux culiivateuts, entrepreneurs et 
autres en faveur desquels il est prononcé des 
modérations et exempiions, il sera fait un ré- 
glemeul particiilier et local pour chaque bar- 
rrère au passage de laquelle ces modérations 
cl exemptions peuvent être exercées. 

Ce r^lement local sera projeté par le 
sous-préfet , sur l'avis de l'ingénieur ordi- 
naire; approuvé par le préfet, sur l'avis de 
ringéuieiireo chef, et définitivement arrêté 
' par le minisire de 1 intérieur. 

S III. De la rf'gie temporaire. 

7. Lorsque, par suite de la résiliation d*un 
bail de la taxe, il sera uécessaire d'en faire 
^gir temporairement la perception, les* agens 
de la taxe jouiront des traitemens portés par 
la loi du- 3 uivose an 6. 

Néanmoins, et lorsqu'à raison des localités 
*'.y «ura lieu d'accorder en outre des indem- 
nités à ses agens, le préfet les proposera au 
ministre de 1 intérieur, qui statuera. 

8 Dans les lieux où la régie de la taxe sera 
temporairement exercée, les receveurs se- 
ront nommés, suspendus et destitués par le» 
préfets. * 

La nomination et la destitution des inspec- 
teurs apparlieudrom au ministre de l'inté- 
rieur. ^ 

La suspension de ces agens pourra être 
prononcée par le préfet.' 

§ ly De h ferme de té taxe et de« obligations 
des fermiers. 

9. A l'avenir, indépendamment de l'affec- 
tation des biens des fermiers des barrières et 
de ceux de leurs cautions, ces fermiers se 
joumeltront,par une danse expresse de leurs 
Wix, a la oontramte p^ corps; elle sera 



exercée à défaut de paiement du prix de leur 
ferme, et à défaut de l'exécution des charges 
et conditions qu1ls auront contractées. Le 
fermier se soumettra |>areillenieiit à ce que, 
faute par lui de remplir les coud ii ions de son 
bi«il, il soit procédé à sa résiliation , et à une 
nou\elle adjudication à la folie-enchère du- 
dit fermier. 

10. Faute par le fermier de satisfaire aiu 
contraintes décernées contre lui par le rece- 
veur de l'enregistrement , chargé, par le pré- 
sent règlement , des rerouvi emens île la taxe, 
il lui fera une dernière sommation , qui sera 
communiquée au préfet, et par suite delà- 
quelle il sera procédé à la réçiliatiou du bail 
par le conseil de préfecture. 

I (. Les baux concernant les barrières se- 
roîit passés pour trois années consécutives: 
néanmoins, et pour une première fuis, ceux 
qui vont être passés ne comprendront que le 
restant de l'an 8 et l'an 9 eu enlïpr. 

Le prix de la ferme .«;era payable de trois 
mois en trois mois, et d'avance. 

Tout fermiet* est tenu de verser, lai» ie 
délaide deux jours après radjtidicaliooà lui 
passée, le quart à l'avance du prix annuel de 
sou bail. 

A réchéance du trimestre dans lequel il 
sera entré en jouissance, il paiera la somme 
effective par lui ((ne, proportionoellemeni aa 
temps de .son exploitation, et ainsi de suite de 
triniçslreen trimestre, de sorte qu'il n'ait plus 
aucun vei sèment à faire pour les derniers trois 
inois dudit bail. La moiniaie de cuivre et de 
ballon ue sera admise dans-ces paiemeus que 
pour uii vingt ème. 

12. Les feriniet-s des barrières sont tenus, 
!• d'inscrire lenr recette, jour jiar jour et 
article par article^ sur des registres en papier 
timbré; t2«> de faire placarder, dans riniéncM 
de leurs bureaux, un exemplaire des lois, ré- 
^lemens etarrèlcs relatifs à la taxe des rouies; 
et 3» de conserver sur leur poteau, placé à 
Textérieur du bureau, la pancarte indicative 
do tarif et des distances. 

i3. Jl est expressément défendu à tout fer 
mier d'ooérer aucun changement dans le plt- 
cemeut des barrières, ou d'en établir de nou- 
velles, sans utilité reconnue par le préfet, et 
sans autorisation expresse du miuistre^e rio- 
térieur. 

Dans le. cas où , pour l'amélioration du 
produit de la taxe, le déplacement d'une bar 
rière aura été jugé nécessaire, le préfet ré- 
glera l'excédant du prix à payer par le fer- 
mier; il transmettra' son avis- au miuislre, 
pour être approuvé, s'il y a lieu. 
^ 14. A l'avenir, nul ne sera admis à enché- 
rir la ferme des barrières, si , au jugement da 
préfet, il ne i>résente une garantie suffisante 
{>our la sûreté des grandes routes et l'exécu- 
tion de ses engagemens. 
T^ul aussi ne sera admjs a enchérir Fealiv- 
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prîfté des travaux des ponts-et -chaussées , si 
Dareillernent , au jugement du préfet, il ne 
irésentft une garantie suffisante. 

I.e préfet pourra au^si exiger de l'enché- 
rîsseiir des travaux la repréçentalion d'un 
îerlifical de capatiré, délivré soit par l'ingé- 
nieur en chef du département , foit par l'un 
J^s ingénieurs on clief des douze départe- 
xiens les plus voisins. 

i5. Lorsqu'il y aura Heu à une adjudica- 
tion de barrière, le préfet réglera la pre- 
nière mise à prix : elle sera égale au prix du 
>ail précédent , si elle a été affermée, et au 
produit de la régie, si elle n'a pas clé af- 
fermée. 

Dans le cas où il ne se présenterait pas 
retirhérisseui s pour couvrir la première mise 
h piix ,1e préfet est autorisé à la réduire d'un 
dixième; et, dans l«ras encore où elle ne se- 
rait pas couverte, il la réduira de nouveau 
par dixième jusqu'à la moitié de la première 
nise à prix : s'il ne se présente pas d'enché- 
*i$seiirs sur cette moitié, Vailjudicajion sera 
;u.«pendue jusqu'à la décision ultérieure du 
ninislre de l'intérieur. 

16. Les adjudications des barrières passées 
levant le préfet et consenties par lui seront 
léfiiiitives, sans qu'il soit hesoni de l'appro- 
>af ion du ministre de 1 intérieur. 

j V. Du recoon*enient, àe$ veraemtns et de 1* 
compiabilitë de la taxe. 

17. Acoraptler du 1" prairial prochain, 
es receveurs de la régie de l'enregistrement 
^erout chargés de poursuivre le rerouvre- 
[nent drs somrties dues pair les fermiers des 
bariièrfs, et de celles reçues parles préposés 
k la recette de-* barrières en régie ; les préfets 
If iir feront remettre enconséqueuce les baux, 
litres et pièees nécessaires. 

X.a régie de f enregistrement réunira à ses 
comptes un chapitre parlicul er contenant 
l'état des recettes et versemeiw faits par ses 
receveurs, relativement à la taxe d'entretieiv; 
el'e en fournira les bordereaux à l'admiuis- 
tratiou du Trésor public. 

18. Il est alloué aux* receveurs de la régie 
de Veuregislrement une remise d'un centime 
par franc sur les recette» faites par eux. des 
produits de la taxe d'entretien. • 

19. A compter du i*' prairial prochain^ 
les fonds provenant de la taxe d'entretien ces- 
seront d'être vergés aux receveurs généraux 
de département; iU léseront entre les maios 
des "préposés de-? payeurs généraux établis près 
le Trésor, public, pour eu compter à celui de 
ces payeurs qui est chargé des dépenses :Ji- 
Terses. 

En conséquence, les receveurs généraux 
de département remettront auxdits préposés, 
avant le i*' prairial prochain, tous les fonds 
appartenant àiatajie de Teatretien qu'ils 
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anront en caisse; les receveiirt de Venregit^ 
trement leur verseront à Tavenir ceux qui 
seront recouvrés sur ladite taxe. 

20. Les dépenses relatives à l'entretien et 
à l'administration *des roules serout divisées 
pr exercices annuels, et ordonnancées par 
le ministre de Tintérieur, sur les arrêtés des 
Consuls, sans pouvoir excéder le produit des 
recette<t de la taxe, spécialement affecté par 
les lois au paiement desdites dépenses. 

Les ordonnances seront vidées par les ad<k 
ministrateurs du Trésor oublie, et les états de 
produit de la taxe tienaront lieu de- crédit 
ouvert pour lesdites dépenses. 

ai. Dans le courant des mois de vendé- 
miaire, niv'ose, gennînal et messidor, les di- 
recteurs de la régie dé l'enregistrement adres- 
seront au ministre de l'intérieur le bordereau 
des sommes recouvrées par les receveurs de 
leur arrondissement, et deà versemeus par 
eux faits aux préposés des payeurs généraux. 

Aux mêmes époques, le payeur général 
des dépenses diverses adressera.au ministre 
de l'intérieur le bordereau des versemens 
faits à ses préposés. 

32. Dans le courant de prairial prochain, 
les receveurs généraux de dépaitement ren- 
verront au ministre de l'intérieur les ordon- 
Bances qui leur auront été adressées, et qui 
n'auront pas été acquittées. 

A l'égard de ces ordonnances sur lesquelles 
il aurait été paj^é des à-comptes, le receveur 
général y réunira un bordereau détaillé, in- 
dicalif des sommes payées et de celles restant 
à payer. Ces ordonnances seront annulées 9 
et le ministre fera expédier des coupures |)Our 
ce qui en aura été payé p%r à-compte; ces 
coupures seront renvoyées au receveur géné- 
ral, après avoir é'é visées par l'administra-' 
tion du Trésor public. 

23, Les ingénieurs en chef et ordinaires 
des pont s-et-cha lissées sont chargés de véri- 
fier, auprès des fermiers des barrières, les 
versemens faits sur le prix de leurs baux, et 
de se faire, à cet effet, représenter les quit- 
tances qu'ils en ont reçues. 

L'ingénieur en chef enverra chaque mois, 
au ministre de l'intérieur, le bordereau des 
vérifications faites auprès des fermiers. 

§ YLBerélabUssementdesponû^bascale. 

, a4. Il sera incessamment établi, sur les 
grandes routes de la B.é|Hiblique, des ponts 
à bascule ou autres machines propres à véri- 
fier le poids des voitures. 

Aussitôt ^après rétablissement de ces ma- 
chines, il sera fait un règlement par lequel 
le maximum deU charge des voitures de rou- 
lage sera \\\o. 

95. Les ministres des finances et de Tin- 
térieUr sont chargés, de Texécution du pré- 
sent arrêté» 
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1,^' $f^i4Jf M ^ (91 %ml i$o<»X.<— Arrêta ^HÎ 
r^i^e le taux «wiuei «croiU estimés, dau U 
liqnîdalion de( remîtes dt» employés de la 
régie de renregisirement , les bons des Iroîs 
quarts , du quart et du tiers des arrérages de 
rentes et pensions sur l'État. (3, 'Bull. 44 t 
■» 3ao.) 

Art. I*'. Les bons trois-auarU d*arréràgei 
4e rentes et pensioni sur l'Etat seroot assi- 
milés, pour la liquidation de la remise |éoé- 
raie des régisseurs et employés de la régie de 
renregistrenent, ainsi que pour celles deà 
remises particulières des receveurs, aux bons 
des deux tiers mobilisés; eu CQOséqueace, 
lesdits bons ne seront e^més, pour régler 
lesdites remises en numéraire, qu'à raison 
d'ui^ et demi pour cent de leur valeur no» 
minale, 

a. Les bons d*arréraçes du quart et du tiers 
desdiies rentes et pensions ne seront estimés^ 
pour la liquidation des mêmes remises, qu*à 
raison de dix pour cent de leur valeur nomi- 
nale, ainsi qu'il est réglé pour le tiers con- 
solidé. 

1*' rioaiAK sa 8 (ai avril 1800). -— Arrêté 

Sortant que Tempire de la constitution cesse 
'être suspendu dans les départemens des 
Côtes-du-Nordet antres. (3, Bull, ao, n* ia8.) 



s^ rioiiAL an 8 (si aTril i8o«). — Proclama- 
tion des Consuls aux habitans de« départe* 
rotm^is hors, la eonslitution par la loi du a3 
olvose ao 8. (3, Bull, ao, n*^ lag.) 

3 rtotiiAL an 8 (a3 avril 1800). — Arrêté re- 
latif à la Ipeation et à Tadipinistration des éia- 
I^îssemens d'eaux minérale^. ( 3 , Bull, aa , 
n* i49) 

' f^oy. arrêtés du 29 rLosiAt an 7 et du 6 
liirosE an II. 

Art, i*K Les préfets feront DMttre en sd- 
jvdioiticm à renchère le produit des eaux 
flsinératcs, dans les lieux ou se trouveui des 
sources appartenant à la République. Le 
cahier des charges contiendra le prix des 
«aux, bains et doudies. 

a. La durée du bail sera de trois années. 
A dcfiaut de paiement du prix du bail ou de 
rexéculion des clauses y coatenues, il pourra 
être résilié ^r le conseil de préfectlere, et 
réadjug^é à la folle-enchère du fermier. 

3. Le prix des baux sera payable par tri- 
mestre et d'avance; il sera versé, à titre de 
dépôt, dans la caisse des hospices du chef- 
lieu de préfecture, pour être uniquement em- 
ployé à l'entretien et k la réparation des 
sources, ainsi qu'au traitement des officiers 
de santé chargés de l'inspection des eaux : «s 
cas d'excédant, il en sera disposé par le mi- 
nistre de rintérieur pour les travaux et re- 
cherches nécessaires au perfectionnement de 
la science des eaux minérales. 
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4. Aucun officier de santé» iiMpect^nr àm 
eaux minérales ou son adjoint , aacois pit^rié- 
taire d'eaux minérales dans le lieu où se trou- 
vent des, eaux minérales appartenant à Is 
République, ne pourra se rendre adyodiGi. 
taire de ces eaux. 

5. Conformément à l'article 7 dn rég^caseit 
du 39 floréal an 7 , les préfeu sonmettroBt 
avant toute adjudication, et dans le plus bnf 
délai» à la confirmation du ministre, la fiia- 
tion du i^ix des eaux bues à la scrarce, di 
celles qui seront puisées pour être envoyée 
dans les dépéts ou aux particuliers^ ainsi ^k 
le prix des bains «t des douchea. 

6. L'officier de santé inspecteur indiq—i 
les travaux nécessaires à Tentretien et à Is ré- 
paration des sources, au préfet» qoi, sp« 
avoir consulté Fingénieur du clépartemol, 
en ordonnera l'exécution*. 

7. Dans le cas où les sources exigeraMit 
des constructions nouvelles, il en aerafsitsi 
devis estimatif, que le préfet adressera 11 
ministre de l'intérieur, lequal en ordooM» 
l'exécution , s'il y a lieu. 

8. Les officiers de santé cbarfés dePiaspep* 
tion dés eaux minérales pro{iesevontaa|rifet 
les réglemens nécessaires ponx Le msunWi 
de l'orare et de la discipline dans radoisii* 
tration des eaux. 

Ils proposeront de même les articles à ii- 
sérer dans le cahier des charges, pevfiiff 
les condition» auxquelles seront tenus la 
fermiers, soit pour le nombre des agensqa 
seront employés ^ soit pour les diverses foû" 
nîtures de combustib^, bai^oires, et as- 
tres objets nécessaires au service des eaux. 

9. Lessources d'eaux minérales sont,qiu]ri 
à leur produit, dinsées en trois classes : 

Première classe, celles dont le produit dr 
h location excédera trois mille francs; 

Seconde classe, celles dont 4a location ezeé* 
dera deux mille francs; 

Celles dont l'adjudication sera au-desfooi 
de deux mille fi^ancs seront comprises dus 
1^ troisième classe. 

10. Les officiers de santé chargés de ^ia^ 
pectioo des eaqx de première classe aurooC 
pour appofntemens imJle francs; ceux de b 
seconde classe, huit cents francs : quant am 
inspecteurs des eaux de troisième classe, i 
auront la moitié du prix du baif, sans que, 
dans aucun cas, kur traitement puisse esté- 
der la somme de six eents francs^ Ib serait 
tenus de donner leurs conseils et leurs mm 
aux ittdigeus admis aux eaux» 

11. Les articles de l'arrêté du H^ntfiéit 
exécutif du ag ftoréal am 7 , eoneemoBt Fad* 
mûiislratioB des eaux minérales, seveet eié> 
eûtes dans tout ce qui n'est pas contraire m 
préMut. 

Le ministre de l'intérieur est chei ' §i èi 
f oxéctttieB du préscal arrêté. 



}. tiOMUt ûk ^ (2% ftml 1800). -^ AirlU qui 
divise en gMdeâ le setrice du d^partemeqt det 
relations exiëriewtt, pour la partie des agea* 
ces pontiqaes. (3, Bail. U, n<* 3ai.) 

yof, r^^emens des ai «t a5 A va» i83o; 
rordonnances des i6oiciHiis i83aeU*'iiAB» 
i833. 



Art I". Le service du département det re- 
ations extérieures, poar la partie des agences 
)oKtiques, est divisé eo grades qui sepont 
classés comme il suit : 

i<» Secrétaire de légation de deuxième 
^asse; a* idem de pre'mière; 3» minbtre 
)lénipotentiaire; 4^ ambassadeur. 

II sera fait un règlement partic«lier pour 
a partie du service des reutions commer- 



^ui Mra r«pMlé ne perdrt, |>ar k ftiit dt M^ 
rappel, que k traitement et aon emplei. Il 
jwiira de son traitement de grade jatqn^an 
moment où il sera remis en activité. 

S. A dater de la même épo<iue, tçut agent 
rappelé par arrêté portant injonction de ren- 
dre compte de sa conduite sera tenu de pro- 
duire sa justification devant une commûision 
composée de cinq membres choisis par le 
prenier ConsuU Cette commission fera , sur 



a. Il sera établi dans le département une 
dasse d'aspirans, qui, dans le cours de leur 
ostruction, pourront être altornativement 
4acés dans les bureaux et k la suite des léga- 
ions. Leurs progrès seront constatés par un 
u plusieurs examens, dont un règlement 
articujier, qui sera arrêté par le ministre, 
étermmera le temps et le mode , ainsi que le 
lan de leur enseignement. 

Il sera établi pour la classe un pade spécial 
^élèves, qui deviendra le premier degré de 
romotion du service du département 

5. Les promotions a.m grades et les nomi- 
ations aux emplois seront décidées sur des 
apports distincts et par des arrêtés séparés, 
«es agens promus en grade^reeevront , a dia- 
ue promotion , un brevet du premier Consul. 

4. Il y aura un traiteraient distinct et affecté 
chaque grade : ce traitement sera pris sur 

1 quotité acttielle des appointemens de châ- 
tie agent; et ainsi tous les appointemens 
revêtes seront désormais composés de deux 
arties , du traitement de leur emploi et de 
elui de leur grade. 

5. Les grades ne suivront pas indispensa* 
tiement 1 ordre des emplois. Le premier Co»* 
ul pourra, pour des considérations de ser- 
ice, conférer à un 'agent un grade supérieur 
{ son emploi, ou le nommer a un emploi su- 
)érieur à son grade. Dans l'un ou Tautre cas , 
4es a|)pointemens de Tarent ne seront aug- 
nentés que dans la partie du traitement de 
ou nouvel emploi ou de son nouveau grade. 

6. Tous les agens actuellement en activité 
ecevront des brevets de grade. S'ils ^ont 
[ans la quatrième année de leur service, ils 
eront brevetés du grade de leur. emploi: 
vaut ce terme, ils ne pourront être pourvus 
|ue des brevets du grade immédiatement in- 
èrietir, à moins qu'ils ne soieut dans le cas 
►revu par 'l'article 5. Il en sera de même à 
'égard de toutes les nominations qui seront 
aites k TaTenir par le premier Consul 

7. A dater du i«' germinal an S, tout agent 



«ette justification, un rapport qui sera nré- 
senlé par le ministre au premier Consul, et 
ce n*est qu'à la suite d'un tel rapport, qu'un 
agent pourra être destitué et privé de ses 
grades. 

9. Néanmoins, le premier Consul, par un 
arrêté spécial et sans examen de commission, 
povrra retirer un grade k un aeent rappelé; 
et alors eet agent ne jouira que du traitement 
du grade immédiatement inférieur à celui 
qu'ifaura perdu. ' 

10. Les grades du'département seront com- 
muns aux agens extérieurs et à ceux de l'in- 
térieur du département. Les règles de cette 
assimilation seront comme il suit : 

Les chefs du bureau politique seront pro- 
mus au grade de secrétaire de légation de se- 
conde classe,. 

Les sous-diefs de division politique seront 
promus au grade de secréta^e de i^ation de 
première classe; 

Les chefs de division politique seront pro* 
mus au prade de ministre plénipotentiaire; 

Le ministre des relations extérieures sera 
promu au çrade d'ambassadeur. 

Néanmoins, les chefs et sous-chefs ne pour- 
ront être promus au grade de leur emploi, 
s'ils ne justifient pas de quatre ans de service; 
et le grade d'ambassadeur ne sera conféré au 
ministre qu'autant qu'il aura été précédem- 
ment pourvu du gi^ade de ministre plénipo- 
tentiaire, ou qu'il aura deux ans d'exercice 
des fonctions de son ministère, 

11. Les agens qui ont été rappelés anté- 
rieurement au I*' germinal an 8 seront sus- 
ceptibles d'être pourvus de brevets de grade, 
à raison des emplois Qu'ils ont remplis 
et du temps de leur service : la, durée du 
temps nécessaire pour qu'ils puissent être 
brevetés est de quatre années a|i tpoins, dont 
deux depuis la révolution. ' 

12. Le traitement de grade sera la base de 
U retraite des agens du département. Le 
temps indispensable pour obtenir un traite- 
ment de retraite sera au moins de vingt ans 
de service. Après cette période, un agent 
pourra ,^avec l'autorisation du premier Con- 
sul, se retirer et jouir dé la moitié de son 
traitement de grade. Après vingt-cinq ans de 
service, il pourra jouir de la totalité de ce 
traitement : dans l'un et l'autre cas, il pourra 

* foi être accordé un surcrtnt ^e traitement pi^o- 
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porti^mné à »#• tal«u ft à tes tervktt i^t\ 

z3. Les agens qui, en 1789, étaient retirés 
et jouissaient d'une pension «le retraite* pt^v- 
rout être dispensés» de justifier de leurs ser* 
vices pendant le cours ne la révolution. 

Le traitement de grade du dernier emploi 

3a*i(s oitt rempli leur servira de traitement ' 
e retraite. 

A dater du i*' germinal an 8, ce traite» 
ment leur sera paye un quartier d*avanee. 

li. La nomination des agens on em- 
ployés du département à des fonctions ou 
places étran«;ères, au service du département, 
ne privera pas ces agens nu employés de leur 
grade, si ces fonctions ou places leur sont 
conférées par le Sénat conservateur ou par 
le premier Consul : les agens ne pourront en 
accepter d*aut res sans Tacrément du minisire. 
1% Les traitement de grade seront fisses 
comme il suit : 

Traitement de grade d*ambassadeur, dix 
mille francs; de ministre plénipotentiaire, 
six mille francs; de secrétaire de légation de 
première classe, deux mille quatre cents 
francs ; desecrétaire de légation de deuxième 
dasse, mille francs; d'élève breveté, six cents 
francs. ' 

16. Le ministre des relations extérieures 
organisera le service intérieur de son dé|)ar- 
tement, de manière à établir une règle spé* 
date de promotion de bureau pour les em- 
ployés, qui ne sont pas en grade. Cette pro- 
motion doit donner k chaque employé un 
titre de stabilité, quand il sera reconnu qu'il 
Fa mérité par ,soii âge et par ses services : 
elle doit, aux mêmes titres, leur donner en- 
core la perspective d'être promus aux grades 
du département, sans qu'il soit besoin qu'ils 
passent par celui d'élève. 

n sera , à cet effet, formé un tableau et un 
règlement qui wronl rédigés par le ministre 
«t arrêtés par le premier Consul. 

17. Il sera fait une retenne proportion-^ 
nelle sur tous les appointemens des agens 
politiques du département : cette retenue, 
ainsi que les bonificationis accidentelles des 
fonds alTectés à cet usage, sera destinée à 
pourvoir au surcroît de dépense qui doit ré- 
sulter de. l'ekécutioa du présent règlement. 

Le ministre des relations extérieures est 
chargé de ^exécution du présient arrêté. 



nissarîat g^n^rsl dt pob'ce à LjOB. < 3, BnlL 
M, n*i5u.) 

3 «oaiAt an 8 (a3 «rril- 1800). — ArrM. qai 

nnmnie le secrift>ir« général dp commissariat 

, général de pulice à Marseiile. (3, BnlL zx^ 

3 FLoaiÀL an 8 (aS avril 1800). — Arrêté qai 
nomme le secrétaire i^énéi al du ço<n m sortit 
de poliee à Bordeaux. (3, Bull, aa, n** i5i.) 



6 VLoitiAL an 8 ( a6 arril 1800). — > Arrêté re* 
lalif aux ronscrils mariés ou veufa et à eeu 
des neuf «lép^rtemcns réunis. ( 3, Bull. 441 
n<^ 3aa.f (a). 

Art. I»'. Tous les conscrits mariés anot 
l'époque du a3 nivôse an 6 ,' et qui , deveDOt 
veufs,- s'étaient remariés avant la publicatioi 
de la loi du 19 fructidor, serout rayés do 
rôle de la conscription militaire. 

2. Lesdtoyens qui étaient mariés ou veob 
à l'époque du ^7 messidor au 7, etquiaviieot 
obtenu des congés ou des dispenses provisoi- 
res, recevront des congés définhils, sans con- 
dition de remplacement. 

3. Les mesures prises par le Oonvemeinent 
poyr favoriser lagriculiure dans les départ^ 
mens de Jemmape, la Dyle, 1 Escaut, la Lj^ 
les Deux-Nèthes, le»For4ts, TOurte, Sambre- 
et Meu.se et Meuse-Inférieure, seront coosi- 
dér.ées comme des cong^ provisoires : es 
conséquence, tous les conscrit! desdits dé 
partemens, autres que ceux qui ont étéapjie* 
lés par l'article i*' de la loi du 17 ventôse, 
ont la faculté -de se faire remplacer par la 
suppléant, ou de payer trois èeuts fràurs. 

4. L'époque du i5 germinal, fixée |)ar^a^ 
ticle 7 de la susdite loi, est prorogée ^loarleS' 
dits départemens jusqu'au i*' prairial 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Pexécution du présent arrêté. 



7 FLOREAL an 8 (ay attîl 1800).— Arrêté «- 
latif an service des argues nationales. (3, BaU. 
aa, n» i54.) 



3 FLoaéAL an 8(a3 avril 1800 )..— Arrêté por- 
tant nominaliun du secrétaire général tii^ corn- 



Art. I*'. Les ai^ues nationales eoDlin1>^ 
ront, comme avant in loi du 19 bnimiirt 
an 6, de servir à dégrossir et tirer les bâtoot 
de cuivre doré 1^ argenté. 

a. Le salaire de ce travail sera le wht 
que celui ûxé avant cette loi, savoir: 



(i) Ponr être admis )i la p-nsi<in de retraite, 
il n*esl i>as nécessa're qne les vingt années de 
senrice aient eu lieu en lutaliié dans les fonc- 
tions diplomatiques. 

Pour établir ces années, on doit compter, par 
•xèmple, -à ^ragent diplomatique su services ad* 
lilsirei ; il y a Uca dès lori de liquider la pen- 



sion d'après le traitement dont il a juhî iaM 
les dernières années de service diplomatiqne (4 
mars i8io; ord. Mac. la, 118). 

(a) f^of. arrêté du i3 frimaire an 10 et b 
note placée au bas d« cet arrêté, portant qu'il j 
a erreur dans la date deTarrité que nous rappor- 
tons ici i la vénUblc data est le 7 floréal an 8. 



Pour les bAtons de cuivre doré, de douze 
centimes par hectogramme (six sous par mare); 

Pour les hâtons de cuivre argenté, hsit 
centimes par hectogramme (quatre sont par 
marc ). 

3. Les propriétaires desdif es matières four- 
niront les filières^ et paieront les frais de 
forge et de tirage. 

4. Les ti^e^rs d'or et d'argent paieront, 
aux \)rix fixés par Varlicle 2, et suivant les 
soumissions qu^ilft en ont faites à Tadminislra- 
tion des monnaies, le travail sur les hâtons 
de. cuivre doré et argenté qu'ils ont fait tirer 
aux argues natioùales depuis leur rétahlisse- 
ment. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 fxoRÉAL an 8 ( 27 avril 1 800). — Règlement 
SUT r«>rgani>ation de U maiine. (3, Bull. 23, 
n^ i58; Mon. da 6 floréal an 8.) 

f^oy, loi do 2 BBUMAiHE an i ; arrêtât da 7 
TBSRHiDoR an 8; 4a 3 vBRDiaiiAiaB an 9; du 
32 PRAiBiAi. an 10. 

TiTBE I". 

Art. I*'. Le territoire maritime de la 
France sera divisé en six arrondissemcns. 

2. Le premier arrondissement comprendra 
les ports et côtes de la Manche, depuis la 
frontière de la République batave jusqu'à 
Dunkerque inclusivemeut .* le chef- lieu en 
sera déterminé pac une disposition particu- 
lière. 

Lé second arrondissement comprendra les 
ports et côtes de la Hanche, depuis Dunker- 
que exclusivement jusqu'à Cherbourg inclu- 
sivement : il aura le port da Havre pour chef- 
lieu. . . 

Le troisième arrondiss^ent comprendra 
les ports et côtes de l'Océan, depuis Cher- 
bourg exclusivement jusqu'à QuimpeV indu- 
sivement, et les îles adjacentes : il aura le 
port de Brest pour chef-lieu. 

Le quatrième arrondissement comprendra 
les ports et côtes de l'Océan, depuis Quimper 
exclusivement jusq^Tà la rive gauche de la 
Loire : il aura le j^oH de Lorient pojir chef- 
lieu. " ♦* 

Le cinquième arrondissement comprendra 
les ports et cotes de l'Océan, depuis la rive 
gauche de la Loire jusqu'à la frontière d'Es- 
pagne, et les îles adjacentes : il aura le port de 
Rocheforl pour chef-lieu. 

Le sixième arrondissement comprendra 
les ports et côtes de France sur la Méditer- 
ranée, les îles adjacentes et l'île de Corse: 
il aura le port de Toulon pour chef-Ueu. 



Ti^BB^U. Sartict des ports «t ariaiiaiit. 

,$BCTioM I'*. Des prifeis mariâmes tt de ieam 
fonctions. 

3y il y aura dans chacun des arrondisie- 
mens un préfet maritime. 

. 4. Le préfet maritime résidera dans le chfif- 
lieu de son arrondissement. 

5. Les préfets maritimes , dans leurs ports 
respectifs, recevront immédiatement les or* 
dres do ministre de la marine, et les feront 
exécuter; ils auront seuls U correspondance 
habituelle avec lui. 

6. Ils auront sous leurs ordres las individus 
employés dans tous les genres de service de 
la marine; ils seront à la téie de l'adminis- 
tration et auront la direction générale des 
tsavaux. 

7. Ils seront chargés de la sûreté des ports, 
de la protection de la côte, de l'inspection de 
'la rade et des hâtimens oui y sont mouillés, 

et enlin de la direction oe tous les hâtimens 
armés qui, par la nature de leur mission ou 
de leurs instructions, n'auront pas été mis 
hors de leur dépendance, 

8. Il sera statué, par un r^ement partir 
cu\ier, sur le traitement et les frais de bureau 
de chacun des préfets maritimes. 

SscTioN II. Rëpartilion da servies des ports et 
arsenaux. 

9. Le service des ports et arsenaux de 
Brest, Lorient, Rochefort et Toulon, sera 
divisé ainsi qu'il suit : 

• &• Ktat-major, officiers, troupes d'triilkrie 
de la marine ; 

a» Constructions navales; 

30 Mouvemens du port; 

4f«» Parc d'artillerie; 

5° Administration et c<mH>tabilité. 

Ces détails seront confies a des chefs, sous 
l'autorité dn préfet maritime. 

Sbctiok IIL Elat-ihajor, officiers, troDpetd*ar- 
tillerie de la marine. 

10. Il sera nommé, dans chacun des ports 
de Brest, Lorient, Rochefort et Toulon, un 
dief militaire, qui commandera les officiers 
de vaisseau de tous les grades et les troupes 
d'artillerie de la marine. 

Il sera de même spécialement chargé de la 
garde militaire et sûreté du port, des forts et 
' postes qui en dépendent. 

'11. Le chef militaire proposera au préfet 
maritime les officiers qui devront composer 
l'état-major des' vaisseaux en armement Les 
ordres donnés à cet effet par le préfet seront 
exécutés sur-le-champ : ils àe pourront être 
changés que par ceux du ministre. 

Le chef militaire proposera aussi les offi- 
ciers chargés de faire provi^irement Tarme- 
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ment d'un ^Umau dont réfat-major n'aara 
pat été nommé ou ne sera pas encore en 
Mctiont. 

la. Il destinera des officiers de vaissean 
en nombre stiftisant pour, sous les ordres du 
*dief des mouvemens, suivre les opérations 
de ce service. 

Il destinera les olïiriers qui devront être 
de garde, de ronde, faire les visites d'hôpi- 
taux, de casernes et autres, et assister aux 
liecettes de matières et de vivres. 

Enfin , 51 destinera les troupes d^artillerie 
^ la marine cfui devront être embarquées 
sur les bâtimens en .armement. 

i5. Il surveillera instruction théorique et 

Sratique des officiers de vaisseau, des troupes 
'artillerie de la marine. 
14. Des adjudans «t sous-adjudans seront 
chargés de la surveillance du. service et de 
Texécution des ordres qu'il donnera. 

Ils seront nommés par le préfet maritimé| 
<ur la présentation du chef militaire. 

i5. Le chef militaire, les adjudans et sous- 
adjudans, seront pris parmi les officiers de 
vaisseau. 

16. U sera statué , par un règlement parti- 
culier, sur le nombre de ces fonctionnaires à 
employer dans les différens ports, et sur les 
frais de commis et de bureau. 

Section IV« Consiraclions navales. 

17. Il Y aura un inspecteur général des 
ooDStructions navales de la République. Il 
exercera ses fonctions conformément aux ins- 
tructions qui^ lut seront tlonnées chaque an« 
né«î par le ministre. 

18. Il jr aura dans chacun des ports de 
Brest, Lorient, Rochefoit et Toulon, un chef 
des constructions navales. 

19. Il aura sous ses ordres les officiers du 
génie maritime de tout grade employés dans 
son arrondissement. 

ao. Les officiers du génie marttifhe seront 
militaires, et leurs grades seront déterminés 
par un règlement particulier, conformément 
aux lois qui ont jusqu'à présent fixé lassi- 
milaiion de ces grades entre les différées 
services. 

ac. Il sera, chargé de la construction et 
refonte, radtub. entretien de tous bàtîmens 
flottans; de tous les travaux à exécuter dans 
)es divers chantiers et ateliers de la construc- 
tion ; des ateliers de la voilure, eorderie, pou- 
lierie, tonnellerie; du tran.<iport des matières 

S ni sent de son ressort ; enfin, de la recher- 
be et du martelage des bois de coustruction. 
^ aa. 11 destinera les Ouvriers sur les chan- 
tiers et aux ateliers, selon qu'il le jugera né- 
cessaire : il'proposera au préfet maritime les 
avancemens en grade et en solde dé tous les 
kdiTidus qui jont sous ses ordres. 
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StcTioM y. Moavèmeits da port. 

25. n y aura dans chacun des ports d< 
Brest, Lorient Rochefort et Toulon, un chef 
des mouvemens du port. 

24. Le chef des mouvemens aura sons ses 
ordres, pour l'exécution des travaux, des sous- 
chefs, des lieutenans et des enseignes de vais- 
seau. 

a5. Les chefs et sous-chefs des moaTemens 
seront pris parmi les directeurs et autres of- 
ficiers qui servent actuellement dans les mon* 
vemens des iwrl»'. Le nombre en sera déter- 
miné par un règlement particulier. 

Ces officiers feront partie de la liste da 
officiers de vaisseau en activité de service: 
ils y prendront leur rang selon leur grade et 
leur ancienneté, et routeront avec eux pour 
leur avancement. 

26. Les lieutenans et enseignes destinés à 
suivre temporairement les mouvemens do 
port seront, sur la présenlatiou du chef des 
mouvemens, nommes par le chef militaire, 
qui fl'en pourra changer qu'un tiers au plus 
aans Tesimce de trois mois. 

27. Le chef des mouvemens sera chargé da 
mouvement, amarrage, lestage, délestage des 
bâtimens ilotiaus, de leur garde et conserva- 
tiou dans le port; 

Du maternent et démâtement, de l'abattage 
en carène, de l'entrée des bâtimens et de 
leur sortie des bassins et ports, du halageà 
terre et de toutes manœuvres à faire daus le 
port, de Tarrangement et entretien des ^* 
mens des bâtimens dans les magasins destiaés 
à cet effet 

Des travaux de la garniture ; 

Du curage ordinaire des ports, et du pU- 
cement des tonnes ou balises; 1 

Des secours à donner aux bâtimens en a^ 
mement et désarmement, et à ceux qui cos- 
rent des dangers ; ' 

De la. surveillance des pilotes-coiiers, des 
pompes à incendie et pompiers; 

Des signaux, phares, vigies, et des préposés 
à ces différens services; 

28. Le chef des mouvemens destinera les 
ouvriers, marins ou journaliers, selon les tra- 
vaux et. les opérations dont il est chargé: il 
proposera au préfet les avancemens de gra^ 
ou de paie dont il jugera les individus sus- 
ceptibles. 

Sectiow VI. Parc d'arlillerîe. 

^ 29. Il y aura un inspecteur général de Far- 
tîllerie, qui aura Tinspection générale des 

})arcs d'artillerie, forges, fonderies et manu- 
àctures d'armes de la marine de la Répu- 
blique. 

3o. Il y aura dans chacun des ports de 
Brest, Lorient ,. Rochefort et Toulon, un of- 
ficier d'artillerie chargé du parc. 



3^, )Ll ai^ra tous sçi ordres des offîcierf de 
Ui xuèmç àrspie particulièrement attachés à ce 
service. 

32. Il sera chargé de riospection des bou- 
ches à feu, poudres, bombes, boulets, armes 
et munitions servant à Tarmement des vais- 
seaux ; 

De l'enlretien et arrangement de ces objets 
dans les magasins et le parc, et des travaux 
des ateliers de rartillerie. 

33. Il y aura dans les arsenaux un sous- 
garde -magasin d'artillerie, subordonné au 
gardc-niagasin général du port. 

34. Le chef uu parc d artillerie inspQctera 
les ouvriers, assistera aux revues qui seront 
ordonnées , el proposera' les avaucemens de 
paie ou de grade dont il jugera les iudividus 
susceptibles. 

Sbctiom VII. A'imtni&tration et coiitpi»bililë. 

35. Il y aura dans chacun des ports de 
Brest, Lorient, Rocbefort et Toulon , un 
chef d'administration, ayant sous lui des 
commissaires , des sous-commissaires et des 
commis. 

36. L'administration et comptabilité se di- 
"vise ainsi qu'il suit : 

Le magasin général, où se fait la recelte et 
dépense dus matières , 

I<es fonds et revues , 

Les armemens et prises , 

Les chantiers et aieliers. 

Les hôpitaux et bagnes , 

Les vivres. 

3;. It n'est rien changé, quant à présent, 
aux attributions de ces dtfférens détails et aux 
formes du service. 

38. Le chef de l'administration n'ordon- 
nancera les dépenses que d'après les ordres 
du miuistre pour la répartition d. s fonds. 

Il rendra, tous les trois mois, le compte de 
sa gestion au conseil d'administration. 

39. Le préfet ne pourra changer la répar- 
tition des tonds que dans les cas urgens et ex* 
traord inaires, après avoir consulté le conseil 
d'administration, et à la charge d'en rendre 
compte au ministre dans les vingt-quatre 
heures. 

40. Il sera statué, jiar un règlement, sur 
le nombre, les appoiotemens et le mode d'ad- 
mission des préposés à l'administration des 
ports. 

Tixas III. De l'iDScription maritime. 

41. L'inscription maritime fera partie des 
attributions du chef de l'adminisliation : elle 
restera réglée telle qu'elle est maintenant, 
sauf l'exception suivante. 

4a. Le premier Cousul désignera, chaque 
année, un ou plusieurs of liciers (jle vai.>seau 
par arrondissement, pour faire le recense- 
ment des hommes ae mer, pour connai- 
tn é» kar dMtinHiqnjur les J^4ÉniBS à» k 
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Répubhque et du commerce ou dans ' les 

Sorts , pour connaître enfin de Itur congé ft 
e leur invalidité. 

TiTBi ly. Service )i la mer. 

43. Tout bâtiment en armement sera sous 
la garde el conservation du chef des mouve- 
mens , jusqu'au moment où il sera mouillé dans 
la rade. 

Dès lors n passera sous l'aùtprité de celui 
qui le commande. 

44. Il y aura, sur chacun des bâti mens de 
la République, uu agent de comptabilité sous 
les ordrtfs du commandant. 

Il sera nommé par le préfet matifime , sur 
la présentation du chef dcladministralion. 

45. Tous les ordres de consommation don- 
nés par le conimandaul seront rommuniqués, 
par celui qui les aura reçus, à l'agent comp- 
table, qui les inscrira sur un registre parti- 
culier. 

Tous les achats et remplacemens seront 
exécutés par lui , d'après les ordres du com- 
mandant; et il en tiendra registre. 
- 46. Les registres de rations, de munitions, 
de tous les objets quelconques, seront vérifiés 
et arrêtés , chaque décade , par le lieuteuant 
chargé du détail ^ et visés par le comman- 
daut. 

47. Les rôles d'équipage seront vérifiés, 
chaoue déoade, par le lieutenant chargé du dé- 
tail le le commandant du bâtiment : ilssiguep» 
rouf létal de situation fait diaque décade en 
conséquence de rôle. 

48. Dans toute escadre , il y aura , sur le 
vaisseau commandant , et sous les ordres de 
l'oflicier général , uu commissaire chargé de 
la comptabilité générale de l'escadre, el au- 
quel les ageiis des vaisseaux seront subor- 
donnés. 

Il sera nommé par le préfet maritime. 

49. Au retour de la campagne, l'agent 
comptable rendra compte du niouvement d« 
l'équipage , et de l'emploi des vivres et ma- 
tières : ce compte sera examrué par ui>e com- 
mission nommée par le conseil d'admiuistra- 
tion du port, lequel vérifiera. 

Si le rôle de rations est conforme au rôl« 
d'équipage ; ^ 

Si la quantité de vivres consommés dont 
rétat aura été arrêté par le commissaire des 
vivres dans le port , est eu raisou du mon- 
tant du rôle des rations, 

£ufiii , la conmÙAsion donnera son opi- 
nion sur la consommation des matières, et 
sur la balance des recettes et dépenses, 

50. Cette rominission fera son iapport au 
conseil daduiiniitralion, qui prouoûcera sur 
le compte rendu. 

Les irrégularités et inexactitudes ■ du 
compte sont à h charge do l'agent compta- 
bla. 
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Le commandant demeure responsable des 
consommations extraordinaires qui n'ont dû 
avoir lieu que par ses ordres. 

5r. I/extrait de la délibération du conseil, 
signé du président et du secrétaire, sera 
^onné à l'agent du vaisseau , qui ne sera payé 
de ses appointemens que dans le cas où il sera 
à sa décharge. 
^ 52. Il sera embarqué à bord de chaque di- 
vision de vaisseaux un officier du génie ma- 
ritime, chargé, sous les ordres du comman- 
dant de la division, des travaux relatifs au 
radoub et entretien des bâtimens. 

S3, Dans chaque escadre de quinze vais- 
seaux, il sera embarqué un oflicier du génie 
maritime d'un grade supérieur 



FLORKAL AN S. 

61. Les inspecteurs auront sous leurs or- 
dres des sous-inspecteurs et des commis, 
dont le nombre et le traitement seront fixés 

Ear un règlement, amsi que leurs fran de 
ureau. 

TiTBB VI. Travaux maritimes. 



54. Il pourra être embarqué un officier du 
génie maritime sur chaque vaisseau destiné à 
un voyage de long cours. 

55. Dans le cas où des travaux extra- 
ordinaires exigeraient l'établissement d'un 
atelier à terre , les ouvriers nécess.aires se- 
ront mis , par le commandant de la division 
ou escadre, sous les ordres de l'ofûcier du 
génie n;»aritime. 

Tirai y. Ifispection da «ervice de la marine. 

56. Il sera nommé par \e premier Consul, 
et pour chacun des arrondissemens mariti- 
mes, un inspecteur qui remplira les fonctions 
suivantes: 

!• Il vérifiera si l'emploi des hommes de 
mer de tout état, et des ouvriers des ports , 
est confonne à la demande qui en a été faite 
et à la destination qui leur a été assignée; 

a* Il comparera le nombre d'hommes em- 
ployés, avec la quotité de solde qui a été 
payée , et le nombre, des rations qui ont été 
fournies, et il examinera s'il n'y a point eu 
erreur ou double emploi; 

3» Il vérifiera également Templôi des ma- 
tières demandées, examinera si elles ont 
•ùivi leui* destination, et s'il n'y a point eu 
excès ou abus dans les consommations; 

4* Il fera observer les formes établies par 
les lois, dans tous les actes, baux , adjudica- 
tions, marchés, recette et comptabilité; 
, 5* Il remplira aussi les fonctions ei-devant 
attribuées aux contrôleurs. 

57. Ces inspecteurs ne pourront diriger 
ni arrêter aucune espèce de travaux ni d'o- 
pérations. • 

58. Ils exerceront leurs fonctions dans une 
entière indépendance de toute autorité, 
même de celle du préfet, qui ne pourra 
arrêter ni suspendre leur inspection. 

59. Tous les bureaux et ateliers leur se- 
ront ouverts : il leur sera donné communi- 
cation de tous états , registres ou pièces pu- 
bliques doat ils désireront prendre connais- 
sance. 

60. Ils ne rendront compte qu'au ministre 
de la marine. 



^ 6a. Les travaux maritimes et ceux des bâ- 
timens civils seront dirigés par les ingénieurs 
des pont<i-el -chaussées, sous les ordres. da 
ministre de la marine. 

63. Sur la demande du ministre de la ma- 
rine, le ministre de l'intérieur fournira le 
nombre d'ingénieurs de chaque grade, né- 
cessaire tant pour les reconnaissances extra- 
ordinaires d'ouvrages à faire, que pour l'exé- 
cution des ouvrages projetés. Ces ingénieun 
seront payés sur les fonds de la marine, tout 
le temps cju'ils y seront employés. 

^ 64. Les projets de ces travaux seront arrê- 
tés par le ministre de la marine , après avoir 
consulté le conseil des ponts- et-chaussées, 
auquel il adjoindra les marins dont il jugera 
le concours utile. 

6^. Lorsque le ministre de la marine roo- 
dra faire exécuter des ouvrages de forli&ca- 
tion dépendant des ports et rades^ ii ea 
adressera le projet au ministre de la guerre, 
pour avoir son avis. 

Ces ouvrages seront dirigés par des offi- 
ciers du génie militaire. 

66. Les travaux de simple entretien seront 
également dirigés par des ingénieurs des 
ponts- et-cbaussées, qui resteront attachés aa 
service des ports tant que le ministre de la 
marine le jugera utile. 

67. Les ingénieurs des travaux maritimes, 
établis par les réglemens des 28 nivôse, 
18 pluviôse et 16 ventôse an 8, seront réunis 
au corps des ingénieurs* des ponts-et-chaus- 
sées: ceux qui en seront dernièrement sortis 
y reprendront leur rang et leur ^grade. 

^ 68; Ceux des ingénieurs des travaux ma- 
ritimes qui étaient ci-devant ingénieurs des 
bâtimens civils seront aussi réunis au corps 
des ingénieurs des ponts-et-chaussées : il leur 
sera donné un grade analogue à celui qu'ils 
avaient dans les bâtimens civils. 

69. Les dispositions des réglemens des 
28 nivôse, 18 pluviôse et 16 ventôse an 8, 
et .toutes celles subséquentes prises en con- 
séquence des susdits réglemens, sont annulées 
en ce qu'elles ont de contraire aux présentes 
dispositions. 

70. Les ingénieurs des ponts-et-chaussées 
employés aux travaux maritimes seront sous 
les ordres du préfet de l'arrondissement où 
s'exécuteront ces travaux. 

'tîTR&Ylt. Conseil d*adihinîstratîoo. 

71. Il y aura, dans les chefs-lieux des ar- 
rondissemens maritimes, un conseil d'admi- 
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nîstration composé du préfet maritime et de 
chefs des différens détails du service du ^rL 
Li^inspecteur sera tenu d'y assister; il y 
aura' voix représentative. 

72. Il sera nommé un secrétaire du conseil, 
dont les fonctions seront de tenir un registre 
des délibérations, de garder les mémoires et 
plans qui ne devront pas être déposés aux 
archives. 

Il aura le grade de sous-commissaire de 
la marine. 

73. Le conseil s'assemblera, sous la pré- 
sidence du préfet maritime, une fois tous les 
dix jours, et plus souvent si le préfet le juge 
convenable. 

74. Le préfet maritime présentera au con- 
seil les objets sur lesquels il devra délibérer. 
Il pourra y appeler les personnes qu'il jugera 
capables de l'éclairer sur les affaires couten- 
tieuses, les plans, mémoires, devis et autres 
matières. 

75. Le conseil prendra connaissance des 
marchés, adjudications, entrepriseà et baux 
faits dans les ports. Ils seront envoyés, avec 
'avis du conseil, au ministre, pour être sou- 
nis à son approbation. 

76. Sur le rapport des commissions qu'il 
lut-a nommées, le conseil prononcera sur les 
ïomptes de consommation de fonds et de 
[natière du port, ainsi que sur les comptes 
rendus au retour de campagne. 

77. Ilvériûera, d'après les états qui lui 
auront été soumis, la quantité de matières 
ie toute espèce employées dans la construc- 
tion de chaque vaisseau, et la dépense de 
la main-d'œuvre. 

78. Les délibérations du conseil, signées 
du président et du secrétaire, seront expé- 
diées en double aumiiiisti^d^la marine, qui 
renverra Tuue de ces expéditions, revêtue de 
son approbation, s'il y a lieu. 

Titre VIII. Dispositions générale!. * 

79. Le service des différens détails du port 
et de Tadmiiiistration se fera selon les formes 
établies par ]vs lois ou ré^lemens antérieurs, 
jusqu à'ce qu'il en ail été autrement ordonné. 

80. Les différens services pourront être at- 
tribués à la même personne, sur la propo- 
sition qu'égara le préfet au ministre. 

Il ne .seri^oint alloué pour cela de sup- 
plément d'appointemeus à l'individu désigné. 

8r. Dans le port où ne réside pas le préfet, 
et où il y a des chefs de différens services, le 
ministre déterminera celui de ces chefs qui 
exercera l'autorité principale. 

'82. Lorsque des travaux extraordinaires 
exigeront dans un port un p^tis grand nom- 
bre d'apeus, les individus jugés absolument 
nécessaires à l'exécution de ces travaux y se- 
ront envoyés par le préfet de Tarrondiisse- 
ment , d'après les ordres du ministre. 
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83. Dam tous les ports de la République, 
chaque chef de détail fera au pr^et U de- 
mande du nombre et de Tespèce d'ouvriers 
ainsi que des matières qui lui seront néces- 
saires. 

Il s'assurera journellement si le nombfe 
d'ouvriers emplo;^és est le même que celui 
qu'il a demandé; il en dressera chaque mois 
un état certitié par lui. 

Il en fera autant pour les matières qu'il 
mettra en œuvre. 

84. Le ministre déterminera d'avance, et 
pour chaque port , le chef du service qui rem- 
placera le préfet maritime, en cas de mort» 
ou de maladie , ou d'absence. 

85. La police des ateliers ou chantiers 
appartiendra aux individus auxquels ils res- 
sortissent; celle des magasins, bagnes ethô« 
piteux , aux administrateurs préposés. Néan- 
moins, tout officier militaire ou, d'adminis- 
tration pourra faire arrêter tout individu 
surpris en fraude. 

86. Les projets d'adjudications, marchés» 
pour fournitures et travaux à faire dans les 
ports, seront, sur les propositions du chef 
du détail auc|uel ces objets resf ortissent , et 
du commissaire du magasin général, rédigés 
par le chef de l'administration. 

87. La recette des matières de tout genr9» 
et des ouvrages faits à l'entreprise ou con- 
fectionnés dans les ports, sera faite par le 
commissaire du magasin général ou son sup- 
pléant 

Elle sera précédée d'une visite ou épreuve 
qui sera faite, suivant la forme usitée, par 
le chef ou un officier du détail auquel cet 
objets ressortiront , un offider de vaisseau 
et un commissaire, en présence du garde- 
magasin et de l'inspecteur, ou d'un de leurs 
subordonnés. 

88. Toutes dispositions contraires au pré- 
sent règlement sont abrogées. 



7 rtonixL an 8 (27 avril 1800) —Arrête re- 
latif à la forme des poids. ( 3, Bull. 44, n<* 3a3.) 

Il est permis aux balanci^*s de donner aux 
poids telle forme que ceux qui en font usage 
voudront adopter : en conséquence, le bu- 
reau de vérification des poids et mesures sera 
tenu de les faire poinçonner aussitôt qu'ils jui 
auront été présentés, pourvu que ce» poids 
soient exacts, que les subdi>isions de Tuiiité 
principale soient des multiples du gramme 
ou de ses subdivisions décimales, et que cha- 
que subdivision porte la/ valeur de son poids. 

Le niinisire de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

7 FLOREAL an 8 (27 avril 1800). —Arrêté qui 
rétablit le citoyen J.-J. Aymé dans tous t«fl 
droits de citoyen. (3, Bail, aa, n* tSS)- 
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I PLOK^AL an 8 (38 «Tr!l 1800). — Arrête dti 
Contnls de la République, contenant règle- 
mvnf sur l'administraiion et la Comptabilité dei 
corps. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 

Sort du miiii>tre de la guerre, le CoubelU 
lEtat eutenJu, arrêtent ce qui suit: 

TiTRK I*''. Formation et fonctions du cOnseit 
d'administration (i). 

ElabUssemcnt d'un conseil d^ administration. 

Art. !•'. Tous les détails relatifs à Tadmi- 
nislration intérieure de chauue corps d'in- 
fanterie et de troupes à cheval, serontoonfiés 
à un conseil d'adininislraiion, qui sera «pé- 
cialemetit chargé de diriger, conformément 
aux règles ci-après établies , Teinploi des fonds 
destinés à la ^olde et à lentrelien de la 
troupCé 

^a. Le conseil d'administration des corps de 
toute arme sera composé ainsi qu'il suit : 

Dans chaque demi-brigade d'infan(«rie de 
ligne ou légère, do chef de brigade, de trots 
capitaines, d'un lieutenant, d'un sous-lieute- 
nant et d'un sous-oflicifr; total, sept. 

Dans chaque denii-brigade de vétérans na- 
tionaux, du chef de brigade, de trois capi- 
taines, de trois lieutenans; total, sept. 

Dans chaque régiment de troupe à cheval , 
de trois escadrons, du chef de brigade, de 
deux capitaines, d'un lieutenant et d^uù 
sous-ofticier; total, cinq. 

Il y aura un capitaine et un sons-lieutenant 
de plus dans chaque régiment de quatre es- 
cadrons; total, sepî. 

J)afis chaque régiment d'artillerie, tant à 
pied qu'à cheval , du chef de brigade, de trois 
capitaines, d'un lieutenant en premier ,^ d'un 
lieutenant en second et d'un sous-officier; 
total, sept. 

Dans chaque bataillon de sapeurs et pon- 
toniers, du directeur ou de l'olficier le plus 
élevé eu grade de lartillerie ou du génie, 
résidant dans la place, suivant l'arme à la- 
quelle appartient le corps; dn chef de batail- 
lon, d'un capitaine en premier, d'un lieute- 
nant et d'un sous oflipier; to'al, cinq. 

En cas d'absence du directeur ou de l'offi- 
cier résidant dans la place, il sera remplacé 
par un capitaine. 

Dans chaque compagnie d'ouvriers et mi- 
neurs, du directeur ou de l'officier le plus 
élevé en grade de l'arlillerie ou du génie, 
résidant dans la place, suivant l'arme à la- 
quelle appartient la compagnie; du capitaine 
en premier et d'un sous-otncier; totaf, trois. 

Eu cas d'absence du directeur ou de l'offi- 
cier ré:>idant dans la place, il sera remplacé 
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par un lieutenant en premier; dans diaqM 
bataillon du train d'artillene, dn capitaÎDe, 
du lieutenant, et dn maréchal- des-Iogis le phu 
ancien; total, trois. 

Dans 1 infanterie de ligne ou l^cre, cha- 
que balaiHon fournira le capitaine le plos 
ancien de ce grade. 

Dans les demi-brigades de vétérans natio- 
naux , les capitaines et lieutenans seront pris, 
à tour de rôle, dans les bataillons , et toujours 
parmi ceux de première classe , de manière 
qu'il y ail tonjours dans le conseil un capitaine 
et un lieutenant de chaque bataillon. 

En cas d absenc'edu chef de brigade, il len 
remplacé par le plus ancien chef de bataillon. 

Les capitaines et lieutenans seront rem* 
placés, en cas d'absent e, par les plus anciefis 
du même grade et de même classe dans cha- 
que bataillon. 

Dans chaque bataillon de sapeors et de 
ponioniers, les capitaines serout pris pir 
ancienneté sur tout le corps. 

Le lieu'enant, le sous-lieutenant etf«5Oi0> 
officier, seront les nlus anciens de ces grades 
dans les trois bataillons, savoir : le liemenaiit 
dans le premier bataillon, le sous-lieutenaut 
dans le aeulième , et le sous-ofticier daos te 
troisième. 

En cas d'absence d'un des membres da c» 
seil, il sera remplacé par celui qui le suim 
immédiatement dans le même bataillon. 

le capitaine, le Keutenant et le sous-ofli- 
cier, dans chaque bataillon de sapeurs et de 
pontonîers, seront les plus anciens et ce 
grade; et, en cas d'absence de l'un d'eux, 3 
sera remplacé par celui qui le suivra xmak- 
diâtement. 

Dans chaque régiment de troupe à chenl 
à trois escaar(y|is,«leâ capitaines seront lei 
plus anciens de ce grade; le lieutenant sers 
le plus ancien de ce grade dans Tescadroo 
qui n'aui>a pas fourni de capitaine, et le sous* 
^ officier sera le plus ancien soits-offîcier do 
corps. 

En cas d'absence d'un de ces membres, il 
sera remplacé par celui qui le suivra imné' 
diatement dans l'escadron, ou dans le corps, 
si c'est le sous officier. 

Dans chaque régiment de troupe à cheval t 
quatre escadrons, les capiiaines feront éj^ile' 
ment les plus anciens de ce grà^; le lieute- 
nant, comme il est dit ci-dessus, le sous-liea- 
tenant et le sous-officier seront les plus an- 
ciens, chacun dans leur grade, sur tout k 
corps. 

En cas d'absence d'un de ces membres, k 
remplacement s'en fera comme il vient d'to 
prescrit pour les régtmens à trois escadrons. 

DaAs chaqne régiment d'artillerie, fanti 



(i) Foy. décret da ai décembre 1808; or- 
«lennance da 19 mars. i8a3, qo« j'ai placée tn 



note som i'ordaapàncf . du 7 j'ÇY^r l834, et 
eeite ordonnanec do 7 janvier i834. 
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pied qu'à chcral, les capitaines seront les 
plus anciens dans ce grade; le lieutenant en 
premier , le lieutenant en second et le sons- 
otTuier V seront les plus anciens sur tout le 
corps dans chacun de ces grades. 

En cas d'absence, les uns et les autres se- 
ront remplacés par ceux qui les suivront im- 
médiatement. 

Dans chaque compagnie d'ouvriers et de 
mineurs, le sous-officier sera le plus ancien 
de ce grade. 

En cas d'absence d'un des membres, il sera 
remplacé par celui qui le suivra immédia- 
tement. 

RenouTelIement da conseil» 

3. Cette première formation élant faite, les 
conseils d'administration seront renouvejés 
tous les ans, aussitôt après la clôture de la 
revue de l'inspecteur général , de manière 
que la gestion du conseil remplacé embrasse 
l'année entière; 

Le cçin mandant du corps sera toujours 
membre du conseil. 

Les trois plus anciens capitaines de chaque 
bataillon, dans les demi-brigades d'infanterie 
. de ligne et légère, rouleront entre eux, pour 
f être alternativement, ensuivant l'ordre d'an- 
cienneté, membres du conseil d'administra- 
tion , chacun pendant une année. 

Les bataillons foiu-niront alternativement 
le lieutenant, le sous-lieutenant et le sous- 
officier. 

Dans les demi brigades de vétérans natio- 
naux, les capitaines de première classe rou- 
leront entre eux darîs chaque bataillon, et ne 
seront remplacés par ceux de la seconde 
classe que défns le cas d'absence ou de ma- 
ladie de tous ceux de première. , , 

Il en sera de même des lieutenans de pre- 
mière classe. 

Dans les régimens de troupes à cheval à 
trois escadrons, les quatre plus anciens capi- 
taines, et les six plus anciens dans ceux k 
quatre escadrons, rouleront entre eux pour 
être alternativement , suivant l'ordre de leur 
ancienneté,, membres du conseil d'adminis- 
tration. 

Le lieutenant continuera toujours d'être 
pris dans l'escadron qui n'aura pas fourni de 
capitaine. 

Les deux plus anciens sous- lieutenans et 
sous-officiers rouleront dai»s chaque grade, 
pour être alternativement membres du conseil. 

Dans les régimens d'artillerie à pied, les six 
premiers capitaines rouleront, pour être al- 
ternativement membres du conseil. 

Dans les régimens d'artillerie à cheval, les 
six capitaines rouleront entre eux. 

Dans les régimens d'artillerie, tant à pied 
q;u'à cheval , les deux plus anciens lieutenans 
en premiervOt cii second, et léi detïx plus an- 
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ciens sous-officiers de c1mm|Q€ corps, RMile* 
ront de même entre eux. 

Dans tes bataillons de sapeurs et ponto- 
niers, les deux plus anciens capitaines, lieu- 
tenans et hous lieutenans, rouleront ensemble, 
pour être alternativement membres dudit 
conseil. 

Dans les compagnies d'ouvrier» et mtnevrs» 
et dans les bataillons du train d'artillerie, U$ 
membres du conseil ne seront point rettov- 
velés. 

Au moyen de ces dispositions , le^ membres 
du conseil d'administration des demi-brigades 
d'infainterie de ligne et légère, et de vétérans 
nationaux, le chef dé brigade excepté, ne 
pourront rentrer au conseil que deux tus 
après qu'ils en seront sortis. 

Dans les corps à cheval, les régiment d'ar^ 
tillerie et les bataillons de sapeurs et ponto- 
niers, ils y rentreront après on t» d'tnta^ 
vaUe. 

Par qui le conseil sera pr^idë. 

4. Le chef de brigade, dans les corps de 
toute arme, présidera le conseil d'adminis- 
tration, et, en son absence, le conseil sera 
présidé par l'officier qui lui succédera dans le 
commandement. 

Dans les bataillons de sapeurs et de pon- 
toniers, et dans les compagnies de mineurs 
et d'ouvriers, le conseil sera présidé par l'of- 
ficier du grade le plus élevé. 

Fonctions du secrétaire du cooMil. 

5. Le quarlier-maître, ou, en son absence* 
roffirier que le conseil aura choisi pour le 
suppléer , remplira les fonctions du secrétaire 
du conseil. 

Il n aura poîïit voix délibérative, et sert 
chargé simplement d'écrire les ddibérations 
sur le registre qui sera établi ci-après, et de 
fournir au conseil tous les éclaircissement 
dont il aura besoin. 

Forme des dt^lib^raliotn. 

6. Tous les membres du conseil auront rm 
délibérative. Les moins avancés en grade, et^ 
dans chaque grade, les moins anciens,. opine- 
ront les premiers; la pluralité l'emportera; et 
les., membres qui seront d'un avis différent 
auront la liberté d'inscrire eux mêmes sur le 
registre les motifs qui auront déterminé leur 
opinion. 

Epoques des assemblées. 

7. Le conseil s'assemblera une fois par dé- 
cade rsemaine), et extraordinairement toutes 
les fois que le commandant du corps ou l'ins- 
pecteur le jugeront nécessaire. 

Les assemblées se tiendront chez l'officier 
qui devra présider le conseil, et lui seul aura 
le droit de le convoquer et d'en ihtftr le jônr 
et l'heure. 
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Le ipaHleMiiattM insérin en tété du pro- 
cès -rerbal d^ chaque séance le nom des 
men»bres du conseil présens; en cas d'absence 
de TuQ d*èux, celui du remplaçant et les mo» 
tifs de l'absence. 

Nul ne sera introduit dans la salle, des 
séances, et pendant leur durée,. que les mem- 
bres du conseil, les personnes appelées par 
lur, et les citoyeus ou militaires qui préten- 
dront avoir à dénoncer des abus, à porter des 
Ï plaintes, ou faire des réclamations relatives à 
'un des objets conûés au conseil. 

Le conseil sera tenu de faire mention sur 
son registre, des abus, plaintes on réclama- 
tions susdits, et de prononcer sur chaque ob- 
jet dans la même séance, ou dans celle qui la 
suivra immédiatement. 

Entrée de rinspecteor aa conseil. 

8. La eomotabilité des corp devant être 
arrêtée tous les trois mois , Tinspecteur fera 
convoquer le conseil d'administration à cette 
époqiie, pour procéder à ladite opération en 
la manière qui sera expliquée dans le présent 
règlement. 

Il entrera pareillement aux séances ordi- 
naires du conseil, toutes les fois qu'il le jugera 
nécessaire pour lui communiquer quelque 
objet relatif au bien du service, ou prendre 
connaissance de la situation de la caisse. 

, Rangs et sëance au conseil. 

^ p. Le chef de brigade, ou, en son absence, 
l'officier qui présidera, prendra la première 
place , et les autres membres se rangeront al- 
ternativement a sa droite et à sa gauche, 
suivant leur grade et leur rang d'ancienneté. 

Le^quartier-maître sera vis-à-vis du pré- 
sident. 

Lorsque l'inspecteur assistera au conseil, il 
occupera la première place. 

Registre général des délibérations. 

lo. Il sera tenu, par le conseil d'adminis- 
tration, un registre conforme au modèle A, 




toutes les délibérations .qui seront prises par 
lé conseil, et ia transcription des arrêtés des 
autres registres, oui auront lieu tous les trois 
mois, en sorte gu il réunisse tous les résultats 
de la confptabililé. 

Ce registre sera lui-même arrêté provisoi- 
rement tous les trois mois par l'inspecteur 
chargé de la revue du corps, et définitivement 
tous les ans par l'inspecteur général 

Les ol^jeU i mettre en délibération, par qui pro- 
posés. 

I X* Les objets à mettre en délibération dans 
les assemblées seront proposés par l'officier 



qui présidera. Tous les membres du consdl 
auront néanmoins le droit de faire, pour le 
bien de l'administration, toutes les proposi- 
tions qu'ils jugeront convenables. Elles seront 
aiiissitôt inscrites sur le registre, et mises ea 
délibération par le président : le conseil pourra 
les ajourner, les modifier ou les rejeter ; mais 
il est tenu de délibérer sur chacune délies, 
séance tenante, ainsi que sur toutes celles qm 
seront présentées par le président. 

Dans le cas où le chef du corps croira que 
la délibération du conseil est contraire aa 
bien du service ou à Tintérét particulier do 
corps qu'il commande, il pourra la déférer à 
l'inspecteur aux revues, qui prononcera, s'il 
y a lieu, ou renverra la question à l'inspec- 
teur général, pour la soumettre au ministre. 

Officiers nommés par le conseil , pour saÎTre lu 
différens détails. 

12. Le conseil chargera des différens dé* 
tails relatifs à l'administration intérieure dn 
corps les officiers qu'il jugera le plus en éfat 
de les bien remplir , et il en sera lait mention 
sur le registre général des dèlibératioas. 

Les officiers choisis par le conseil ne pour- 
ront se refuser de donner leurs soins aux dé- 
tails qui leur auront été confiés, ni se dispen- 
ser, sous aucun prétexte, d'obéir aux ordres 
du conseil, (j^ui leur serout transmis par écrit, 
par le secrétaire, en forme d'extrait du re- 
gistre. 

L'expédition des délibérations, ainsi signée 
du secrétaire, servira aux officiers chargés 
deâ différens détails, de ^autorisation néces- 
saire pour traiter avec les fourobseurs; mais, 
dans tous les cas, les marchés ne seront va- 
lables qu'autant qu'Us auront été ratifiés par 
le conseil. 

Aucun officier supérieur ne pourra tee chai|i 
d'achats. 

1 3. Les officiers supérieurs , les membres da 
conseil d'admiuistraiion et le quartier-maître 
ne pourront, sous quelque prétexte que ce 
soit, faire des achats ni concliure aucun 
marché. 

Les fonctions dU conseil bornées aux détails de 

radiiiinistratiun. 

14. Le conseil n'étant établi que pour la 
direction et la surveillance des détails relatib 
à la solde, aux masses et à lacomptabilité4^ui 
en est la suite, il ire pourra, sous aucun pré- 
texte, s'immiscer dans Ce qui concerne le scr^ 
vice, la police et la discipline, qui demeure- 
ront sous lautorité immédiate et exclutive 
du commandant du corps.. 

Celui-ci, de son côté, ne pourra rien dé- 
terminer seul de ce qui est de la contpétence 
du conseil, ni rien changer aux détermina- 
tions que le conseil aura prises. 
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TiTBK IL 0e l'ordre ii suivre dans radmioUtrt^ 
tion et des registres à tenir. 

Situation de la cai^sa et des ef/efs de tout genre, 
préalablement constatée. , 

Art. !•'. A l'époque où le présent règle- 
ment sera mis à exécution dans chaque corps, 
la première opération du conseil d'adminis- 
tration sera de constater l'état de la caisse, 
de s'assurer de sa situation active et passive, 
et d'en dresser un bordereau, qui sera signé 
de tous les membres du conseil, pour les ré- 
sultais en être porté» sur-le-champ sur les 
nouveaux registres, suivant leur destination 
respective. 

Le conseil arrêtera en même temp la si- 
tuation, à la même époque, de rhabillement, 
armement et équipement, tant de l'homme 
que du cheval, selon les différentes armes, 
et celles des magasins affectés à chaque par- 
tie, et il en sera dressé pareillement un état 
ou bordereau. 

Cette opération se fera en présence de 
l'inspecteur aux revues, s'il est sur les lieux, 
^ il en signera les bordereaux-, s'il est absent, 
copie lui en sera adressée, pour (|u'il puisse, 
à sa première inspection, en vérifier le con- 
tenu. 

Registre de caisse. 

Q. Le registre de caisse sera tenu confor- 
mément au modèle B , et sera destiné à enre- 
gistrer , date par date , toutes les recettes en 
deniers provenant de la solde et des masses, 
et toutes les dépenses qui les concerneront, 
en distinguant , dans ces dernières, les sommes 
données en à-compte au quartier-maître, d'a- 
vec ceHes dont il aura justifié l'emploi. 

Ce registre ét^nt la base de la comptabilité 
du conseil d'administration, il sera déposé 
dans la câUsse, et vérifié et arrêté par le con- 
seil, aussi souvent qu'il le jugera convenable. 
Indépendamment de ces vériûcationsjedit 
registre sera provisoirement arrêté tous les 
trois mois avec récapitulation et état de si- 
tuation, suivant le modèle, et définitivement 
tous les ans, ainsi que le registre des délibé- 
ratious. ^ 

Au surplus, ce registre ne d,oit jamais sor- 
tir de la caisse déposée chez le commandant 
du corps, que pour le moment où il y sera 
fait des enregistremens. 



Caisse i trois stmutù 

3. Toutes les sommes appartenant au corps, 
tant en deniers qu'eifr effets actifV; le registre 
de cajsse, et les papiers essentiels à conser- 
ver, continueront d être enfermes dans une 
caisse à trois serrures, laquelle sera déposée 
chez le commandant du corps. 

Des trois clefs, il en demeurera une entre 
les mains du commandant, une en celles du 
premier capitaine membre du conseil, etlm 
troisième en celles du quartieivmaitre. 

Ces trois officiers seront solidairement res- 
ponsables des fonds déposés dans la caisse » 
dont il ne doit Jamais rien sortir sans une 
délibération expresse du conseil d'adminis» 
tration. 

Rëcëpissës dVcomptes et qaitUnces finale» sî(;iiéf 
de t»os les«ienibres da conseil. 



4. Il ne pourra être délivré aucune i 
au quartier-maître par le payeur de I9 guerre, 
soit par forme d'à-compte, soit pour décompte 
final, que sur des récépissés ou quittances si^ 
gués de tous les membres du conseil d'admi- 
nistration. 

Tous les récépissés ou quittances qui ne 
seraient pas revêtus de ces signsitures de- 
meureront pouf le compte du payeur. 

Indépendamment de ces récépissés, le 
quartier-maître sera muni d'un livret, cote 
et paraphé par l'inspecteur, sur lequel toutes 
les sommes qu'il recevra du payeur de U 
guerre seront inscritc;s exactement pir ledit 
payeur. 

Sommes remises dans la caisse | enregistrées k 
mesure. 
5. Les sommes provenant du payeur de la 
guerre, soit par à-compte sur la solde et le» 
masses, soit pour solde de décompte, seront 
déposées daus la caisse , en présence des of- 
ficiers chargés des clefs, et l'enregistrement 
en sera fait sur-le-champ par le quartier- 
maître, sur le registre de caisse. 

Il en sera de même de toutes les receUes 
particulières qui aiiraient été faites par le 
quartier-maître, dans l'intervalle d'un con- 
seil à l'autre, la recette du quartier-maître 
ne devant jamais être composée que des 
sommes qui lui seront remises directement 
par le conseil d'administration, coiiionné- 
ment à ce qui est prescrit par FarUcle sm- 
• vant (i). 



(1) Le ministre de- la guerrt a le droit de 
rejeter de la comptabilité des corps les avan- 
ces prétendues faites ,p.ir les quartiers- maîtres, 
en leurdite qualité (3o de'cembre iSaaj ord. 
Mac. 4. 490- 

Un officier qui a fait des avances à la caisse 
de son corps , sans être autorisé par une déli- 
bération do conseil d*administration, n'est pas 



fondé à en réclamer le montant auprès du mi- 
nistre de la guerre (1;» novembre i8a3; ord. 
Mac. 5, 768.-- Id. 16 avril i833; ord. Mac. 5, 
768). 

La preuve du versenl^t, fait par un tiers, d une 
somme quelconque dans la caisse d'un régiment, 
qui le rendrait créancier dn ministère d^U 
guerre , ne peut résulter que d« k de'Ubér*»» 
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A- compte remît »a qnarfier-roaîlre. Re gUtre*jonnial gênerai. 



Le quartier-maître recevra du conseil d'ad- 
minis'raliou, le premier de chaque dccade 
(semaine), la somme à peu nrcs nécessaire 
pour les dépenses de la yolde et des musses 
* pendant la décade (semaine). Ces différentes 
sommes formeront la première colonne de 
dépense du registre de caisse, et la colonne 
de recette du journal général du quartier- 
maîire. . 

Les membres dn conseil d^administratioù 
seront solidairement responsables de toute 
somme excédant les bornes dt-s be>oins cou- 
rans, qu'ils auraient fait remettre au quar- 
tier-maître, ou qu'ils auraient laissée entre 
ses mains. 

Défense 3i loi de disposer des fonds. 

^. Le quartier- maître ne fera aucun paie- 
ment à des fournisseurs, et n'enverra aucun 
a-compte aux officiers ou sous-officiers déta- 
chés, san* 1 autorisation positive du conseil 
d administration , laquelle sera inscrite suf le 
registre des délibérations. 

Il sera personnellement responsable de 
tout paiement non auforisé par le conseil, et 
en outre puni militairement comme ayant 
contrevenu aux dispositions des lois (i). 

Défense aa consfîl d'adniînîstrnlion d*aatorîser' 
aucune avance contre la tenenr du régltrroent. 

8. Il est pareillement défendu aux membres 
du comeil d administration de prendre au- 
cune délibération pour a<rcorder des avances 
à quelques individus que ce soit, officiers, 
fournisseurs on autres, >inon dans les cas où 
ils y sont formellement autorisés par le pré- 
sent règlement < à peine d'en être solidaire- 
ment responsables, et d'être même punis sui- 
vant la rigueur des lois militaires, pour 
contravention aux réglemens. 

Recettes el dépenses de ce registre , comment 
justifiées. 

9. Les recettes du registre de caîsse seront 
justifiées, i« par le montant de» décomptes 
au bas des revues; 2» par le certificat des 
capitaines, constatant le produit de la vente 
des effets de linge et chaussure des hommes 
morts ou désertés dans leurs compagnies; et 
3« dans les troupes à cheval, par le certificat 
de la vente des fumiers, déli\lé par le fonc- 
tionnaire public çu présence de qui lu vente 
aura été faite. 

Les dépenses seront |uslifices par les dé- 
tails énoncés au registre-journal du quartier- 
maître, el par les piècejii leur appui. 



TO.Lequarlier-maîtretiendradesoncôténo 
reî;i^lre intitulé Jotirnai générai, siiivaul le 
modèle C, sur lequel il porieia, jour par jour, 
louées les recettes et dépenses, de quelque 
nature qu'elles puissent -être. 

Sa recelte ne sera composée que des à* 
comptes qui lui auront été remis par le coa- 
seil , et la dé|>ense le sera de toutes les somnet 
dont il aura fait emploi eu vertu des ordro 
que le conseil lui aura donnés. 

Division de ce registre. 

1 1. Ce registre étant destiné à réunir tonte 
les dépenses de radminislratioii , il est aéces- 
saire néanmoins qu'elles n'y soient pas coth 
fondues, afin qu'on pui>se en tout lempss'ei 
procurer facilement le résultat. 

A cet effet, indépendamment des coIoomi 
nécessaires pour la transcription des dé aà 
de la recette et de la dépense, et pour l'ea- 
registremeiitdes sommes qui enâeront l'ob/et, 
le registre sera partagé eu autant deco/oDiief 
qu'il y a de différentes natures de dépenses, 
et le quartier-maître aura soin de porter cW 
que somme à me>ure sur la colonne à laquelle 
la dépense appartiendra. 

Ce registre sera vérifié tous les mois parle 
conseil d'administration, et arrêté tous les 
trois mois, avec récapitulation, par Tia^per^ 
teur chargé de la rçvuej et défiaitiveneBt 
tous les ans par l'inspecteur général. 

Pièces justificatives du jiurnal^énéral 

12. Les recettes de ce registre seront justi- 
fiées par les articles du registre de caisse, 
énonçant les sommes délixrées au qua^tie^ 
maître par le conseil d'administration; et Iq 
dépenses , par toutes les pièces et acqoits i 
raj>pui des détails relatits à la solde et ant 
différentes masses. 

Tableau général , par compagnie , de la siluatiit 
de la masse de linge et chaussure. 

i3. Comme les dépenses de la masse de 
linge et cliaussure ne peuvent être établies 
que sommairement dans le journal- général, 
attendu que les détails en 'sont confiés aux 
commandans des compagnies, le qua^tie^ 
maîfre formera, tous les trois mois, à t'époqoe 
' des décompte?, un tableau général, parctmh 
pagnîe, de la situation de la masse de liupe 
et chaussure, ^u moyen des feuilles détail- 
lées et nominatives (|ue les capitaines lui en 
remettront exactement. 

Ce tableau sera tenu conformément aa 
modèle D, et servira de principale pièce i 



du CAn»eil d administration , qui aurait aolorisé 
ce «ersemcnt, et du visa de rinipaetear aux re- 
vue» ( 6 juillet i8j5; ord, Mac. 7, 57a. — 



Id. l'^^juin i8a8; i»rd. Mac. 10, U^. '^ Il 
I» adàt i83i; ord. Mac. i3. Soi.) 
(i) Foy. la note de la page précédente. 
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ràpptti de ta colonne êa linge et cbaussnre, 
dans le registre précédent 
U sera soumis an usa de Tinspéctenr. 
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Contrôle gént^ral dtt moavemeftt intérieur. 

14. Il sera tenu en outre, par le ciuartier- 
nattre , un contréle général Ju mouvement 
iotérieur de chaque corps, où il établira, jour 
par jour, toutes les mutations qui pourront 
survenir taul en hommes qu'en chevaux, sui- 
Tant le modèle £. 

C'est d'après ce registre que le quartier- 
maître doit former If s étals nécessaires au]( 
revues, et vérifier le travail des fourriers. 

Il en sera fait, tous les jours, un relevé 
pour les comptes à rendre de la situation du 
, corps. 

Comptes rendus par les foarriers ta quartier- 
inattre. 

i5. Pour que le Quartier-maître puisse éta- 
blir avec exactitude, sur le contrôle précé- 
dent, tous les mouvemens qui arriveront dans 
le corps , les fourriers de chaque compagnie 
serojni tenus de se rendre chez lui tous les 
matins , et de lui remettre un état , signé d*eux , 
dt*a mouvemens survenus la veille; les four- 
riers répondront personnellement des erreurs 
qu'ib pourraient commettre par négligence 
ott autrement. 



Comrdle général des signale 

x6. Les signalemens de tous les sous offî- 
ciers et soldats qui composent un corps se- 
ront réunis dans un même registre , ou con- 
trôle coté F. 

Chaque homme y sera désigné par un nu- 
méro qu'il conservera tant qu'il sera au corps, 
et il portera son nom de famille dans la com- 

Sagnie, à moins qu'il n'y ait un autre soldat 
u même nom , auquel cas on adopterait pour 
lui un nom différent. 

A 1 égard toutefois des suppléans admis en 
remplacement des conscrits, on se confor- 
mera, pour leur inscription sur le contrôle 
de chaque corps, à la disposition de Tart. 12 
du titre III du règlement du 17^ ventôse der- 
nier, afin que l'on puisse toujours facilement 
les connaître et suivre les êvèiiemens qui les 
concernent. 

Le commandant du cor^ tiendra la main 
à ce que toutes les variations relatives aux 
sous-olTiciers et soldats y soient notées exac- 
tement; et il en sera extrait, tous les mois, 
pour être adressé au ministre delà guerre: 

!• Le signalement des hommes de recrue; 

^" Celui des hommes passés d'une compa- 
gnie dans une autre; 

3« Celui des hommes montés à de non- 
Teaux grades; 

4** Celui des hommes désertés, morts On 
eongédiés. 



Ge reç'stre sera comparé i céhn tenu par 
compagnie, et présenté aux iispecteurs toutes 
les fois qu'ils le requerront , pour y faire les 
vérifications dont ils a urout besoin. 

Au surplus, il ne sera reniuvelé que quand 
celui existant sera rempli. 

Contrôle de signalemtn des chevaax. 

17. Il sera tenu, en outn, par le quartier- 
maître, dans les troupes à cievai, uncontièle 
conforme au modèle G, dan lequel il inscrira, 
compagnie par compaguii, le signalement 
des chevaux, leur pa^s, t l'époque de leur 
arrivée au corps. 

Le nom du cheval serainscrit sttr one ta- 
blette clouée au râtelier. 

TiTRK m De a solde. 
Solde payée à Veffecli^el sor quel pied. 

Art !•». La solde conînoera d'être payée 
à l'effectif, suivant les bses déterminées par 
la loi du a3 floréal an t 

Le décompte de chaqé corps et de chaque 
individu ne sera dress et arrêté que tous 
les trois mois, d'après b revues des inspec- 
teurs; mais il sera fait àrhaque officier , suus- 
officier et soldat présat, un à -compte ou 
prêt, dont la quotité t l'époque feront dé- 
terminées ainsi qu'il sit. 

Solde di cficiers. 

a. La solde des officers sera payée du i*'au 
a de chaque mois , à heure qui sera indiquée 
à l'ordre par le comiandaut du corps. 

Elle ne sera payée [u'aux officiers présens 
sous les armes ou déichès. Les premiers si- 
gneront à la marge e l'état qui sera dressé 
de leur solde, mois pr mois ; les autres en- 
verront régulièremen leurs quittances indi- 
viduelles. 

Le quartier-mattrq>ortera, mois par mois, 
sur son registre- jouaal » à la colonne de la 
solde, le montant é celle qu'il aura payée 
aux officiers , et résevera, pour pièces justi- 
ficatives, les états éiargés et les quittances. 

Eta de prêt. 

3. Le prêt contîuera d'être fait exacte- 
ment tous les cinq lurs, savoir: les i , 6, i r, 
16, ;2i et 9.6 de ^^ue mois, et aux préscns 
sous les armes seuloieut. 

Il en sera formé :haque fois un état par 
compagnie, conten^t -ommairenienl le nom- 
bre des hommes diisés par grade, avec les 
mutations, suivant î modèle n" i. 

Cet état sera sig]è du commandant de la 
compagnie et de Iffioier de semaine. Ce 
dernier se rrn '»p r.ct le quartier-maître, à 
l'heure qui aura él annoncée à l'ordre par 
le commandant du orps, et recevra l'argent 
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du prêt : ensuite de quoi cet officier, accom- 
pagné du fourrer, distribuera le prêt aux 
chefs de chambée, à l'heure de la soupe du 
matin. 

Il sera déduii sur ce qui revient à l'ordi- 
naire ce qui aun été payé |)our les hommes 
entrés aux hôpiaux du lieu ou externes, 
morts, congédiés «u désertés dans l'intervalle 
d'un prêt à l'autre 

Le quartier-matre portera dans son jour- 
nal général, sur h tableau qui y est préparé 
à cet effet , le monanl de chaque état de prêt, 
au fur et à mesurcdes paiemens effectués. 

Feuillci de^ subsistance. 

4. Indépendamment des états de prêt, le 
commandant de claque compagnie tiendra 
une feuille de substance, suivant le modèle 
n« a. 

Celte feuille coniendra d'abord les noms 
de tous les sous^ffiiers et soldats, avec le 
détail des mutaliom qu'ils éprouveront suc- 
cessivement, et des ournées de solde dues à 
chacun d'eux. 

Elle sera terminé' tous les trois mois : i« 
far une récapitulatin, contenant le total des 
journées par grade, vec le total des sommes 
dues à chaque grade le produit de la rete- 
nue pour linge et chussure, et pour les hô- 
pitaux du lieu , et la^lemi-soîde des congés 
rentrés; ensuite le re^vé des. états de prêt, 
pour faire la balance es sommes dues avec 
celles payées; a« par Itnouvemeut sommaire 
de la compagnie pendat les trois mois; 3» par 
1 elal de distribution dipain pendant le même 
temps. 

Il sera fait deux expditions de cette feuille, 
qui seront signées réq)roquement du capi- 
taine et du quartier-iBiire, et serviront à 
Jeur décbai'§;e respectie. 

Dans les troupes à îhev^l , la récapitula- 
tion qui' doit terminer^tte feuille indiquera 
le mouvement sommair survenu dans les che- 
vaux pendant le trimes^e. 

Pëcompte de solde à pa?r aux liomipes revenus 
de côgé. 

5. Les hommes revens de congé ne seront 
compris dans les étals le prêt que du jour 
de leur retour; et, poui^es faire payer de ce 

3ui leur reviendra de lur demi-solde, pen- 
anl lé temps de leur asence, le capitaine 
de chaque compagnie ,u formera tous les 
mois un état contormcau modèle n» 3 , le- 
quel contiendra le déomple de la somme à 
{►ayer aux hommes revaus de congé pendant 
e mois. 

Ces états seront noimatifs, et désigneront 
en détail les époques d départ et du retour 
desdiis hommes, le tems de leur absence, et 
ce qui leur reviendra nt, déduction faite des 
feuiUes d'hdpitaux, etdes avancés qui au- 
raient pu leur être fait* en route. 
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Ces états seront présentés au quartier- 
maître, qui vérifiera si les hommes qui y sont 
portés sont revenus à l'expiratioa de leur 
congé; et, dans le cas où ils l'auraient outre- 
passé sans motif légitime, il ne leur sert 
fait aucun rappel ni décompte, à l'exception 
de celui du linge et. chaussure. 

Le montant desdits états sera acquitté tous 
les mois par le quartier-maître, et porté eo 
dépense sur son journal, au compte de la solde. 

Journées d*hôpi(aux du liea. 

6. Les journées des hommes aux hôpitaux 
du lieu seront acquittées tous les mois [Olt le 
quartier-maître, à raison des deux tiers de 
la solde, sur des feuilles de retenue, qui lui 
seront présentées par les économes des hô- 
pitaux, dans 1^ première décade du mois 
suivant. 

Le quartier-maître portera sur son journal, 
au compte 'de la solde, le montant des jo(u<- 
nées acquittées. 

Journe'es d'hôpitaux externes et du Uea. 

7. Les hommes aux hôpitaux externes ne 
seront compris dans les revues de Tinspec- 
teur, pour le décompte de leur solde, qae 
jusqu'au jour de leur départ pour les hôpi- 
taux exclusivement. 

Ceux revenus des hôpitaux seront payés 
du lendemain de leur retour seulement. 

Il sera pareillement expédié des feuilles de 
retenue, pour acquitter les journées des 
hommes aux hôpitaux externes; et ces feuilles 
ne comprendront également en reteiiue que 
les deux tiers de la solde affectée à chaque 
sous-officier et soldat de toute arme. Il stit 
fait rappel du tiers restant sur la revue de 
solde, pour le décompte en être fait à chaque 
homme, au prêt qui suivra Tépoque de st 
rentrée, déduction faite de la retenue du 
linge et chaussure, qui doit être versée à la 
masse. 

Ces feuilles seront conformes au modèle 
n« 4: elles seront acquittées sur les lieux, et 
envoyées au payeur de la division dans la- 
quelle le corps sera stationné, à l'effet d'être 
employées daus le premier décompte. 

La haute-paie du caporal-tambour attaché 
à Vétat-niajor, et celle des tambours des com- 
pagnies, qui est destinée à l'entretien de leurs 
cai.<-ses, ne seront point sujettes à la retenue 

Ï>our journées d'hôpitaux , et le rappel en sera 
ait à leur retpur, dans la première revue. 

Il sera de n)ênieex|)édic des feuilles de re- 
tenue, pour les journées que des officiers au- 
raient passées au.\ hôpitaux, savoir: 

Pour ci'lles des sbus-lieutenans, un franc 
vingt-cinq centimes; 

Pour celles des Ueutenans, un franc cin- 
quante centimes; . 

Pour celles des capitaines, deux francs; 



£t pour celles des grades supérieurs» trois 
francs. 

Quinze centiines par lieue aux hommes allant et 
revenant aux hôpitaux. 



8. Les hommes allant aux hôpitaux exter- 
nes , on qui en reviendront, recevront quinze 
ceutimes par lieue de poste, pour les mettre 
en éiai de faire leur route. 

Ce secours leur sera avancé par le payeur 
du lieu , sur les mandats du connuissaire des 
guerres, ou, en son absence, du sous-prélet; 
et il en sera tenu note, tant sur leur In Net de 
sortie d'hôpitaux que sur leur cartouche. 

Effets donne's en route. 

Si Von fournit auxdits hommes des effets de 
petit équipement dont ils se trouveraient 
avoir besoin, il sera tenu, comme ci-dessus, 
note du prix de ces effets, tant Sur le billet 
Je sortie quesur la cartouche desdits hommes, 
lûn que la retenue puisse en être opérée sur 
îux à leur retour au corps , ces effets devant 
Ure à leur compte. 

Les commissaires des guerres et les sous- 
>réfets auront Tat^ention de ne délivrer leurs 
nandals que d'une sous- préfecture à Tautre, 
;'esl-à-dire à la plus prochaine où il se trou- 
era un payeur. 

Chaque mandat sera individuel, et le sous- 
iflîcier ou soldat qui en sera porteur sera 
enu de l'acquitter par sa signature, ou par sa 
narque faite en présence de témoins. 

Les commissaires des f^uerres et les sous- 
►réfefs tiendront un registre exact des man- 
iais qu'ils auront dclivrés, soit pour argent, 
oit pour effets; et ils en formeront tous les 
Qois un relevé, qu'ils enverront à chacun des 
;orps auxquels appartiendront les hommes à 
[ui les mandats auront été délivrée. 

Les quinze centimes par lieue ne seront 
>oint donnés aux hommes absens par congé, 
[ui seraient entrés aux hôpitaux externes; et 
i, par nécessité, on avait été obligé de leur 
aire quelques avances à cet égard, elles se- 
raient à leur compte eu totalité. « 

Bordereaux pour les retenues de ces avances. 

Pour opérer ces différentes retenues, il sera 
brnié des bordereaux conformes au modèle 
1*» 5, par les divers payeurs qui auront fait 
es avances, soit de l'argent, soit des effets; 
il ces bordereaux, toujours distingués des 
éuilles de retenue, seront envoyés au payeur 
le la division où le corps sera empkcé, pour 
itre employés dans le premier décompte. 

fërîGcatlon et dépouillement des feuilles de 
retenue. 

g. Aussitôt que les feuilles de retenue poiir 
onrnées d'hôpitaux externes auront été re- 
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mises au conseil d'administration, le quar- 
tier-maître en fera la vérification «t le dé- 
pou illement, à Feffet de reconnaître si le» 
nommes y portés font réellement partie du 
corps, et si la retenue est bien exercée. 



Feuilles admissibles en totalité. 

Lorsque tous les articles de la feuille de 
retenue auront été reconnus justes et admis- 
sibles, le quartier-maître fera approuver la 
feuille par le conseil d'administration; il la 
portera ensuite eu recette et dépense sur le 
registre de caisse, pour être employée dans 
la revue du trimestre. 

Feuilles non-admiuibles en lottlilë. 

Si la feuille entière est reconnue fautive et 
non-recevable, le conseil d'adminbtration y 
inscrira les motifs de son refus, et la fera 
rendre au payeur. 

Feuilles en partie admissibles «t en partie non* 
recevables. 

S'il n'^ a dans la même feuille que quel» 
ques articles à refuser, le conseil (Tadminito 
tration gardera la feuille, pour être employée 
comme ci-dessu)i, par rapport aux articles ad- 
missibles; et il fera dresser un extrait au* 
thentique des articles refuiés, au bas duquel 
seront inscrits les motifs de son refus : cet 
exlrait,signé du conseil, sera remis au payeur, 
et vaudra, pour sa décharge, conune li c était 
la feuille elle-même. 

Yérilicalion et dëpouillement des bordereaux 
• d'avances. 

lo. Aussitôt que les bordereaux d'avances 
pour argent ou effets donnés seront parve- 
nus au conseil d'administration, il les fera 
vérifier et dépouiller par le quartier-maître, à 
l'effet de reconnaître l'existence des hommes , 
et si les avances sont à la charge de la Répu- 
blique ou de ceux qui les ont reçues. 

Bordereaux, admissibles en totalité. 

Lorsque tous les articles au bordereau se^ 
ront reconnus appartenir à des hommes dé- 
pendans du corps, le conseil d'administra- 
tion fera extraire fh sommes au compte de 
la République, c'est-à-dire les quinze cen- 
times par lieue délivrés aux hommes allant 
aux hôpitaux externes, ou qui en seront re- 
venus. Ces sommes seront portées en recette 
et dépense sur le registre de caisse, et em- 
ployées dans la revue du trimestre. 

Les sommes provenant des effets donnés 
soit aux hommes allant ou revenant des hô- 
pitaiix, soit à ceux absens par congé, qui se- 
raient entrés dans les hôpitaux externes , et 
les quinze centimes par lieue que ces der- 
niers auraient touchés, seront portés au 
compte desdits hommes. 
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Si le bordereau tout entier se trouve étran- 
ger au corps et dans le cas d'être refusé, le 
conseil d'administration y inscrira les motiis 
de son refus, et le fera rendre au payeur. 

Bordereaux en partie admissibles et en partie 
nuD-recavables: 

S*i1 ne se trouve dans le même bordereau 

Sue quelques articles à refuser, il en sera usé 
e même que pour les feuilles de retenue des 
hôpitaux externes qui seront dans le même 
cas , suivant Tarticle précédent. 

Cahier de dépouilleinrnl tenu par le quartier- 
roaiire. 

II. Pour faoiliter Texécution des disposi- 
tions qui précèdent, le quartier-maître tien- 
dra un cahier de dépouillement des feuilles 
de retenue et des bordereaux d'avances con- 
forme au modèle u« 6. 

A la revue de trimestre, il formera, par 
relevé dudit cahier, un état des dépouille- 
mens qu'il aura faits pendant les trois mois 
précédens, pour étrepréseuié à l'inspecteur, 
avec les feuilles et bordereaux à l'appui, 
. suivant le modèle n<* 7. 

L!inspecteur emploiera dans les revues les 
articles qui devront y être compris, ensuite 
il bàtonnera les feuilles et bordereaux , qui 
demeureront pendant un an dans les archives 
du corps. 

Mentinn des avances et des jonrn^es d'hôpitaux 
sur les cartouches, à peine de refus. 

V 12. Pour prévenir les abus qui naissent des 
avances et des effets donnés trop légèrement 
aux soldats de passage, ainsi que de leur ad- 
mission trop facile dans les hôpitaux,' il est 
expressément défendu aux commissaires des 

fuerres et à tous autres de faire fournir de 
argent ou des effets à aucun soldat en route, 
de quelque arme qu'il soit, et à tous éco- 
nomes, adraini#^teurs des bôpitanx mili- 
taires ou de charité; de les admettre dans 
lesdits hôpitaux, à moins qu'ils ne soient por- 
teurs d'une cartouche de congé limité, ceux 
qui ont des congés absolus ne devant plus 
nen recevoir, sous aucun prétexte, à l'excep- 
tion des soldats réformés, auxquels il sera 
donné quinze centimes par lieue, pour se 
rendre dans le lieu de leur retraite.; 

Toutes Tes avances ou effets délivrés aux 
soldats porteurs de cartouches de congé li- 
mité, ainsi que les journées que lesdits 
hommes auraient passées aux hôpitaux , se- 
ront exactement inscrits sur les cartouches. 
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Lef bordereaux d^avaBce», 09 lei Ibuîlkt d 
journées, dont le montant ne te trouvera 
pas porté au dos des cartouches, seront re 
fuséii par les corps; ou , en cas qu*iU aient c» 
pa)és avant le retour desdits hommes, la ré 
pétition en sera faite à la charge de ceux qu 
auraient contrevenu à la présente dispositios 



Indemnîiës de roule (i). 

i3. Les indemnités oui seront payées au 
corps pour leur tenir lieu d'étape, pendant 
les roules qu'ils feront dans Viiitérieur de h 
République, seront employées dans les r^ 
vues, comme supplément de solde, «t por- 
tées tant en recette qu*en dépense, sur le r^ 
gisire de caisse, et en dépense , sur le joumi 
général au compte de la solde. 

Double du décompte. 

14. La liquidation de tous les décompta 
sera faite double parles payeurs, diaprés les 
revues des inspecteurs, et 8iji\ant le modèle 
annexé au règlement concernant les retires; 
et il en sera délivré aux diffcrens corps de 
troupe, au dos de Tex trait de revue , im dou- 
ble signé desdits payeurs. 

i5. Les revues des inspecteurs et Tamplii- 
tîon du décompte, signées du payeur, d^ 
vaut servir de premières pièces justificatif 
de la recette des fonds confiés au consfâ 
d'administration de chaque corps , ces pièces 
seront produites au conseil par le qllartit^ 
maiire, lors de la vérification des dépensa 
de solde, et le quartier-maître préseutera, 
en outre, à l'appui de son registre: 

i« Les états émargés de la solde des«^ 
ficiers; . 

a» Les états de prêt, n° i ; , 

3« Les feuilles Je subsistance, n« 2; ' 

4" Le registre de linge et chaussure, F; 

5« LesdécomptesdesoldepayésauxhomBa 
revenus de congé , n» 3 ; 

60 Et finalement les feuilles de retenue po« 
journées d'hôpitaux , et les bordereaux d'à* 
vantes, tant en argent qii'en effets, acquiilés 
en vertu des articles 7, 8, 9^ 10 et xi do 
présent titre. 

Tirai XV. Pes masses. 

Etablissement des masses. 

Art. i". Les conseils d^admlnistratioa do 
corps sont chargés de diriger les fonds des 
masses d'entretien et de liuj;e et cbauisttre. 
établies par la loi du 26 fructidor an 7. 

Les masses de boulangerie, des fourrages* 
d.es étapes, du chauffage, du logement, dtf 



<i) Os indemnités ont Hé remplacées par le- 
supplëment d'éUpe awéé pM r«rrétë ^ «<« 



frnèlidor an 6. Ce supplément a élé «ëoai h b 
•aide, par décret da j" iwnnAiffC ïïJi^^. 
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bôpiuux, de riiabiÛemeDt et du grand équi- 
pement, et celle des remontes, établiet par 
là mèiiie loi , demeureat provisoirement à la 
ilspositioiî (lu ministre de ia {guerre, qui fera 
pourvoir à TobjVt de leur de!>tination, 

Il sera néaumoins prélevé, conformément 
k la même loi, ainsi qu'il sera ré^lé ci'après, 
Mjr la masse destinée à la remonte des troupes 
à cheval, la somme nécessaire pour le ferrage, 
les médicamens, et autres dépenses particu- - 
lières rela'ivesaux chevaux. Celte somme por- 
tera le nom de massf de ferrage et de méilica- 
nens, et sera pareillement confiée à Tadminis- 
tration des cousei(s dans les corps à cheval. 

Xes masses comprises dans les revues. 

n. Les masses d'âitrelien et de ferrage se- 
ront comprises dans les revues des iuspec- 
teurs, à compter du i*' germinal. 

La masse de linge et chaussure, devant se 
Former par retenue sur lasulJe, sera pa\ée 
ivec le moutaut de la solde, à TeffectU: des 
lommes compris daus les revues. 

Masse d'entretien. 
Ma^se d'enli'etien; ^formation. 

3. La masse d'entretien est fixée par. la loi 
lu a6 fructidor an 7, pour les différentes 
irmes, savoir; 

Pour chaque sous-bfficier et soldat d'infan- 
erie de ligne et vétérans nationaux, par an, 
i 8 fr. * 

Pour ceux d'infanterie légère, à 9 fr. 

Pour ceux d'artillerie à pied, ouvriers, 
niueurs, sapeurs et poutoniers , et train d'ar- 
illerie , 8 fr. 5o c. 

Pour ceux de cavalerie et dragons, i3 fr. 
10 c. 

Pour ceux de chasseurs, hussards et artil- 
tcrie à cheval, à ra fr. 20 c. 

Cette masse sera payée au complet des 
corps. Les fonds de la masse s'accroîtront du 
produit de ce qui restera à la masse du linge 
Bt chaussure des soldats morts, désertés, ou 
qui obtiendront des congés absolus étant 
chez eux. 

Les soldats n'auront droit à aucun dé- 
compte sur la masse d'entretien. 

Quels objets seront b sa charpie. 

Ladite masse sera chargée de la dépense 

relative aux objets ci-après : 

La conreclion des effets d'habillement et 

d'équipement , 

Les réparafions desdits effets, 

Les réparations de l'armement, 

Les frais de bureaux et autres dépenses 

communes, 

La première fourniture d'effets de petit 

^uipement à faire à chaque homme à son 

arrivée au corps; 
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Pluf les épaulettes d'adjodailt, 

Les palons pour marques diftiadivct àm 
sous-ofûciers, 
. Ceux des musiciens. 

Les épau Jettes de grenadier. 

Les p(mipous pour chapeaux et cocardes, 

Les plumets, 

£t généralement tous les cordonnets et 
autres agrémens pour les uniformes des trou* 
pes légèi-es. 

Habillement et e'quipement de Thomme et da 
cheval. 

Officiers chargés des 'détails de Vhabiiiement et 
équ'paiLnt. 

4. Le conseil d'administration, dans les 
corps d'infanterie, nommera un capitaine, 
pour être chargé en chef du détail de la con- 
fection et réparation de I habillement et équl- 
pemeut, et des fournitures d'effets de petit 
equ'pement, qui seront faites à chaque homme 
à sou arrivée au corps, aiusi que des ré|iara- 
tions de l'arn^ement, et de veiller, sous les 
ordres du conseil d'administration, à tou&les 
objets qui y sont relatifs. 

Ce capitaine sera autorisé à choisir lui- 
même deux autres ofliciers, pour être em- 
pIo)^s sous lui, l'un à suivre les détails par- 
ticuliers de la confection et distribution de 
riiabillement et des effets de linge et chaus- 
sure, l'autre à suivre les détails de l'équipe- 
ment et de l'armement : il les présentera au 
conseil d'administration, qui pourra les 
agréer, ou lui prescrire d'en présenter d'au- 
tres; mais, dans tous les cas, le capitaine de- 
meurera toujours seul responsable des détails 
qui lui auront été confiés par le conseil, en 
vertu d'une délibération prise à cet effet, 
dans la(}uelle ses adjoints seront compris, et 
dont il lui sera délivré copie. 

5. Dans les troupes à cheval , le conseil d'ad- 
ministration nommera pareillement un capi- 
taine, pour être chargé en chef de 1 habille- 
ment neuf et des réparc«iions de^ effets du 
petit équipement à fournir aux hommes ar- 
rivant au corps, du grand équipement de 
l'homme et du cheval, et de l'armement. 

Ce capitaine s'adjoindra, comme il est dit 
ci-dessus, et de l'agrément du conseil, deux 
officiers à son choix , pour être chargés, sous 
lui, l'un de l'équipeii^ent, harnachemeut et 
armement, l'autre de l'emploi de la masse de 
ferrage et de médicamens; le capitaine de-- 
meurera toujours seul responsable, envers le 
conseil, de ces différens détails. 

Registre que devra tenir le capitaine charge de 
ce détail. 

6. Le capitaine chargé de rha])illement et 
équipement, dans IfS corps d'infanterie, 
Hîeudra un registre, suivant îe modèle n" 8 , 

dans lequel seront inscrites toutes les étoffes 
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et autrei foumiiures eotréet en magasin, on 
qui en seront sorties pour les confections et 
réparations de l'habillement. 

. Une partie de ce registre sera réservée pour 
repregistrement des objets de petit équipe- 
ment a fournir à chaque recrue en arrivant 
au corps, et pour rarmement:il sera tenu, 
dans les troupes à cheval, un registre dans la 
mj&me forme, pour y réunir aux. détails ci- 
dessus toutes les parties d'équipement de 
rhomme et du cheval , par Taddition du nom- 
bre de colonnes nécessaires à leur établisse- 
ment; on y réunira également tous les objets 
appartenant à la masse du ferrage. 

Pièces à Tappai du registre. 

7. Le capitaine apportera à Fappui de sOn 
registre, et du compte'qu'il rendra de sa ges- 
tion, rétat des remplacemens neufs, arrêté 
par le ministre chaque année, dont il sera 
tait mention ci-après, aiosi que, Tétat des 
hommes de nouvelle levée; il y joindra les 
marchés 9 factures, quittances de marchands, 
bqrdereaux de fournitures , lettres de voiture, 
et autres pièces justificatives. 

JoQtaal de l'officier chargé du détail particulier 
de rhabillement. 

8. L'officier chargé du détail particulier de 
l'habilleméAt et des effets de liuge et chaus- 
sure, sous les ordres du capitaine, tiendra 
un journal de recette et dépense en effets, de 
tous les effets d'habillement et de linge et 
chaussure qui entreront en magasin et qui 
en sortiront, pour être distribués aux sous- 
officiers et soldats. 

Ce journal sera conforme au modèle n» 9, 
et servira de coiitrôle an registre générai du 
capitaine. 

Journal de Toffièier chargé du détail de l'équi- 
pement, harnachement et armement. 

9. L'officier pareillement chargé, sous les 
ordres du capitaine, des détails particuliers 
de l'équipement et armement dans les corps 
d'infanterie , à quoi sera joint le harnache- 
ment dans les troupes à cheval, tiendra un 
semblable journal, conforme au modèle 
H» 10, pour y établir la recette et la dé- 
pense en effets d'équipement, harnachement 
et armement, qui entreront en magasin ou 
qui seront délivrés aux compagnies. 

Enregistrement des sommes payées sur la de- 
mande des officiers chargés de différens dé- 
tails. 

10. Le quartier-maitreinscrira chaque fois, 
sur son regisire-joumal général, les sommes 
qu'il aura pa)ées, par les ordres du conseil, 
sur la demande de l'officier chargé en chef 
des différens détails, soit aux fournisseurs, 
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ponr effets reçus, soit aux maîtres oÛTrierf , 
pour à-compte on pour solde des façons os 
réparations; mais cet* oCficier tiendni note 
par devers lui des à-comptes donnés, «or sa 
demande, soit aux fournisseurs, soit am 
maîtres ouvriers , afin de pouvoir les porter 
en déduction dans le décompte ultérieur 
qui sera fait aux uns et aux autres , pour le 
paiement de leurs mémoires respectifs. 

Fourniture des étoffes et marchandises. 

II. La fourniture des étoffes et marchi» 
dises nécessaires à rhabillement, au grsd 
équipement des hommes et au hamàchemot 
des chevaux, sera faite aux eorps de teste 
arme, pour Tau S , par les ordres du mioitfit 
delà guerre, au mo^en de la masse d*bsfait> 
lemeut et équipement établie pour cbsqK 
arme, par la loi du a6 fructidor an ;,ct 
laissée a sa disposition. Le conseil d'admius* 
tration ne sera chargé que de l'emploi de m 
matières, et de la confection des effets dont 
la dépense doit être supportée par la masse 
d'entretien établie par la même loi, et qm 
est mise à la disposition dé chaque corps. 

Il se conformera, pour la confediouda 
effets d'habillement, aux prix réglés, poor 
les façons, par le tarif qui sera arrêté par k 
ministre. 

Lorsque les corps recevront des partis 
d'habilliement, d'équipement ou de oarai* 
chemeot confectiounees , le prix des façon 
leur en sera retenu sur le compte delà maasi 
d'entretien. 

Hommes qui devront élre habilles ^ neuf , é 
réparations. 

is. Les capitaines formeront l'état ds 
hommes qui devront être habillés à neuf 

Ils feront pareillement l'examen de ïh^ 
pement de l homme dans l'infaDterie, el^ 
rhomme et du cheval dans la cavalerie, aiss 
que des réparations, tant de rhabilleaeit 
que de l'équipement, afin d'indiquer les be 
soins de leur compagnie à cet égard. 

Proportion 3i observer pour les reinplaccmcts- 

1 3. Les remplacemens de rhabilleiiMat 
neuf et de l'équipement de rhomme et à 
cheval se feront dans les proportions pm* 
crites par la loi du a fructidor an a, jusqti 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

Demandes formées par les capitaines. 

i4. En conséquence de la disposition qc 
précède, chaque capitaine formera, dans le 
courant du mois de prairial , sur une feoilk 
conforme au modèle n» la , l'état de situatioi 
de toutes les parties de l'habillement, équi- 
pement et armement de la compagnie, oà il 
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i{ablira celles dont le remplacement devr» 
se faire dans l'année ^suivante. 

Dans les troupes à cheval , chaque capitaine 
formera un pareil état de toutes les parties de 
réquipement d«s chcTaux qui devront être 
remplacées pour Je même temps dans sa com- 
pagnie. 

Les capitaines, dans toutes les armes, join- 
dront à cet 'état une feuille conforme au 
modèle n<> i3, contenant seulement la dési- 
gnation du nombre et de la nature des effets 
à réparer. 

Ces états seront remis au chef de brigade, 
lequel fera^ne revue exacte de tout le corps, 
à l'efiel de vérifier ces demandes, et d'arrêter 
provisoirement les quantités d'habits, vestes 
et autres effets à remplacer on à répater, les- 
quelles seront déterminées d'après les be- 
soins. 

£tat général des effets de remplacement et des 
réparations. 

i5^. Aussitôt que les différens états des ef- 
fets à remplacer et des réparations à faire 
auront été arrêtés, le conseil d'administra- 
tion, fera former, suivant le même modèle 
[i** 12, par le capitaine chargé du détail de 
l'habillement, un état général de la quantité 
les objets à remplacer, et, suivant ïe même 
nodèle n° i3, un^tat approximatif des étoffes 
ît marchandises nécessaires pour ces répa- 
rations. 

Délibérations dn conseil en conséquence. 

1 6. Lorsque ces états auront été remis au 
:onseil, il arrêtera, par une délibération, les 
juantités des différentes parties d'habille- 
ment et équipement dont il aura jugé conve- 
nable de demander le remplacement , et les 
quantités d'étoffes et marchandises que les 
réparations lui paraîtront exiger. 

Lia même délibération contiendra le mon- 
tant des dépenses nécessaires pour les con- 
fections de l'habillement neuf et pour les ré- 
parations. 



' DestinalîAA de ces étals. 



^7v 



^ .^ Les états énoncés dans les articles 
précédens seront remis par le conseil d'ad- 
ministration à l'inspecteur général, à l'époque 
3e sa revue. 

L'inspecteur généralf après avoir reconnu 
'a nécessité soit des remplacemens neufs, 
îoit des réparations , les approuvera ; il adres- 
sera ensuite au ministre celui relatif "aux rem- 
ilacetoens, et autorisera le conseil à exécuter 
;elui relatif aux réparations. 

Envoi à chaque corps de l'état des fournitures 
qi^ lui sont faites. 

i8^ En conséquence des états de demandes 
approuvées par les inspecteurs généraux, le 
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ninistre de la guerre arrêtera Tétat des diffé- 
rentes marchandises ou foumituref qui de- 
vront étte envoyées à chaque corps , pour 
TexécutioB des effets de remplacement. 

Cet état sera adressé au corps, et coMenré 
Jusqu'à la revue suivante, pour être repré- 
senté, par. le conseil d'aoministration, à 
l'inspecteur chargé de )» revue, afin de le 
mettre àméihe de vérifier si les objets détaillés 
ont effectivement été remis au corps. 

Envoi dés étoffes « et précautions à prendre po«r 
en constater 4e domra^. 

19. Le conseil d'administration prendra les 
mesures les plus exactes pour constater la. 
bonne qualité des étoffes qui lui seront adres- 
sées; et , dans le cas où les ballots paraîtront 
endommagés, il requerra le commissaire des 
guerres , ou , en son absence , le sous-préfet 
ou le maire du lieu, d'en constater l'avarie 
et de procéder à leur ouvertiu^. ^ 

Il sera dressé procès-verbal de la situation 
des marchandises et des dommages qu'elles 
auraient éprouvés, le tout en présence d'ex- 
perts nommés, l'un par le corps,* et l'autre 
Far le sous-préfet on le maire , lesquels feront 
estimation du dommage et de la perte que la 
marchandise aura essuyés, et nommeront 
eux-mêmes un tiers-expert , en cas de partage. 

Précautions pour ea vérifier la quantité. 

20. Lorsqu'il n'y aura point de dommage 
extérieur aux ballots, le conseil d'administra- 
tion procédera à leur ouverture , et vérifiera , 
en présence du capitaine et autre» officiers 
diargés du détail , si les étoffes et marchan- 
dises sont conformes aux échantillons qui lui 
auront été adressés à l'avance. 

Dans le cas où ils reconnaîtront des diffé- 
rences essentielles et préjudiciables à la bonté 
et à la qualité des étoffes, ils appelleront le 
commissaire des guerres» ou, en son absence, 
le sous-préfet ou le maire, pour en constater 
juridiquement lès défectuosités , en présence 
d'experts, dans la forme prescrite par l'artide 
précédent. 

Envoi, des procès-verbaux. , 

21. Le commissaire des guerres ou autre 
qui aura rédigé ïes procès-verbaux énoncés 
aux articles qui précèdent en remettra aux 
corps deux expéditions, dont il en sera ausçir 
tôt adressé une à l'inspecteur général , avec les 
demandes de remplacement, i^ixquelles le 
déficit ou l'avarie des étoffes ou marchandises 
aurait donné lieu. 

L'inspecteur général fera pass'er aussitôt le 
procès-verbal au ministre de la guerre, afin 
qu'il donne des ordres pour le remplacement 
des étoffes , aux frais de qui il appartiendra, 

«4 



4ft.ti im mvà, «ha m m^rm à» ^t- 

l|^ c&rps , uh iftiaçâslh gêtt^l, potf f y dépo- 
ser tous Ici dtups et autret étdffes , et toti^ lés 
«fifétf de lliÉbillelBent. lié l^ijieiiurol et 
lltrnachéttieiit, fa^nét ott non faqoDnét, 
aiim f|ue let médictnient et autret objets re- 
latiCBàrécùrie. 

Ikta é% rannéttent y seront ansai renfer- 
més , et la ganle dudit faiagasin aem confiée 
mpérieurement à un capitaine chargé en chef 
dé ce détail ^ ef , soua ses ordres » ianx effiders 
qui lui auroAtétéadJointt. 

Lesdits ofiiciers veilleront soigneusement 
è )a sûreté et conservation desdites marchan- 
êises, an moyen de$ précautions qu'iti seront 
IhloHiéè, |)it h commandant du régimekit 
«t par le conseil d'administration, de preii- 
tre i cet effet 

tmvall dtt métlr» tàt»Burv«j»frvfcîtl%'. 

a 3. Le maître tailleur prendra mesure à 
^aqtte hommes et àe c^nnorméra strictement 
ant l^roponibnt prescrites par les ahcleos 
Hglem*iA, jusqu'à fce qu'il en soit autrement 

t'bffidfef knirait tîettdrà h M\ù I ce que 
4é teahrè tailleur ne S'écàrte pas du mbdèle 
^ anrt été arrêté par le cbrps. 

Modèle de l'habillement. 
â4« n sera en conséquence étaki dans 
chaque corp un modèle d'hahiUenie^t com- 
plet, lequel sera prcaenU i liuspecieur gé- 
néral (ors de sa revue; et, après qu'il aura été 
•jar lui agréé et re*^tu de son cachet, le chef 
lu corps demeurera respotisaUe des chaate- 
mims qu'oa pourrait y taire. 

Habillemenr âes hç^mt$ allant en congj?. 

%$. I»orsqm le t>ouvemëttiént Jwljefa à 
^repw d'aeoorJer dés ^ngés pendant Phi vfel-, 
^ quocent qtit lei auront obtt>nul seront des- 
Unes à être habillés de neuf 4 ins l'annéfe snl- 
tanlè^ la meaùredotefeir halîtteôrseraKHie 
«iftHM letnr départ. ^ 

Esàai dts habile ncnfi. 

26. Tout îiabiliement neuf sera essayé par 
Jet hommes aujtquels it sera destiné, eu pi é- 
lence des officiers chargés de ce détait ; i«Ht 
ee nui ne aéra pas en rè^e sera réparé «ur- 
le-cbamp aui Ink du maître tailleur, qui 
doit ré^Hidre de le coupe et des façona. 

Salaire de« Ooirrien. 

aj. Le conseil d'administration réglert les 
•alaires rei|)ec<ifs du maître tatlleuret de ses 

£uvners, sur le prix fixé, pour tes façons, par 
r tarif mentionné en l'anicâe te du titriiv. 



I 



fLOKàkl è^ I. 
MIat procédé poar la f«î£f«rt et i'^Mj 

«8. Tout ce q\ji Vîéôt dtths pmcrît \mt 
H vèrtiication et h distribution de ^habill^ 
ment sera égpilement Observé pour la coif. 
ftire et l'équipement, tant de l'homme q« 
du chèral. 

Harq«« k meUre aux parties de l*lialMllc«catet 

équipement. 

at^. iNouteS les parties dé l'habiilemeot^ 
ront timbrées de Vannée 0^ elles auront cté 
façonnées. 

Les habita et ïu vastes sehmt marqués sv 
te pli de derrière, et les cnlotlea sur le diî 
tdroit eatérieor de la ceinture. 

Toute la buffteterie, bretelles et hïvre^ 
portennanteaniL et antres effets d*équiM- 
mfent, tant dé l'homihe cpie dn cbeml/ie' 
ront marqués du numéro de l'homme etds 
lettres alphabétfques qui seront affectées à 
chaque compagnie. 

Re'partltoiM ^éae'raiet. 

âo. Aussitôt que lliabillemetit tieof sera 
fiiçonné, le commandant du corpS lut coâ- 
mencer les réparations générale^. 

Les ea^^itâines veilleront à ce que les effets 
deieur compagnie mart^ués pour être rèpani 
Soient renvoyés tticcessivement au magasa, 
à m(^nre que l'ofCëler chai^ de ce déuila 
feta la déibande, et itS né les recevront qa^ 
tant que les réparations en aur4>nt été ftàà 
avec exactitude çt solidité* 

Mendies réparations. 

3i. Totites les menues réparations qaÎM- 
ront lieu dans le courant de l'année, tnffi 
l'époque des réparations générales, se fenat 
(joui* le compte du soldat, nu moyen de ce 
que son habit lui restera à l'expiratioi io 



temps qu'il devra durei*. 

Tableau on e'tal boihlftSlff, pà> compasÂîe, * 
la sitttfttiofi d^ 1 hkhiliemeèt et éqoipeota 
neufs et réparés. 

32. Après que rhablllemnt et Véqm^ 
ment neufs auront été achevés, et distriboa 
par ordre dn eommatidànt du torps, etq« 
les réparations auront été faites ^ns toBfe 
les compagnies, il sera dressé un tablesan 
état nominatif de situation, par compagaifc, 
de l'habillement et équipement tant ie 
l'homme que du cheval, suivant le vMt 
»• 14. 

Cet état sera séparé en trois parties :ia 
Btremière pour ITiabiflement; la seconde poar 
l'équipement de lliomme, el pour cehii is 
cheval, dans la cavalerie; et Ja troisièBi 
pour l'armement 

Il sera formé deux doublés de cet élat. U 
«apiiaine diargé du détail de rhahUlcT^ 



tn garé^rt vas ^f&i en «odunaiâaiit de la 
eompAgtite) pouf p«uv»i# y itiscrirt ji mcsurte 
le niottvwntnt d« rbabillemeiit , et rendre 
compte > Il la fin de chaque année, des yaria* 
lions; l'autre double, signé du capitaine 
chargé de l'habillement, demeurera entre les 
mains du commandant de la compagnie. 

Cet état sera rapporté, par extrait, par les 
officiers adjoints au capitaine, sur leur? jour- 
naux de détails n»» 9, 10 et 1 1 , suivant leun 
détails respectifs, et par le commandant de 
chaque compagnie, sur le registre particulier 
du détail de compagnie, ii« 18. 

Vérification sornihâire tous ïts iroU mois. 

33-. L^état de situation de lliabillemetit et 
équipement par compagnie sera vérifié tous 
les trois mois, fet les fourriers rendront 
compte à l'officier chargé du détail de l'ha- 
bil lemeut des recettes et des consommations 
qui auront eu lîeu. 

Chaque changement sera enregistré, avec 
)e nom de Thomme qui y aura donné lieu, et 
il sera fait, à chaque vérification, un nouvel 
arrêté de ce qui existera dans la compagnie^ 
en augmentant ou déduisant les parties re- 
çues ou consommées. 

T%i(èAee sur h propreté, l^oniihéiKil^. 

34. Les capitaines et autres officiers des 
compagnies veilleront ^ ce que les soldats 
^Cfuiservént leurs habits et autres effets dans 
le nneilletir élîViqu'il sera possible, et te con* 
formercMit, à eet é^rd, aux réglemens con- 
cernant la discipline et la police intérieure 
des corps. 

Habillement vtsilê. 

35. l'habillement des hqmmes qui s'absen- 
teront |Mir con^é sera visité à leur départ et 
à leur retour; les dégradations occasioaées 
par leur faute seront réparées à leurs frais. 

Compte rendu, par le commandant du corps , du 
kèle des oriiciers chargés des détails. 

36. Ausurpltis,^la boftne administration 
de toutes les |>artie5 de riiabillement et équi* 
pement dépendant iufiuimeiit des soins du ca* 
pitaineet des autres officiers qui seront char* 
^és deces détails,- les commandans des corps 
informeront l'inspecteur général du zélé et 
de l'intelligence avec lesquels ils n'en seront 
acquittés, et le comité central en n^rt 
compte au ministre de la guerre. 

Armement. 

Officier cliargé de ce détail, 

37. Le ministre de la guerre fera fournir, 
des arsenaux de la République, les amies 
dofit le r«ttpkeêmeiittiBr« été fttcéhtàtt iudii- 
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Les réparations de l'ametnfit aefOAt faites 
dans l'intérieur des corps, par les maîtres ar* 
mûriers , souk la direction du capitaine chargé 
de l'habillement; et de son adjoint, pour les 
détaib de l'équipement et de l'armement. 

Approvisionnement de pièces d^arranreriè* 

38. Les conseils d'administration de chaque 
corps donneront des ordres à l'officier chargé 
du détail de l'armemeut, pour rassembler, 
dtins le magasin du cort)S, un approtisioune- 
lUeut de pièces d'armurerie sulfisant pouf 
subvenir à IrUtretien et aux ré^iaraiions au 
moins d'une année. 

Manufactures d eh elles seront lir^ef. 

39. Teutes les pièces d'armurerie néces* 
saires aux réparations susdites seront con- 
formes aux modèles adoptés par le ministre, 
et seront tij-éeS directement des manufacture! 
natiobales. 

Tarifées pièces façonnées. 

40. Le prix de chaque nièce, combiné avec 
les frais de transport, étant connu, il sera 
dressé un tarif de ce qu'elle devra couler» 
ajustée et mise en place, et le conseil pourra 
en conséquence en passer un marché avec 
l'armurier. 

Remis )i thaqne cempsgnie. 

4t. Il sera reflois à chaque compagnie uH 
double du tarif du prix descJites pièces, ap- 
prouvé par le conseil d'administration, et 
consenti par l'armurier. 

L'oflicfer charf^c de ce détail en aura éga* 
lément une copie sur son journal. 

An compte de qui .les réparations seront faîtes. 

4 a. Toutes les pièces de l'armement qui 
seront jugées hors d'état de servir, par t^tîet 
du temps et de leur durée, ainsi que celle» 
cassées, p*r accident, pendant le service, ott 
par vétusté, seront remplacées au compte de 
la masse d'entretien. 

Celles cassées pïu* n^ligence, ou qui ati- 
ront été perdues, seront remplacées au compte 
des sous-oKiciersou soldais. 

Ce sera l'officier chargé du détail des ré* 
parations de l'armement, qui décidera, son* 
les ordres du capitaine chargé de l'habille- 
ment. 

Formalités 3i observer pour les réparanont. 

45. lorsqu'il y aura quelque arme à répa- 
rer dans une compagiiie, te serj^ent-major 
détaillera la réjiaiatioii à faire sur un billet 
t)ù le nom de 1 homme, celui de la compa- 

e, et le nuiUéto de son arme, seront dé- 

A^ 

«4. 
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L*anne lera portée, avec le billet signé du 
commandant de la compagnie, chez lannu* 
rier, à Theure indiquée par Tofficier charsé 
du détail, lequel inscrira sur son journal le 
précis dudit billet, et, après avoir examiné 
sur le compte de oui la réparation devra être 
portée , il en établira le prix suivant le tarif, 
tant sur le billet que sur son joumaL 

Armés reparles , comment retîrëes. 

44. Après que la réparation aOra été faite , 
le sergent-major retirera Tarme avec le billet, 
qui sera remis au commandant de la compa- 
gnie, pour lui faire connaître les objets por- 
tés au compte du soldat, de la retenue des* 
quels il demeurera chargé. 

Registre de Toffieier charge du détail. 

45. L*officier chargé du détail de Tarme- 
ment portera sur son journal n<» 10, diaprés 
le biUet du capitaine, les réparations qui se- 
ront faites à chaque arme, en distinguant 
celles qui devront être portées sur le compte 
de la masse d'entretien, de celles qui seront 
portées sur celui du soldat. 

Défense )i l*aimarier de faire avcnne réparation 
sans ordres. 

46. Il est expressément défendu au maître 
armurier de recevoir aucune arme à réparcyp 
que derpfûcier chargé du détail, et de faire 
aucune autre réparation que celle nommée 
dans le billet du commandant de la com- 
pagnie. 

Toates les armes numérotées. 

47. Tops les fusils , baïonnettes et sabres , 
seront marqués de la lettre alphabétique af« 
feotée à la compagnie, et d'im numéro, depuis 
un jusqu'au dernier numéro représentatif du 
nombre d^hommes dont la compagnie sera 
eomposée. 

Les armes de ceux qui ne feront plus nom- 
bre, passeront à ceux qui les remplaceront^ 
afin que, dans aucun cas. Tordre des numé- 
ros des hommes ne soit interverti, et demeure 
constanmient tel qu'il aura été établi dans les 
compagnies» divisiops, subdivisions ou es- 
couades. 

Les armes sans destination, et celles des 
hommes absens par congé, seront déposées 
dans le magasin de la compagnie, et entrete- 
nues par des hommes de corvée. 

Relevé du registre. 

48. L'officier chargé de ce détail fera, tous 
les trois mois, le relevé de son journal, com- 
pagnie par compagnie, suivant le modèle 
n» i5. 

Ce relevé, après avoir été certifié parles 
commandans des compagnies, sera mis sous 
les yeux du conseil d'administration, q^i or- 
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donnera de porter en dépaise, «vhnisse 
d'entretien, le montant de la somme qo'die 
devra supporter; le surplus sera acouitlcpjr 
le capitame , au compte particulier de chaj{M 
homme. 

Dépenses commones. 

Frais de bureau. 

4g. Le quartier-maître formera, tous te 
trois mois, un état des frais de bureau, tels 
que les registres , papier , plumes , encre, dn, 
ports de lettres et frais ae copistes, aTecl« 
pièces à Tappui ; et, après que cet état aonélé 
arrêté et approuvé par le conseil ril en jkt 
tera le montant en dépense sur son joorai 
générid , à la colonne de la masse d'entretia, 

Frais extraordinaires. 

So, A l'égard des ^is extraordinaires, il» 
pourra en être payé aucun que rtr une dét 
bération expresse du conseil d'administn- 
tion, visée de llospecteur général, et ippw 
vée du ministre de la guerre. 

Pièces justificatÎTes du registre de la n»^^ 
tretien. 

Su Les décomptes du payeur faits en con- 
séquence des revues des mspecteun serotf 
les principales pièces justificatives de l2I^ 
cette de la masse d'entretien. 

Le montant de la masse du linge et duBi' 
sure des morts, désertés ou congé(iic$ ej»"' 
chez eux, qui doit se réunir à *à masse afl»; 
tretien, sera justifié par les ]piècesdesliDé«* 
constater Jes évènemens qui concert '^ 
hommes. 

La dépense de cette masse sera justifiée^ 
la production des registres et états éw»* 
aux articles précédens. 

Masse de linge et cbanssure. 

Sa formation. 

Si, La massç de linge et chaussure s<J 
formée d'une retenue de huit centimes sur» 
solde des sous-officiers, tant des compagjf^ 
que de l' état-major, à l'exception à»^ 
dans, et de cinq centimes sur celle de chjjj 
capond, grenadier, fusilier et chasseur d» 
l'infanterie, l'artillerie et autres troupe ! 
pied, et de huit centimes par ^^^^^ 
chal-des-logis, brigadier, cavalier, carabii»"' 
dragon, hussard, chasseur et canonm'f 
cheval. ^- 

Cette masse est individuelle, et appart^ 
particulièrement à chaque homme. 

Objets dont la masse sera charge*- 

53. Les fonds de la masse de linge et à^ 
sure seront particidièrement affectés au pT 
ment de tout ce qui concerne le ^^ ^ 
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{Xment de lliomme, comme souliers, bas, 
guêtres, chemises, cols, mouchoirs, et autres 
objets de cette nature. 



Proportion des effetl fâçonnlf . 



Choix et achats des matières. 

54. Les effets de linge et chaussure ou pe- 
tit équipement devant être fournis ou fa- 
çonnas par les soins des capitaines, suivant 
les modèles arrêtés par les conseils d'admi* 
oistration, les capitaines donneront leur pre- 
mier soin au choix et à l'achat des étoffes, 
cuirs et toiles nécessaires à la confection de»> 
iits effets. 

Ils les tireront directement des manufoc- 
ures, autant que faire se pourra. 

Les cuirs pour les semelles de souliers se- 
ront de la meilleure qualité. 

Les toiles pour les chemises seront de 
:hanvre. 

Lésdits capitaines prendront d'ailleurs les 
Qesures les pluis économiques, en considé- 
ant que les frais doivent se joindre au prix 
rincipal des marchandises, et entrer aans 
évaluation des matières mises en œuvre et 
içonnées. 

es effets peuvent éire fournis par l'officier 
charge' de la masse d'entretien. 

55. Les capitaines auront la faculté de s'a- 
resser à celui chargé de la masse d'entretien,^ 
our tirer de son magasin , sous l'autorisa- 
on du conseil d'administration, les effets de 
etit équipement dont ils pourraient avoir 
esoiu,'à charge d'eu, payer le prix sur le 
lontant de la masse de hnge et chaussure de 
;ur compagnie. 

Les bons que les capitaines pourront déli- 
rer sur celui chargé de la masse d'entretien, 
our effets de petit équipement, seront ao- 
uittés par le quartier-maître, et imputés 
ur-le-champ au compte de la compagnie qui 
ura reçu les effets. 

Le capitaine chargé de la masse d'entre- 
ien fera aussitôt remplacer dans son maga- 
in les effets dont il aura reçu le prix, et cet 
ibjet ne fera point article daiis sa comptabi- 
ite vJs-à-vis du conseil d'administration, 
Qais il y sera porté pour mémoire seulement, 
ant en recette qu'en dépense, afin que le 
onseil puisse toujours connaître tous les 
louvemens du magasin. 

Prix égaux dans les compagnies. 

56. Le conseil d'admiïiistration tiendra la 
nain à ce que le prix des effets , ainsi que 
es façons, soient égaux dans toutes les com- 
)agnies; pour cet effet, les capitaines lui 
endront un compte exact de leurs opéra- 
ions à cet égard , pour qu'il puisse les re- 
Iresser et les régulariser selon le besoin. 



57. Les différons effets de linge et chaus- 
sure, ou petit équipement, seront fa^nnés 
dans les- pr<H>ortions déterminées par les ré* 
glemens précédons concernant l'habille- 
ment, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné. 

Mesure de guêtres et soslien. 

58. On prradra mesure à chaque homme, 
pour les guêtres et pour les souliers, et les 
ouvriers se conformeront au modèle qui sera 
établi , pour cet effet, dans le .corps. 

Les effets ne seront reçus qu'autant quHb 
auront été essayés en présence du foorrier, 
et reconnus bien conditionnés. 

Décompte 4a linge et chaassare. 

59. Le décompteiiu linge et chaussure aura 
lieu quatre fois l'année, au premier vendé- 
miaire, au premier nivôse, au premier ger- 
minal et au premier messidor. 

Fonds de masse k retenir sur la décompte. 

60. Aucun sous-officier ou soldat ne re- 
cevra de décompte, qu'il n*ait à sa masse, 
savoir : chaque sous-officier d'infanterie, et 
chaque sous-officier et soldat des troupe^ à 
cheval, vingt-sept francs; et chaque soldat 
d'infanterie et d'artillerie, dix-huit francs, 
et son sac garni; en conséauence, avant de 
procéder au paiement dudit décompte, le 
commandant du corps devra: s'assurer du bon 
état des sacs, par une revue exacte des effets 
de chaque compagnie, et delà situation des 
masses , par l'inspection du compte particu- 
lier de chaque homme. 

Feuille de décompte par compagnie. 

6 1 . Le décompte général du linge et chaus- 
sure par compagnie sera établi sur une 
feuille, eh forme de tableau, conforme au 
modèle n<* 21. 

Cette feuille sera nominative, et contien- 
dra, homme par homme, le montant des ef- 
fets' du linge et chaussure qui lui auront été 
délivrés, et la situation de sa masse , dont la 

Sartie seule qui excédera les vingt-sept et 
ix-huit francs pourra être l'objet du dé- 
compte. 

Ladite feuille sera signée du commandant 
de la compagnie, et présentée tous les six 
mois au conseil d'administration. 

Vérification du décompte par le conseil. 

62. Lorsque cett^ feuille du décompte à 
faire à chaque compagnie aura été mise sous 
les yeux du conseil d'administration, le con- 
seil, après s'être assuré de l'exactitude des 
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détails y porté*, ordonnera, par une délibé- 
ration, le paiement à chaque bomme, à titre 
da décompte, de ce qui se trouvera excéder 
le fond» de la masse des vingt-sept et dix-huit 
ffaucs ci'dessus meulionnés. 

Paiement du décompte. 

63. En conséquence de ladite délibératien, 
le quart ier-raaître remettra au commandant 
de chaque compagnie le montant du décompte 
de !iu};e et chaussure de sa traupo, pour çn 
faire la distribution, dont il sera lait d^û* 
expédiiiou», ronforraément ^ la feuille u'^n'i 
Tune desquelles demeurera entre le^ mains 
dq commandant de la compagnie, et l'autre 
en celles du c^uarlier-maîlre, pour Içur dé» 
charge respecijve. 

Le moutaut dfsdits décomptes sera porté 
en tiépense sur le registre^journal général , à 
la colonne du linge et chaussure, et sur le ta- 
bleau D. 

Piècçs justificatives de remploi de U masse df 
linge cl çhj^uisure. 

64. Les sommes composant la recette de la 
masse de linge et chaussure seront juslilices 
par le montant du produit de la reienue du 
jibge et chaussure, suivant les décomptes de 
la solde «t le dépouillemeul établi sw les 
feuilles de subsistance. 

La dépense sera justifiée par les double^ 
des feuilles de décomptes n« e t , siguées par 
les commandans des compagnies, et acquits 
tées en vertu de la délibération du cQuseil, 

Masse de ferrage et me'dîcamens. 
, . Su formation. 

Ô5. La masse dç ferrage et mêdicamçns sera 
ûxee à quinze francs par homme en cam- 
pagne, et à douze francs dans Tintérieur. 

Ces sommes seront payées au complet des 
corps, et comprises dans les revues; elles se- 
rqnt déduites du montant delà masse des re* 
montas, éiablie par la loi du %^ fructidor 
an 7. ^ 

pe la venic des fumier*. 

ce. La vente des fumiers devant accroître 
la recette de la masse de ferrage et médica- 
mens, lorsque les corjis à cheval seront dans 
des garuisaiis ou quariiej\s, il sera procédé à 
cette vente, par \xi\ marché, par adjudica- 
tion si lobjet en vaut la peine, ou à forfaix. 
par-devant le maire du lieu, qui délivrera au 
conseil dadiÀiuislration un cerlîacat du pro- 
duit de la vente, pour servir de pièce justi- 
ficative de cette partie de la recette. 

Objets dont ladite masse sera chargée. 
Û7* La ma»e de fen-age et médicamens sera 
cliai-gee de Vaehai et de l'eatpetien des pb- 
J«Uoi,aprèi: 



9 r&#Aiif. in I. 

Bv famgt» dei «MdicMMUi, ém biiden 
d'éeurie, des lieous et longe», 4^ pelle» $ dfl 
balais, des civières, barrei, f|t|i«ux Qt \^ 
mières d'écurie. 

Ladite masse feurnira également à diaqoe 
homme, en arrivant au corp: 

Vue brosse, une étrille, une éponge, des 
ciseaux , et un peigne d'écurie. 

Il sera chargé ensuite de s*en entretenir à 
son compte,. 

Cette masse s'accroîtra du produit de h 
vente des fumiers. 

La troupe n'aura droit à aucun décompta 
sur la masse de ferrage. 

Faiemens faits par U4|uarlicr-maîlr« sor la idum 
de ferragf et f[iédU>m«|»s. 

68. Le quartier-maître portera ^éguliè^^ 
ment sur son journal général, à la colonoi 
dela.mâsse de ferrage et médicamens, toutes 
les sommes qu'il aura payées à compte de cette 
masse , sur les bons de l'officier cnargé de ce 
détail. 

Ferrage des chevaux. 



69, Le ferrage des chevaux sera pé^fir 
le conseil d'administration , à raison d'unprii 
fixe par mois et par chaque eheval présent u 
corps. 

Les maréchaux seront tenus, au moye& 
dudit prix , de ferrer à neuf et d'entretenir k 
ferrage de tous les chevaux de troupe, à 
l'exct'ption du premier ferrage des chevaux 
de remonte, pour lequel il leur sera accordé 
un supplément, réçle à la moitié d'un fer 
neuf. 

Ils seront payés, tous les mois, du monlist 
de leurs salaires, sur les bons du capitaioe. 
Le quartier-maître formera un relevé généra] 
desdits bons, qu'il soumettra au conseil d'ad- 
' ministration, lequel en approuvera la dé* 
pense, après Ta voir vérifiée, et le montut 
en sera porté sur le registre-journal génénl, 
au compte de cette masse. 

&urTeiiIancf 4a ferrage dft4 çh«vaiu^ 

70, Au moyen de l'abonueraent réglé pi 
le maréchal-exçert , le ferrage des chevaux de 
troupes devra être entretenu eu bon état; ea 
conséquence les commandans de compagnies, 
et rofliçier chargé du détail de la masse d« 
ferrage , veilleront à l'exécution de celle dis- 
position. 

Journal de l'officier charge da dëtaîl 4e U masse 
de ferrage. 

71, LWficier chargé du détail de la vas» 
de ferrage et médicamens tiendra un journal 
conforme au modèle n® 11, pour servir à 
l'enregistrement des recettes et dépenses ea 
nature, de tous le» objets d^apprôvisioane- 

' ment pektifs i IWiplei de eette inasM. 
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j%. Le camtaine chargé su|)érieurement des 
détails de rhabillement fera foire les enif 
plettes^ en gros, des drogues les plus usuelles, 
diaprés les ordres qu'il recevra a cet effet du 
conseil d'admiuistratioD. 

DrsiribDtloii des médicamens. 

73. L'artiste Tétérraaire du corps n'admi- 
nistrerii aurun remède cher, çt qe fera au- 
cune opération majeure' sans, au préalable, 
y avoir été autorisé par rofûcier chargé de 
cette partie, lequel rendra compte, au con- 
seil d'administration, des maladies dont Iq 
traitement entraînerait plus de dépense qu^ 
la valeur intrinsèque du c4ievaL 

Le cQDseil ek» ioformera Finspeeleur géeé^ 
rai, qui donnera des ordres à ce sujet, après 
avoir pris ceux du ministre. 

YërifiuUoB d«s cftefs leafi. 

7 4. L'officier chargé du détail de la masse 
^ ferrage e^ médicamens s'a^uivra de la 
bonne qualité deseffets neufs qui entreront aa 
ipaHasiq, so't quils provîenneutd'adiats par- 
ticuliers, soii qu'ils aient été fiiçounés an 
corps. 

Remphccmeal d^ f (îel». '- 

75. Les conseils ^'adminisiratipn n^dmi- 
DCront de remplacement qu*anrès qu'ils au- 
ront été reconnus indispensables, par des vi- 
sites faites tous les trois mois par les officiers 
supérieurs^ 

Reparutions. 

76. Quant aux objets à la charge delà masse 
de ferrage et médicamens, qui sont suscepti- 
bles de réparations, le commandant de cna- 
que compagnie les fera présenter sur-le- 
champ à 1 officier chargé du détail, qu^ déli- 
vrera un bon à réparer pour le maître sellier. 

Cet ouvrier formera, tous les mois, uo état 
par compagnie de ces réparations, et le por- 
tera, avec les bons à Tappui, chez l'officier 
chargé du détail de la masse, qui vérifiera si 
les prix ne sont pas trop forts , et en fera pajer 
aussitôt le montant par le quarlier-maitre. 

Pièces jastificatîvcs des recettes et df^p«nsos de U 
masse de ferrage et me'dickmens. 

77. La recette de la masse de ferrage et 
médicamens sera constatée par le décompte 
des revues de solde, et par le certificat de la 
vente des fumiers. La dépense le sera tant 
par les acquits du maître maréchal que par 
coix des fourinssei^Fs, et les reçus des capi- 
tams, pour les objets daliwés i lews coift- 
pagnies. 



TiTRB Y. Dëlaîb d'admmî>tr«lJO||<^MfDfc|s| 
coippagvies. 

ffgilanee éts êBp^tuts eommanéans , «f U9in$ 
officiers, sur tous Us détails. 

i^rt. i«*. Les capitaines • et les officiets q«i 
les remplacent en cas d'abieaee, sont «^haijès 
et responsables de tous \m détuils relatifs à 
la suosistanee «t a Venlfetiea de leurs emn* 
psfinies. Il leur est anjoiiit, en eons^uenee, 
de diriger ces détails avec ordre et èeoaot 
mie , sous l'autorité des officiers supérieurs, 
et de tenir la main à ee que les ffuurnitur^ 
qui sont dues à leqr troupe lui soient déli- 
vrées avec exactitude , et dans les qualités ^ 
quantités prescrites par les réglemeqs. 

Ils répondront particulièrement, au Oj^n- 
seil d'administration, de l'emploi de$ deniers 
appartenant à chacun des hommes août kqp 
compagnie sera composée. 

It prêt lait t»elemtBt, It pata éistrOaë da 



2. Le premier soin du capitainç porter^ 
sur le pt^t, sur l'exactitude à le faire» et sur 
la manière de l'employer. 

H sera fait tous les cinq jonrs, et le pain 
distribué tous les quatre jours. 

Les étals particuliers oc Tun et je Tautro 
seront dressés par les fourriers, et le çap^r 
taine en fera facilement la vérification sur la 
feuille de subsistance n* a, puisqu'elle «Jott 
contenir toutes les mutation^ ti mfiivepaeiii 
de la compagnie. 

Il fera donc attention au nombre des ab^ 
sens par congé, ou aux hdpiiaui^, pour les- 
quels il ne doit poiut être pris de paii^, ft 
aux accroissemens et réductions que \t% 
mouvemens siu*venus entre deux pret^ pOUf -. 
roient occasioner. 

Emploi do prêt.' 

3. Les officiers de ééaté» (semaÎBe), devant 
répondre des abus qui pourraient se glissa» 
dans la dépense du prôt, veilleront à l'em- 
ploi qui en sera fait par les chefs de cham* 

_>rée, et ne permettront, sous aucun pré- 
texte, qu'il en soit distrait la plus légère 
partie, si ce n'est par les ordres exprès dn 
conseil d'administration. 

On joint ici, sous le n» 19, un exempte de 
l'emploi du prêt, pour indiquer de quelle 
manière cet objet doit être régulieremeot 
établi. 

Qualité des alimens et leur quantité. 

4. Les officiers de déegde (semaine) exami- 
neront avec soin si la qualité des alimens çst 
bonne et saine, si la ciuantité en est propor- 
tionnée au nesnl^ d'hommes $^\ cem yés^t 
IWdfnaÎTO^ et si la dépense «»i Mèfcmoot 
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écrite sur le cahier 4^tiné à cet usage, sui- 
tant le modèle n<» 19. 

Ib exigeront que le chef de la chambrée 
mène avec lui un homme pour porter -les 
provisions. 

Les provisions seront payées comptant, en 

Ï présence dudit honune, dont la corvée rou- 
era sur tout Fordinaire. 
• Enfin le capitaine se fera remettre, tous 
les mois, an oertifieat des bouchers et des 
boulangers, pour attester qu'il ne leur sera 
rien dû par les soldats de la compagnie. 

Feaille de fabsist^tnce , son usage* 

^ 5. La feuille de subsistance, établie par 
Tartide 4 du titre III, que le capitaine de 
chaque compagpie est tenu de former, pour 
arrêter , avec le quartier-maître, le décompte 
de subsistance de la compagnie, remplira le 
double objet de le mettre en état de suivre, 
j|ourpar jour, l'emploi des deniers destinés 
a la solde de sa troupe , au moyen de l'exac- 
titude avec laquelle il fera porter sur ladite 
feuille, en. sa présence, et tous les matins, 
par le fourrier, les mutations e\ les évène- 
mens de la veille, à côté du nom des hommes 
auxqueb ils auront rapport, et de former, 
tous les trois mois, 4a feuille de contrôle 
prescrite par le règlement concernant les re- 
vues, pour servir à l'établissement de la re- 
vue des inspecteurs. 

Il aura soin également d'y faire inscrire le 
montant de chaque prêt et la quantité de 
rations d» pain délivrée par chaque distri- 
bution; et il y trouvera toutes les notes dont 
if aura besoin , pour connaître le compte de 
chaque homme par journée, en former le 
décomjite en argent, s'assurer de la somme 
absorbée pour la solde des présens, et de 
celle destmée pour acquitte^ les journées 
d'hôpital. 

Le nombre de journées des présens indi- 
quera celui des> rations de pain qui revien- 
dront à la compagnie; et le relevé des distri- 
butions, celai des rations fournies. 

'Ordiaaire de$ soas-ofBciers. 

6. Les sous-offlciers feront ordinaire entre 
9UX, en se réunissant par deux compagnies. 

Frater et blanchissage. 

7. Le traitement du frater, dans chaque 
compagnie , ainsi que les frais du blanchissage 
des chemises, seront à la charge de l'or- 
dinaire. 

Les capitaines commandans responsables de tou- 
tes les parties de rhabillcmenl, ëqujperaenl et 
armement. 

8. Les capitaines seront responsables, eiivers 
le commandant jlu corps ;^ de la ténue et <le 
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Fentretien de toutes les parties de l%éfl}^ 
ment, équipement tant de l'homme que du 
chevai, et armement de leurs compagnies. 
^ Ils donneront des reçus de toutes les four* 
nitures qui seront faites à leur troupe, certi- 
fieront le travail des réparations, et se con- 
certeront, pour ces differens objets, avec les 
officiers chargés, par le conseil d'admiolstra* 
tion, des détails qui y seront relatifs. 

Registre de compagnie. 

Q. Pour réunir sous leurs yeux tous les dé' 
taifs de leurs compagnies , et pour les suivre 
plus facilement , les capitaines tiendront deoi 
registres; le premier conforme au modèk 
n*» 17, qui s'appellera contrôle de signal^ 
ment des hommes et des chevaux; le secod 
confornie au modèle ti" 18 , qui s'appelbi 
registre particulier du détail de la coi- 
pagnie^ 

Ce dernier sera divisé en douze ou qu; 
torze parties, selon les différentes armes, f 
contiendront les détails suivans : 

Savoir; 

i*> Le compte particulier des sous-offidm 
et soldats; 

a^ L'état des sommes en dépôt à la masse 
de linge et Chaussure de chaque hoaune; 

3** L'état des effets de linge et chaussure; 

4° L'état des effets d'habillement; 

5» L'état des effets de l'équipement (k 
Fhomme et de Tarmement; 

60 L'état du harnacliement dans les troupe 
a cheval; 

7° L'état des hommes ai l'hôpital dn lien; 

S" L'état des hommes aux hôpitaux û* 
ternes; 

9» L'état des hommes détachés; 

io« L'élat des hommes en congé; 

II* L'état des prisonniers de guerre; 

ia° L'état des distributions et du prêt; 

i3° L'état.des distributions de fourrage; 

i4* L'état des mutations. 

Compte particalser de chaque bomise- 

10. Les capitaines porteront sur le coinpl« 
particulier de chaque ho|nme tous les eP 
qui lui auront été fournis et le pi« f^ 
auront coûté : ils y ajouteront tout ce qw'" 
reviendra du décompte dé son linge et cba"*" 
sure, pour former la balance de la dépeu* 
avec la recette. Xe r^ultat indiquera ce f 
chaque homme aura à sa masse delio^^ 
chaussure. 

Livret de chaque homme poar la recelle et '* 
dépense. 

1 1. Chaque homme aura un livret de sa re- 
cette et dépense, n° ao, qui devra se tfo"^* 
conforme au compte établi sur Je registre ûc 
la compagnie. 



les fourriers y inscriront tous Us effets, à 
mesure quUls les délivreront. 

Ces livrets seront présentés aux capitaines, 
lorsqu'ils voudront faire la vérification des 
décomptes de leur compagnie. 

Yërification et publicité des décomptes. 

12. Les capitaines procéderont à la vérifi-. 
cation des décomptes, tous les trois mois, en 
présence de ^aque homme. X,e registre de 
compagnie, n» i8; l'état nominatif de l'habil- 
lement, n® 14, et le livret dçs soldats, n" ao, 
seront comparés ensemble; et, après la véri- 
fùéation des décompter, ils seront affichés 
dans les chambrées. 

Fonds de masse de chaque homm^ 

i3.Les capitaines prendront soin de for- 
mer à chacun des hommes de leur compagnie 
un fonds de masse, ainsi que le porte Par- 
liéle 60 du litre IV du présent règlement. 

Composition dn sac des sous-o^ciers et soldats. 

i4> Il sera fourni, par la masse d'entre- 
tien , à chaque homnie de nouvelle lavée, le 
Qombre d'eifets ci-après ; 

Deux chemises, un col noir; une paire de 
bas de fil ou de coton ; une paire de bas de 
laine ; deux piiires de souliers ; une paire de 
guêtres de toile grise, dans l'infanterie seule^ 
ment; une paire de guêtres d'eslamette noire; 
un sac de toile pendant la guerre; un sac de 
peau, dans Tinfanterie seulement ; deux co- 
cardes. 

Dans le cas où un homme de nouvelle le- 
vée se trouverait pourvu de tout ou partie 
des effets ci-dessus, la masse lui tiendra 
compte du prix de ceux qu'elle ne lui déli- 
vrerait pas, et le montant en sera porté à son 
bénéfice sur la masse du Muge et chaussure. 

Au moyen des effets c^ui auront été fournis 
à chaque homme en arrivant au corps, et de 
la retenue qui sera faite sur la solde de Fen- 
tretien du hnge et chaussure, le sac des sous- 
officiers et soldats sera composé des effets 
ci-après : 

Trois chemises; un col noir; trois cols 
blancs; deux paires de bas de fil ou de coton; 
une paire de l>as de laine; deux paires de sou- 
liers; une paire de guêtres de toile grise, 
dans l'infanterie seulement; une paire de 
guêtres d'estamette noire ;*un sac >de toile 

f>endant la guerre; un sac de peau, dans l'in- 
anterie seulement; deux cocardes, dont une 
au chapeau ; et des menus objets nécessaires 
à la tenue. 

Lesdits effets seront tous marqués de la 
lettre dphabétique de la compagnie, et du 
numéro de l'homme. 

L'entretien des effets est uniquement eou'^ 
fié à la vigilance des officiers de la compagnie. 
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Le capitaine en ordonnera le remplacement, ' 
mais toujours en proportion des facultés de * 
l'homme. 

Dans les troupes à cheval, l'entretien des 
effets d'écurie qui auront été fournis à cha- 
que homme en arrivant au corps seront pa- 
reillement à sa charge. 

Il ne sera accordé de congé qv*atax hommes en 
élat de faire leur route. 

z5. Les commandans des compagnies au* 
ront attention de ne point demander des 
congés pour leurs sous-officiers ou soldats» 
qu'autant que les uns et les autres seront 
pourvus, à l'instant du départ, de ba^, de 
souliers, et d'argent pour la route. 

Le détail de leurs effets sera mis au dos de 
leur cartouche ; au moyen de ^oi il ne leur- 
sera rien fourni en route, à titre de subsb- 
tance ou chaussure, à moins de quelque 
cause extraordinaire , dont mention sera faite 
au dos de la cartouche de chaque homme» 
ainsi qu'il a été réglé précédemment. 

Contrôle du h'nge et chaussure des divisions, sub- 
divisions et escouades. 

16. Les différentes divisions des, compa» 
gnies, ayant princijSalement pour bot la po- 
lice, la tenue et l'administration intérieure, 
les lieutenans ou sous-lieutenans dans leurs 
divisions, les sergens ou maréchaux-des-logis 
dans leurs subdivisions, et les caporaux et 
brigadiers dans leurs escouades, en surveillc- 
-ro^ toutes les parties, et chacun d'eux tien- 
dra un contrôle où seront inscrits les noms 
des hommes, et la situation de leurr effets de 
linge et chaussure, afin d'être en éut de les 
vérifier et d'en rendre compte à leurs supé- 
rieurs. 

Ces contrôles seront renouvelés tous les 
trois mois. 

Compte du soldat mort on déserté. 

17. Dès qu'un soldat sera mort ou déserté, 
son compte sera arrêté sur-le-champ en pré- 
sence du capitaine, qui fera vérifier l'état du 
sac ou pôrte-manteau, d'après la feuille men- 
tionnée en l'article précédent, et ledit sac ou 
porte-manteau sera retiré par le-fourrier. 

Les effets du petit équipement seront ven- 
dus dans la compagnie, et le produit sera 
versé à la masse aèntrelien. 

Les effets des hommes désertés ne seront 
vendus qu'après qu'ils auront été contuma- 
ces; et, en cas de retour après ce délai, il ne 
leur sera tenu compte que du montant de la 
vente, qui sera pris sur la masse d'entretien. 

Quant au décompte du linge et chaussure 
dû aux hommes morts ou désertés, ou congé- 
diés étant chez eux, il sera versé à la masse 
d'entretien.. 



Registre des distributions. 



Art. !•?. Leffournilure» dû pain , du chauf- 
fage, du m, de li^ yi«Dde, du vinaigre, de la 
paille, du fourrage et autres, taQt en garni* 
souqu^en campague, seront enregistrées sur 
la journal du quarlier-maitre, ccMe £, à Tarti- 
cle des distributions. 

Cet enregistrement servira au quartier^ 
maître k justifier, tous les trois mois, au con- 
seil d'administration , des quantités délivrées 
à chaque cbmpaguie, d'aprè.s les bons du ea- 
pitaine, et les reçus de IWfieier de la compa* 
gnie qui aura été présent à la distribution. 

Les bous acquittés seront retirés par le 
qnartier-maîlre, après chaque distiibution, 
et il donnera un reçu général de la foui>* 
niture. 

Offid«r qui doijl y ^usist^r p*f compagnie. 

a. En conséauence, les lieutenans et sous- 
lieutenans de chaque compagnie seront tenus 
d'assister, à tour de rôle, ^ chaque di&trib^- 
tion, et ne pourront s'en dispenser que dans 
le cas où ils seraient commandés poiu* un ser^ 
^ Bwlitaiw; auquel cas iU seraient rem-. 
Plaees paç le fouirier» lequel devra toukHir« 
s y trouver. 

L'officier ou le fourrier, présenta la distri? 
butioQ donnera, au bas du boa du capitaine,, 
son reçu des quantités £uirnies« lorsque U 
distribution aura étç complétée ; et, quand dU 
ne 1 aura pas été, il ne donnera qu'un iftés 
pi«»6 d'à-(îompte, et gavdera lebon juMu'an 
omaplément de U fourniture. 

Noie tçnue par If capitaine. 

3. Le capitaine tiendra ^ote des bonsfnH 
««ra iléhvréft et des quantités ft«roies en 
conséquence, et la portera régulièrement sur 
le n« 12 de son registre barticuUer de compa- 
gnie. ' ^ 

Form» e| TériOcalion 4cs distçi^atioa^ 

4. A chaque distribution, les poids, me- 
sures et quantités des fburnititç^ seront véi 
nfies par l'officier commandé i *el effet sur 
tout le corps. 




»ent titre. 

Le déeompte de tous ces objets set-a fait 
tous les trois mois par le quartier-maître ^ et 
arrôie par le conseil d'admiw>tration avec le 

Ordre et poliee èt% cHstrlbutioiHr. 

S. L'yàre et la pefioe oui deiient èlra ofe. 
serves dans les distributions y f— ^ * 



taont à^ffk% \m y ^g l w nas emmiitli 
discipline militaire, et lescommaidaïuda 
cm^ seront responsabks des déstfdresfii 
pourraient s^ comnietUre. 

6. Il sera fourni, tous les trois noii,» 
les soins du conseil d'admiuistratioD.uaeut 
conforme au modèle n<» ^a , par relevé de 
l'article 8 du jouri^al d^iuQuvea^iiietdii- 
tributio^, coté£, cQ^teni^t touteiletéf 
tribu tiens qui auront été faites à II Usufi, 
tiMit en subsistance pour le^ hoau^es^d^ 
fourrage pour les çhevau), peadualiiii- 
mestre précédent. 
C^t état , eertiâé par lés «tnbrei do a» 
. seil d'administration, sera adressé irimp» 
teur, en double expédition, dootileufcn 
passer nae, visée de lui, au cemité ceolnl 
des inspecteurs généray}^,%v(ïB prévue. 

TiTBB VU. Clôture de I« co^pblnliti 

Fé rijk m iiom et arrêté pMO^isoire des npitrajt 
les inspecteurs. 

Art. I»». Tous les registre^ génénnx (je 
comptabilité mentionnés dans le préseotTé' 
gleaient, savoir: le registre des deto»»» 
du conseil , le registre de caisse, et if jo»™' 
général du quartier>maitre, seront rérilîôfl 
arrêtés provisoirement, tous les trois œoii| 
par rinipecteur oui aura fait la wue ^ 
corps. 

Le tableau général, par compagnie J?l» 
situation de la masse du lioae et chaïuf^i 
et le registre des effets d'habîîlemenl,êqQf 
ment et armement ^ sçront visés p v lu. 

Cpnseîl po^r arrê^r la coBipt&l>>li>i 

». En conséquence, aussitôt après la iif 
dation àts comptes, H sera rom-oqué, W 
les trois mois, un conseil d\idiniiiisWli<»i 
auquel assistera l'inspecteur, s'il est sur» 
Keuiç , et où il sera procédé, en sa pr^se"**' 
à Texamen et vérification de toutes h^ 
cettes et dépenses, tant de h solde q«e" 
massés, ain^i que des pièces qui devront* 
justifier. 

Farrae des acrâtéi previ|oir«f. 

3. Ladite vérification faite, le cooseilti^ 
opônistratiott certifier^ le résultat de d|af 
registre ,xians la %rme établie sur lesmtfif'^ 
et il fera voir toutes les pièces justifie** 
par un membre du conseil. 

LHnspeeteur (le sous -inspecteur) "«^ 
ensuite son arrêté provisoire au bas dedi»|r 
f^istre, dont il visera ensuite ks P*^^^ 
tincatives; et kaditcs pièces seraot réss*" 
et gardées, pour être renrésèntêes à IJff* 
temr généml, Im de l^rrAlé défiaHi^il*» 



iéiolui 4ti«iMU, twwfi ami l«ipi«««ttw §<- 

4. L^Bipcctaur formera , auuitôt après MB 
arrêté provisoire «wdit, ua résultat de la si- 
tuatioufdes masses de chaque corps, et !*!• 
drt^era à l'inspecteur général de f arrondi»* 
sèment 

[;9if)ipe|i| i^ »«r4 ftwi^t tu r«^eQc« dfi i*»- 
peçlfurs. 

S.EnVabsenccde Vinspèctteur (du soys-ins- 
pecteur), le conseil d'administration procé- 
jera également à Texamen et vérification dff 
"eceltes et dépentes, certifiera le résultat de 
'haque registre , et laissera la place nécessaire 
pour que l'inspecteur (le sous - inspecteur) 
puisse y ajouter Son arrêté provisoire à la 
prochaine revue ^ et Tiser les pièces justi- 
ficatives. 

le conseil tendra compte à Hnspecteur (au 
ous-inspecicur) de sou opération, et lui fera 
«sser en même temps le résultat de la sl- 
uation des masses , signé de tous les membres 
iu conseil, pour è^re pareillement adressé à 
'inspecteur général. 

Forme des «rrêi^ défioilifi. 

6. A l'époque de la revue de l'inspecteur 
énéral, et au jour ij,w sera par lui i«é, le 
onseil d'administration do cnaquo corps «I 
inspecteur qui en aura fait la revue l'at» 
ennuieront» «n présence dudit inspecteur gé« 
léral, 

Le conseil d'adminisiralion mettra tous lot 
"eux de l'inspecteur général le« différons r«^ 
iislresci-dessus mentionnés, avec les pièces 
ustiiicatives des arrêtés provisoires qui y au- 
ont été mis en exécution de l'article ci- 
lessus. ^ 

Lorsque le tout aura été de nouveau venue 
în présence de l'inspecteur général, linspec- 
«ur mettra au bas de chaque registre un ar- 
rêté définitif , conforme à ceux établis sur les 
nodèles. Cet arrêté sera signé de lui, et ap- 
)rouvé par l'inspecteur général. 

Au moyen dé cette opération, la compta- 
bilité de l'année sera close et terminée délini- 
livement, et le conseil déchai'gé de son ad^ 
mioiâtration. 

Les acquits et décharges seront conservés 
lu corps pendant doux années, à l'expiration 
lesquelles ib fteront brûlés. 

Fi7»a.VIU. P« r«rdrt k oMrw àmA V^àmi* 
ni«(r«tioa inUrteur^,. «q c«» d« divUion 4'ua 
corps , par la séparatioi) d'un bataille^ u«ii ttm 
cadroa , ou d'un simple délachement. 

Séparation d^um batailîm qu escadrom, à uw dis- 
tance hors du territoire de la République. 

SéparaOfi^ tfW ^^^w. C«4aiiw 4>» «PW'- 

Art. !•». IiOfsqu^m bataillon devra se sé- 
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pit«r du «orps pow pMMr 1m mift, il hâ 
sera créé un conseil d'administration titra^r^ 
dinaire , composé : 

Du cbef de bataillon , des deux plus anciens 
capitaines, du plus ancien lieutenant ou sous- 
lieutenant, du plus ancien sonft^fMw; to- 
tal, cinq. 

Le conseil du oorp« restem pour Inrs com- 
posé des cinq membres dea deux bataillmu 

resians. . , ., 

Pans le cas de séparation des trois bataiW 
Ions, chaque bataillon formera son conseil, 
conformément à ce qui est réglé au commen- 
cement de cet article, à l'exception aue,daac 
le bataillon où se trouvera le chef de brigade, 
cfi sera lui oui présidera le conseil 

Le conseil sera tenu de se conformera tout 
ce qui est prescrit au conseil ordinaire, par 
les dispositions qui précèdent. 

Si, dans les corps de cavalerie, un eM- 
dron avait ordre de sortir dn territoire de la 
Répubiique , ou de passer les mers, il lui sert 
créé un conseil d'administration, composé 
ainsi qu'il suit : . . 

Du chef d'escadron, dn pins ancien capi- 
taine, et du plus ancien sous-offiaer de les-- 
cadron; total, trois. , 

Le conseil dq corps Jrestera compose de 
cinçi membres, qui setropti powf l«» W^ps % 
trois escadrons : 

Le chef de brigade, les deux plus anciena 
capitaines, le plus ancien lieutenant, et k 
plus ancien «ous-officier; total» cinq* 

Dans les corps de quatre escudroos, le con* 
seil d'adminiatraiion se formipra, pour 1^ 
trois restant en France, de la môme mamero 
que dans un corps de trois escadrons. 
AssembUe du cointil 4nnl la séparation. 
a. Avant la séparation , le op^eil du batail- 
lon ou escadron qui devf% nartir sa»«em* 
blera en même temps «|ue celui dn corps, 4 
l'effet de procéder à la division des masses do 
linge et chaussure et d'entretien, etdeceUo 
d'écurie. 

L'enregistrement des sommes provenant 
du partage sera fait sur le» registres respec* 
tifs ; et le résultat de toute cette opération sera 
inscrit, en ^\e de procèsf-verbal, en tète 
du registre des délibérations du conseil o» 
bataillon on escadron partant, et sigue par 
l^ meml^res dos dent conseila» 

Signalement remis au commandant du bataillon 
ou eseadfon. 

3, Il sera rewis a^ cçmmandant du balml- 
lon ou çscadron détaché l'état des agaale* 
mens de sa Uoupe, avec des billets dhopi* 
taux et des cartouches dç congés- 
Comment ifioiîrvn îk son habillem#nr. 

L II sera y.vu; *u.par le» Qrdt:«» dn mUiis- 
ire de la guerre, à lliabincmcnt et équipe- 



ment nenfs dudit batafllon ou escadron, en 
raison des climats où il devra servir; 

Etat de sitaaiion de rhabillement , équipement 
et atmement. 

5. Les offîciers^chargés des détails de l'ha- 
billement, équipement et armement général, 
remettront à ceux chargés des mêmes détails, 
dans' le bataillon ou escadron partant, les 
états de situation de tous ces objets, par rap- 
port à chacune des compagnies qui le com- 
posent. 

^ Ces états seront doubles, et signés respec- 
tiveflient par lesdits officiers, oui en garde- 
ront, de chaque côté, une expédition, pour 
leur servir de pièces justificatives vis-à-vis des 
deux conseils d'administration. 

Remplacement de Phabillement, équipement et 
armement. 

6. Le conseil d'administration du bataillon 
ou escadron séparé se conformera, pour les 
remplacemens et réparations de l'habille- 
ment, équipement et armement de sa troupe, 
aux dispositions du présent règlement 

Linge et chaiMsnre. 

7. Les effets de linge et chaussure, ou de 
petit équipement des soldats du bataillon ou 
escadron détaché, seront mis en bon état avant 
leur départ : ce qui pourrait leur revenir de 
leur fonds de masse sera remis au conseil 
d'administration dudit bataillon ou escadron, 
qui en donnera sa reconnaissance, et mention 
en sera faite par le conseil sur le registre des 
délibérations. 

Compte à rendre lors de la réunion des deux 
conteili. 

^ S. Lorsque les bataillons au escadrons se 
réuniront y le conseil du bataillon ou esca- 
dron détaché, avant de cesser ses fonctions, 
rendra compte à celui du corps, de son ad- 
ministration pendant tout le temps de leur 
séparation. 

L'inspecteur aux revues, s'il est sur les 
lieux, sera présent au conseil qui sera tenu à 
cet effet. 

Après vérification faite, parle conseil d'ad- 
ministration du corps, des registres relatifs 
aux recettes et dépenses du bataillon" ou es- 
cadron réuni, et des pièces à l'appui, lesdits 
registres seront arrêtés provisoirement par 
l'inspecteur, s'il est présent; sinon, lors de sa 
prochaine reVue. 

Le quartier-maître fera aussitôt Tenr^s- 
trement des différentes sommes versées dans 
la caisse du corps ; et tous- ses registres se- 
ront conservés, pour être présentés à l'ins- 
pecteur général, et arrêtés définitivement en 
sa présence , dans les formes ci-devant pres- 
crites concernant la comptabilité. 
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Immédiatement après l'arrêté provisoire 



des comptes du bataillon on escadron rentré, 
le conseil se formera suivant les dispositions 
de l'article 2 du titre I" du présent régie- 
ment. 

Compte ^ rendre lors de la réanion des trois 
conseils. 

9. Lorsque les trois bataillons viendront! 
se réunir en même lieu, après leur sépara- 
tion, les trois conseils s'assembleront en pré- 
sence de l'inspecteur, s'il est sur les lieux, d 
procéderont à la vérification de leurs comptes 
respectifs , en commençant par ceux du pre- 
mier bataillon, et finissant par ceux du troi- 
sième. 

Cette opération terminée, le conseil di 
corps se formera suivant les dispositiom de 
l'arlicle 2 du présent règlement, et les ré- 
sultats des trois comptes ci- dessus seroot 
portés, par son ordre, sur les registres di 
corps qui auront été suivis dans le premier 
bataillon. 

La même marche sera observée parles 
corps de troupes à cheval auxquels se léa- 
nira l'escadron qui en aurait été détaché. 

Séparation d'un détachement. 

10. Dans le cas de la séparation d'un simple 
détachement,le8 ofûciersqui le commanderont 
en formeront le conseil d'administration, et 
suivront, autant que faire se pourra, les rè- 
gles qui viennent d'être établies tant pour la 
tenue de leur comptabilité que pour les 
comptes À rendre à leur retour. 

Séparation d'un bataillon ou escadron 4ans T» 
térieur. 

Le conseil à' administration fixé au praniet U» 

iaillon ou escadron. 

11. Lorsque les trois bataillons d'un cof{» 
d'infanterie, ou les divers escadrons d'un 
corps achevai, seront séparés l'un de l'autre, 
et même dispersés dansdifférens quartiers sur 
le territoire de la République en Europe, 
l'île de Corse exceptée, leur administraUon 
générale demeurera entre les mains du con- 
seil, qui résidera toujours au premier batail- 
lon ou escadron, et restera composé comme 
avant sa séparation* 

X>ansle cas ou un officier, membre du con- 
seil, serait commandé pour aller en délacb^ 
ment, il sera remplacé au conseil par l'officier 
ou sous-officier qui le suivra en ancienneté 
de grade. 

Officier chargé du détail dans le bataillon oi 
escadron détaché , ou simple détachement 

la. Le conseil d'administration donneri 
aux commandans des détachemens une ins- 
truction dont ils ne devront point s'écarter, 
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avec des cartouches de congé Kmité et des 
billets d'hôpitaux, et nommera un officier 
pour en gérer le détail. 

Revues de subsistances et de'coroptes. 

i3. tes revues de solde et les décomptes 
du payeur seront faits au premier bataillon 
ou escadron, comme si le corps était rassem- 
blé : à cet effet, les inspecteurs employés dans 
les villes ou quartiers où seront les détache- 
mens se conformeront [à ce qui est prescrit 
par le règlement concernant les revues. 

Effets d'babillament et ëqnipeme&l, comment 
fournis. 

z4. Les bataillons ou escadrons détachés, 
ou autres détadiemens particuliers, rece* 
vront, par les soins du conseil d'administra- 
tion du corps, tous les effets d'habillement et 
équipement qui devront leur revenir, d'a- 
3rès le .travail général. 

Lorsque les bataillons, escadrons ou déta- 
;bemens seront, trop éloignés pour que le 
^nseil d^administration puisse commodément 
eur fournir les effets confectionnés, et faire 
jxécuterles réparations dont ces effets auront 
)esoin, le conseil autorisera le commandant 
lu bataillon, escadron ou détachement, à y 
aire procéder, au moyen des étoffes qu'il 
ni fera tenir et des fonds de la masse* d en- 
retien qu'il mettra à sa disposition. 

lurveillance de l'ofrieier charge' du détail de 
rhabillement et équipement. 

i5. L'officier ichargé des détails de l'habil- 
ement, équipement et armement, se trans- 
►ortera deux fois l'année, si la distance le 
termet, au bataillon ou escadron détadié, ou 
utre détachement, pour arrêter, avec chft- 
[ue fourrier, l'état de situation de ces objets. 

Le maître armurier s'y rendra tous les trois 
nois , pour faire les réparations de l'arme- 
Dent, a moins qu'il ne se trouve sur les lieux 
les armuriers en état de faire ces réparations 
i des prix convenables, approuvés j^ar le 
:onseil. 

Dans tous les cas , il sera rendu un compte 
îxact de tous ces détails à l'officier qui en est 
;hargé, afin qu'il puisse en faire entrer les 
lépenses dans son compte, tant en deniers 
[u'en effets. K 

)e'tails de Tadministralion înle'rieure des Com- 
pagnies. 

x6. Tous les détail* d'administration de 
'habillement et de l'équipement, duharna- 
hement du cheval et de l armement, et au- 
re^ frais à la charge de la masse d'entretien; 
es fournitures du pain, du chauffage, du 
barrage ^X autres, et les décomptes du linçe 
ît chaussure, seront constatés , pour le batail- 
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Ion ou escadron détaché, On pour les déCa- 
chemens , d'après les mêmes {principes et 
dans les mêmes formes que pour tout le 
corps. 

Registre de recette et dépense du bataillon oa 
escadron détaché. 

17. L*officier chargé du détail particulier 
du bataillon ou escadron détaché ne tiendra 
qu'un seul registre-journal de recette et dé- 
pense, pour toutes les recettes et dépenses 
audit bataillon ou escadron détaché, dans la 
forme prescrite pour le journal du quartier* 
maître , eu en l'etranchant les colonnes de dé- 
tails, lesquelles ne seront établies ou'au corps, 
au moyen de la copie de ce journal qui y sera 
envoyée tous les mois , en désignant la somme 
demeurée eu caisse. 

Etats ^ remplir par l*officîer chargé du détail. 

18. L'officier susdit remplira le registre de 
solde, dans la forme du registre coté D. Aus- 
sitôt que les décoinptes des compagnies seront 
terminés, il les fera passer au quartier-maître, 
afin de lui donner le moyen de remplir le re« 
gbtre général de solde du corps. 

Réunion des batailloni ou détachenens. 

19. Lorsque les bataillons, escadrons ou 
détachemens viendront à se réunir au corps, 
l'officier qui- aura été chargé du détail re- 
mettra son registre au quartier-maître, avec 
les pièces justificatives à l'appui, et les fonds 

:ui lui resteront seront verses dans la caisse 
iU corps, en présence du conseil d'adminis- 
tration , qui en fera mention sur les registres 
des différentes parties auxquelles lesdits 
fonds seront relatifs. 



l 



Détachemens commandés pour tenir garnison sur 
les vaisseaux de l'Etat. 

Dètathmuns de mer non compris dans les revaes. 

20. Les officiers et soldats de toute arme, 
commandés pour servir sur les vaisseaux de 
l'Etat, cesseront, du jour de leur départ du 
corps, d'être compris dans les revues, si ce 
n'est pour mémoire seulement; ils subsiste- 
ront et seront entretenus au moyen des l-e- 
vues de soldç qui leur seront faites dans les 
lieux ou ils pourront se trouver. 

Avances à faire aux détachement. 

a I . Il ne sera fait aucune'avance fiux détar 
chemens qui devront s'embarquer, que sur un 
ordre particulier du ministre de la guerre. 

Comptabilité. 

aa. L'officier qui commandera le détache- 
ment observera, autant qu'il sera possible, 
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DdUr k ONABtftbailé i^ imneti àe ta 
ftotipt, let méiDN fonhei qui ont été éft- 
bliei ptr lei disposition! du présent régit» 
ment pour la comptabilité des corps. 

. Rentrée des d^tachemeat» 

a3. A la rentrée d'un détachement, Foffi- 
«ier qui I>iora eommandé présentera ses 
coapbs au conseil d'administration du cèrps, 
lequel en fera la vérification provisoire,- et 
les réservera pour être soumis à rinspleotenr 
lors de sa prochaine revue. 

Lorsque ces comptes auront été ainsi vé- 
rifiés, et ensuit» arrêtés par rinlpe<;teur , ib 
demeureront au corps, pour y avoir recours^ 
en cas de réclamation. 

Ces dctachemens ne devant être cûmprSl 
dans les revues du corps que du joUr dis lettr 
réunion, il leur sera lait une revue particu- 
lière, potir servir au rappel de leur solde, à 
compter du jour où ils auront cessé d'être au 
compte de fa marine ^ jusqu'à celui de teur 
rentrée au corps. 

Les hommes restés aux, hôpitaux de la 
Voule seront compris dans les revues subsé- 
quentes dû corps, comme étant aux hôpitaux 
externe:, du jour de leur entrée dans lesdits 
hôpitaux. 

Di^tachemeiis laissés k terre par uft corps em- 
barqué. 

détachement iaissé à tenv, ittm totnptii àaHs tes 
■ rebuts. 

24* Lorsqu^un coi;ps commandé pour pas- 
ser les mers laissera en France un détache- 
ment, les officiers, sous-officiers et soldats 
qui le composeront ne seront compris que 
pour mémoire dans les revues du corps, et 
seront payés de leur solie sur des revues par- 
ticulières, qui leur seront faites par les ins- 
pecteurs aux revues. 

Rc§)streê qae le-qaaHier-inattre laissera ao d<- 
tachement. 

a5. Avant le départ du corps, le conseil 
d'administration fera remettre par le quar- 
tier-maître, au commandant du détache- 
inent, les différens registres relatifs a son 
administralion. 

t!6in|)té du ïômthatadairt dd d^tàcliemént ^ la 
l-entréfe dd corps. 

a6. I*«mie le corps sera rentré en France, 
le commandant du détachement rend)^B compte 
àù conseil de son administi^ation, à partir du 
dernier cotnpte arrêté par Tinspecteur. 

La vérification faite, les résultats en seront 
portés sur les refibtres relatifs à chaque ob- 
jet, et le commandant du détachement dé- 
«faar|é ifo mm administration» 



• rtealAK éfa t (et ayril ilee|.— AcH^tlt- 

nit cofisenraleBr, qai iMOime let eilMt 
,Beaajour-FëIix, Perret et éîméoe^Denlis 
da Tribunal. (3, BuH. aa, n* iSS.) 



8 flob£ai. an 8*(a8 avril 1 8oo ). — Arrèlt i]ii 
accorde au eitoyeti Jaitié Wihle nï biwi 
d'ittrention, pour des >ppai^fe{ti|^ro)^reiip(t- 
•feeiioimer là fabrieilioa del chiSétllts. (I, 
tijAl ai, n* iS6.) 



§ rtoaftAt aa€ (19 avril 1800). •* Artéléf 
délenntue rea>)>loi des «sendatst ordJonmin 
ou bons de j-équi&ilion délirrés pour IW 
lemeai, l'équipement et l'armcmeatdetn» 
crils. (3, Bull, aa, b<* iS;.) 

tes Consnis de la Républl(pte, sttrlip 
position du ministre des finani^est 

Considérant que les dépenses tékM 
l'habillement, équipement et sntowncBlite 
conscrits, ne sont pas encore toutes tégnlifr 
secs, et qu'en attendant il est juste de dw» 
aux porteur*s des mandats, ordonMOca» 
bons délivrés par les corps adi»illislrtti6/KH>f 
cet objet, la faculté d'employer lesdibsMrf»'». 
ordonnances ou boas , comme nutsénM' 
^iemeut des domaines nàtiotiaux I ^ 
en cxéctition de la loi du 16 ^tM^^ 
Cm 7 ; leConseil-d'EtÀtenteUdu) 

Arrête ce qui suit : 

Art. !•». Les porteurs deS ÉteWl«6>ow» 
nances on bons de réquisition délÎM^ |«» 
administrations centrales, en eiéculionw 
article^ 19 et 20 de la loi du î4 ^^^ 
an 7, pour l'habillement , équipementet^^ 
mèment des conscrits, jpourroiil IdeOi^ 
en paiement des domaines nationau^iqiu'''' 
tent à vendre en exécution de la loi dua6* 
démiaire tin 7 ; et ce , pour la toialitédui*^ 
desdits domaines, pâyableitant eBOSineiiiit 
qu'en obligations. . ^ 

^. Lesdits bons ne pourront être «f 
qu'après avoir été vérifiés etvisés iwlepl^ 
fet du département où ils»uroBlélé<léli)'^ 

3. L'admission desdits bous, ainsi qu"^ 
dit oi'dessus, sera déiinilivement régul»!^ 
par les ordonnances qu'en délivrera les}** 
tre de la guerre, sur ies bordereaux q»»^ 
seront adressés en conséquence par le J"**" 
du département. - 

Les minbtre s des finances et de la jP 
sont chargés du présent arrêté. 



9 TlonékL an ë (29 avril i8o6). — A • t 
nomme le citoyen Mén(;aud coinntis$*«* 
poUeeà Galèis. (3) Bull. ^3, n' 1^9) 

ti .itiii. 1 >■» 

li no^ÉAt àh È (î*^raai ïÈdù). '-^^^^1^^ 
accorde au cîroyeÉi Fleor^ Mtvcui^^^.i. 
d'jnvVhlIoft pour nhe HodVell* «brl*^*"" 
i^èlaebè. il, Bull. kl,|i» fis.» 



COVSVUT. 
ta ^lpbIai »n f (a m»i 1800). *— R^len?eûi 

4 >ÉAiàiÂL an 8. , 



iS HëiiiAi an 8 (5 maî i^od). — Arrèlé qoî 
«rdotinle le paiement de» «ecbnrt al pcn«îooi 
aerdrdës à des ^-^uves et lyirpheliDk de maHnt. 
(3t BaU. a4t n« if 1.) 



— DO t* AU 17 ÏLOliâÀi ÀH S. aa3 

Aib, un million cent quatre»Tingt-doitf e mû* 
té fiiuics (fa 4i(îérence de cette lomtne & èellë 
de un miUloh deux cent mille francs, filée par 
h loi, résulte de la réunion de plusieurs corn* 
taunes à un autre département); Aisne, trois 
millions quatre cent dix-sepi mille francs; 



IS *ioli4At ah 8 <5 taïaî 1800). — Arrtlé por- 
tant qâe h général Laciiëe remplira par inte'^ 
lim \ù fuBctions dd ministère de la guerre. 
(1^ BaU. M, «« tes.) 



i5 nd»iAt an 8 (5 .mai 1800). — Arrêté qtiî 
iiumme le ciiuytn Joseph Bonaparte conseil- 
ler d Ëtat. (3, Bntt. i5^ n^ 166.) 



ij rioiiiAi^ an 8 <; mai i8»o>. «p^ Attêttf ^tti 
régie le costume des sons-prëfels, des mitrtSf 
des commissaires At police, 'etc. On BiHl* ait 
n» 163.) 

Art. i*^ Les sôus-préfets auront potir cos» 
hme-, l'habit liieii; la veste, la calotte ou le 
)anialon blaoci^ coUet et |)areikkens de lliabit 
eulement brodés en argent, même dessin 
|ue les préfets. 

Les secrétaires généraux des préfccinrei de 
lé^rtcment Aurout temémèvostuittieque les 
ous-préfets, avec ceinture bfeu de delà fran* 
nés d'argent. 

2. Les maires auront un habit bleu^ €t nxtt 
«inture rouge à franges tricotores. 

3. Les adljoiats à la mairie auront lé méaie 
kabit que les maires > et une ceittture rouge à 
ranges blanches. 

4. Les commissaires de polie» portett>iit 
'babit noir com^llet, et une e«bitui*e idco- 
ore à franges noiresw 

5. Tous les fonfAioanaires ci-desstis désin 
pàés porteront un chapeau firahçais, uni« 



17 ri^RiAi an 8 (^ mai l8ob). — * Aitèfé qui 
repartît entre les départemens la somme de 
Cînq millions en dégrèvèmens provisoires sur 
h contribution foncière. (3, Bull. a4, n^ 164.) 

t*s Gonnib et la République, sur le rap*- 
port du ministre des fiuances; vu Tarticle 9 
ie la loi eu %5 vehto^ dernier, portant: 
" Le minisire deS finances est autorisé à em- 
* ployer la somme de cinq millions çn dé- 
( grèveihens proviïtoires sur là contribution 
» toncière, au profit des départemens ijui së- 
« roDt jugés par le G,ouvernement y avolf 
«droit; »> 
Le C<Hiseil-d'Êtàt èntttidti, arrêtent : 
Ladite somme dé cinq millions étant érh« 
^^ém en dégr^i^emens proTÎ^oireà, confôr^ 
ihétm*]it aux dispositions de la lôî, le contin- 
rent de chaque département ié trouve fixé 
PNMT l*ini 9 «JiMMii HHMt : 



Allier, un' million six tent vmgtjjuatre mille 
f^ncs; Alpes (Basses), sept cent dix-huit mille 
francs; Alpes (Hautes), cinq cent quarante 
mille francs; Alpes-Maritimes, qtjatre cent 
cinquante mille frahts; Ardèche, neuf cent 
cinquante mKle francs (la différence de cette 
ftomme au contingent de un million neuf mille 
cinq cents francs résulte de la réunion de 
communes à un autre déparlement); Arden- 
nes, un million huit cent quatre-vingt-quinze 
mille franiîs; Ariégè, sixceût vingt*six mille 
fï-ancs; Aube, un million sept cent quarante 
mille francs ; Aude, un million neuf cent qua- 
tre-vingt-dix-neuf mille francs; Avev ron, deux 
millions trois cent cinquante mille francs; 
Boudies- du -Rhône, un million tinq cent 
quatre-vingt mille francs; Cahados, quatre 
millions trois cent quatre-vingt-seize mille 
francs; Cantal, un million cino tent trente 
liiille francs; Cnareute, deux millions quatre- 
vingt-quatre mille francs; Chai^nte -Infé- 
rieure, deux millions sept cent soixante-dix 
mille francs; Cher, un million deux cent trente 
mille francs; Côrrèze, un million cent quatre- 
vingt mille francs; Côtcd-Or, deux millioût 
sept céttt quatre -vingt -treize mille francs; 
Cotes-du-Nord, un million quatre cent cin- 
huanle miHe francs; Creuse, neuf cent vingt 
mille Tiancs; DordogUe, deux millionc trois 
cent trente-sept mille francs; Doubs, un mil- 
lion cent quatre-vingt-douze mille francs; 
èrôme, uu million trois cent vingt mille 
fk-ancs; Dyle, deux millions cinq cent Irente- 
qùatre mille francs; Escaut, quatre millions 
cent quarante mille francs; Eure, trois mil- 
lionshilit cent soixante-quatorze mille francs; 
Èureel-Loir, trois millions trente-trois mille 
francs; Finistère, un million quatre cent 
soixante- trois mille francs; ForêU, neuf cent 
cinquante mille francs; Qard. un milliou huit 
cent soixante milte francs (là différence de 
cette somme au continssent de un million huit 
cent soixante-deux mille neuf cents francs, 
fixé par la loi , résulte de la réunion de plu- 
Vieurs communes à un autre département); 
Ôarortne (Haute), trois millions cent mille 
francs; Gers, un million neuf cent deux mille 
francs; Gironde, trois millions cent cinquante 
mille francs; Golo, cent quatorze mille frarics; 
kérault, deux millions sept cent mille francs* 
îlle-et-Vilaine, deux millions de francs; In- 
dre, un lîîiUion cent soixante-dix mille francs; 
ïndre-et-Loire, un million neuf cent quarante 
taiHefraflcs: Isère, deux millions quatre cent 
àoixanle-huit mille trafics; Jemmape, deux 
million^ dix mille francs; Jura, un million 
"trois cent quatre-vingt-quinze mille frtnoi 
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(h différence de cette somme à celle de un 
million trois cent quatre-vingt-dix-neuf miUe 
cinq cents francs, fixée par la loi, provient 
également de la distraction faite du contingent 
de plusieurs communes réunies à un autre dé- 
partement]; Landes, huit cent six mille francs; 
Léânan, cinq cent dix-huit mille francs (le 
contingent fixé par la loi n'était que de quatre 
cent quatre-vingt-sept mille auatre cents 
francs; Taugmentation provient de la réunion 
au 4/Bpartement d'un canton du département 
du Mont-Blanc) ; Liamone , soixante-six mille 
francs; Loir-et-Cher, un million sept cent 
trente-neuf mille francs; Loire, un million 
neuf cent -trente -huit mill^ francs; Loire 
(Haute), un million soixante dix mitle francs; 
Loire-Inférieure, un million six cent-cinquante 
mille francs; Loiret, deux millions cinq cent 
soixante-cinq mille francs ; Lot , deux 'mil- 
lions deux cent-quatre-vingt-douze mille 
francs; Lot-et-Garonne, deux millions sept 
cent cinquante-<ânq mille francs; Lozère, su 
cent cinquant^^ix mille francs ; Lys, trois mil- 
lions trois cent trente -quatre, mille francs; 
Maine-et-Loire, trois milhons de francs ; Man- 
che, trois millions huit cent vingt mille francs; 
Marne, deux millions huit cent quarante-cinq 
mille francs; Marne (Haute), un million sept 
cent mille francsj Mayenne, deux millions 
deux cent soixante-dix mille francs; Meurthe, 
un million huit cent quatre-vingt-treize mille 
francs; Meuse, un million sept cent soixante* 
mille francs; Meuse -Inférieure, neuf cent 
quatre-vingt mille francs; Mont-Blanc, sept 
cent soixante-dix mille francs (Te contingent 
"fixé par la loi était de huit cent vingt -neuf 
inille francs; la diminution résulte de la dis- 
traction faite du canton de Sallanches, réuni 
au département du Léman) ; Morbilian, un 
million cinq cent mille francs; Moselle, deux 
millions soixante-sept mille francs ; Nèthes 
(Deux) lin million cinq cent soixante-huit 
mille francs, Nièvre, un million cinq cent 
soixante mille francs; Nord, quatre millions 
trois cent mille francs; Oise, trois millions 
cinq cent mille francs; Orne, deux millions 
six cent soixante-quinze mille francs; Ourtê, 
un million quatre cent mille francs ; Pas-de- 
Calais, trois millîonssoixante-dix mille francs; 
Puy-de-Dôme, deux Baillions six cent miHe 
francs; Pyrénées (Basstes), huit cent quatre» 
vingt-dix-sept mille francs; Pyrénées (Hautes), 
six cent quatorze mîUefrancs; Pyrénées-Orien- 
tales, sept cent vingt mille francs; Rhin (Bas), 
deux millions cent quatre -vingt sept mille 
francs; Rhin (Haut), et Mont-Terrible j un 
million huit cent quatre-vingt-treize niille 
francs; Rhône, deux millions deux cent 
soixante mille francs (la différence de cette 
somme à celle de deux millions cinq' cent 

auatorze mille francs, fixée par la loi, résulte 
e la distraction de plusieurs communes réu- 
nies à un autre départemeat);Sambre-et- 
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Meuse, neuf cent cinquante mille francs; 
Saône (Haute), un million cinq cent neuf mille 
francs; Saône-et-Loire.« trois millions cent 
auatre vingt-dix-neuf faille francs; Sarthe, 
deux millions neuf cent dix mille francs; Seine, 
dix millions deux cent mille francs; Seine- In- 
^ieure, cinq millions six cent trente -cinq 
mille francs; Seine-et-Marne, trois millions 
huit cent mille francs; Seine -et-Oise, cinq 
millions trois cent mille francs; Sèvres (Deux), 
. un million huit cent soixante-dix millejfrancs; 
Somme, trois millions huit centq[uatre<<vingt- 
huit miné francs; Tarn, unmillu>n neuf cent 
quarante -quatre mille francs; Tar, un mif- 
hon quatre cent cinquante mille francs; Tau- 
cluse, neuf cent vingt mille francs; Vendée, 
un roâllion sept cent quatre-vingt mille francs; 
Tienne, un million quatre cent vingt miUe 
francs; Tienne (Haute), un million cent tcente- 
cinq mille francs; Tosges, uù million deux 
cent soixante-seize mille francs ; Tonne , d«n 
cent vingt mille francs. — Total, de«x cent 
cinq millions. 

j Le ministre des finances est chargé ie 
Texécution du présent arrêté. 

19 FLOREAL an 8 (g mai 1800). — - Arrêté rela- 
tifii U réunion des conseils d'arrondisseiMat 
et des conseils généraux de département (3| 
Bull. a5, n* 167.) 

Art. i«'. Les conseils d'arrondissement 
s^assembleront le i5 prairial prochain, pour 
exprime^ leur opinion sur l'état et les be- 
soins de rarronaissement; donner leur avis 
motivé sur les demandes en décharge qui s^ 
ront formées par les villes, bourgs et villages; 
recevoir du sous-préfet et du préfet danstot 
arrondissement, quand il y aura lieu, le 
compte de l'emploi des centimes additionnels 
destinés aux -dépenses de rarrondissemeoL 
Après avoir terminé ce travail; ils s*ajou^l^ 
4*ont à cinq jours après la session du conseû 
général du département, pour faire la ^épa^ 
tition des contributions directes entre les vil- 
les, bourgs et villages. La durée des deux 
assemblées ne pourra pas excéder ouiuze 
jours, conformément à la loi; la prejnière ne 
pourra pas durer plus de dix jours , et la se* 
conde plus de cinq« 

2. Les conseils généraux de départeDCit 
s'assembleront le i«' messidor. 

3. Les actes de ces assemblées ne seioot 
pas imprimés; les préfets en feront pasiert 
sans ddai, une copie au ministre de l'ioté- 
rieur, 

4. Les sous-préfets procéderont sans délai 
à la nomination des répartiteurs en cYutpf 
ville, bour^ ou village, au nombre détemnii^ 
par les lois ; et les répartiteurs ternûnert>ot 
leur travail dans les dix jours qui suivront b 
réception du msuidement. . ^ 

5. Les préfets et sous-préfets seront ton» 
de préparer à l'avance les documens et ios- 
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tractions -sur les objets sur lesquels les con-' 
seils généraux de département et ceux des 
arrondissemens doivent délibérer. 

Ils leur feront la remise de ces pièces le 
premier jour de leur session. 

Les nunistres de Tintérieur et des financ^ 
sont chargés de Texécution du présentarrété. 

19 noR^AL an 8 (9 mai 1800). >- Arrêta con- 
tenant répartition entre les dëparteraens, des 
contribntiontf personnelle , mobilière et somp- 
loaire de Tan 9. (3, Bull a5, o** 168.) 

Les Consuls de la République, vu Tak. a 
de la loi du aS Tentose dernier, portant que 
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na5 



les contribationa penoim^, inob^èr^-^ 
somptuaire sont r^iuites, pour. Tan 9, de 
quarante ^ trente millions; 

L^a^ide 4^e la méÊm loi, portant qu»Ja 
répartition de la cqatribntion personnelle de 
Taai^ est faite conformément à la loi du 3ni- 
\os% an f entre les divers départemens, sauf 
la, déduction du ouart; 

Arrêtent que ta contribution personnelle 
et mobilière de Tan 9 demeure repartie en- 
tre tous le» départemens situés en Europe, 
con£ormém«nt an tableaa annexé au présent 
arrêté. * 

Le ministre des lances est chargé de 
Texécution du présent arrêtée 
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delà 
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formant 
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an 9. 
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a. Aisne 


3. Allier 


4. Alpes (Basses) 

5. Alpes (Hantes) 

6. Alpes-maritimes 

7» Ardèche . 


8. Ardennei . . • 


9. Ariëge 

10. Aabe. .' 


11. Aude 
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i3. Boaches-du-Rhdne 

14. Calvados 

i5. Cantal 


16. Charente 

17. Cbarentc-Infërieare 

18. Cher 


19. Corrèse 


20. C6te-d*0r . 




21. Cdtet-<la.Nord 

2a. Crease. • 


23. Sordogne • 

24. Donbs 


25. Drôme * 


26. Dyle 

27. Escaut 


28. Eure 




29. Eure-et-Loir 

30. Finistère 




3i. Foréti 




32. Gard , . 




33. Garonne (Haute). ..... 

34. Gers '. 




35. Gironde 




36. Golo 

37. Hérault . 
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39. Indfe 

40. Indre-et-Loire 
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4i. Itère. » . • . . 

4a* Jeamapt •*.•.••••« 

41 Jofa. . « 

ii. Landti 

45. Lëman 

46. Liamtine. 
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4« Loire 

49. Loire (Haate) 

50. I«oire-Inférieare 

Si. L<r1rel . 

Sx. Loi * 

53. Lo^«t-GMMat 

54. Lo«èr 

55. Ly» , . . . 

56. M4ine-«t-ldlrt 

ft7.,MMtlM 

58. Marne , 

59. Maine (HaoU) 

6u. Mayenne 

Ot. Mearih« 

Sa. Mettie • • • ; * 

II. Meuié'-tnfrrieiire • 

64, MîiHi^Blanc 

19. M«ftl-Terrîble 

66. Morbihan * 

67. Moselle 

68. Ni;lhes (Deax) * 

69. Nièvre . . 

yo. Nofd, 

71. Oise * . ' 

Ja. Orne 

73. Ourle 

74. Pas-de-CaUîs 

75. Puy-de-Dôme * 

76. Pyrënéea (Basses). . . * . . 

77. Pyrénëe» (Hautes) 

78. Pyrénéea-Orlentaiet . . . . 

79. Rhin (Ba*) 

80. lihin (H*) et Munl-Terrible. 

81. Rhône ' 

8 a. Sanibrr^t-MeoM 

8). Saône (Haute) 

84> Sanne«el-Loire 

85. Sarthe 

86. S'ine 

87 Scine-Iriférienre 

88. Seine-et-Marne « 

89. Seine-et-Oise 

90. Sèvres (Deu^} 

91. Somme 

9». Tarn 

93. Var 

94* Vauclusi 

95. Vend«fe 

96. Vienne . . . 

97. Vienne (Haute) 

Îj8. Vo»ges 

99. Yonne » 

ToUbx. . . . 
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I0o5,(ioo 
4ao,ooo 
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189,000 
44i,(ioo 
199, 5uo 
io4«r5o 
li5,loo 
l83,f£o 
ii5,5oo 
126,000 
i26,ai)0 
a5a,ooo 
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tif il U nomination 4ct main» é» Éi]o\nU dei 
CoimauDes aii-des»»ii* dt oia^miUt lubitaDt. 
(3, Bull, ii.n" 175.) 

Art. !•», Dans les dépirtenieM od Irt sotfs* 
préfets sont installés, «t orù les administrât ioni 
raiinif ipales de canton ont cwsé leurs fonc* 
fiom en ex^cntkm de l'arrêté dti 1 7 vcntostf, 
les préfeis procéderont sur-le*cbanip k la no* 
■liitation des maires et adjoints des commii* 
Bfs au^deMons de cinq mille hahitan.^; ils in- 
diqueront le iour de leur installation dtns 
cha(|i}e arrondissemenf. 

2. Ce jour sera un décidi. 

3. Les préfets adresseront à TAvAice, à cba* 
que sous-préfet, Tarrèlé de nomination qo^il* 
auront pris pour leurs arrondiweaMiM tes- 
peeiifs. 

4. Les sous-préfeti en feront passer des aùi^ 
traits aux ageos ci adiofnts actuels et tnx 
nouveaux maires et aajoints désigoéa poor 
chaaiie ville, bourg ou village, aveeeen voca- 
tion en la maison commune pour le jour in* 
diqué par Tarrèté de nomination; 

5. Les agens et adjoints aciueW de^que 
C!ommunH recevront du maire le serment de 
fidélité à la constitution; celui-ci receTrad« 
Kkine celui des adjoints à la ntairie : il en sera 
Jres'é^ro<-ès-veri)al, que si^ieroot tous \e§ 
fonctiounaires municipaux présens, et qui 
lera envoyé au seus-prrfet par le maire. 

6^ Les sous-préfeis^ enverront au préfet le 
ttbieau nominatif des maires et adjoint» qui 
laront prêté le serment. 

-r Le préfet adrèSM'ra an mÎGHSf re àtt Vin* 
lérieur le lirblt^an général de ces maire» et 
idjoii»ts, alt^sitèt qii'ils seront entré» en exer- 
cée de leurs fonctions. 

8. Les agens et adjoints miiRteifianx we* 
ïiettronl au maire de leur commune, le jour 
le son installation, tous tes papiers et rej^is 
1res relatifs à leur administration, arrmque 
îeu\ concernant l'état ci^il et ceux qu'ils au- 
'ont nçns*tki sous- préfet, après la levée des 
celles apposé.s eu vertu de 1 artie^ 7 de l'ap* 
été du 17 ventôse, sur les papiers des wu- 
licîpalifés de canton: il sera dre»>é, de cette 
émise, un procès-\erbal dont le double sera 
'émis à Tageiit pour lui servir de décbai'ge. 

9. On fera eu même temps un état du 
mobilier appartenant aux communes et re- 
lis à ja disposition des maires et adjoints; 
n double sera également laissé à l'agent 
aur lui servir de décharge, ainsi qu'à I ad* 
>int. 

10. Le ministre de l'intérieur enverra auK 
réfels, qui les adresseront aux sous-préfet» 
Dur les faire passer aux maires et adjoints, 
?s modèles des actes de naissances, décès, 
aria{ces, divorces et adoptions, pour assurer 
miformité des actes de l état civil dans toute 

République. Ces modèles seront con- 
rmet k ceux aime\é9 au présent arrêté. 
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II. Xu8qti*att X*' vendémiaire, de TâH g, 
les registres de mariages pourront contiauef 
d'être tenus dan» le chef-lieu des ^antdus, et 
faft Iç maire de ce cbcf-lieu ou un de le» ad- 
joints. 

t9« Les préfets tiomm^ont en mérm; tem(ié 
les membres des conseils municipaux, cou* 
forroément i Tarticle ao de la loi du aS plu* 
▼io»e. 

i3. Leê citoyens nommés préferont ser- 
ment, lors de leur première asseB4)lée, efttfe 
les mains du maire, qui en enverra le procès- 
verbal an *ou8-préfet, pour être transmis c«» 
soiie, par entrai», an préfet du déparicmetir, 

14. Ce» conseils ne s'assembleront, â ici ail 
i5 pluviôse prochain, qu autant qu'il-i en ob- 
tiendraient l'autorisation du préfet ))6urquef« 
que affaire extraordiuaire, ou qu'ils j seiaienf 
nititèi par lui. 

Le minîstfe de Viittérieur eil dtargé àé 
Fe^ièciitioii du présent arrêté. 



19 FLOKéAl an 8 (9 mai 1800).— Modèl'sM 
actes d« R»i«<anre, décèt^ m9»ri»0É ^ ài^étcê 
et ad«*|>liofVf relaies dana t'arlir le té de Tar» 
rëté prëtëJrnl. (3, Buil< 28, »** i8i.> 

f^of. Code civil, art. 34 et saivanf. 

Acte de nai^iance. 

Mairie d 

Arrondisêem^vt communal à 

Du jour eu moif de 

Tan de m Jl^pnbliqucffranffaise. 

Acte de Missance de oè le 

k heures du fil de (il font énoncer I# 
nom du père et 4e la mère, la profession dû 

Fève et son domicile, et s'ils sont mariés.*** S« 
esCant est neiuret^on énoncera les noms dtt 
père et de la mère , s'ils sont déclarés , eoT 
i^uiant, non nrnrtém, ef indiqnant par qui 
est faite la déchtraiiou. -^ Si 1 enfant a etè 
exposé, on relatera le procès- verbal de l'of- 
fieier de police, suivant larriick; to du ti- 
tre III de la kii au ao septembre 179a); 

Le sexe de l'enfant a été reconnu être.... 

Premier témoin. 

Second témoin ( ri tmn énoncer les na$is^ 
prénoms, âge et domicile des témoins, q^ui 
doi\ eat être majenrs ). 

Sur la ré(piisition à notï» faite par (U ré^ 

3mshioR doit être faite par te père, on, à soBt 
étant, par le cbirurgien ou ta sage-femme, 
sui\aot Farticle 5 da titre III de la même 
lot). 

£t ont signé (si aucnn des témoin? ou âè* 
cl»raA»^iie sait signer, il en sera fait mention}^ 
Ceusfaté suivant la loi, par mor 
n»ar^ d de ivisant iet foutCÛéOii 
d'officier public de l'état civiL 

Acte de décès. 
Mairie d 
Arrondissement communal d 

i5. 
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Du jour du moiside 

Tan ' de la République française. 

Acte de décès de décédé le ^ 

à heures du profession de âgé 

de ans, né à département d 

demeurant k (il faut énoncer si la personne 
décédée est mariée, veuve ou célibataire, et, 
si elle est mariée, les nom et prénoms du sur- 
vivant, et, s*il est possible de les savoir, les 
noms de ses père et mère ), fil de 
et de 

Sur la déclaration à moi faite par le ci* 
toyen (on mettra les noms, prénoms, profes- 
sion, domicile des témoins, et s'ils sont pa- 
ïens, vôbins ou amis ) , demeurant à 
Srofessionde ^i a dit être d 

éfunt , et par le citoyen demeurant 

à . profession de qui a dit être 

4 défunt . Et ont signé. (Si les dé- 
ckrans ne savent signer, il en sera fait men- 
tion. — Si le décès a été constaté à la suite 
d'un accident, par un officier de police, il en 
sera fait mention, et le procès-verbal sera re- 
lata) 

Constaté par moi maire d 

faisant les fonctions d'officier public 
de rétat c}vil soussigné. 

Acte de mariage (i). 

Mairie d 

Arrondissement communal d 

Du jour du mois de ^ 

Tan de la Republique française. 

Acte de mariage de âgé de ans , 

né à département d . le du 

mois de an profession de 

demeurant à département d fils 

de demeurant à département 

d et de 0^ ^^^^ énoncer si le 

5 ère et la mère sont vivans, ou si ifun des 
etix ou tous deux sont décédés) ; 
Et de âgée de ans, née 

à département d le ^ 

mois de an demeurante 

département d ^ fille ( il faut énoncer 
si les époux sont majeurs ou mineurs) de 

d demeurante département 

d ; etde 

Les actes préliminaires sont extraits des 
registres des publications de mariage faites à 
(les publications doivent être faites, pour les 
majeurs, dans leur domicile actuel; pour les 
mineurs, au domicile de leurs père et mère, 
ou, s'ils sont morts ou interdits, au lieu où 
s'est tenue l'assemblée de parens pour autori- 
ser le mariage : on doit relater la date de 
tous les actes énoncés. — Si les époux sont 
mineurs, ou seulement l'un deux , il faut le 
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consenteiaent du père s*il elt vivant; de la 
mère» s'il est mort ou interdit; d'aoe as- 
semblée de fomille tenue selon la loi, s'il 
n'y a ni père ni mère. — Les actes de con- 
sentement doivent être énoncés; ils petirent 
être donnés par le père ou la mère préseoi; 
ou par acte authentique. — S'il y a eu oppo- 
sition, il faut mentionner la main-leyée, et 
l'acte ou le jugement mii l'a donnée), et affi- 
chés aux termes de la loi et (les aeta 
de naissance des époux), le tout en forme; de 
tous lesquels actes il a été donné lecture par 
moi, officier public, aux termes de la loi 

Lesdits époux préseùs ont déclaré prendre 
en mariage, l'un 
l'autre 

En présence de demeunuitt 

département d profes* 

sion de âgé de 

De demeurant à 

département d profession de 

âgé de 

De demeurant à 

département d [profession de 

âgé de 

Et de demeurant à 

département d profession de 

âgé de (il faut énoncer SI les 

témoins sont parens, et à quel degré}. 

Après quoi , moi 'wairc d 

faisant les fonctions d'officier pub» 
de l'état civil, ai prononcé qu'au nom de tt 
loi lesdits époux sont unis en managt » 
ont lesdits époux et tendons (jl 55»"" 
mention si les époux et témoins ont sign«|» 
s'iïs ne le savent pas. — Si les pèreetiifff 
sont présens et savent signer, ils le feif' 
s'ils ne le savent pas, il en sera fait mam 
signe avec moi. 

Acte de divorce. 
Mairie d 
Arrondissement communal d 

Du jour du mois de 

l'an de la République française. 

Acte de divorce d h^ ^^ 

ans, né à déparlement d 

le du mois de «b "^ 

f ession de demeurant à 

département d fils de 

demeurant à département de 

et de ( il faut énoncer si les epoitf «^ 

majeurs oti mineurs ) ; L'^ 

Etde âgée de an^.D» 

département d '^. 

du mois de an demeurant a 

département d fille de 
à département d 



etde 



(i) L'âge requis pour le mariage est de jointe 
aïkt pour les hommet et de treize ans pooi les fem» 



Fof. Its changemens inlrodnîti P*' 
ciril, art. i44- 



UCoi» 



demeurant à 
profes* 



demeurant à 
profession de 



dépar* 

âgé 



ceifflnUT. -^ DU 19 

Les actes préliminaires sont (les actes pré- 
liminaires sont ceux exigés, suivant les cas, 
par les lois des 20 septembre 179a et i«» jour 
complémentaire an 5. Les maires et adjoints 
doivent les consulter avec soin , les observer 
avec exactitude, et mentionner, suivant les 
causes du divorce, les actes qu'elles exigent). 

L dit (s'il n'y a que Tépoux demandeur 

{présent, on énoncera au'il a demandé seul 
e divorce : s'ils sont prèsens tous deux, on 
énoncera qu'ils ont aemandé tous deux le 
divorce) demandé à haute voix la dissolu- 
tion de mariage 

En présence de 

département d 
«ion de âgé de 

^^ demeurant à départe- 

ment d -profession de âgé 

de 

De 
tement de 
de 

Et de demeurant à département 
QC profession de âgé de 

Après quoi, moi maire d 

faisant les fonctions d'officier public de l'état 
wvil, ai prononcé qu'au nom de la loi, le 
aianage de et de est dissous ; et 

ai signé avec I requérant le divorce, 

et les témoins. (Il sera fait mention si les 
îpoux et témoins ont signé, ou s'ils ne le 
iavent). ^ 

Acte d*adoptîo.n. 

Mairie d 

Arrondissement communal d 
, ^® jour du mois de l'an 

ne la République française , par-devant moi 
LSI c est l'adjoint il en sera fait mention), 
maire d arrondissement communal 

* » présenté (il faut ici énoncer 

le» noms, nrénoms, âge, domicile de l'adop- 
tant, ou des adoptans, s'ils sont mari et 
emme, relater les pièces justificatives de 
toutes les énonciations. L'âge doit être né- 
cessairement celui de majorité). 
^ quel déclaré adopter pour 

enfant , et pour jouir des droits qui 
M)nt ou seront en pareil cas réglés par la 
loi, la personne de fils du citoyen 
demeurant à arrondissement 

communal d département d 

it de (ici on mettra le nom de la femme, 
în ajoutant son épouse, si l'enfant est légi- 
une. — Si l'adopté est un enfant naturel et 
reconnu, on en fera mention, ainsi que dii 
ttom de son père et de sa mère, et des pièces 
ustificatives des faits. — Si l'adopté n'a pas 
le parens connus, on l'énoncera), ainsi qu'il 
ist prouvé |§r 

, !• d l'adopté (il faut énoncer 

'acceptation deVadopté, s'il est présent, et 
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celle de ses père et mère ou tuteur , ou de 
leurs fondés de pouvoir). 

De laquelle déclaration i'ai donné acte à 
toutes les parties, au nom de la loi. 

En présence de demeurant à 

arrondissement d département d 

et de demeurant à arron- 

dissement d département d 

témoins connus, qui ont signé avec moi, et 
on fera mention de ceux qui ne savent pas 
signer). 

Et à Tappui du présent acte, ont été dé- 
osées aux archives de l'état civil toutes les 



pièces justificatives des énonciations y por- 
tées. ' ^ 



19 FLOBiALan 8 (9 mai 1800). — Arrête qui 
révoque le receveor des contributiotat do dé- 
partement des Hantef-Pyrénéet. (3, BoU. a5, 
•• 169) ...__ 

19 riomiAL an 8 (9 mai 1800). — Arrête' qui 
règle la répartition et Ta^plication du crëdil 
d'un million quatre cent mille francs accordé 
au ministre des 6nanees. (3, Bull. 4S, n** 3a4.) 



19 FLOBiAL an 8 (9 nui 1800). — Arrêté qui 
règle le costume des huissiers à la Cour de 
cassation. (Mon. n* a3a.) 



a4 FLoBiAL an 8 (i4 mai 1800). — Arrêté re- 
latif aux réclamations en matière de contribn- 
tions.(3, Bull. i5, n** 170.) 

Fof. lois du 3 mvoSB, du a messidor 
an 7 ; du 3 fbiiiaibb an 8 ; du a8 plvtiosb 
an 8 ; arrêté du 1 6 tmbbmidob an 8 ; lois du 19 
vbbtosb an 9, et du la movbmbbk 1808. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre des finances ; le Conseil- 
d'état entendu ; 

Yu la loi du a messidor an 7 , relative 
aiix réclamations en matière de contribution 
foncière; 

La loi du 3 nivôse an 7 , relative aux ré- 
clamations sur la contribution personnelle, 
miobilière et somptuaire ; 

La loi du aS pluviôse an 8 , concernant la 
nouvelle organisation administrative; . 

La loi du 3 frimaire an 8 , C[ui a établi les 
directions des contributions directes; 

Considérant que, tous les rôles de Tan 8 
étadt en recouvrement , il est urgent de don- 
ner aux contribuables surtaxés, ou taxés mal 
à propos , le$ moyens d'obtenir une justice 
prompte et facile, et qu'il suffit , à cet efet, 
d'adapter les principes posés dans les lois des 
2 messidor et 3 mvose an 7 , aux formes 
nécessitées par l'établissementdes préfectures 
et des directions , 

Arrêtent lei dispositions suivantes : 



33o «OFIUIAT. 

Contribution foncière. 



Art. i»«. Tout dtojpn imposé dans une 
commune pour un bien situé dans une autre 
remettra fa pétirion au sou<-préfet , qui la 
renverra au contrôleur de rarroudis<ement^ 
lequel vérifii!rft U fait, et donnera son avis. 

l^ê «ousi'pi'éfet, «près avoir donné aussi son 
ivis, ft^ni lasser les pièr«B au preM, qui \e$ 
communiquera au directeur des contribu- 
iions, CWui-ci remettra aoo afis au préfet, 
et le conseil 4e préfectur» prononcera , s'il y 
« lieu, |4 (jécbargtt, dont la montant sera 
réimposé sur toutes les autres propriétés de 
la commune où le réclamant aura été mal à 
propos in? posé. 

9' l«orsqu que propriété aiim ét« cotisée 
sous MM autre nom que ««lui du véritable 
propriétaire, les mêmes formes seront obser- 
vées et le conseil de préfecture statuera sur 
la mutation de coté. 

^ 3. i^OKqu'un conlribuablt s« croira taxé 
Oanfi une proportion pbis forte qu'un ou plu- 
ijeurs autres propriétaires de la commune où 
sont situés ses. biens, il so pourvoira devant 
le sous-nr<^fet dç l'arrondissement ; il joindra 
à sa réclamation une dérlaratioQ de ses pro- 
priétés et de leurs revenus. 

4. Le sous préfet enverra la réclamation 
«u contrôleur: ce dernier prendra l'avis des 
répartiteurs de la commune, lesquels k don- 
neront dans ladécade. S'ils conviennent de la 
jiisticede la réclamaijoii, il en dressera un pro- 
cfjverbal , qu'il fera passer au sous pré' et : 
Cflui^ai, après- avoir donné son avis, enverra 
lat0Ut.au préfet, qui prendra l'axis du di- 
recteur, et le conseil de |)réfecture pronon- 
cera la réduction de la cote. Le montant de 
la réd^uriion sera réimposé sur les autres pro- 
pHètaires. 

5. Si les ré|)arti leurs ne conviennent pas 
de la surtaxe, deux experts serqnt nom mes, 
l'un par le sous-préfet, et Pantre par le ré- 
clamant. Lej experts se rendront sur Ips 
lieux avec le contrôleur; et en pi-éscnce d^ 
deux né|)artitf>ur8 et du réclamant ou' dp son 
fondé de pouvoir, ils vérilieronl les revenus, 
objets de la cote du réclamant, et des autres 
cotes prises- ou indiqriées par le réclamant 
iMJur comparaison dans le rôle de la contri- 
bution foncière dç la même commune. 

6. Le contrôleur rédigera un procès-ver- 
bal d«8 dires des experts, et y joindra son 

Le souf«préfet, après avoir donné lui-môiae 
8QI1 avis, enverra le tout au préfet; 
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S'il en résulte qtie let eotês prises peor 
eomparaifon sont dans une -proportion plus 
faible queedle du rédamant, le conseil ds 
préfecture, toujours sur l'avis du dirt^eor 
des eontributioos prononcera la réduction, 
à raison du taux commun des autres cotes. 

Le montant de cette réduction itéra réioi- 
posé sur les «lUres contribuables 4e U cob* 
«>ui)es (i), 

rentribeu'o* partonnelle. 

7. 'Tout citoyen qui aura été taxé & !a cou» 
trioution personnelle dans une commune ak 
il n'a point de domicile, se pourvoira devint 
le sousrpréfét Ia marche réglée par l'art, i" 
•en suivie; et sur l'avis du directeur dej 
contributions, le conseil de préfecture pro- 
ooneera la décharge, dont le montant soi 
réimposé sur tous les autres ha bi tans. 

8. Lorsqu'un citoyen se croira surtaxé I 
Faison de ses facultés, ils se pourvoira devis/ 
le sous préfet, il Joindra à sa récfaunatioi 
une déclaration de ses facultés. 

9. La marche tracée ci-dessus pourib eoo* 
tribu(ion foncière sera également suivie daos 
l'instruction de laffaire; et m les répar<*tleun 
de la commune conviennent de la justice di 
la réclamation , le conseil de préfeejure pr«« 
noncera la réduction de là cote, dont le mes» 
tant ser^ réimposé sur les autre# contribui» 
blés de la commune. 

^ 10, Si 1e^ répartiteurs ne conviennent p» 
de la surtaxe, le sous-préfet nonimei'i dèui 
commissaires qui se rendront sur les lieux 
avec le contrôleur de rarrondi3«eaient ; et 
en présence de deux répartiteurs et du ré- 
clamant ou de son fonde de pouvoir, îlsf^ 
rilieront les faits, s'il s'agit a'ohjf ts compni 
mal à propos dans les fficultés du récU* 
raant (a). 

11. Si le contribuable ne conteste pas let 
objets compris dans révaluation de ses facul' 
tés, mais qu'il croie cette é^aluatiou trop 
forte comparativement à celle des autres 
contribuables, le contrôleur et les deux com- 
missaires vérifieront les évaluations servant 
de base à la cote du réclamant , et celles des 
autres cotes prises ou indiquées par celui-â 

Eonr comparaison dans le rôle de U contri- 
ution personnelle de la même année. 

12. Le contrôleur rédigera son p^ocès-ve^ 
bal, et le remettra au sous-préfel, qui le fen 
passer , avec son avis, au préfet. S'il en ri' 
suite qu'il y a surtaxe, le conseil d«> pré^ 
ture , sur l'avis du , directeur des coiitri)»* 
lions, prononcera la rédaction, dont le moa* 
tant sera réimposé sur les autres habitans 
de la commune. 



(i) L^^ (u>iMeil« de préfecture fie peuvent (a) Lorsque les répartil'>ors nagconvienneal 

prononcer sur la réduction de I« vîil«|ir lfc«tive, pas de la surtaxe, les conseil» de préfecture pc 
«an» avoir pris l'avis du direetèyr ^pS cô^trîbu- peuvent statuer qu'après avoir 



tions(i7 «•wi»i5;«wl. Mat. 7, i34). 



^ommë deux tX" 
pevti («7 «ai illi { ord, Mm> fh '«l^>- 



l8.Ï4 réduciion d'une cote en principal 
entraînera lotijours la Téductîon proportion- 
nelle des cenifmes additionnels. 

14. Li montant de toutes les ordonnances 
de déchaj^e ou de réduction «era réimposé 
au profit de ceax qui les auront obtenues, 
par addition au rôle de l'année suivante. 

i5. A cet effet Je directeur des contribu- 
tions tiendra registre de toutes les déchatges 
ou réductions prononcées , pour gue, chaque 
année, le préfet du département indiciue aux 
communes la somme que chacune d'elles aura 
à réimposer. 

16. Le percepteur remboursera, «ir les 
Renier* de la recette» \m conti ijiuables au 
proCtdequi ces réimposllions aurontété faite» 
en commençant par les ordonaancea les plus 
anciennes en date. 

17. tes frais de vérification et d'expert» 
îeronl ré^é» par le préfet, sur Tavis du sous- 
)réfet. 

iS, Us seront supportés, savoir : 

Par la commune, lorsfjue la réclamation 
lura été reconnue juste ; 

Par le réclamant, lorsque Ja réclamation 
lura été rejetée. 

ig, Les frais à la charge de la commune 
&ront imposés sur le rôle de Tannée suÎf 
aute, avec les centimes additionnel, et 
omnoie rharae locale. 

ao. (>iix a la charge des contribuables se- 
ont acquittées par eux, en Tcriu de Tordon- 
lance qn préfet outre les mains du per cep- 
Bur. 

ai. îiC percepteur fera néanmoins, dans^ 
oiis les cas, l'aTanee de ce» frais aux experts, 
or le produit des eeutknes additionnels de' 
) commune. 

îi2. Le» ofdonnanee» de d^hurffe on lé- 
luction seront rendues par le préfet; «tte» 
inoueerontks ttOtifsde la pé^tioDj Ta^Udu 
lirccfenr, et le pi*o»oiioé 4u censtil de pré- 
îcfure. 

a5. Le» ordonnances seroirt réte^i au 4i- 
ecteur, et par eelul-ei au receveur ftrtieti- 
ler, qui le» transmettra au percepteur. Le 
lirecteur en préviendra , par une lettre dV. 
ii, h fiartie intéressée, qui êe rend*-» die« 
i perceffleur «pour quittancer roodoaut«oe, 
près eu avoir re^ le montant. 

XiTas XL Bc«iic« et moder^tîoits. 

24. lorsque, par des éf ènemens extraor- 
intireS, tin contribuable aura éprouvé de» 
ertes, îl reoaetlra sa pétltio» au sous-pi'éfet, 
ui fa reuTerra au coutïàleur de l'errondis- 

îmeut. 

a 5. Le cofttrMeor se transportera »ur le» 
eo;t, vérifiera, en présence du maire, le» 
it», et c^uMaterl la qnptHé de la perte, de» 
ïTfmis, itmcien w. im faeidlés mobilière» 
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du rcrfiiannt , et e^âmmn «i) pr^eiiffin» 
bal qu'il enverra au sous-préfet ; iselui*» le 
fera parvenir, avec son a%i«, au prrfet, qui 
prenara l avis du directeur des coutributiopi^ 

a6. Lorsqu'une commune aura éprpu%é 
des perte» de revenus par de» évèneu«*M ex- 
traordinaires, «ne remettra an»M sa pétiti«a 
au sous- préfet, lequel nommera deux com- 
missaire» pour vérifier, en prf »ence4u mair^ 
conjoiatentent avec le eontréleur d« iVron- 
dûseoient, les (aiU et la quotité de» perte». 

17. Le contréleur dres»efa un procès- ver- 
bal de la vérificatîoni Venverra au sons-préfet, 
qui le fera Jpasser, avec son avis, au préf^, 
lequel prenc&à l'avl» du directeur de> contri- 
butions. 

%S. Le préfet réunira le» différente» de- 
mandes qui lut auront été faites, dans !p 
cours de Tannée, en remises ou modération»; 
et, l'année expirée, i! fera, entre les con5lr|p 
buables ou les commune» dont le» réclamif , 
tiens auront été reconnues juste» et fondée», 
la distribution des somme» qu il pourra acr 
corder, d'après la portion de» fonos de non- 
valeur mise à sa disposition pour cet objet. 

Cet état de distrinution sera communiqué 
par le préfet au con»^l général du départe- 
ment. , •■- 

29. Sur les cinq centimes Imposes aMi- 
tionnellement au» deux contributions fon- 
cière et personnelle , moitié est k la «lîsposi- 
tion du préfet de chaque département , |K)iif 
être employée aux remise» ^t modératiouf « 
conformément à Vartide précédent. 

L'autre moitié restera i la dispodtlon du 
Gouvernement, et ert destii^ ; i» à accor^ 
der des supplémens de fend* k ceux de» dé- 
partemens auxquel» le tMixtmitm de» ^"J"' 
mes addjtiomieU ae suffirait pa» pour faire 
face à leur dépense; »• à accorder de» remi- 
se^ et modération» mu. arroadiasemens et 
aux départemeus qiÀ épronverakot der acei- 
deij»m«j«ww. ; _* j 

Le nSuistre du finance» eat charp «• 
l'exécution du présMit arrêté. 

a< rtM^A* •« « <iiaiei itoet *«• A*i«da C#a^ 
$tH'à'Um^ r»i»yf »wi iw^iilaîref 4» «»- 

rais sâlans. (Muff. du i^ tturéal «p |.) 

Le Conseîl-dTPtet ^ni , d'après ie renvoi 
des Consul» , a discuti un rapport du miui»- 
Ire des finances, qui présente la question de 
savoir si le» propriélair« ou fermiers des 
maraî» salan» doivent être as»ujétls au droit 
de patente, ' , , , - . 

Est d'avis que l'article ag de la loi du i" 
brumaire an 7, qui porte que les laboarear» 
et cultivateur» ne sont pas assujétis à la pa- 
tente pour la vente des récolles et fruits pro- 
venant de terrains qui leur appartiennent, 
ou par eux exploités, et pour le bétad aulis 
y âèvenf , «st ftéee6i«ilcq|Mt a|#i:|M« mx 
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propriétaires, fermiers et «nllivatetrs des 
marais Mlans. 



a4 rhouikL an S (i4 mai 1800). ~ Arrêté reU^ 
tif à la division territoriale et aa mode d*«d- 
minictrfttion de« de'parlemeot de la Sarre, de 
là Roër et aaIrM. <3, BuU.'aS, n<* 171.) 



aS wLoniAh an 8 (|5 mai i8oo>. — Arrêta qui 
affecte a a paiçmenl de< mois de nourrie^ deê 
enfam abandonnés, les portions d'amendes et 
^e confiscations destinées au soalagement des 
pamvres et aux hdpitaux. <3, Bull. a5, n** 17a.) 

Les Consuls de la République, sur le 
rapport du ministre de rintérieur; considé- 
rant Qu'il importe de faire cesser prompte- 
ment les doutes et difficultés qui se sont éle- 
vés sur remploi des amei^des et confiscations 
affectées au soulagement des pauvres et aux 
hôpitaux par les. lois qui déterminent les 
dinérens cas où elles peuvent être encourues ; 
Que, Tuniformité de perception et d'em- 
ploi peut seule assurer la marche des auto- 
rités administratives y et donner, pour la 
connaissance des produits , des résultats plus 
certains sur cette partie des ressources des 
établissemens d'humanité; 

Que, parmi ces différens établissemens , 
la sollicitude du Gouvernement doit se por- 
ter plus particulièrenlent sur ceux qui 3ont 
destinés à recueillir et à soigner les enfans 
abandonnés ; 
LeGonseil-d'Etat entendu, 
Arrêtent: 

Art I*'. Les portions d'amendes et de con- 
fiscation attribuées par les lois rendues jus- 
qu'à ce jour aux hôpitaux, aux maisons de 
secours et aux pauvres, seront versées dans 
la caisse . du receveur des hospices du çhef- 
lieu de chaque département. 

a. Les fonds provenant de ces versemens 
seront exclusivement employés au paiement 
des mois de nourrice des enfans ahandoûnés, 
sur la répartition que le préfet sera tenu d'en 
faire , d'après le bordereau de ces sommes, 
cjue lui adressera le receveur, et d'après les 
etàts dés ènfans qui lui seront remis par les ' 
commissions administratives des hospices des 
départemens. 

3. Tous les ans ,.les préfets rendront compte 
au ministre de Fînterieur du montant et 
de l'emploi dès sommes dont il est parlé dans 
les artides ci-dessus. 

Les ministres de rintérieui* et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

26 FLoaiAL an 8 (16 mai 1800). — Arrêté re- 
latif an paiement de la solde des troupes qui, 
résidant 11 Paris, auraient reçu des ordres di- 
rects pour se rendre ao^c armées. (3, Bull. 27, 

La solde des troupes nt sera payée à Pa- 
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ris, pendant les mois de ftoréal et prairial, 
qti'aux militaires en garnison , ou aux mili- 
taires isolés , qui , résidant à Paris , auraient 
reçu des ordres directs pour se rendre aux 
armées. 

Les ministres de la guerre et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent 'ar< 
rêté. *^ 

97 rhoniAL »n 8 (17 mai 1.800). -^ Arrêté qii 

prescrit la deslinalion des collections de loii 

existant dans les secre'tariats et greffes des ad- 

' minîsiraiions et tribun«nx supprimés. (3. Bail 

a6,n»i74.) 

f^ojr, arrêté du 29 pbairiAl an 8. 

^ Art !•'. Les collections des administn- 
tiens centrales et des commissaires près de 
ces administrations resteront à la disposidoo 
des préfets. 

a. Dans les communes actuellement che& 
lieux de sous-préfecture , sur les trois col- 
lections recueillies par radministration mu- 
nicipale, le coinmissaire et le secrétaini 
deux seront remises au sous-préfet ; le maire 
conservera la .troisième pour son usage. 

3. Dans les chefs-lieux de canton aaties 
que ceux qui sont à présent che&-lieax de 
sous-préfecture , une collection restera à h 
disposition du maire ; le sous-préfet dispo- 
sera des deux autres collections en faveur 
des maires des deux communes les plus po- 

Suleuses , dont il enverra la liste au ministre 
e la justice. 

4. Les collections àes tribunaux eivils dam 
les villes où sont établis des tribunaux d'ap- 
pel seront remises à ces derniers tribunao. 

5. Celles des autres tribunaux seront ex- 
posées aux archives des préfectures , pour 
y rester à la disposition du ministre de la 
justice. 

^ 6.. Les collections des tribunaux co^t^ 
tionnels seront remises aux tnbimaux de pre- 
mière instance. 

lies ministres de la justice et deTintérieur 
sont chargés de Texécution du présent a^ 
rété. ^ ^ ^ 

27 FLOREAL an 8 (17 mai 1800.) — > Arrêta re- 
latif au paiement des intérêts du cautiosM- 
ment des receveurs géne'raux de d^paurlcmcBL 
(3, Bail. 17, n» 176.) 

Art. I*'. Les intérêts des cautionneoKBS 
établis par la I loi du 6 frimaire an 8 seiODt 
ordonnancés, à la fin de chaque année, par 
le ministre des iùaances, en vertu d'une dé- 
cision spéciale des Consuls prise dans la 
forme décadaire, 

a. Les ordonnancés expédiées par le mi- 
nistre des finances seront acquittées par h 
Trésorerie, en rescriptions -sur }a caisse dV 
mortissement, qui eii effectuera le paiement 
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germinal dermer^ portant i|«e les b<m§ des- 
tinés au paiement du |)remier semestre de 
Tan S des rentes et pensions seront numéro-* 
tés à la main comme ceux du dernier semés* 
tre, et timbrés des mêmes timbres ; le Con- 
8eil-d*Etat entendu, arrêtent: 

L'article 4 de Farrêté du a8 germinal der- 
nier est rapporté en ce qui concerne Vusage 
des timbres qui ont servi ptur les bons du 
deuxième semestre de Tan 7 : en consé* 
qnence, les bons du premier semestre de 
Fan 8 seront frappés d'un timbre nouveau, 

3ui sera fabrique sur un coin neuf dont le 
irecteur de Tmiprimerie de la République 
est dépositaire. 

Le ministre des finances est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



27 WLonikL «n 8 (17 mai x8oo). — Ariètë por- 
tant «appression de tout lec dëpôti et ma- 
gasine affectés à Thabillement de< troupci* 
(Mon. n® aSg.) 

28 TLoniAi an 8 (18 mai 1800). — Arrêta qui 
ordonne la levée de Tétat de siège du cantoa 
d'Harfleor. (Mon. n<* aSg.) 



ur les fonds à ce destinés par la loi du 6 fri- 
aaire. 
Le ministre des finances est chargé de 
exécutbn du présent arrêté. 

7 rxoRiAL an 8 (17 mai 1800). — Arrête re- 
latif ï U répartition et aa mode de paiement 
des dépenses judiciaires 2i la char|i^ des de- 
partemens pour l'an 8. (3, Bull.. 47, n" 177.) 

Art. !•'. Les dépenses des tribunaux d*ap- 
)el seront réparties entre les départemens 
compris dans l'arrondissement^ d'appel , pro- ' 
)orlionnellement au principal des contribu- 
ions foncière , personnelle et mobilière de 
liacun desdits départemens. 

2. Les dépenses énoncées en Tarticle pré- 
cédent, et les autres dépenses judiciaires à 
la charge des départemens seront acquittées , 
pour lan 8, conformément au tableau an- 
nexé au présent règlement sous le n» i. 

3. Les dépenses de la justice de paix et des 
3Ureaux de paix seront payées , pour l'an 8 , 
conformément au tableau également annexé 
lu présent règlement sous le n<* 2. 

4. Le préfet de chaque département déli- 
vrera, sur le receveur général, aux parties 
)renantes, d'après les états de distribution 
{ui lui seront adressés par le ministre de la 
ustice^ les mandats nécessaires pour rece* 
iroir, proportionnellement au temps 4© leur 
exercice dans les anciens et nouveaux tribu- 
naux , ce qui lepr revient dans les sommes 
réglées aux deux tableaux ci-dessus. Le rece- 
veur général acquittera lesdits mandats aux 
parties prenantes qui exerceront dans l'ar- 
rondissement du chef-lieu du département, 
et les fera acquitter par les receveurs parti- 
culiers aux parties prenantes qui exerceront 
dans les autres arrondissemens. 

5. Le paiement desdits mandats sera effec- 
tué sur le produit des centimes additionnels 
affectés par les lois aux dépenses départemen- 
tales et des cantons. ^^^^, ^ ^^ „„.^„.„ 

6. Les préfets des départemens dans les- j^ OTemTer'de chaque'décad7, cinq jours delà' 
3prcl "J.AP^! '*l*î"^^""?\ d'appel feront ^{^^ arriérée de^ l'an 8, indépendamment du 

^ _ 1- . paiement qui leur sera fait pour dix jours de 

la solde courante : chacun de ces deux paie- 
mens, qui auront lieu en même temps, se 
fera sur une feuille de prêt distincte et sépa- 
rée , et seulement pour les hommes présens 
aux drapeaux. 

4. Les officiers recevront, le 1** de cha- 
que mois , indépendamment de la solde du 



i<' pRAiRiAt an 8 (ai mai 1800). — Arrêta 
relatif au paiement de la solde arriérée d* 
Tan 8. (3> BuU.a7,n<» 179. 

Art !•'. Les dispositions de l'arrêté du 
17 pluviôse an 8, en ce qui concerne seule- 
ment la solde des troupes, et d'après les- 
quelles le paiement de la solde arriérée des 
mois antérieurs au i«' pluviôse an 8 a été 
suspendu momentanément, sont rapportées. 

a. En conséquence, les sommes qui peu- 
vent être dues pour solde arriérée de l'an 8 
seront acquittées conjointement avec la solde 
courante, et dans les proportions indiquées 
ci-après. 

3. Les sous-officiers et soldats recevront. 



verser, de mois en mois, par le receveur gé- 
néral de leurs arrondissemens respectifs , 
dans la caisse du receveur général du dépar- 
tement où» est étabU le tribunal d'appel, la 
somme à laquelle est fixé, par l'une des co- 
lonnes du tableau n» i , le contingent des- 
dits départemens dans les dépenses de ce tri- 
bunal. 



^ Le ministre de la justice est chargé de 
rexéculion du présent arrêté. 



37 rioRiAL an 8 (17 mai 1800). — Arrêté re- 
latif au timbre dont seront frappés les bons du 
premier semestre de Tan 8. (3, Bulletin 27, 
»• 178) 

Les Consuls , sur le rapport du ministre 
des finances, vu l'article 4 de l'arrêté du «8 



mois immédiatement échu, le paiement d'une 
quinzaine de leur solde arriérée de l'an 8 ; 
chacun de ces deux paiemens, qui auront 
lieu en même temp, sera fera, savoir: 




iistinct < 

ministration , . 

aux revues, et sur la quittance dudit oon« 

seil; 
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Et quant aux offieiera MQa<rofip«, tur tui 
certificat indWiduel pour rbacun, dàmeiiC 
vérifié et sigué par riiwpertetir aiift rewet» 
et «or la cjuittance de l'olGcier. 

Ces paiemeiii u'auroot lieu qii*i Té^rd 
des officiers préseiis à leurs emplois, toit 
(|u'ili soient saoi troupe, soit qu'ils tiennent 
à dei corpf. 

5. Les disposMtons préoédeotei seront ob* 
servées relut tvement aux somaoei arriéréea 
dues pour traitement de réforme, solde da 
retraite et subsistances provisoires. 

Les ministres de la guerre et des finan- 
ces sont chargés de Texécution du présent 
arrêté. 

X PBAiRTAL an 8 (a a mai iSoo). — Cîrcolaire 
miniAlénelle rrl.^tiV à la saisie des biens dés 
Jio&pices ( Recueil du ministère de riniéneur, 
t i,p. 98). 

Je suis instruit que, dans plusieurs arroa- 
dissemeiis, les commissions administratives 
des hospices sont traduites défaut les tribu- 
naux pour le paiement de la derte de ces éta- , 
blissemens, et, qu'en vertu des jugemens ren- 
dus par ces tribunaux des saisies jiididiaires 
sont exercées sur les biens dont la jouissance 
lenr a été concédée par la loi du 16 vendé- 
miaire an 5. 

Ces poursuites et saisies sont illéf^eles. Les 
biens atïectés à la dépense des hospices sont 
nationaux; ils sont insaisissables comme tou- 
tes les propriétés de l'Etat. S'il en était autre- 
ment, les hôpitaux pouiraient être, par l'ef- 
fet des jugemens de tribunaux , dépouillés 
des biens affectés à leur service; cej>endant 
ils ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une 
loi spéciale. 

^ Ces liospicessont desétabUssemens d'utilité 
générale, et leurs administrateurs ne sont 
que des agens-du Gouvernement. Ce prio- 
ciiie est consacré par les lois des mois de 
décembre 1789 et janvier 1790, relatives 
anx attributions dea corps administrafits. La 
sein de iKnirvorr à leurs besoins eit ont délit 
nationale; et, a cet effet, le Corps-Légit»la- 
tif , par ses décrets des fo prairial an ^, «a 
fHmaire an 6 et 11 brumaire an 7, a wm à 
ma disposition des fonds destinés à pourvoir 
à rinsuflisance des biens vendus à ces éta* 
blissemens. 

Par une conséquence natarelle die oes loi*;, 
la marche à suivre pour le {>atement de -la 
dette des hospices doit être la méase t^nù 
celle qne les Jois ont prescrite pour b fiaie^- 
naent des dettes du Oouvent^meiU. Les créan* 
ciers de ces établissemem ne peuvent se 
pourvoir que par voie adninistralive, et lies 
tribunaux ne sont nullement compét«;tifi peur 
connaîtra des actiont qu ik inteulAttC Vêm 
d«v«z doac pev«adiqper,c— me naytrlimBiil 
À Tordre administratif, ces sortes de conterti- 
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tioM, Par reffet de eeeoiifllt, et aux tem^ 
de l'art. «7 dé la loi de fructidor an 3 , il sert 
•«rsis à tontes procédures et pour unités joh 
qu'à ce que le Conseil- d*Elat ait dèfin{tlT^ 
ment réglé sa compétence. Vous poorrei 
encore eoiisulter à cet égard les diimositiMii 
d'un arrêté du Directoire exécutif d ni gir- 
mièal an 5. 'Vous voudrez bien faire coniia|. 
tre les dispositions de cette circulaire aux 
commissions adminiatratives dot hoapicik 

3rAAiiUi ta 8 (a) mai i8e«V ^ ArrHéiié 
ea«ee celui ft li^vtl t '«ëfuinisIratiMi re«4n)i 
de Maine >el-L« ire ««ailMicirieé oMaWtkli 
bois pour rhauftegf de t»rfe da «rrig (3, 
Bull 9J, B** i9o.) 

Art. !«*. L'arrêté de Fadministration c«* 
traie du département de Maine* et-Loirv, <ig 
4 brumaire dernier, qui autorise Vadmioi^ 
tration centrale du canton des Ponts-LilM 
à faire abattre les bois nécessaires pour k 
chauffage de ses corpsde-garde , est assé ft 
annulé. 

a. Il sera procédé, par les agens fomiîen 
de 1(^ siinaiion des bois abattus, à la moa* 
naissance et à t'eslimat ron.de ceux quiToat 
été, et ensuite à leur vente par adjudieatioB, 
dans les formes prescrites pour la vente 4^ 
bois natioïiaux. 

Le ministre des finances ^st <juu^ de 
Texécmion du présent arrêté. 

3 rsAïaïai m « /■! mei 1841»). *-«. Ait«I^ wâ 
lève l'état 4ê wpt de (• caauaiK»» de Hv» 



3 PRAfRiAZ, an t (a) mai 1809). — Jirrèlém 
su^iprime l'administraiion des e'tspes et la iDMt 
en enlrr^riae par tu e d adjndliraifi >ii 9a mar* 
«M da leur atroce. (Drkm. 9* ai S.) 



«ur le «enrire da iribaoal de caMaJioa. Xl« BaS* 
^5. »• 325.) 

roy. iai da »j vovt »«a« as 1 V* o^s^ms 
i7^9i urd. du i5 riviuss 181S. 

Le tribunal de caFsation, réqni dans 11 
cîiambre do conseil sous ja présidence du * 
tô^en Tronchet , a|)ré$ avoir entendu , dans 
la séance d'hier et dans cette de ce jour, le 
rapporteur de la commission nomuaée tn 
exécution de son arrêté du a de ce mois, a 
adopté le projet de ré^emeia suivant , et or- 
donné qu'une expédition en serait envojée 
au ministre de la justice. 

Art. I*'. Tontes les affaires seront efirc- 
gistrée^ au f^reffe , par ordre de dates el de 
numéros , du jour qu'elles seront |Mréseft- 
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«ctkmft, à iB«iiir«€(u^ellMKroDt en état, m* 
*ont portées sur deux rôles de distribution , 
tf numérotée» suivjint Tprdre des dates de la 
DÎ&e en eut. 

3. L'un de ces rè^eft comprendt a les afTai* 
'es urgentes, savoir: les réquisiiious du com^ 
nissàire du Gouvernement ou de ses subsli- 
uls; les affaires criminelles où il s'agit de 
;onciamnatioo à la peine^de mort; celles, 
ant au civil qu'au criminel , on la nation est 
ntéressée, et généralement toutes celles 
)our lesquelles la préférence d'expédition est 
îtablie par Ja loL 

L'autre comprendra, dans le même ordre , 
outes les autres afl'aires. 

4. tes affaires en état seront distribuées, 
)ar la voie du sort , entre tous les membres 
)ré$rns de rbaquç section: le président fera 
;ette dîstr'bulion tous les quinze jours pour 
^ aftaires urgentes , et tous les mois pour 
es autres, 

5. Les rapporteurs feront Texamen des af- 
aires urgeiii«s d'abord, et des autres ensuite; 
U les rétabliront au greffe avec leurs notes 
u extraits , savoir : les premières dans les 
uinze jour», et4es autres dans le mois^au 
lins tard, du jour de la di$trit)uiion. 

6. Sera présenté par le greffier , le premier 
pur d'audience de chaque mois, à la cnauibre 
lu conseil de la seciion, le relevé des aflai- 
es distribuées qui n auraient pas été réta- 
)lies à temps parles rapporteurs: ceux-ci 
l'expliqueront >ur les motifs du retard. La 
ertion accordera un délai tel qu'elle le ju- 
gera conxenable : ce délai explié sans que 
'affaire ait été rétablie, il ^era sur-le-cbanip 
îrorédépar le président à une autre distri- 
i>ntion de l'affaire, toujours par la voie du 
iort. 

7. Au jour où les affaires seront remises 
iu grtffe avec les notés ou extraits des rap- 
porteurs, elles seront portées par ordie de 
numéros sur deux rôles d'audience ; le pre- 
mier pour les affaires urgentes, le deuxième 
pour fei autres. 

8. Ces deux rôles seront signés du greffier, 
Piétés par le président, et affichés dans les 
salles d'audience et au greffe, l'un tous les 
premieis et quinzièmes, l'autre tous les pre- 
miers de chaque mois. 

9' Si une affaire en état d'être jugée par 
défaut devient contradictoire far la produc- 
tion du défendeur, elle sera retirée du rôle, 
•• n'y sera rétablie qu'au jour 6ù elle sera 
reniise en état. 

10. Au jour même où les rapporteurs re- 
naeltront au greffe les affaires avec leurs no- 
Ifs et extraits, le greffier les transmettra de 
wie au commis du parquet, des mains du 
f|uel elles seront prises en communication 
p9r le commissaire ou l'un des substituts de 
^vice de la section. 

11. Le commissaire ou le substitut fera 
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l'examen des affoirei , et préparera set cen» 
cluëions dans le délai le plus bref qu'il lui 
sera possible, et suivant Tordre des affoirts 
urgentes d al)ord, et des autres ensuite. 

^a. Le commissaire ou le substitut fera «a 
sorte que les affaires soient remises far lui 
au greffe deux jours au moins avautct-lui où 
elles doivent vt uir à l'audience; les dossiers 
seront remis sur-le-champ aux rapporteurs. 

i3. Les affaii^es seront jugées suivant le 
tour de rôle; il sera ncanutoins au pouvoir 
du président, sur la réquisition du commis- 
saire ou substitut, d'arcQrder, &ur le rôl» 
des affaires urgentes, la préféi'euce à celles 
qui le sont le plus. 

Les réqnikiioires du commissaire ou subs^ 
titut qui ne peuvent souffrir de délai peuvent 
être proposes à chaque audience et jugés, 
sans qu'il soit besoin qu'ils aient été inscrit! 
sur les rôles. 

I4. Chaque affaire inscrite sur les rôlat 
pourra être continuée une fois à jonr lixt 
par les juges; il ne sera accordé amuo imhi« 
veau d( Itii; et l'ordre, soit de lôle, soit dd 
la remise, >era invariablement sui\i pour U 
rapport et le jugement. 

i5. Les pailles ou leurs défenseurs seront 
entendus ) s ils le requièrent, après le rap- 
port. 

Le président est chargé de les avertir, s'il 
y a lieu, qu ils doivent se borner à proposer 
des observations. 

16. Les parties ni leurs défenseurs n» 
peuvent avoir la parole après le commissaire 
ouïe substitut, m ce n'est lurstpie ceux-ci 
sont chargés de la défense desintél'éb proprei 
de la nation. 

17. Les rapporteurs remettront au greffe, 
le cinq de chaque dérade au plus tard. Ut 
rédaction des motifs et du dispositif des juge* 
mens rendus k leur rapport dans la décade 
précédente. Ces motifs et ce dispositif seront 
écrits de leur main dans la minute des juge- 
mens. 

18. Le plumitif de chaque section est visé 
et arrêté tous les dix jours par le président. 

19. Les rapports se font à un bureau parti- 
culier destine h cet usage : dans les affaires 
dont le président est le rapporteur, il passe 
à ce bureau, et la place est occupée par le 
doyen dâge, lequel préside jusqu'après le 
jugement. 

Les audiences de la section civile de cas- 
sation et celles de la section des mémoires 
tiennent les premiers, deux , trois et quatre 
jours de chaque décade, 
'■ 21. Les audiences de la section criminelle 
tiennent les 6 , 7 , 8 et 9* jours. 

32. Les sections pourront indiquer des au- 
diences extraordinaires, lorsqu'elles le }iige« 
rent nécessaire, eu égard au nombre, à U 
nature et à rurgence des affaires. 

dS. Le quintidi d« ebaque décide est 4es* 
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tiné aux assemblées ou audiences du tribunal 
entier, pour Texpédition des affaires qui 
rintéressent ou qui lui sont attribuées, et 
subsidiairement aux audiences particulières 
de chaque section, pour vider les partages, ou 
, aux audiences extraordinaires. 

a4« Les audiences ordinaires des sections 
s'ouYreUt à onze heures précises du matin, 
et tiennent jusqu'à trois heures, 

25. Sera soumis à la pointe tout juge qui 
ne se sera rendu , aux jours d'audience de 
chaque section , qu'après onze heures son« 



a6. A chaque jour d'audience , le greffier 
tiendra note des juges absens ou soumis à la 
pointe aux termes du précédent article. Le 
registre de pointe sera arrêté par le prési- 
dent, à l'heure fixée pour l'ouverture de 
l'audience. , 

27. La moitié du traitement des juges ins- 
crits sur le registre de pointe , soit qu'ils 
aient ou non un congé , leur sera retranchée 

Jour chaque jour d'absence o,u de retard , et 
istribuée aux juges présens à l'audience, 
dès l'heure marquée. 

28; N'éprouveront aucun retranchement 
les absens pour cause de maladie qu'ils au- 
ront déclarée ou fait déclarer à la section ; 
mais ils ne participei'ont à aucun accroisse- 
ment provenant de la moitié du traitement 
des absens. 

29. Il ne sera , pour toute autre cause que 
celle de maladie, accordé aucun congé par 
les sections ou le tribunal , qu'après s'être 
assuré que l'absence de celui qui le demande 
ne fera pas manquer le service. 

30. Lorsque des assemblées générales ont 
été convoquées par une circulaire du prési- 
dent, ceux qui ne seront pas rendus à Tncure 
indiquée seront soumis à la pointe. 

3i. Les règles ci-dessus établies seront ob- 
servées à l'égard du commissaire et des subs- 
tituts, lorsqu'ils manqueront aux assemblées 
générales convoquées selon l'article précédent, 
et pareillement lorsque .l'un deux ne se pré- 
senterait pas au jour et à l'heure pour le ser- 
vice de chaque audience : la pointe , dans ce 
dernier cas , portera su^ celui qui serait en 
tour de service. 

32. Les substituts seront répartis égalei](àent 
dans les trois sections. Ils feront auprès de 
chacune d'elles successivement le service pen- 
dant six mois de suite, de manière cependant 
que le passage d'une section à une autre n'ait 
pas lieu en même temps pour les deux subs- 
tituts". 

33. Nul membre du tribunal ne peut paraî- 
tre à l'audience sans être revêtu du costume 
prescrit pour ses fonctions. 

34. Dans les discussions et délibérations, 
nul ne j^rendra là parole sans l'avoir obtenue 
du prendrai; les opinions seront recueillies 
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suivant l'ordre dans lequel chacuu'se tronTi 
placé. 

35. Les noms du président du trîbnnal el 
des deux présidens de section ne seront conh 
pris dans le tirage annuel au sort, pour les 
mutations des sections, qu'à l'expiration de 
la troisième année de leur présidence. 

36. Aux assemblées générales du tribunal, 
ainsi qu'aux audiences des sections réunies, 
si le président du tribunal est absent , la nré- 
sidence appartiendra au plus âgé des asm. 
présidens de section , ou , à leur défaut seu- 
lement, au doyen d'âge du tribunal. 

37. La direction de la bibliotbè(|ue sen 
confiée, sous la surveillance du président di 
tribunal , à l'un des membres qui sera chois 
à cet effet. 

Le commis du parquet sera employé , soas 
les ordres du directeur, au service de la bi- 
bliothèque ; et il lui sera accordé , pour ce 
service, un supplément de traitement qo 
sera pris sur les dépenses du tribunaL 

38. Jusqu'à ce qu'il ait été fait uo règle- 
ment pour la police et discipline des gref- 
fiers, avoués et huissiers, .les plaintes qvû 
pourraient s'élever contre eux seront prcsiin- 
tées au président du tribunal et au commis- 
saire du Gouvernement, lesquels les régle- 
ro'nt de concert., selon leur justice et leur 
prudence. 

Les Consuls de la République, vu le pro* 
jet de règlement ci-dessus, présenté le 12 du 
présent mois par le tribunal de cassation ; 

Ensemble le rapport du ministre de la jus* 
tice; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Approuvent ledit règlement, pour êtreaé- 
cuté suivant sa forme et teneur; 

Ordonnent qu'il sera imprimé, et affiàé 
dans les lieux des séances du tribunal, et in- 
séré au Bulletin des Lois. 



5 PBAiRiAL an 8 (25 nui 1800). — Arrêté le- 
latif aux frais des conseils généraux d'anoa- 
dissemens commanauxpour leur réonioa de 
l'an 8. (3, BuU. 45, n^ 3a6.) 

Il est alloué une somme de cent cinquante 
francs à chacun des conseils généraux d'a^ 
rondissement communaux qui doivent » 
réunir dans les chefs-lieux de préfecture et 
l'an 8 , pour les frais de leur assemblée. 

Cette somme sera prise sur celle attribiée, 
par l'arrêté du 26 ventôse an 8, aux f raisdTift* 
pression et autres frais de toute espèce. ^ 

Le ministre de l'intérieur est chargé k 
l'exécution du présent arrêté. 



5 PBAiRiAL an 8<25 mai 1800).— Arrêté c«- 
tenant le tableau des objets de fravail renroyà 
aux «cctions du €onseH*d'Etat. (Mon. n^ a4l-) 



CONSULAT. — DU 

ïBAiBiAt an 8 (i^ mai 1800). — Arrêté rela- 

lif aux appartemens qui devront 'être affeclM 

au service des tribunaux militaire*. (I, Bull. 

47i n<» i8i.> 

Art. !•». Il sera affecté à chaque tribunal 
ailitaire, dans les quartiers, casernes ou pa- 
illoHs militaires, ou dans les édifices destinés 
u logement des commandans d'armes , un 
ppartement composé de deux pièces : 

Une pour les séances du tribunal, et une 
lour son secrétariat et ses archives réunis. 

Nul individu attaché au tribunal militaire 
le pourra loger dans l'une ou l'autre desdites 
«ècfes, ni obtenir ailleurs de logement en sa- 
jte quaNté. 

2. Dans les villes où il n'y aura point de 
[uartier, de casernes ou de pavillons mili- 
aires, et où il sera impossible de placer les 
:0Dseil8 de guerre et de révision dans l'édifice 
lestiné au logement du commandant d'armes, 
l sera, par les soins du commissaire-ordon- 
lateur des guerres, loué, pour chaque tribu- 
lal militaire, un appartement conforme à ce 
ui est prescrit par l'article i". 

3. Les^tribunaux militaires conserveront 
;s appartemens qu'ils occupent actuellement, 
i lesdits appartemens n'ont que l'étendue 
xée par l'article ci-dessus, et s'ils ne font pas 
artie d'une maison nationale susceptible d'è- 
re louée ou vendue. Dans tout autre cas , 
isdits appartemens seront, de suite, ou ré- 
cits à l'étendue ci-dessus prescrite, ou remis 

la disposition du ministre des finances. 

4* Les commissaires des guerres et les offi- 
îers du corps du génie employés en chef 
lans les divisions militaires, seront responsa- 
>les de la prompte et stricte exécution du 
irésent arrêté. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
'exécution du présent arrêté. 



) PRAïAïAi. an 8 (28 mai 1800). — Arrêté rela- 
tif an placement et à Tor^anisation des archi- 
ves nationales. (3, Bull. 45, n* Saj.) 



Art I*». Les archives nationales, ainsi que 
es deux sections qui en dépendent, connues 
ious le nom d'archives judiciaires et d'archi- 
pes domaniales, seront établies dans lés lieux 
]ui seront désignés par les Consuls. 

a. Les archives nationales resteront, quant 
i présent, dans la partie des bâtimens du pa- 
ais du Corps-Législatif qu'elles occupent; la 
•ection judiciaire restera au palais de justice; 
a section domaniale sera transportée du pa- 
lais national des sciences et des arts, dans le 
local qui sera incessamment désigné. 

3. Toutes les 'pièces, actes et autres objets 
léposés aux archives jusqu'au 4 nivôse der- 
lier, y demeureront sans qull en soit rien 
listrait. L'archiviste y fera apporter, sans dé- 
lai, les actes des deux conseils et des corn- 
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missions législatives qui n'y ontpascacon été 
déposés. 

4. Il sera proposé au Corps-Législatif une 
loi pour déterminer la nature, la forme et les 
épo<|ues des dépôts qui doivent être faits aux 
archives nationales par divers corps consti- 
tués de la République. 

Les actes ou pièces qiii ont été déposés aux 
archives depuis le 4 nivose dernier y seront, 
conservés, ainsi que les dépôts qui pourront 
y être faits ultérieurement en vertu des régle- 
mens ou arrêtés du Sénat conservateur, du 
Corps-Législatif ou du Tribunat. 

5. Les travaux ordonnés et commencés aux 
archives pour la rédaction et impression des 
tables analytiques^ des procès-verbaux des 
Assemblées nationales et autres objets, seront 
continués. 

6. Il sera rendu compte aux Consuls, dans 
le délai d'un mois, de l'état des travaux faits 
par le bureau du triage des titres, de ceux qui 
pourraient rester à.faire d'après les titres q«i 
sont encore dans ce dépôt. 

7. La bibliothèque établie auprès du Corps* 
Législatif demeurera provisoirement sous la 
direction de l'archiviste dans le local où elle 
est actuellement placée. 

Le salon de lecture ou conférence passera 
à la disposition du Corps-Législatif, et la dt> 
pense sera prise sur les fonds qui lui sont as- 
signés. 

La bibliothèque sera ouverte aux membres 
du Séna( conservateur, du Tribunat, dn 
Corps-Législatif et du Conseil-d'Etat. 

8. L'archiviste sera nommé et révocable 
par le premier Consul; il sera sous son au- 
torité immédiate. Il lui proposera les mesures 
nécessaires pour la sûreté du dépôt des archi- 
ves. 

9. Le traitement de l'archiviste est, à comp- 
ter du !•» nivose dernier, de la somme de 
dix mille francs. Il sera tenu d'habiter au lieu 
où les archives nationales sont ou seront éta- 
blies; il ne pourra s'absenter sans la permis- 
sion du Gouvernement. 

10. L'archiviste nommera les employés de 
ses bureaux, les gardiens et employés des dé*^ 
pots sous ses ordres. Il en présentera cha^e 
année Tétat, avec la fixation de leur traite- 
ment, à l'approbation du premier ConsuU 
Il présentera en même temps l'état des dé- 
penses nécessaire^ aux archives et À la biblio- 
thèque. 

1 1. Chaque année, d'après ces états, il sera 
demandé au Corps-Légi&latif un fonds pour 
les archives nationales. L'archiviste, aprèt» 



avoir arrêté l'état de dépenses de chaque 
mois , l'adressera au ministre de l'intérieur^ 
qui l'ordonnancera. 

Les fonds pour les neufs derniers mois de 
l'an 8 et pour les premiers, mois de l'an 9 
seront tels qu'ils ont été réglés parles lois 
dès 3 nivose et a5 ventôse dernier. 



is.^L*tn4Hf}fl«e refBdf^ com))te, diacre an* 1 3 fhairml an t (a jara i»oô>. — Arrêté qui 



née, des fonds mis à sa disposilioo, delà i 
Bière mii a clé on qui sera réglée par les di- 
vers administrateurs des dépenses publiques. 

8 PRAIRIAL an 8 (28 mai i8on>. — Arrêté «ai 
proroge 1 époque fixée pour l'auverlure des 
conseils d'arrondissement et des conseils |;éné- 

• raox de déparlemenl. i3, Bull. 27, n" i8a.) 

S f BXraiAt a» t (a8 mai 1800). — Acte an Sé- 
nat conseryatcor qui nomme les rk*vyens THiry, 
Grouvelic^ Bord elOkralin, roraabres da Ci«rps- 
Lé^aatif. (3^ Bh>K a8« a* 184.) 



$ PRAIRIAL an 8 (29 mai 1800). — Arrêté qoi 
supprime le journal intitulé VJjiùdt» Lois. (3. 
Bult. a», n« 180.) ' 



Il raAtiuAL aa 8 (3i nai 180*). — Arriié <f«] 
ocdoiine des paiemens provi^oiret sar Immi« 
«iona ailitairea. (3, 0i.ll. a8, n» iH.y 



il PRAIRIAL an 8 (îi mai 1800). — Arrêté qos 
destine une somme de trois nille francs pour 
un prix qui aura pour objet fa confection de» 
fables de la lune. ( Mort, n» 253. > 



iJ fBAmiAL an 9 f » jnlff t8oo>. — Atfs du 
Conseil» ♦t:Elal sur rap;»liestf<rfi ôp la M du 10 
vendéniiaife an 4, rtl>tivc à Ja p»î»o« à%B com- 
munes. (3, Bull. é5, n» 3a8,) 

le Conseîl-dTtat, qui, diaprés le renvoi 
des Coiisijls et sous le rapport de la section 
de legislaîion, a disrulé nu rapport du minis- 
tre de la justice relatif à uu référé 4u tribu- 
nal civjl du département du Rhône, 

E»t d'avis qne la K>i du 10 vendémiaire 
an 4 «'appliquant aux comniunes cofwidérée» 
dans leur toialilé,et non aux arrondi lemen» 
dans lesquels elles son> divisées, le tribunal 
ci?d du départemeiàt du Rhône a élevé nu 
doute mal fondé sur une disiiaction que la 
loi n admet pas, et qu'il a mal à propos sus- 
pendu le jugement du procès dout II était saisi. 

Il est également d'avis qite la même loi «t 
ajkpticahle a routes les communes, sans db^ 
tiiwtiort des jçrandes et dd petites , attendu 
que la loi n'établit pas celle disliuciion, et 
qjie les motif* qui l'ont fait rendre ne s'ap- 
Ptt«|uent pas moins aox grandes qu*àux peti- 
tw «oinmuues, 

I^CoDsml pense donc qu'il jj*y avait pas 
lieu è un référé de h part du tribunal ctvil 
du deirartement du Rhône, et que le^Gou- 
varnment doit donner les ordres uéces-saires 
pto" la contimiation du procès dont il s'agit, • 



•rtionae le paiement de p^nranM «t teCDan à 
^i meures et enfant infirmes ou orpliflins des 
défenseurs de la patrie. (3, Butl. al, »• ig/.) 



18 paAffliAt an 8 (5 Juin 1800). — Arrcl^qB 
prescrit un nouveau mode pour TexératiM 
de ce^ui du ra prairial an 4, relatif ï la as. 
Iiricatiim de l'époque ]l taqoefle les Im's é*. 
fieonrnf oblfg^ioires danscliaqae défranemeit. 
(3, Bail, aa, n» 1»» ) 

les tableaux des Pulleti» des Loii seml 
envoyés par les préfets aax sous préfets^ 
autres airondis^emens, et par oeii«-ei ao 
maires de rarroodissemesl dans iaqael ife 
résident. ^ 

Le rainistut de la justice ett diarn è 
rexécption du ptéient arrêté. 



17 MAiHiAt an 8 (^ jHHi 1800). — Arrl-^^B 
fève I ëlaf rfe &\é^ ât la eommaiSe d'Aieom. 
( Mo», n* aSg.J 



ï8 FKAtiiAL an 8 (7 jnîn igoo). — ArtMreU* 
tif au recou^remenl des rautîonneacn \ 
foumrr par \tÉ greffiers^ a^oué» et boisilcii 
(3» BuK. a8, n* t^.y 

▲rt !••. LfsdispositioiM des ar rêl èi dfl 
si Tentoi.e et a4 germinal dentiers, soaf dé* 
d!irée9£omnmites an reconTretnent des e» 
tionnemena à fournir par l€»gref fiers, awaéf 
et huissiers, confWn»éii^eat à la loi dv 39 va- 
tose. ' 

a. En conséquence, W. eamammMm èê 
Gouvernement pré» cbaqiic tribonat fad 
connaître sansj-etard , au prépose" dekt^ 
gre du domaine national dans r»TonJi»e- 
ment du tribunal^ la nonnuaiieBdesdilsgrd' 
fiers, a\oués et hui.ssiers. 

3. Dans la décade qui suivra le mois deW« 
nomination, lesJits greffiers, avoués et Im 
siers seront tenus de justifier audit romiib- 
saire,du versement de leur caiitioanemenl, 
tant pour le premier quart pa^abie en b«- 
iDéraire,qite pour les obligations * Isonir 
quant aux trois autres quarts^ 

4. Faute par eux de se conformer «m (fifr 
positions de l'article 3 ci-dessus, le coimw» 
saire du Gouvernement requerra r^xécsti« 
de l'article 8 de la loi du 7 vêutose derner. 

Les ministres de* la justice et des fiosifff 
sont charges de l'exécution du préseHttr* 
rôtà 



a3 PHAiarAt an t (ït ]nvn 1800 y. — Rapport 
présumé lar le ministre de l'intérieur tff »- 
lèté des Consul* sur lanniversaire et I» cëi* 
Waiioft des fêtes du r4 jwttef ef dé la Car 



coTfsviÀT. — »» a^ AU 27 vaAtftut kn ^s lîg 

Les miniitres de U çUClTe et des fiiumcts 
tout chargés de Texécution du prisent ar- 
rêté. 



l3 PBAltUt an 8 (l* jnîn 1800) — Arrêté 51»! 

accorde au cîioyen Moianino un brevfl «1 in- 
Tcniion pour une cheminée mëcaniqut et éco- 
tjomiqàc. (3, Bull. 3o, n* igS.) 



a3 MAimiAL aa 8 (la }aifi itûo). — Attela qai 
aocordt aa ûeur Bidol an brtvel d inven- 
tion fiour une p«iDp« hydrauUqut. (i, Bull. 3e, 

lî pRAiBiAfc an 8(1 a jiiii» i8eo). — Atrltë qui 
règle Us di^comptra qui a*ruBl faib aux tal- 
pélriers cômmûsionnés , sur Uor ^«ruilure 
de r«n 7. ^Mon. n^ 267.) 

M MAtntAt au 8 (1 J Juin' 1800). — Arrête qui 
driermine un mode pour accélérer U fixation 
dêBiiilive det soldw de retraite, et ordonrfe 
des paiemens primsoires à litre de subsistance. 
(3, Bull. a9, n^" ij^i.) 

Airl. I»». Le ministre de |a guerre accélé- 
ira , le )>1us qu il sera possible , la fixation 
téliiiitive des soldes de retraite, prescrites 
«r les articles 54 et 55 de la loi du aS fruc- 
idor an 7. 

a. Le ministre de la gnerre donnera des 
trdres pour qu'on s'occupe de la lixalion des 
ikldes de retraite dans l'ordre suivant : 

X* Des soldes de retraite pour blessures 
Il infirmités provenant de blessures; 

*• Des soldes de retraite pour ancienneté; 
^3* Des soldes de retraite pour infirmités 
ion provenant de blessures. 

Ddus chacune des deux iireuiières classes, 
m s'occuper^ d'abord des miliiaires qui ont 
Iroil au maoèimum de leur grade; on com- 
kiencera de préféreuèe par les grades les 
noins élevés. 

3. Les militaires pensionnés dont la solde 
lé retraite n'est point encore définitivement 
ixée en conformiié de la loi du ^S fructidor 
tu 7, rece\ront jusqu'au moment de celte 
iiation, à titre de subsistance provisoire, le 
ninimum dcterminé par ladite lui, pour 
eurs grade» respectifs , dans la colonne in- 
itulée Infirmité» non provenant de blessures, 

4* Toutes les pensions qui excéderont ce 
ninimum y serout provisoirement réduites. 

5. Le paiement démette subsistance se fera 
>ar douzième chaque mois , sur des extraits 
le revue, et suivaiH les formes usitées pour 
» militait es dont les pensions ne sont pas 
ncore liquidées. 

Lorsqu une solde de retraite aura été défi- 
litivemeut fixée par le ministre de la guerre, 
I sera payé au militaire à qui elle aura été 
ttribuee, avec le premier mois de ladite 
olde, la différence qui aura existé, depuis 
i I** vendémiaire an 8, entre la susdite 
dlde et la subsistance provisoire qu'il aura 
)ucjié€ eu exécution du présent arrêté* 



a6 PSAUiiAL an 7 (i5 juin 1800). — Arrêté qui 
ordonne le paiemrnl da rentu et pensions 
dues à dei veuves el enfans de militaires cl em- 
ployës aux armées de terre tt de mer. C3, Bull. 
39, n" 192.) 

a7 vRAiaiAL au 8 <i6 juin 1800). — Arrête por- 
tant rëg ement sur les franchises et contre- 
seings. (3, Bull. 3o, B* 19S.) 

' yof. lois du la as 19 ocToiRB 1790$ 
du 6 := 8 JUIN 179a ; du 3 = ao sbptim- 
tas 179a; arrêtés dii 37 vtNoAurAtBS an 6; 
du a7 BRUHAïai et 5 viuttiiiiAiRi an 7 ; du 
iS BRUMAiSB an 9; orduun^tncrè du $ AOUT 
1817 et du i4»icBHBBB i8aS. 

SacTjox I*'. Frauchiat et Mutrc-seiuf indéfiuis. 

Art i*'. Les Ck)nsuls de la Républii^ue 
jouiront seuls indéfiniment de la franchise et 
du contre-seing. 

Section II. Franchise indéfinie. 

a. Le président du Sénat* Conservateur, le 
président du Corps- Législatif , le président 
du Trtbuuat, les miuii>tre», les conseillers- 
d'Etat charges de diverses jMrties d'adminis- 
tration, le pivsident du conseil des prises 
maritimes , le secrétaire d^tat, le secrétaire- 
général des Cousula^ le secrétaire général du 
Couaeil-d Ktat, les généraux en chef et or- 
donnateurs en chef de chaque armée, les ad- 
ministrateurs de la Trésorerie nationale , et 
Fadminisiration générale iiea postes, jouiront 
de la franchise indéfinie pour toutes lettres 
et paquets qui leur sergni adressés. 

3. Le caissier général et le caissier des re- 
cettes jouruaiièrei> de la Trésorerie naiiouale, 
les quatre payeurs généraux, et l'archiviste 
de la République, jouirout delà frauchi^e, 
mais seulement pour les lettres et paquets 
qui leur serout adressés et seront, sousi^rits 
par les autorités constituées et {buctionitaires 
compris daus Tétat annexé au présent règle- 
ment. 

$scTioN m. Contre-seing limité. 

4. Le contre*seing est accordé aux mînis*- 
tres, aux conseillers d'Etat chargés de diver- 
ses parties d'administration , au président du 
conseil des prises maritimes, au secrétaire 
d'Etat, au secrétaire du Couseit-d'Etat , aux 
généraux en chef et ordonnateurs en chef de 
chaque armée, aux administrateurs de la 
Trésorerie nationale, et à l'administration 
générale des postes. 

Ce contre-seing n'opérera la franchise qu à 
l'égard des autorités constituées et des fonc- 
tionoaires ^compris dans l'état annexé au 
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présent règlement, et seulement lorsque leurs 

rlités seront énoncées dans la suscription 
la lettre. 
5. Le contre-seing de Tadmimstration gé- 
nérale des postes. opérera la franchise, tant 
À l'égard des autorités constituées ou fonc- 
tionnaires publics , que de ceux auxquels il 
sera écrit pour objets relatifs au semce des 
postes* 



SicTioR ly. Franchise et conlre-seing Umit^f. 

6. Les généraux de division, les généraux 
de brigade; les chefs d'état-maior des armées 
«t des diverses divisions militaires , les divers 
Inspecteurs généraux dépendant du ministère 
delà guerre, les préfets maritimes, ou ceux 
qui en remplissent les fonctions, recevront en 
franchise les lettres et paquets qui leur seront 
adressés , soit par les uns aux autres , soit par 
Jes fonctionnaires de leur service désignés en 
rétat annexé au présent règlement, mais seu- 
lemeutdansFétenduedeleurscommandemens 
ou arrondissemens respectifs. 

7: Ils auront le contre-seing dans le même 
cas et avec la même limitation. 

Sbctiçm y. Franchise ilUmitëe, mais sons ban- 
des. 

8. Le Bulletin des Lois continuera de cir- 
culer par la posty n franchise , mais sous ban- 
des, dans touteTétendue de la République, 
et conformément^i la loi du 9 vendémiaire 
an 6; cette franchise aum lieu également pour 
la correspondance relative au Bulletin, et tou- 
jours sous bandes. 

SiCTiov YI. Franchise illimilée sous bandes, et 
conire-seiog limité. 

9. La franchise est accordée,'mais sous ban- 
des seulement : i» au conseil des mines, en 
nom collectif; 2» à la comptabilité nationale, 
aussi en nom collectif; 3» à la comptabilité in- 
termédiaire, également en nom collectif; 4» au 
directeur de la liquidation de la dette publi- 

auë; 5^ à celui- de la liquidation de la dette 
es émigrés du département de la Seine. 
Ils jouiront également du contre-seing, et 
toujours sous bandes ; mais il n*opérera la fran- 
chise qu'à regard des préfets. 

SiCTioN VII. Franchise et contre-seing sous ban- 
dés limités. 

10. Les préfets, soit civils, soit de police, 
Soit maritimes , jouiront de la franchise dans 
rétendue de leur préfecture, mais sous ban- 
des, pour toutes les lettres et paquets qui leur 
serpnt adressés par les autorites constituées et 
fonctionnaires de leur préfecture, désignés 
dans l'état annexé au présent règlement. 

Il en sera de même pour les lettres et pa- 
quets qui leur seront adressés par lé comman- 



dant de la division militaire dont leur prcfe^ 
turc fait partie. 

II. U contre-seing des préfets n'opérerab 
n-anchise, et toujours sous bandes, qu'à 1'^ 
des commandans e»chef des divisions militai- 
res d<mt leur préfecture fait partie, des eos- 
seils d'administration, et des autorités o« 
fonctionnaires quelconques de leur préfo- 
lure, désignés dans l'éUt annexé an présest 
règlement 

Il en sera de même dessous-préfets pom- k 
franchise et le contreseing dans leurs arn» 
dissemens respectifs. 

La même chose aura lieu à Tégard des coi- 
missaires généraux de police pour l'élcnda 
du département dans lequel ils sont établis. 1 

Skctioic VIII. Franchise limitée et sons bsodo, 
sans contre-seing. 

la. Les receveurs généraux et particnlias, 
les directeurs, inspecteurs et contrôleundb 
contributions publiques, jouiront de la te 
chiçe seulement, mais sous bandes, et dm 
l'étendue du département de leuri«fdcace, 
pour les lettres et paquets qu'ils s'adiessenot 
respectivement à raison de leur service. 

i3. Il en sera de même de la correspoe- 
dance des commissaires des euerres et decen 
de l'inscription maritime, des inspecteund 
sous-inspecteurs aux revues, des directean 
des fortifications, des commandans d'armes, i 
des officiers de gendarmerie, dans réteak 
de leurs arrondissemens. 

Section IX. Elàto de crëdif. 

^ 14. Il sera tenu^ comme ci-devant, pvlv 
directeurs des postes, des états de crédipr 
les juges - de- {>atx, les commissaires duG»- 
Ternement près des tribunaux crimineb el 
près 4e ceux de première instance , ainsi w 
pour ces mêmes tribunaux, en nom coUeà, 
et les directeurs de jury d'accusation, reUti- 
vement aux lettres taxées concernant kon 
fonctions seulement. 

1 5. Le montant des crédits continuera d'^ 
payé chaque mois, aux directeurs des postes, 
par les fonctionnaires ci-dessus désignés, q« 
en. seront remboursés par les receveurs è 
l'enregistrement , sur la représentation te 
états rendus exécutoires par les présidai 
des tribunaux criminels, et visés par les pt- 
fetsdesdépartemens, le tout dans la formel 
les délais prescrits par l'arrêté du 9 frioaîrv 
an 7. 

Section X. Dispositions rëgleroentaires. 

i6..Le contre-seing des Consuls, celui 36 
ininistres et autres fonctionnaires comprt 
dans l'article 4 du présent règlement, au» 
que le contre-seing des préfets, se fera jar 
une griffe qui sera fournie par l'admimstn- 
tion générale des postes, et dont l'usage oe 
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pourra être confié qu'à une seule personne, 
gui eu sera respousable. 

1 7. Tous If s autres fonctionnaires seront 
tenus de mettre dejeur propre main, sur 
l'adresse des lettres qu'ils expédieront, leur 
iigoature au-dessous de la désignation de leurs 
lôactioDs. 

18. Conformément aux anciens réglemens, 
es lettres et paquets contre -signés doTront 
ître remis, savoir: dans lesdépartemens^ aux 
lirecteurs des postes; et à Paris, au bureau 
lu départ de Fadministration générale. 

Lorsqu'ils auront été jetés àla boîte, ils se- 
'ont assujétis à la taxe. 

19. Les^ lettres et paquets contre-signes qui 
eront dans le cas d'être chargés ne pourront 
itre reçus ni. expédiés en franchise qu'en y 
(Hgnant une réquisition signée des autorités 
)u fonctionnaires qui les adresseront. 

ao. Il est défendu, conformément aux an- 
iens réglemçns, de comprendre dans les pa- 
nets expédiés en franchise ou sous contre* 
eing, aucune lettre, billet, papier, ou chose 
uelconque étrangère au service. 

Dans le cas de suspicion de fraude, ou d*o* 
lission d'aucune des formalités prescrites, 
îs préposés des postes sont autorisés à taxer 
15 lettres et paquets en totalité, ou à exiger 

ue le contenu en soit vérifié: et si, par la ^ 

érification, il résulte qu'il y a fraude, lesnré- 33* les officiers d'administration préposés à 
osés des postes en rédigeront procès-verbal , rioscription maritime dans les ports ou ils ne 
nnt île t^nvttnttxn* un /t/^i.kio o» t*nwn.mia<aiii>» gQ trouvcut pas SOUS l'autorité immédiate d*uii 



les inspecteurs généraux dépendant du minis« 
tèrede la guerre; i5* les commandans d'aï* 
mes; i6* les chefs de corps et détacbemeut 
militaires; 170 les inspecteursaux revues; ift* 
les commissaires des guerres; 19* les direc* 
teurs des fortifications; ao* les officiers et 
commandans de brigade de la gendarmerie; 
31» les conseils de guerre, en nom collectif; 
aa* les préfets maritimes, ou le chef qui les 
représente dans les ports où ne réside tta le 
préfet ; a3* le commissaire du Gouvem^aient 
près le conseil des prises maritimes; a4* les 
officiers de marine commandant en chef une 
armée navale, escadre ou division, ou un bâ- 
timent ayant une mission particulière; aS» les 
inspecteurs de marine dans les ports, et lei 
sous-inspecteurs dans ceux où ne réside pas 
un inspecteur; aô» l'iospecteur des troupes 
d'artillerie de la marine; a7<» l'inspecteur des 
fonderies et manufactures d'armes et usines de 
la marine, et les officiers chareés de l'inspec- 
tion, lorsqu'ils résideront; a8<»1es officiers du 
génie maritime chargés du martelage des bois 
dans les six arrondissemens forestiers; ag^rins* 
pecteur des constru(!tions navales; 3o« les 
inspecteurs de rinscription maritime, mais le 
temps seulement où ils sont en fonctions ; Sx* 
l'inspecteur de l'administration forestière de 
la marine; 32<» les combuisnaires de la marine; 



ont ils enverront un double au commissaire . 
u Gouvernement près l'administration géné- 
ile des postes , qui eu rendra compte au Gou* 
emement. , 

af. Conformément à l'article 14 de la loi 
n aa août 1 791 , les ports de lettres et paquets 
iront payés comptant : il sera libre cependant 
tout particulier de refuser chaque lettre ou 
aquet au moment même où il lui sera pré- 
mté, et avant de l'avoir décacheté. 

aa. Le ministre des finances est chargé de 
exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
u Bulletin des Lois, ainsi que l'état ci-an- 
Bxé. 

tat des fonctionnaires ^ IVgurd desquels I« 
conti^-seing opérera la franchise, en exigea- 
tien des articles 4i 7i lo et ii da rëglemMit 
ci-dessus. 

y Tous les fonctionnaires dénommés aux 
licles a et 3 du règlement; a« les conseillers 
Etal ; 3» les agens du Gouvernement pour 
s relations extérieures; 4" les agens des re^ 
lions extérieures et commerciales; 5« les 
)minissaires extraordinaires du Gouveme- 
ent; 6« les préfets soit civils, soit de police; 
> les sous-prefets civils; 8» les maires des com- 
unes; 9» les commissaires généraux de po- 
»; lo» les officiers et adjudans généraux; 
i * les généraux dedi vision ; i a* les généraux 
: brigade; i3« les chefs de Tétat-major; x4* 



chef y ré2»idant ; 34» les tribunaux en nom col- 
lectif, et les commissaires du Gouvernement 
auprès d'eux; 35» les directeurs de jury ; 36« 
les juges-de- paix; 370 les administrateurs du 
Trésor public; 38o l'administration de l'enre* 

tistremeut, et l'administration des douanes; 
90 l'administrai ion de la loterie nationale; 
4o« l'administration de la caisse d'amortisse- 
ment; 4x** la régie des poudres et sa^)étres; 
4ao l'administration des monnaies; 43* les 
directeurs des hôtels des monnaies, et com- 
missaires du Gouvernement près d'eux; 44» 
la comptabilité nationale, en nom collerUf* 
45* le directeur de la liquidation de la dette 
publique, et celui de la dette des émigrés; 46* 
les receveurs généraux des départemens; 47* 
les receveurs d'arrondissemens communaux; 
48<» les payeurs généraux; 49" les paveurs des 
départemens; 5o<* les vérificateurs généraux; 
5io les directeurs des contributions; Sjl« les 
inspecteurs généraux, les ingénieuri en ch.f 
et les ingénieurs ordinaires des |)onts- et-chaus* 
sées; 53« les conseils des miues; 54** les éta« 
blissemens dinstruction publique; lessocié es 
des sciences, d'ai^riculture et d'arts, en n. m 
collectif, et les chefs ou directeurs de ces é a- 
blissemens et sociétés; 55° le contre-seiog des 
ministres de la justice et des finances, ainsi 
que celui des préfets civils et des sous-préfets» 
opéreront la tranchise à Tégard : x*des agens 
forestiers; a* des adjoints de maire, comine 
<6 



remplissant les ioBcUons de commisiaire da Le niiiistre de la gaerré «t «lai an fiou* 
GouTerDcment près les tribimaiu de police. ces sont chargés de rexéoiUoii da présent 
.^.......^ arrêté. 



a; paAiaiAt aa t (16 jntii itoe). -« Arrêté re- 
Utif êmx rongët et fe«illM de ronle à déKvrer 
a«x mUiUirtt kiTtlite. (3, BaU.3o, a* 196.) 

Art. X*'. n sera accordé des feuilles de 
route aux militaires invalides sortant par 
eôngé de Thôpital ou de son annexe pour se 
rendre dans leurs foyers, quand des affaires 
particulières ou d'autres besoins les y appelle 
ront, et qu'ils y auront des moyens de subsis- 
tance dûment constatés d'après un certificat 
délivré par Tadministration municipale. 

a. Ceux de ces militaires invalidfes qui ne 
nroduiront pas le certificat mentionné en 
rarticle précédent, n'obtiendront ni congé ni 
feuille de route; mais, s'ils ont des affaires 
dlntérèt à soutenir, et pour mettre leurs pro- 
priétés à l'abri des atteintes que pourrait y 
porter la cupidité ou la mauvaise foi . ils joui- 
ront du bénéfice accordé, par la loi du Glbru* 
maire an 5, aux défenseurs de la patrie et 
aux autres citoyens attachés au service des 
armées : en conséquence, ib pourront reaué* 
rir qu'il soit nommé, par le tribunal de l'ar» 
roomssement, trois citoyens probes et éclai- 
rés, qui formeront un conseil officieux, à 
l'effet de défendre gratuitement leurs affa^ 
res , sur la demande des fondés de pouvoir. ^ 

3. Les officiers invalides de tout grade qui 
auront obtenu des feuilles de route recevront 
indistinctement, et à raison de leur inacti- 
vité, deux francs cinquante centimes par jour 
d'étape, quand il aura été reconnu qu'ils ont 
servi comme officiers. Quant aux autres mili- 
taires, 11 ne leur sera payé que quinze cen- 
times par demi-myriamètre, coomne à tous 
sous officiers ou soldats, 

4. Il ne sera accordé de voiture qu'à ceux 
oui, ayant des moyens d'existence et des af- 
ndres dûment constatées par le juge-de-paix ; 
ne pourraient voyager à pied d'après l'avis 
des officiers de santé. 

5. Les congés seront délivrés par le com- 
mandant en chef de l'bétel; et il en détermi- 
nera la durée de manière qu'il n'en puisse 
résulter aucun surcroit de dépense pour le 
Trésor public. 

6. Les commissaires des guerres, ou, à 
leur défaut, les maires des communes, ne 
pourront leur délivrer de feuilles de route 
pour leur retour à l'hôtel ou à Son annexe, 
que la veille au plus tôt de l'expiration du 
eoùak; et il ne sera accordé aucune indem- 
nité pour celles qui auraient été expédiées 
antérieurement à cette époque. 



aj VRAiaiAL «B $ (i( j«io i8<m). — Âxti\in' 
Ulifaa Irai Itment des offici«rt réforma peu 
caaM dMnfirmitëSf et jogés en ^tat de rept» 
dre da service. (3, Bail. 3o,n* 197.) 

ToiA officier rélormé pour oauit dy^ 
nûtés non provenant de bleuaros, do ns- 
ment où, après avoir été jogé, par ki offien 
de santé, parfaitement guéri et en étit di» 
prendre au aervice, il cessera de tondierh 
solde de retraite qui lui avait été sooordi|^ 
jouira dans ses foyers, jusqu'à ce qn'il «il 
remis en activité, du traitement de HImt 
affecté à son xrade, et irarté ao taUflio » 
nexé à la loi du sS frvctidor an 7. 

Le ministre de la guerre est dar^ i 
l'exécution du présent arrêté* 

87 KAiBiAt an 8 (16^ jain iSoo). — irtilin- 

* lâltf 11 remploi des capitaox de ntfa i"^ 

le rachat et l'atidnation ont ëlé uttmttfK 

la loi da ai oîtosc an 8. (3, B«U. h^»»-) 

Art. I*». Les capitaux de rent«id«t)«»- 
cbat et l'aliénation ont été •otoriscipru 
loi du ai nivôse an ft pourront être «mci 
en paiement des ordonnances des ^'^"^ 

9. Lesdites ordonnances seroat icqaiti» 
par la Trésorerie en rescriplionssuj*" 
au profit de la partie prenants: a»* 
pourront excéder quarante -cinq nuM 
suivant l'étal de la régie annexé ao pw 
elles seront tirées sur le direciear de chj 
département, dans U prc^rtios étiDW^ 
cet état ' -^ 

3. Ce directeur tiendra regiitrewrjj 
tiens au fur et à mesure de leur préKu»* 

4. Il fera, au profit de ch8quBJ«*|' 
successivement dans l'ordre de resreçJJ 
ment des rescriptions, les transfert» ««r 
taux de rentes, du montant de cMfl*'' 
cription. n- 

5. Ce transfert sera inscrit au w»»* 
état nominatif des débiteurs des ï*"^ 
ployées au paiement de chaque i***^^ 
a^ indication de leur consistance et dt 
nature : il sera visé par le préfet di*r 
tement (i). ^ 

Le transfert ci-dessus ne ••'JjS 
qu'au droit fixe d'enregistre»entdi»»Jj; 

6. Si le capiUl des rentes exeède » 
Unt de la r^ription, l'excédant »riï^j^ 

receveur du domain» au taux fi*r ^1,^ 
f . Tous les titres, pièces, ^^^!^i 
îs et autres renseigaernens coas» 



très 



.i*^ 



(i) Le transfert aVit valable et ne saisit le ces- ètra i««plte avant qw U tnMBi^^J* ^ 
aionnaire qu'autant ^o*il est revêtu du visa do {^lemtiit a^ e^nlrt If* d4hife**a« 
préfet. Celte fennalit^ ««t labstanticUe, cl doit (Calmar, la Uvri^ |8)| » S. I»i 't'^''' 
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MO|»iilt «t la f«retptioii âm rentes ainti 8. Les arrérages coammt an profit de k 
bansférées, serotH^einis ^ les nréposés de partie prenante, à compter de h date dn 
la régie ou autres dépositaires a la partie transfert. ^ 

Srenaote, qui en donnera décharge an pied Le ministre des finances est chargé de 
'un double du transfert Texéeution dn présent arrêté. 



JS^fa/ des arrémges ei eapiiaux éê rentes nationales susceptibles d'/ire rachetées 
ou aliénées^ en exécution de fa loi du ^i nwose an 8. 
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RECETTES 

faites 

dant les ilx 

i'»» moiV 


TOTAL 

pour 
Tannée. 


CAPITAL 

au 
denier tS. 


0B8IRVATI0KS. 


Ain 


ii,oi5 

i5,63o 

8,299 

\^l 

4.4i5 
7.7*4 
ii,3ii 
i5,6aS 
10,753 

.112Î 

3i,5o5 

44,a87 
4,370 
9,539 

ii.9«s 
3,561 
1,493 

46,aoo 

4.4a6 
6.997 

aa,63s 
aa,078 
S9»956 

ao,776 
a33,ao7 
ai, 148 
15,768 
a6,839 

9.937 

7.337 

3t 

11.678 

19,570 

5,906 
31,894 

8,85i 
5a,983 

7.7'î 
9,io5 

87,066 
3,3a3 

10,091 


aa,«3o 

5i,a6o 

17.59» 

7.554 

3,566 

i,i3o 

15,448 
aa,6aa 

3i,a5o 

ai,5o6 

7,9«6 

a8,6o4 

63,oi« 

88,574 

8,74; 

19,078 

*3,|a4 

7, lia 

a,986 

9a.4oo 

a34,39o 

1,666 

8,85a 

13,994 

i9.>9« 

45,a64 

' 44,i56 

59i9i> 
4i,5Sa 

466,4i4 
4«,a96 
3i,536 
53,678 
19.874 
14.674 
6a 
a3,356 
39.i4o 
ii,8ia 
63,788 
17.70a 

105,966 
1 5,4^8 
i8,aio 

»74»i»« 

6.646 

ao,i8a 

t,94* 


I9».a7« 

46i,34# 

i58,38a 

67,986 

35,694 

79i470 

i39,<i3a 

ao3,598 

a8 1,350 

193,554 

71,874 

s57,436 

567,090 

797.166 

78,660 

171.70a 

Si5,3i6 

64.098 

a6.874 

83 1,600 

aio9,5io 

14,994 

7Q,668 

"5,946 

173,68a 

407.376 

397,4^»4 

539,308 

373.968 

4ï97,7>6 
38o,664 
a85,834 
483,ioa 
178,866 
i3a,o66 
558 
aio,3o4 
353,369 
io6,3o8 
574.093 
i59,3i8 
953,694 
I 38,94a 
163,890 

1567,008 

59,81 4 

i8i,638 

»7»M 


La i»« colonne 


Aisne ••».. 

Allier 

Alpes (Basses) • 

Alpes ( Hautes) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes. ••..••.••• 


présente le mon- 
tant des sommes || 
perçues pendant H 
les six premiers n 
mois de Tan 8. H 

donneraient pour i 
«ne année en- || 
tière un prodnit 
de plus de cinq 
miHions, confor- 
mément k la se- 
conde colonne ; 
mais, comme la 
régie ne calcule 
ce revena qoe 
sur le pied de 
3,5oo,ooo fr. , 
on a orn devoir 
nePéTaluerqn'au 
minimum de trois 
njllions, et 1 on 
a déduit en ron- 
séqvence 3/5 sur || 
le produit résul- 
tant des percep- 
tions faites pen- 
dant les six pre- 
miers moit de 
Tan 8, p' établir 
le capital porté 
dans la dernière 
colonne. 


Ariége 

Aabr 


Aude 


Aveyron ........... 


Bouches-dn-Rhdne. «... 

Calvados 

Cantal 


Charente 


Charente-Inférieure. .... 
Cher 


Corrèse • . . . . 


Côte-d*Or 

Côtes-du.Nord . . « 

Crrnse ...•• •..•••. 


Doriiogne ... ..••... 
Donhs 


Drôme 

D^U 

Escaut 

Eure 


Eure-et-Loir 

Finistère 


ForéU 


Gard 


Garonne (Haute) 

Gers 


Gironde 

Golo 


Hérault . , . 


Ille-et-Vilaîne 

Indre 


Indre-et-Loire 

I»ère 


Jemmape • • 

Jura 


Landes. ......•••.• 


Léman. ••••..«*•• 


Liamone» .•,.««..• 


Loir-et-Cher 

I^iVS, , , r . . . . 





16. 
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COMSVLàT. ^ 17 VAÀIAUL Ans. 



DKPARTBMSNS. 



Lnîre (Haatt) 

Loire-Iniëricure 

Loiret 

Loi 

l4>t-et-Caronoe 

Loière 

l'y». 

Maine-et'Loin 

Manche 

M«rne 

Marne (Haaie) 

Mayenne . . . 

Meurthe 

Meuâe 

Meuse-Inréricnre 

Mont-Blanc 

Mont-Terrible • . 

Mont- Tonnerre 

Morbihan 

Moelle 

Nèihes (Deux) 

Nièvre 

Nord 

Oiae 

Orne 

Ourte 

Pa<-de-CaUi» 

Paj-de-Dôme. ....... 

Pyrënr>et (Passes) 

Pyrénées (Hautes) 

Pyrënées-Orienlales. . . . * 

Rhin (Haut) 

Rhin (Bas) 

Rhin-et-MoselU 

Rhdne 

Ruer 

Samhre* ei-Mea«e ....... 

Saône (Haute) ....... 

S;idne-etrLuire 

Sarre 

Sarthe . . . . 

Seine. . . ! Enregî.lrement. 
I Domaine . . • . 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux) 

Somme 

Tarn , \ 

Var 

Vauclase 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute) 

^«»»«" 

Tonne 

ToUbx 



RECETTES 

faîlM 

dans les sis 

!*« nois. 



»f774 

«4.869 

7.781 
i9,6q8 

6,678 
18,710 
43,a47 
4o,5io 
i9»4o4 

3i77o 
a8.oo5 

13,367 

4.,754 
64,104 
ii,8a6 
i4,8o3 
71,017 
42,o4o 
13,666 

4,35i 
ia,584 
i535o 
3a,856 
5o,ia7 
11,086 
io,i3a 

3,975 

7.777 

9»«i5 
91,93» 
11.755 

4.860 
i6,ft63 
14,0 Si 
16,592 
16.936 

9.54a 
a6,2i7 

7,73i 

6,5Ui 
35,89x 
i4o,47i 
37.037 
101,077 
ai,24i 
1 1,391 
20,533 
4i,85i 
41.748 

4.417 
.46,449 

4;7*3 
35,56i 
33,469 

2,530,428 



TOTAL 

pour 
Tannée. 



»5,54t 

19,83a 
49.738 
i5,56a 
39,396 
ii,i5« 
37,4*0 
86,494 

8l,030 

38,8o8 
10,686 
• 7.54o 
56,oio 
a6.734 
85,5o8 

ia8,io8 
a3,65a 
39.806 

i4a.oi4 
84,080 
a7.33a 
8,70a 
a5,i68 

3oo,7oo 
55,71a 

ioo,a54 
aa,i7a 

«44 
77.950 
55,554 
88,o3o 

i33,86a 
33,5o6 
97.720 
33,3a6 
88,102 
33,184 
35,872 
19,084 
5a,434 
i5,46a 
13,162 
71,782 

280,942 

54.074 
202, i54 

42.48a 
21,78a 
4 1,04 6 
83,702 
83,496 

8.834 
92,898 

9.446 

71, M2 

66,938 ^ 
5,o6o,856 



CAPITAL 

au 
denier i5. 



229,93a 

178,398 
447.642 
i4o,o58 
354.564 
120,304 
336,7to 
778,446 
729,180 
349.^7* 

91.174 

67,860 
504,090 
44<>-.6o6 
769,572 
1,153,872 
2ia,868 
266,454 
1,278,306 
756,720 
245,988 

78,ii8 
226,512 
276,300 
591,408 
903,286 
199.548. 
182,196 

71,550 

139,986 

162,27» 

1,6*4,758 

211,554 

87.480 
299 934 
25 ,918 
21)8,656 
304,848 
17». 756 
4 '1,906 
i39,i58 
118,458 
646.038 
2,538.478 
486,666 
1,819,386 
382,338 
2o5,o38 
369,414 
753,318 
75 1,464 

79.5o6 
836,o82 

85,oi4 
640,098 
602,442 

45,547,704 



OBSB&VATIORS. 



COHSDtAT.' — BU 37 AU 39 PHAIRIAl AH 8. 
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17 ruAlRlAI.' » 8 (16 join 1800). — Arrêta qai 
maintient provisoirement à Mézièret, Dr9gui- 
gn^n et Gap, le sië^ des Iribanaax crimioeU 
des départemens des Ardennes, du Yar et des 
Hautes-Alpes. (3, Boll. 3q, n"" 198.) 



2S PBAiBiAL an 8 (17 jnin 1800). -' Avis da 
Conseii-d'Etat sur des questions relatives aux 
ju^s des tribunaux de commerce, et aux 
greffiers de ces tribunaux et des justices de 
paix. (3, Bull. 3i, n<* aoi.) 

roy. lui du X7 TBNTOSB an 8, art. 9. 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le rentoi 
des Coijsuls , a entendu le rapport de la sec- 
tion de législation sur celui du ministre de 
la justice présentant les trois questions sui- 
vantes : 

I* Si leâ tribunaux de commerce peuvent 
se renouveler cette année par moitié, confor- 
mément aux lois de leur établissement,' ou si 
les. juges actuels doivent rester en exercice, 
et de quelle manière il sera pourvu , dans ce 
cas, aux remplacemens qui deviendraient né- 
cessaires; 

a* Si les greffiers des tribunaux de com- 
merce et ceux des justices de paix, actuelle- 
ment en exercice, qui n'ont pas trente ans 
accomplis, peuvent continuer leurs fonctions 
provisoirement; 

3» Si les greffiers des tribunaux de com- 
merce sont obligés à fournir le cautionne- 
ment dans les délais prescrits par la loi du 
^7 ventôse ; 

Estime, sur la première question, t^ue les 
tribunaux de commerce resteut assujéiis aux 
lois de leur établissement, et ne sont point 
comprb dans les art. 4x et 68 de la constitu- 
tion. 

Les jiiçes de commerce ne sont point des 
juges ordinaires, mais simplement des arbi- 
tres, des espèces de jurés choisis librement 
par leurs pairs pour exercer des fonctions 
particulières. Leur attribution est purement 
personnelle; ils n*ont pas de territoire ni de 
véritable juridiction : il faut considérer, d'ail- 
leurs, qu'ils ne sont pas rétribués, et que, 
sous aucun rapport, ils ne peuvent être à vie. 
On ne peut donc les assimiler aux juges dont 
parie la constitution : leur existence est sim- 
plement légale, et ils doivent rester sous l'em* 
pire des lois qui les ont établis, jusqu'à ce que 
le législateur ait jugé convenable de modi- 
fier ou de supprimer ces lois ; seulement il 
faut observer que les juges ou arbitres de 
commerce nommés par les négocians ne peu- 
vent entrer en fonctions sans être institués 



par le premier Consul. 

Cette institution dérive du texte dtii 1^^ 
existantes; elle est dans la nature des cflÉ^s 
et de nos principes constitutionnels; ell^oit 
donc avmr lieu pour autoriser l'exercice des 
foncStionft-des arbitres de commerce. 



Sur la seconde question, le Conseil-d'Etat 
pense que le Gouvernement peut laisser en 
place les greffiers des tribunaux de commerce 
et de paix qui sont actuellement en exercice. 
C'est la loi seule, et non la constitution, qui 
exige trente ans pour ces sortes de places, 
et cette loi porte que les citoyens actuelle- 
ment en exercice y resteront jusqu'à leur 
remolacement. Le Gouvernement peut profi- 
ter ae cette disposition pour laisser en pos- 
session ceux des greffiers qu'il jugera dignes 
de sa confiance. 

Sur la troisième question, le Conseil-d'Etat 
est d'avis, avec le miuistre, que les greffiers 
des tribunaux de commerce doivent payer 
leurs cautiounemens dans les délais prescrits 
par la loi, cette obligation leur étant imposée 
sans restriction ni délais, comme à tous les 
autres greffiers. 

29 MAiBiALan 8 (18 iain 1800). — Arrêta re- 
latif à renvoi do Bulletin des Lois aux maires 
el aux fonttionnaires publics, au moyen d'un 
abonnement annuel. (3, Bull. 3o, n** 199) 

Art !•'. Le Bulletin des Lois sera envoyé 
aux maires de toutes les communes de la Ré* 
publique, au mo)en d'im aboniftment. 

3. La première année comprendra la cons- 
titution de 1 an 8 , et les numéros publiés et à 
publier de la troisième série du Bulletin, jus- 

au'au I"' vendémiaire an 9. Le prix eu sera 
e quatre francs cinquante centimes; celuides 
années suivantes sera de six francs : il sera 
double pour le texte accompagné de la ver- 
sion allemande ou flamande. 

3. Ces abonneroens feront partie des dé- 
penses communales; et le paiement en sera 
effectué par les percepteurs entre les mains 
du receveur particulier d'arrondissement, sur 
le recouvrement des centimes additionnels. 

4. Tous les fonctionnaires publics ^ui ne 
reçoivent pas oÈcieUement le Bulletin des 
Lois, pourront s'y abonner au même prix, 
dont le versement sera fait entre les mains 
du receveur particulier de letur arrondisse- 
ment. 

5. Le produit de ces abonnemens eàt spé- 
cialement affecté aux frais de Timpression et 
de l'envoi du Bulletin. Le conseiller d Etat 
directeur général du Trésor public donnera, 
en conséquence, lès ordres nécessaires pour 
qu'il soit versé à la trésorerie nationale, et 
y soit tenu à la disposition du ministre de la 
justice. 

Les ministres de la justice, des finances et 
de l'intérieur, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. ^^^^^ • 



29 riiAiBiAi an 8 (18 juin 1800). 
Conitil-d'Eut 



^__ ^ •— Avis da 

lar U pose à infliger pour !«• 



\i^ 



CONSULAT. — 5 111«S(00E AU 9i 



délits pr^vui par U Ici an af nitote en 9, «t 

noa encore jugés. (3, Bail. 34* n*^ 219.) 

Le ConseiI-d*Etat« qui,d*après le renvoi 
des Cotisiils, a entendu le rapport de la aec- 
tiou de légi.xlation sur celui du ministre de 
la justice , présentant la question suivante : 

« Les délits prévus par la loi du 29 nivoM 
«( an 6, non encore jugés, mais commis pen* 
u dant l'existence de cette |oi, doivent-ils 1 
« sans aucune distinction si les procédures 
«c ont été commencées ou non avant qu*elle 
« se trouvât abrogée, être punis des peines 
K qu'elle prononce, ou de celtes portées par 
«« le Code pénal? »» 

Est d'avis que, dans tous les cas, le Code 
pénal est seul applicable aux délits prévus 
par la loi du 19 nivôse an 6, et non jugés 
avant l'abrogation de cette loi. 

Il est de principe, en matière criminelle, 
qu'il faut toujours adopter l'opinion la plus 
favorable à Inumanité comme à Tinnoeence. 
Les délits énoncés dans la loi du 29 nivôse, 
et punis par elle d'une peine extraordinaire, 
étaient déjà prévus par le Code pénal : Texé- 
culion de ce Code n*a été que suspendue dans 
.cette partie par la loi du 39 nivôse. Dès que 
celle-ci a oissé d'exister , elle a fait place à 
l'application du Code pénal, qui est la loi gé- 
nérale et le*droit commun des Français: 
c*est d'après ce. Code que doivent être jugés 
les individus coupables des délits dont li s'a- 
git* L*article aa de la loi du 39 nivôse n'est 
applicable qu'au mode de procéder, et non 
à la peine à infliger. 

Cette opinion, conforme au principe éter* 
nel que nous venons d'énoncer, se trouve 
consacrée par le dernier article du Code pé- 
nal, ouvrage de l'Assemblée constituante. 



5 XBSSiooB an 8(s4iain 1800). — Arrêté rela- 
tif au mode à observer pour le choix des g«n- 
clarines et ravancemertt dans la gendarmerie 
des la*, i3*, 14*, aa* et a3 " divisions mili)ai« 
res. (3, Bull. 3i, n* «oai'Mon. du H messi- 
dor %n 8.) 

Art. 1*'. Dans toutes les divisions mili- 
taires ou il a été établi des brigades de gen- 
darmerie à pied, les gendarmes seront, comme 
les gendarmes'.^ cheval, à la nomination du 
ministre de la guerre, sur la présentation des 
conseils d'administration : ils seront pris 
parmi les militaires âgés de vingt-cinq ans 
au moins, et de quarante au plus, ayant au 
moins un mètre sept cent deux millimètres 
(ou cinq pieds trois pouces), sachant lire et 
écrire couramment, ayant servi quatre ans 



délivré par le conseil de l*âdiiiiniitratkm di 
corps dant leauel ils anront servL 

a. Les emplois de brigadier à pied seront 
donnés, dans chaque compagnie, aux genda^ 
mes de ladite compagnie qui se seront fait 
distinguer par des actions d'éclat oo par os 
zèle et une activité soutenus, on qui auront 
donné des preuves d'une grande aptitode i 
remplir les fonctions de bnpdier. Us seroat 
nommés par le chef de division, sor oae lift 
de cinq candidats formée par le eapiuifte»d 
réduite à trois par le chef^d'escadroo. 

3. Les emplois de maréchal- des «Ic^ à 
pied seront donnés : 

Un tiers aux plusanoiens brigadiers à pisd 
de la eoBipagnie ; 

Un tiers, par le chef de divisioii, ans bn* 
gadiers à pied de la compagnie, sur la liste de 
cinq candidats formée par lecapitaiot» et ré- 
duite a trois par le chef d'escadîroii; 

Le tiers restant, par le miaistre de h 
guerre, qui pourra les choisir soit puai 
tous les brigaaiers à pied, soit^>anaikf M^ 
gens de toute rinfanterie française. 

4. Dans la a3* division militaire, Wasii- 
€hal-des4o9is en chef seerélaire greffier mt 
choisi par le conseil d'adnioistratien dth 
compagnie, parmi les mar^!faaiU'Kics-lsgii i 
pied et à cheval de la diviêioa. 

5. Les maréchaux-des-loj|is à pied wàt- 
ront, dans toates les (avisions ou ilvesa. 
avec les maréchaux-deslogis à ehevd, M 
pour les emplois de lienteuant ipii sont dèn* , 
lus à l'ancienneté, que pour ceux qaî sut 
noflnaés par le OeuveraeaMnC ! 

6. Lorsque, dans la a9« divisieB lililiiT, 
il y aura un emploi de brigadier à eheval «■ 
caat, chaque capitaine déingnera à soe éd 
d'escadron un gendarme à cheval pourstf- 
didat : chaque chef d'eseadroa maesra de 
eette Ibte un des candidats i son dieix, etk 
chef de division élira un sujet parmi las qsi- 
tré candidats reslaaa. 1 

7. Dans la a3* division militaire, m tias I 
des emplois de naréobal^des-lqgia à chtol 
sera donné parTancienaclé, on tiers par k 
chef de division, on tiers par le aMnisfit k 
la guerre. 

Les em{doia dévolus à l'aaeieaBeié apfir- 
tiendront au pk» ancien brigadier de k I- 
vision. 

Lorsqu'un emploi de ■iarédial-des4fl|is i 
cheval devra être rempU par le ehoàx da éeS 
de division, ebaquecnet d'escadron péMi- 
tera un brigadier à cheval: le chef de MM 
choisira entre ks deoa ctndidats. > 



Les emplois au choix du miinalre svsst 

.^ « ^^., ^j -, donnés soit à un brigactier à dwval de ké* 

(iaiis l'un des corps d'infanterie ou des trou-aksion, soit à da brigadier à dieval du sorpi 
pUs à cheval de la République , dont un au ^a gendarmerie, soit à ôd m a r M ial d ksI p- 
moins pendant la guerre. Ils devront en outre gis des Iroapes à tbeval. 
eue poitears d'an oeBfé en l>oane et due •. Les ooninations ans ea^lsis d'eliàtf 
fonM, el d'iui ecMifieât de hoaiM eonduite, restent, émÊê la »3t ^Màfm 



cùv&VLkt» — DU S AtJ 8 MBssiDoa An 8, 3^7 



toutes les antrts, soumises aux dispositions 
prescrites par l^arrété du 17 pluTÎose an 8. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



5 HBStiBoii aa 8 (i4 Join 1800). — Attelé re- 
latif aux honneurs qui seront rendus \ là mé- 
moire dagëpënl De$Aix.(3, Boil. 3i,n'* ao3.) 



5 Mstswos «a S (i4 i«iii 1800). — Arrêté ^i 
charge la commission des contributions di- 
rectes de Paris de continuer la confection des 
malrices de rdles. <M«b. ^^ 376.) 



8 MBSsn>0R an 8 (a8 juin 1800). — Arrête re- 
latif au cosinme des conseillers de préfecture 
et des maires et adjoints h le noaunation du 
premier Consul. (3, Bull. 3i, n** 2o4i Mon. 
du io messidor an 8.) 

Art. I*'. Les maires et adjoints qui sont 
à la nomination du premier Consul auront 
un costume particulier. 

a. Celui des maires sera composé, ainsi qu'il 
est porté en Farrèlé des Consuls du 17 ûor^ 
i*éal dernier, de l'habit hleu complet, au^ 
quel ils ajouteront des boutons d'argent et 
un triple liséré uni, brodé en argent au coU 
let, aux poches et aux paremens; le chapeav 
à la francise, avec une ganse et <m bouton 
d'areent, et une arme: la ceinture sera telle 
qu'Ole a été précédemment réglée. 

3L Le costume des adjoints sera le méme« 
excepté qu'ils n'auroot que deux rangs de 
liseré brodé. 

4. Le secrétaire de la i^unioifAlité n^aura 
qu'un rang de liseré. 

5. Les conseillers de préfecture auront 
>ur costume un habit complet bleu ; le col- 
let et les paremens brodés en soie bleue unie, 
du même dessin que les préfets, mais de lar- 
geur moindre de moitié; chapeau à la fra^« 
çaise« avec bouton et ganse noirs; ceinture 
rouge, franges blanches. 

Le ministre de rintérieur est chargé de 
rexécution du présent arrêté. 



TJn croi bouton à la naisiance des plis, et 
deux dans leur longueur; 

Collet renversé de drap cramoisi, monté 
sur un collet droit de huit centimètres de 
hauteur; 

La manche de l'habit coupée en dessous, 
avec paremens et pattes de drap cinamoisi, 
garnis de trois petits boutons; 

Gillet croisé, chamois ou blane» gami 4e 
douze petits boutons de chaque côte ; 
Culotte ou pantalon bleu; 
Bouton surdoré, avec un fond uni; autoir 
du bouton, les mots, Ingénieurs des ponts-H' 
ehmiutéu, suivant la 6gure ci-jointe; 

Chapeau uni à la française, avec ganse m 
or« pareille à la baguette de la broderie; la 
ganse arrêtée par un petit bouton; 
La cocarde nationale, et une arme, 
a. Les grades seront distingués par u*e 
broderie en or, fonaée d'iMM InpwmW 4'<ili- 
vier enroulée d'un ruban et portée par utc 
baguette de fleurons, avant ensemble uUe 
largeur de trente-cinq millimètres, suivant le 
modèle ci>joint. 

Inspecl€ur$ généraux» Us auront la brode- 
rie sur le collet et la hayielte à^«<urons au- 
tour de l'habit. 

Ingémewrê en dhef. Ils auront svr te eolltt, 
les paremens et les poches, la bagaelte à fleu- 
rons. 

Ingénleun ordinaires. Ils auront sur te 
collet et les paremens, la baguette à fleurois. 
Elèves des ponts^eUchaussèes* Ils auront 
une simple baguette sur le collet» 

Le miuistre de l'intérieur «st «burgé ée 
l'exécution du présent arrêté. 



1^' 



8 HBSSIQOR an 8 (a? juin 1800). — Arrêté qui 
r^le le costume des ingénieurs et élèves des 
ponts-et-chaussées. (3, Bull. 3t«B^ aoS ; Moi^ 
do 10 menndor a» 8.) 

Art. !«'. Les ingénieurs ^ élèves des 
ponts-et-chaussées porteront un habit uni- 
forme. 

Cet habit sera de drap bleu national, dou- 
blé de même, croisé sur la poitrine et dé- 
gagé sur les cuisses; le derriVo de l)iabit 
sert aussi croisé; 

Huit gros boidoas placés sur chaque ro* 
vers; poches en travers et à trois pointes; 
trois gros boitons sur chaque poche ; 



8 MBSSioom an 8 (27 juin i8eo). — Arrélé ue- 
latif au trailement des fpreliera dee IribMiaax. 
(3, BttU. 3o, n*aio.) 

roy. loi du ay ventosb an 8, ail. 9a; (lu 
ai VBKTosi an ^ ; du 5i mvosB an 5. 

Art. x^. En e^yècntion de l'article 91 de -la 
loi du a|9 ventôse, sur la nouvelle organiaa- 
tion judiciaire, et jusqu'à ce qu*il ait île 
fourni les renseignemens propres a détermi- 
ner une fixation définitive, le trailement des 
greffiers» oommis<^gref fiers et comnùs^exféli- 
tionnair«« des tribunaux d^)felv ctiiminelB , 
de première instance ei de commerce > est 

SrovisoireneBt réglé,. par aa, Pt ponr cbaqtin 
épartement. aux sommes jmrtées daiu le ta* 
bleau annexe au présent rudement. 

2. Le paiement en sera fait ^iir ks ménuiâ 
fonds et suivant les formes indiquées aux 
articles 4, 5 et 6 de Varreté du 37 floréïtl 
dernier, concernant les outrei dépeuse^ Judi- 
ciaires. 

3. Les firciffiers jouiront, enoutre^ àtt ite- 
tnises et «ntres droits qui leur som attribuls, 
savoir, par la lc& du ai ventôse an 7 , pour 



3tS 



lei affnires d*appeK d<* foniiiiffre et defire* 
miert^ iiislance fii inaMèie ri\ilf; et jiar celle 
du 3o nivosean 5, pour len prcx «Jures cri- 
minflle^ et de |>olire rot rt*rt4onnelle. 

4. lU lîendroni uu état détaillé, parlouret 
par article, taut du produit.de ces emolu- 
mens que des diverses dépenses du greffe; et 
ils en feront un relevé, ainsi que du registre 
établi par Tarticle 1 3 de la loi du 21 ventôse 
an 7. Le tribunal, après avoir examiûé ces 
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pières en présence du commissaire du Goa' 



veruemeni, donnera sou Si\is sur kur rou' 
tenu, et trausineitra le tout aU préfft,pouf 
être vérifié soit par lui, soit par les sor 
préfets, et euvoye chaque mois au Diioiiti< 
de la justice, avec des observations qui met* 
tent à portée de procéder au réglemeot déi' 
nitif. 

Le ministre de la justice est chargé de 
rexécution du présent arrêté. 



DBFAETBMENS. 



TRAITEMEKS 

DIS OMPFlKBt IT COMMIS*0BBFnBB» 
DBS TRIBVMAVZ 



de 
instance. 



criminels^ 



de 

commerce. 



C011TIK6BMT 

de cbaqae 
département 

dans 
le* dépenses 

da greffe 

du irilKioal 

d'appel 

auquel 

il ressortît. 



I. Ain 

a. Aisne 

3. Allier 

i, Alpes (Bascei). . . 

5. Alpes (Hautes) . . 

6. Alpea- Maritimes . . 

7. Ardèche 

S. Ardennes 

9. Ariëge , 

10. Anbe . . 

11. Aade 

la. Aveyron 

i3. Bouches-da-Rhâne. 
i4- Catrados ...... 

iS. Cantal 

16. Charente 

17. Charente-Inf(érieiure. 

18. Cher 

19. Corrèze 

»o. CAte-dOr 

ai. Cdles^du-Nord. . . 

aa. Creuse 

a3. Dordogne 

a4. Doubs 

aS* Drdme 

a6. Dyle 

2j» Fscaat. ....... 

aS. Eure. ........ 

aç. Eure-et-Loir. . . . 

3o. Finistère 

3f. Forêts 

3a. G«nd 

33. Garonne (Haute). . 

34. Ge'a 

35. Girandç 

36. Golo 

37. H<^rault 

38. Ule-et-Yilaine . . . 

39. Indre 

40. Indre-et-Loire. . . 

ii\ Isère 

4a. Jemmapt 

43. Jurv 

44- La«dta. • 

4S. J^nan ........ 



6,800 
9«aoo 
7«aoo 
8,000 
S,aoo 
S,6<>o 
5. 300 
8,800 
4,800 
8,800 
7,600 

9,300 

la, 200 
13,900 
7,aoo 
8,4oo 
ia,4oo 
6,000 
S,6oo 
7»6oo 

9«300 

i6,4oo 
9,aoo 
6,aoo 

7,300 

9i«oo 
9t9oo 
9,aoo 
7,600 
9«6oo 
6,800 
9t5oo 

ii,5oo 
9faoo 

i6,aoo 
5«aoo 
9»5oo 

i3,ioo . 
7»aoo 
6,000 
7,600 
6,4oo 
7,600 
4,800 
5,600 



3,000 
3,000 
3,ooo 
3,000 
3,000 
3,600 
3,000 
3,000 
3,000 
3,600 
3,000 
3,000 
3,600 
4t5oo 
3,000 
3,000 
3,000 
3,600 
3,000 
3,600 
3,000 
3,000 
3,000 
3.600 
3,000 
5,4oo 
5,400 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
4,5oo 
5,4oo 
3,000 
6,3oo 
3,000 
4,5oo 
4,5oo 
3,000 
3,600 
3,600 
3,600 
3,000 
3>,ooo 
1,600 



a,4oo 
800 



i,6«o 
800 

800 
3,aoo 

800 
5,aoo 
6,400 
2,400 
1,600 
5,600 

800 

8uo 
4» 000 
1,600 

a,4oo 
800 
800 

1,700 
900 

1,600 

1,600 

a, 400 
800 

1,600 
900 
800 

a, 800 
800 

4,800 

1,600 

1,600 
800 
800 

1,600 



800 



i,5i4 
i,9ao 

907 
537 

49» 

35a 

984 

l,7»3 

594 

697 

1,160 

i.3ia 

it555 

a»45i 

898 

aii85 

«.7'9 
1,109 
1,286 
i,3i8 

1,473 
i,oo5 
a,436 
1,085 
i,ai8 

i,€79 

1,644 
a,735 
i,i37 
1,34a 
895 
1,928 
a,997 
i,ioa 

3,789 
1,903 
1,608 
1*745 
1.070 
1,410 
aia8o 
i,3ai 
i,aa7 
i,oa6 - 
639 
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I)éPABTEMSN9« 



46. Liamone 

47. Loir-et-Cher . . . . 

48. Loire ........ 

49' Loire (H«nte). . . . 

5o. Lu Irer Inférieure . . 

5i. Loiret 

5a. Lot 

53. Liit-el-Garonne. . . 

54. Loaère 

55. Ly« 

56. Maine-et-Loire. . . 

57. Manche 

58. Marne 

59. Marne (Haute) . . . 

6u. Mayenne 

61. Meurthe 

6a. Meuse , . , 

63 Meusr-Infërienre. , 

64. Mont-Blanc. . . . , 

65. Morbihan , 

66. Moselle 

67. Wthea (Deux). . . 

68. Nièvre* 

69. Nord 

70. Oise. 

71. Orne 

7a. Ourle 

73. Pa$-de. Calai». . . . 

74. Puy-dc Dôme . . . 

75. Pyrénées (Basses). 

76. Pyrénées (Hautes). 
77 Pyrénées-Orientaiea. 

78. Rhin (Bas) 

79- Rbin (Haut) . . . . 

80. Rhône 

81. Sarabre-el-Meuse. . 
8a. Saône (Haute). . . 

83. Saône-et-Loire . . . 

84. Sarihe 

85. Seine 

86. Seine-Inférieure . . 
87 Seine-et-Marne. . . 

88. Seine-et'Oise. . . . 

89. Sèvres (Deux). . . 

90. Somme ........ 

91. Tarn 

9a. Var 

93. Yancluse 

94. Vendée 

95. Vienne 

96. Vienne (Hante) . . 

97- Vo.«ges 

98. Tonne 

Totaux. . . . 



TAAITEMEKS 



DES GBBrriBRS BT CnUMlS-GBlFFIBBI 
DBS TBIBUMAtrx 



de 
inMance. 



4,800 
6,000 

, 6,000 
5,600 

11,100 
9»ioo 
8,000 
6,800 
4 1800 

io,3(W> 

10,700 
8.800 

11,100 
5,600 
5,600 

11,100 
7,aoo 
6,000 
6,800 
8,000 
9,100 
9,100 
e,8oo 

i5,ioo 
7,aoo 
7,aoo 
8,3oo 

ia,ooo 

tOfOUO 

8,800 
5,aoo 
5,aoo 
8,700 
8,4ou 
3,400 
7,aoo 
5,aoo 
9'aoo 
7,600 

%^,300 

i3,ioo 
9,600 

11,100 
6,800 

II , 1 00 
7,600 
8,400 
8,400 
5,200 
9,200 
7,600 
9,200 
8,800 

834^900 



criminel!. 



3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

5,4oo 

4f5oo 

3,000 

3,000 

3,000 

4,5oo 

4, 5 00 

3,000 

4i5oo 

3,000 

3,000 

4,5oo 

3,000 . 

3,600 

3,000 

3,oi>o 

4«5oo 

5,4oo 

3,000 

3,600 

3,000 

3,000 

5,4oo 

3,600 

3,uoo 

3,000 

3,000 

3,000 

4,5oo 

3,000 

6,3oo 

3,600 

3,000 

3,000 

3,600 

7,5oo 

5,4oo 

3,000 

4«5oo 

3,000 

4f5oo 

3,000 

3,600 

3,000 

3,000 

3,600 

3,600 

3,000 

3,000 

35a, aoo 



de 
commerce. 



1,600 
1,600 

800 
1,600 

900 
1,600 

B»40O 

800 

800 
1,600 
a,4oo 
1,600 
1,^00 
800 ' 
800 
1,600 



1,600 

800 

900 

8(»o 

3,3oo 

1,600 

3,400 
900 

3,aoo 

4,800 

1,600 

800 

800 

800 

1,600 

a,ooo 

800 

800 

4,800 

800 

ï,8oo 

5,700 

a,4oo 

1,600 

800 

3, aoo 

1,600 

4iOOO 

1,600 

800 

1 ,600 

800 

800 

3, aoo ' 

I 58, aoo 



CONTIWGBIfT 

de chaqae 
ërparienent 

les dfpeote* 

du jtref 

du tribunal 

d'appel 

auquel 

il reMoriit. 



1,097 
i,a3o 
a,675 

627 
1 ,606 
1,860 
1,349 
1.549 

6a4 
B,3ao 
a,ja3 
3,093 
i»io5 

8.7 
1,670 
1.745 
1,593 
1.54b 

810 
1.334 
1,89a 
i.o36 
i,4ai 
B,857 
1.930 
1,456 
a,3a7 
1.963 
1,568 
i»a»4 

770 

4oo 
M34 
i,3G6 
3,57a 
i,53i 
i,a88 
1,465 
a,io7 
5.079 
1.475 
a,5i4 
2.104 
i«i4i 
a,i5o 
1,809 
i,i56 

964 
i,i35 

8o5 
i,3o9 
i,i6a 

864 

153,700 



TOTAUX. 



10,497 
ii,8Jo 
ia,475 

^^27 

t.i49 

1.4*4 

9ao 

I,»a3 

i8,3o5 
.017 
,070 
8»i4$ 
3,393 
i,i4a 
0,610 
^«J4 
16,291 
i6,4i6 
3«oai 
•4,837 
3,73o 
4.056 
6,927 
10,768 
19,368 
4.604 

9«770 
9,400 

5,634 
4.366 
i.a7a 
3«i3i 
io,a88 
[8,465 
14.107 
39,579 
t8,Ô7 5 
;6,5i4 
i9.3o4 
»,74« 
10,950 

4»«»o9 
17.156 

3,964 
o,i35 
5,-3o5 
3,3o9 
4.16a 
5,864 



1,489,000 
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DV $ AO 19 «liSIDOA AH 8. 



8 MSffiooB iB S (a; Imla iSoo). — Arréttf re« 
latif îi la ceslion failr par le citoyen Robert 
«n citoyen Léger Didot, da breret délivré 
pour l'inventlofi d*nae machine propre k faire, 
tsans ouvrier, do papier d'une graadeor indé- 
fiaie.O, Bull. 3i, Q*" ao6.) 



8 MBSSiDoB an 8 (17 juin 1800).— Arréiépor* 
tant que le corpa du général Desaix sera 
transporté an couvent du grand Saint-Bernard, 
où il loi sera élevé un tombeau. (Mon. n** a8o.) 



^ UEîiXDOU an 8 (a8 juin 1800). — - Arrêté re- 
latif dus conseils municipaux des communes 
dont Jl^opalatioo est de eent mille habitans 
et a^^Ksus. (3, Bull. 3!, n** 207.) 

Ali. i«*. L'institution d'un conseil muni- 
cip|d. établie par l'article i5 de la loi du 
a8 pluviôse an 8, devant s'étendre, suivant 
la loi môme ^ aux villes dont la population 
est de cent mille babitans et au^leasus, dans 
ces villes, les conseils municipaux seront 
BomiKiés pQr le préfet du département, con« 
Ibrmément au $ H de l'art. 1 5 et au $ I*' de 
l'art. 20 de la loi du a 8 pluviôse an 8. Ils 
âeront composés de trente membres, y com- 
pris les maires et adjoints. 

a. Ils seront préstdés par le plus Agé des 
tuaires. 

3w Un des membres du conseil, désigné 
par le président, fera les fonctions de secré* 
taire* 

Le ministre de Tintérieur est diargé de 
Pexécutioa du présent arrêté. 



f MESsmoB an v^ (at juin 1800). —Arrêté re^ 
latif au ehef-lietji de préfecture du départe* 
ment desArdennes. (3, Bull. 3i»n* ao8 ; Mon. 
du la messidor an 8.) 

Art. 1", L'arrêté du 17 ventnse dernier 
est rapporté en co qu'il établit par erreur» 

rur dief-lieu du département des Ardeitnes^ 
nom de CharievfUei 

2. La ville de Mézières, qui était le siège 

de l'administration centrale du département 

des AjrdenneSfSera chef-lieu de la préfecture. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 

inexécution dil présent arrêté. 



1 1 lis ssmoR ttn 8 (3o juin 1800). ** Arrête qui 
aceo rde au Icifoyen Thilorier un brevet d'in- 
ventioti pour des poêles et fourneaux fuknivo- 
ret. (3, Bull. 3i,n* aog.) 



12 VB'SSiOOR am 8 <i''' juillet i80«). — Arrêté 
qui tdétermine les fonctions du fféfet de po» 
licè ^eParis. (3,Bull. 33^ n^ aci; Mon.du ai 
maa é i or an 8.) 

# 'oy. lois du i<» =s a^ août 1790^ tit. 11^ 
da 19 :a= afe juillet 1791; du a8 plottiose 
an t ; tfttiis da 17 TfcwTosB m "8 ; dû 3 wj- 



MAiaian €4d« a^eaaaoïAKM f* lilStl 
37 FRAïaïAi an 10, art a; décret da 11 lU 
Tita 1810; Code d*iasl. crim., art. io,iii< 
soiv. ; ord. du 18 oéciMBiB i8as;loidi} 
AraiL i834, art. t6. 

Les Consuls de la République, rar le n 

Sort du ministre de la police, le Coin 
'Etat entendu, 
Arrêtent : 

Section P'. Pisposilioos géaèâlct. 

Art i**. Le préfet de poUoe ciweenii 
fonctions, ainsi qu'elles sont détemifiéaé 
après, sous l'autorité immédiate des nui 
très; il correspondra directement w«« 
pour les objets <}ui dépendent de leondéf» 
temens respectifs. 

2. Le préfet dt police poumpélitri 
nouveau les lois et réglemens de poiicf,^ 
rendre les ordonnances tendant i anf* 
rexécutiooi 

SscTioH U. Police féaénk. 

3. Il délivrera les pa8seportspoiiri«ii{F 
de Paris dans l'inténeur de la tk^^ 

Il visera les passeports des WJ^»' 
Les militaires ou marins qui aaiwt f 
tenu des congés limités on a^Mi ^ f 
voudront résider ou séjournera Pim.«* 
tenus , indépendamment des fonnalitésf^ 
crites parles réglemens miiitairei, «^ 
viser leurs permissions ou congés pirkp 
de police. 

Caries de sôrelé. 

4. Il délivrera le» cartes de iké^ 
d'hospitalité. 

S*il a besoin à net eff^ de rcaieipMi* 
il pourra faire prendre cornnwinwj*? 
les commissaires êe police , ou d«"««»J* 
extraits des registres civiques, <**«.^ 
de population que tiennent les na*>°'°P!^ 
et cfes états d'indijgens : les bureaux ««■** 
faisance lui ^nneront copie de kun*^ 
de distributi A» 

Permission de séjoucacr à Vwt' 

5. Il aiccordert les permission» ie»^ 
aux voyageurs qui veulent résiitf »'• 
plus de trois joura. 

Mendidté, vagabondaie. 

Il fera exécuter les toiiairk ■«■*'' 
«t le vagabondage. _^.-rl 

En conaéquenee» il pourra ««^ 
«eadians, vagabands et gens sans ar^*' 
«Misons ik détention, mèm à ceU^ 
sont hors de Paris , dans l'enceinte da df 
temetit xre la ^eine. 
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Ï)an8 ce detnier cas . les înditidus détenus 
>ar ordre du préfet de police tie pourront 
^tre mis en liberté que d après son autorisa* 

Il fera délitrer, s'il y a lien, aux indicens 
tans travail qui veulent retourner dans leut 
îomidie, les secours autorisés (nir la loi da 
}o maiisBtS juin 1790. 

Police dei prisoti. 

6. te préfet de police aura la police des 
priions, maisons d^arrèt, de justice, de force 
et de correction de la ville de Paris. 

Il continuera de Teiercer dans la maison 
de Bieètre. 

Il aura la nominatioii des condefges, 
gardiens ei guichetiers de ces maisons. 

Il délivrera les permissions de commnni* 
quer avec les détenus pour fait de police. 

Il fera délivrer aux détenus indigens,à 
l'expiration du temps de détention porté en 
leurs jugemens, les secours pour se rendre à 
leur domicile, suivant rarrété da %l vende* 
miaire aa 5. 

lll«iions pnbliqnei. 

7. Il fera exécuter les lois et réglemens de 
pofîce concernant les bdtels garnis et les lo* 
geurs. 

8. Il se conformera, pour ce qui regarde 
la police des maisons de jeu , à ce qui est pres- 
crit par la loi du 19=22 juillet 1791. 

9. En conformité de la même loi du 19 sts 
22 juillet 179X , il fera surveiller les maisons 
de débauche , ceux qui y résideront ou s'y 
trouveront 

AttroupemtDS. 

10. Il mndrrlOT Mesures propres à pré- 
venir eu dissiper les atttoupemens, les coali- 
tions d'ouvriers pour cesser leur travail ou 
enchérir le prix des Journées, les réunions 
tumultueuses ou menaçant la tranquillité 
publique. 

Police d# la libfsîtte el iin|irlintri«. 

11. n fera exécuter les lois de police sur 
rimprimerie et la librairie, en tout ce qui 
concerne les offenses faites aux mœurs et à 
l'honnêteté publique. 

Police des (he'âlres. 

12. n aura la police des théâtres en ce qui 
louche la sûreté des personnes, les précau- 
tMOA À wrMMir# pour pwvawr ws aecidens et 
assurer le maintien delà tranquillité et du bon 
orAre tant au dedans qu'au dehors. 

Vente de poudrei et salpêtres. 

i3. Il surveillera la distribution et la vente 
des poudres et salpêtres. 



£migr6. 



14. n fera exécuter , en ce qui conceroe» 
k police, les lois relatives aux émigrés. 
x5. Il délivrera les certificats de résidence. 

16. Il délivrera les actes de notoriété aux 
citoyens qui ont voyagé ou séjourné en pays 
étrangers, et qui réclament les exceptions por- 
tées par l'art. 2 de la loi du 25 brumaire an 3. 

Cvltes. 

17. n recevra les déclarations despûnistres 
des cultes et leur promesse de fidélité à la 
constitution de l'an $« ordonnée par la loi, 
même lorsqu'ils n'auraient pas prêté les ser- 
inens prescrits par les lois antérieures. 

Il surveillera les lieux où on se remit pour 
l'exercice des cultes. 

PorI d'armes. 

t8. Il recevra les déclarations et délivrera 
les permissions pour poft d'armes « feu, pour 
l'entrée et sortie de Paris avec fusils de chasse. 

Eecherehe des désertewt. 

19. Il fera faire la recherche des militaires 
ou marins déserteurs, et des prisonniers de 
guerre évadés. 

FètM r^pablicêinei. 

20. n fera observer les lois et arrêtés sur 
les fêtes républicaines. 

Sictieii m. Police matildpate. 

Petiitt 



21. Le préfet d^ pcdice sera chargé de téut 
ce qui a rapport à la petite voirie, sauf le 
recours ai| nuMÎstre de l'intérieur contre ses 
décisions. 

Il aura » à cet effets sons set erdres un 
commissaire chargé de surveitter, permeth'e 
ou défendre l'ouverture des boutiques, étaux 
de boucherie et de charcuterie, rétablisse- 
ment des auveus ou oonstnlctions du même 
genre qui prennent mt la voie publique, ré- 
tablissement des éehopeSyOu éulagei mo- 
biles; 

D'ordonner la démolition ou réparation 
de» bàtimeas menait ruine. 

libeft^ et ràret^ de la voie publique. 

22. Le préfet de police procurera la liber- 
té et la sûreté de la voie publique, et sera 
chargé à cet effet , 

D'empêcher que personne n^y commette de 
dégradation, de la faire éclairer, de faire sur- 
veiller le balayage auquel les habitans sent 
tenus devant leurs maisons, et de le faire 
faire aux frais de la ville dans les place» el la 



b5) cohsulat. «-* la 

circonférence des jardins et édiflces publics; 
de faire sabler, s'il survient du verglas, et de 
.déblayer, au dégel, les ponts et lieux glis- 
sans des rues ; d'empècber qu'on n'exposo 
rien sur les toits ou fenêtres qui puisse bles- 
ser les passans , en tombant. 

Il fera observer les réglemens sur l'établisse- 
ment des conduits pour les eaux, de pluie et 
les gouttières. 

Il empêchera qu'on n*j laisse vaguer des 
furieux , des insensés, des animaux malfaisans 
ou dangereux ; qu'on ne blesse les citoyens 
par la marche trop rapide des chevaux ou des 
Toitures ; qu'on n obstrue la libre circulation, 
en arrêtant ou déchargeant des voitures et 
marchandises devant les maisons, dans les 
rues étroites, ou detoutç autre manière. 

Le préfet de police fera effectuer l'enlève- 
ment des boues, matières malsaines, neiges, 
glaces, décombres, vases sur les bords de la 
rivière après les crues des eaux. 

Il fera faire les arrosemens dans la ville, 
dans les lieux et daps la saison convenables. 

Salabrilé de la cité. 

a3. n assurera la salubrité de la ville. 

En prenant des mesures pour prévenir et 
arrêter les épidémies, les épizooties, les ma- 
ladies contagieuses; en faisant observer les 
réglemens de police sur les inhumations (i); 

En faisant enfouir les cadavres d'animaux 
morts, surveiller les fosses vétérinaiies, la 
construction , entretien et vidange des fosses 
d'aisances; en faisant arrêter, visiter les 
animaux snspects de mal contagieux, et mettre 
à mort ceux qui en seront atteints; en sur- 
veillant les échaudoirs , fondoirs , salles de 
dissections et la basse geôle ; en empêchant 
d'établir dans Tintérieur de Paris des ate- 
fiers, manuiactures, laboratoires ou maisons 
de santé, qui doivent être hors de l'enceinte 
des villes , selon les lois et réglemens (2) ; 

En empêchant qu'on ne jette ou dépose 
dans les rues aucune substance malsaine; en 
faisant saisir et détmire dans les halles , mar- 
chés et boutiques, chez les bouchers, boulan- 
gers marchands de vin, brasseurs, limona- 
diers, épiciers-droguistes, apothicaires, ou 
tous autres, les comestibles ou médicamens 
gâtés, corrompus et nuisibles. 

Incendies, dëbordemens, accidens sur la rivière. 

a4. Il sera chargé de prendre les mesures 
propres à prévenir ou arrêter les incendies. 



MESSIDOR AH $. 

Il donnera des ordres aux pompiers, r6 
querra les ouvriers charpentiers, côumon, 
requerra la force publique,et en détermioea 
l'emploi. 

Il aura lasurveillance du corpsdespompien; 
le placement et la distribution des corpi ik 
garde et magasins des pompes, réservoirs, 
tonneaux, seaux à incendies, machines et 
ustensiles de tout genre destinés à les arrêter. 

En cas de débordemens et débâcles, il «^ 
donnera les mesures de précaution , tellesijK 
déménagement des maisons menacées, ripi 
ture de glaces, garage de bateaux. • 

Il sera chargé de faire administrer drt» 
cours aux noyés. Il détenninera à cet effetk 
placement dès boites fumigatoires et tutrs 
moyens de secours. 

Il accordera et fera payer les gratificaàw 
et récompenses promises par les loisetréglfr 
mens à ceux qui retirent les noyés de loi 

Police de la boarse et da change. 

a5. Il aura la police de la bourse dtelim 
publics où se reunissent les agensdeéinge. 
courtiers , échaugeurs, et ceux qui néjf»»^ 
et trafiquent sur les effets publics. 

Sûretë da commerce. 

26. Il procurera la sûreté du commeWi 
en faisant faire des visites chez les bbnoM 
et les marchands, pour vérilier les balwWi 
poids et mesures, et faire saisir ceux qm» 
seront pas exacts ou étalonnés; 

En faisant inspecter les magasins, bo** 
ques et ateliers des orfèvres et bijoui«n» 
pour assurer la marque des matières fl* 
d'argeni ,et l'exécuiiou des lois sur la g»"»!» 

Indépendammentdeses fonctionsordiBj 

sur les poids et mesures, le 9^^^^^^ 
fera exécuter les lois qui prescrivent leœp 
des nouveaux poids et mesures. 

Taxes et mercuriales. 

27. Il fera observer les taxes léff^^ 
faites et publiées. ^^ 

28. Il fera tenir les registres àes^fZ 
les , et constMer le cours des denrées dcp 
mière nécessité. 

Libre circulation des lubiislaBC* 

29. Il assurera la libre circulation dfl*^ 
sbtances, suivant les lois. 



(i) L'extfcntion des lois relatives ^ la police 
des sépqtlures appartient exclusivement h l'auto- 
riltf adtninistrative ; ^ Paris, an préfet de police; 

L'autorité judiciaire n'a pas le droit d'ordon- 
ner rezécution de ie% actes relatifs à Tinhuma- 
tion on Texhumation (s août i8a3: ord. Mac 5, 
5Si). 



(2)Le préfet de pohVe de Paris peo<»%^ 
la suspension, dans l'enceinte ***'* ,•!(,«• 
atelier de première classe , insalubre ei ^ 
mode pour les voisios (19 mars i8a3;w«»' 
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Pilenlei. 

3o. Il exigera la représentation des paten* 
!8 d^s marchands forains. 

n pourra se faire représenter les patentes 
es marchands domiciliés. 

Marchandises prohibées. 

3i. Il fera saisir les marchandises pro- 
ibées par les lois. 

SanreilUnce des places et lieux pablics. 

3a.Il fera surveiller spécialement les foiresi 
larchés, ballts, places publiques, et les 
larchaods forains, colporteurs, revendeurs, 
ortefaix, commissionnaires; 

La rivière, les chemins de halage , les ports , 
hantiers, quais, berges, gares, estacades, 
!s coches, galiotes, les établissemens qui sont 
jr la rivière, pour les blanchisseries, le la- 
linage ou autres travaux, les magasins de 
tiarbons, les passages dViiux , bacs, batelets, 
s bains publics , les écoles de natation , et les 
lariniers, ouvriers, arrimeurs, chargeurs, 
cchargeurs, tireurs de bois, pêcheurs et blan- 
liisseurs; les abreuvoirs, puisoirs, fontaines, 
ompes, et les porteurs d eau î les places où 
; tiennent les voilures publiques pour la ville 
t pour la campagne , et les cochers , postil- 
ms , charretiers , brouetteurs , porteurs de 
baises, porte-fallots ; les encans et maisons 
eprét ou de mout-de-piété, et les fripiers, 
trocanteurs, préteurs sur gages ; le bureau 
es nourrices, les nourrices et les meneurs. 

Approvisionnemens. 

33. Il fera inspecter les marchés, ports (i), 
!t lieux d'arrivages des comestibles , boissons 
t deurées , daus Tintérieur de la ville. 

Il continuera de faire inspecter, comme 
>ar le passé , les marchés où se vendent les 
)estiaux pour Tapprovisionnement de Paris , 
t Sceaux, Poissy, La Chapelle et Saint-Denis. 

Il rendra compte au ministre de Tinlérieur 
les conuaissances qu'il aura recueillies par 
es inspections sur l'éiat des approvisionne- 
nens de la ville de Paris. 

Prolectîun et préservation des monamens et 
édifices poblics. 

34. Il fera veiller à ce que personne n'al- 
ère ou dégrade les monumens et édifices 
oublies appartenant à la nation ou à la cité. 

Il indiquera au préfet du département et 
requerra les réparations, changemens ou 
constructions qu'il croira nécessaires à la 



sûreté ou k la salubrité des prisons et maisons 
de détention qui seront sous sa surveillance. 

Il rerjuerra aussi, quand il y aura lieu, les 
réparations et l'entretien des corps-de-garde 
de la force armée sédentaire ; 

Des corps-de- garde des pompiers, des 
pompes, machines et ustensiles; des halles et 
marchés; des Voiries et égouts;des fontaines, 
regards, aqueducs, conduits, pompes à feu 
et autres ; des murs de clôtures ; des carrières 
sous la ville et hors les murs ; des ports, quais» 
abreuvoirs, bords, francs-bords, puisoirs, 
gares, estacades, et des établi&semens et 
machines placées près de la rivière pour porter 
secours aux no^és; de la bourse; des temples 
ou églises destinés aux cultes. 

SscTioM lY. Des agens qol sont subordonnés an 
préfet de police ; de cenx qa'it peut reqaérir 
oa employer. 

35. Le préfet de police aura sons ses ordres 
«es commissaires cie police, les officiers de 
paix, le commissaire de police de la bourse, 
le commissaire chargé de la petite voirie, les 
commissaires et inspecteurs des halles et 
marchés , les inspecteurs des ports. 

36. Il aura à sa disposition, pour l'exer- 
cice de la police, la garde nationale et ït 
gendarmerie. 

Il pourra requérir U force armée en acti- 
vité. 

n correspondra, pour le service de U 
garde nationale, pour la distribution des 
oorps-de-garde de la ville de Paris , avec le 
commandiant militaire de Paris, et le com- 
mandant de la dix-septième division mili- 
taire. 

37. Les commissaires de police exerceront, 
aux termes de la loi, le droit de décerner 
des mandats d*amener, et auront au surplus 
tous les droits qui leur sont attribués par 
la loi du 3 brumaire an 4 , et par les dispO'»!- 
lions de celle du a8 juillet 1791 , qui ne sont 
pas abrogées. 

Ils exerceront la police judiciaire pour 
tous les délits dont la peine n'excède pas 
trois jours de prison et une amende de trois 
journées de travail. 

Ils seront chargés de rechercher les délits 
de cette nature, d'en recevoir la dénoncia- 
tion ou ia plainte, d'en dresser procès*> verbal, 
d'en recueillir les preuves, de poursuivre les 
prévenus au tribunal de police municipale. 
Ils rempliront à cet égard les fonctions pré- 
cédemment attribuée aux commissaires du 
Gouvernement. 

Le commissaire qui aura dressé le procès- 



(i) Les questions relatives 3t l'étendue elàTexis- 
ence d'un purtoù doivent être déposés les bois 
iestinés à 1 approvisionnem^at ds Paris, sOnt de 



la compétence de l'aotorité admlniitralive (a€ 
jaio iSaa; ord. Mac. 3, 586). 
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verbal, rejju la dénonciation ou la plainte, 
sera chargé selon la loi du 17 ventôse , dei 
fonctions de la partie publique. 

En cas d'empêchement, il sera remplacé 
par Tun de ses trois collègues, du même ar« 
rondissement, et au besoin par un commis- 
saire d'un autre arrondissement , désigné par 
le préfet de police. 

3d. Le préfet de police et ses aeens pour- 
ront faire saisir et traduire aux tnbunaux de 
police correctionnelle les personnes préve* 
nues de délits du ressort de ces tribunaux. 

39. Ils pourront faire saisir et remettre 
aux officiers chargés de Tadministration de 
la justice criminelle les individus surpris en 
flagrant délit, arrêtés à la clameur puolique, 
ou prévenus de délits qui sont du ressort de 
la justice criminelle. 

81CTION V. R«estt«, dépense, eomptabilhë. 

40. Le préfet de police ordonnera, sous 
Faotorité du ministre de l'intérieur, les dé- 

Fenaes de réparation et entretien à faire à 
hàtel de la préfecture de poliee. 

41. il sera chargé, seus les ordres du mi* 
nistre de rintérieur, de faire les marchés, 
baux , adjudications et dépenses néeessairea 
pour le balayage, renièvement des boues, 
Pârrosage et l'illumittation de la ville. 

4a* Il sera chargé de même de régler et 
arrêter les dépenses pour les visites d'officiers 
de santé et artistes vétérinaires,' transports 
de malades et blessés, transports de cadavres, 
retrait des no^fés et frais de fourrière. 

43. Il ordonnera les dépenses, exfraerdi* 
naires en cas dlneendies, défaordenens et 
débâcles. 

44* Il réglera « sous Tauforité du ministre 
de la police, le nombre et le traitement des 
employés de ses bureaux, et de ceux des 
agens sous ses ordres qui ne sont pas insti^ 
tués et dont le nombre n'est pas détofoiiBé 
par les lois. 

46'. Les dépenses |;énérale8 de la préCec* 
ture de police, ainsi fixées par les ministres 
deriniéneur et delà police, senmt ecquitées 
sur les centimes additionnels aux contry)u« 
tiens et sur les autres revenus de la corn* 
mune de Paris, et ordonnancées par le pré* 
£dt de police. 

Le conseil général de département en ei»* 
ploiera, à cet effet, le montant dans l'état des 
dépenses générales de la commune de Paris. 

46. Il sera ouvert en conséquence, au 
préfet de police, un crédit annuel du mon* 
tant de s^ dépenses, m^ la caisse du rece* 
▼eur général du département de la Seine, 
faisant les fonction» de receveur de la ville 
oe Paris. 

47* Le ministre de llntérieur mettra, cha- 
ipiemois , à la disposition du préfet de police 
sur ce crédit, les* tonds néciisairea pour Tae* 
qnit de tes ordonnancer g 



48., Le préfet dé poUee aura entrée a 
conseil général de département, poury pn. 
senter ses états de dépense de l'année, tdi 
qu'ils auront été réglés par les mkiistni di 
I intérieur et de la pouce.- 

49* Il y présentera ansâ le <*Mqite ia 
dépenses de l'année précédente, coofonit' 
ment aux dispositions de la loi dn iSpluTiost, 
sur les dépenses communales départeoa- 

Sbctiow VI. Costome da préfet de pdiced^ 
tgens, 

5o. Le préfet et les oomniisaiNi k pt* 
lice porteront le ooHume qui a été # pv 
les arrêtés des Consuls. 

Les ministres de l'intérieur et de II piliR 
sont chargés de Texéoution do primt r* 
glement 

10 Missmoa «R 8 i$ jalWtï iloe). - iir^^ 
fi»« le droit à pereeroip sur les faAeHnm- 
perlées par le canal da eestrt. {IHih 

Les Consuls de la Républiqqe, m b loi 
du a floréal an 6, qui autorise i tas f 
assimilation les marchandises non énoncw 
dans le tarif du 28 fructidor an 5;TiiWil 
tarif, dans lequel les farines ne wntpoiil 
comprises; considérant que lataieèûft 
sur le blé i^ar ce tarif est la seule qui pui» 
être prise pour base dans la fixatioadeli 
taxe sur les farines ; que néanmoins 11 f^ 
D|ière a lieu sur le volume, tandis quHt» 
vient de réguler la seconde sur le poids;!"» 
qu'en réduisant au poids le kilolilre debléi 
les dix myriagrammes de cette denrée k 
trouvent taxés à trds centisMi par éi(^ 
loaaètres de trajet; le€onsea*d'Etateitaiil 

Arrêtent : 

Art. i«. Le droit à percevoir nrkift^ 
nés transportées sur le eanal da Ça»* 
sera, quel que soit le mode de ùupf^ 
parqn a raison du poids. 

3. Le droit sera de trois eentioMS pir ^ 
nyriagranuBes, et par cinq kiloinètia^ 
trajet. 

Le ministre des finances est chargé dsi* 
exécution. 

16 MESSIDOR an 8 (5 joîllet 1800). — A«'* 
Conseil-d Elal sur le mode de r«ctificsiio>^ 
erreurs de noms et prénoms dans k» *«**'" 
propriété des rentes perpétuelles et ^ 
(3, Bull. 43, n» 329.) 

Le Conseit-d'Etat, qui , diaprés le rtfw 
des Consuls, et sur le rapport de la stfHf 
des 'finances, a discuté un projet ^^ 
présenté par le ministre des finances, •* 
^nt k substHuer le directeur eénénl * 
Trésor pubHc et le liquidateur g&énJJJ 
éf/m pnbNqne mxi oomniftairef de h ***" 
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lorerie, pour U wclification des eirewi» de 
DoiDS et prénoms àtm tes titres de propriété 
des rentes perpétuelles et viagères , 

Est d*avis qu*im nouvel arrêté n*eit pts 
aécessaire , attendQ que , quant au directeur 

S&néral du Trésor public, il ne s*agit que 
e se conformer au § 4 de Tartide i«» du 
chapitre X de rarrèté concernant Torganisa- 
lion de la Trésorerie. Cet article porte que 
le directeur de la dette publiane demeure 
robstitué aux commissaires de la Tréaoferie 
nationale, pour opérer toutes rectifications, 
en se conformant aux huit premiers articles 
de la loi du 8 fructidor an 5. 

A ré^rd du liquidateur général de la 
lette publique, il peut se servir du même 
ijgent pour les erreurs et .rectificatioDS relt- 
bves aux créances quil liquide. 

j; aissinoB fii 8 (6 jaillef 1800). — ArréK^ 
relatif au paiemeat des peniiont accordées à 
de« militairn patir adionf d*^clat 00 Mnricei 
importani. (3, Bull. Sa, n* ait; Moe.da 19 
messidor an 8.) 

A dater du i** vendémiaire an 8, les peu* 
sions accordées à des militaires en considéra- 
tion de quelque aetion d*éelat , ou de services 
importans rendus à la patrie, seront payées 
•n totalité «1 numéraire , par douzième cha- 
que mois , sur extraits de revues des commis- 
saires des guerres, et cumulativement avec 
toute espèce de traitement. 

Us seront tenus de faire viser, en exécu- 
tion du présent, leurs brevets par le minis- 
tre de k çuerre. 

Le ministre de la guerre est chargé de Texé- 
cation du présent arrêté. 



grefflis des ci-devant tribunaux civils de dé- 
partement resteront dans ces greffes, et se- 
ront confiées à la garde des greffiers des tri- 
bunaux d'appel, dans les lieux où il y a de 
tels tribunaux ; et aux greffiers des tribunaux 
de première instance, dans ceux où il n'y a 
pas de tribunaux d'appel 

9. Les minutes existant dans les greffes des 
ci-devant tribunaiu depolioeoorreotionneUe 
seront déposées dans le greffe du tribunal 
de première instance dans le ressort duquel 
ae trouvaient les ehefs-lieux de ces ci-devant 
tribunaux, et confiées à la garde du greffier 
de ce tribunal de première instance. 

3. Il n*est rien innové en ce qui coneame 
le dépôt établi à Paris en exécution' de l'ar- 
rêté des Consuls qui en a ordonné et BMin- 
tenu la formatioA. 

Le ministre de la justice est diargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



18 Hxssiooa an 8 (jiaîllet 1808). — Arrêté ra- 
laflf ii U confeclioo des listes de jar^s ( 3 , 
Bull. 4S, 0*" 33o. ) 

Art T*'. Les listes des jurés qui devaient 
être formées en exécution de la loi du 6 eer- 
minal dernier, et qui ae l'ont pu encore été, 
le seront sans déUu dans le courant du mois. 

a. Les tribunaux criminels qui , faute de 
ces listes, août restés dans l'inaction, forme- 
ront leur tirage sur ces nouvelles listes , qui 
auront effet pour le reste du trimestre. 

Le ministre do la justice est cbargé de 
l'exécution du présent arrêté. ' 



17 HissiDOBSB 8 (6 juillet 1800). —-Arrêta qui 
accorde des pensions k des veuves d'invalides. 
(3, Bail. )4, n* aso.) 

Art. X*'. Le ministre des finances fera 
payer annuellement, k titre de pension, la 
somme de six mille neuf cents francs aux 
veuves des invalides comprises dans l'état 
annexé au présent arrêté. 

3. Ces pensions seront payées par dou- 
zième chaque mois , à compter de la publica- 
tion du présent arrêté : le ministre des fi- 
nances prendra toutes les mesures nécessaires 
}K)ur que le paiement en soit fait à domi- 
cile, conformément aux dis|>ositions de l'ar^ 
ticle II delà loi du 1 4 fructidor an 6. 

liCS ministres des finances et de la guerre 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



ai VBSsmoB an 8 ( 10 jaiUet 1800). — Arrêté 
qui accorde au citoyen Pochon «n brevet de 
perfectionnement des buanderies commnnes. 
(3, Bail. 33, n* ai 5.) 



as xBSSiaoB an 8 ( 11 juiliat 18*0 ). — Arrêté 
q«i règle U coslame des commissaires da la 
comptabilité nationale. (Mon. n** agg.) 



18 HBSSiBoB Bn 8 (7 juillet 1800). — Arrêté 
relatif aus minutes existant dans les greffes daa 
tribunaux supprimés. (3, BolU 3a, n® ai3; 
Mon. du B3 messidor an 8.) 

Art. x•^ l^es miiuitei eustant dam les 



a; MBSsmoB an 8 ( 18 juillet 1800 ). -* Arrêté 
relatif à la dénomination de général, et k I'b* 
Bifurme des officiers et employés de l'armée. 
(3, BttlL 45, n** 3ii i Mon. du ag BMSsidor 
an 8.) 

Art I*'. A dater delà publication du jpré- 
sent arrêté , la dénomination de général ne 
sera plus donnée qu'aux généraux eu chef , 
aux généraux de division et aux généraux de 
brigade. 

Les officiers actuellement connus sous le 
nom d'adjudans généraux seront à l'avenir 
désignés par cdui d'adjudans • commandans , 
«t les inspeeleurs généraux aux revues , pv 
celui d'inspecteurs eo chef aux reruet • 



a56 eonsitiÂt. •— ii^ 

a. L^anifbrme dei généraax en chef, des 
généraux de division et des généraux de bri- 
gade ; restera tel qu'il a été tixé par le règle- 
ment du ministre de la guerre concernant les 
uniformes des généraux et officiers des états* 
majors des armées de la République. 

3. Les adjudans-commandans porteront les 
épaulettes, la dragonne,répée, le ceinturon 
et les boutons affectés aux adjudans généraux 
par le règlement précité ; mais ils n'auront 
plus de broderies sur Thabit : ils coiiserve- 
ront sur la veste et sur le pantalon , la ba- 
guette dentelée qui faisait partie de la bro- 
derie de leur habit 

Leur chapeau sera bordé avec un ruban en 
"velours noir; les bords en seront rattachés à 
la forme par sept ganses en or. 

I^s adjoints ou adjudans généraux ne por- 
teront aucune espèce de broderie. 

4. Les officiers du corps du çénie conser- 
veront le fond de Tuniforme qui leur a été 
précédemment affecté , mais sans galons ni 
nroderies : leur chapeau sera bordé en soie 
noire , et les bords rattachés à la forme par 
des ganses aussi en soie noire. 

5. Les officiers réformés porteront un habit 
bleu national, avec les marques distinctives 
de leur grade, mais sans aucune espèce de 
galon ni broderie; ib auront les paremenset 
le collet cramoisi. 

6. Le corps des inspecteurs aux revues 
conservera le fond de l'uniforme, les pare- 
mens, le collet et les boutons qui lui ont 
été donnés par l'arrêté des Consuls du 9 plu- 
viôse dernier; mais il ne portera ni épau- 
lettes ni broderie. 

Les inspecteurs en chef aux revues seront 
distingués par une double broderie de soie 
Terte,dedeux centimètres de largeur, pla- 
cée sur le collet, les paremens et la patte de 
la poche de l'habit. 

Les inspecteurs porteront sur le collet et 
les paremens une double broderie de soie 
Terte, semblable à celle des inspecteurs en 
chef. 

Les sous-inspecteurs porteront une seule 
broderie de soie verte sur le collet et les pa^ 
remens. 

Le ministre de la guerre déterminera le 
dessin de la broderie attribuée au corps des 
inspecteurs aux revues. 

7. Le corps des commissaires des guerres 
portera un habit bleu-de-ciel , paremens et 
collet ècarlate, veste, culotte et doublure 
blanches. Le bouton sera le même que celui 
qui a été fixé par le règlement du ministre. 

Les ordonnateurs en chef porteront une 
double broderie de soie blancne , de deux 
ceiltimètres de largeur, placée sur le collet , 
les piuremens et la patte de la podie de l'ha* 
bit; 
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Les ordonnateurs des divisions, une don. 
ble broderie de soie blanche, sembiablei 
celle des ordonnateurs en chef, surlecoilel 
et les paremens. 

Les commissaires ordinaires, nue sde 
broderie de soie blandMTsur le collet et h 
paremens. 

Les adjoints ne porteront pomt de M 
rie. 

Le ministre deh guerre déterminenie 
dessin des broderies attribuées au oorpids 
commissaires des guerres. 

8. Le eorps des officiers de santé conser- 
vera l'uniforme qui lui a été attribué pir it 
règlement dn ministre, précité; mais i l'an- 
nir le drap du fond de l'habit sera piqué do 
seizième de blano, ad lieu d'un treote-deo- 
xième , sans aucun galon ni broderie. 

9. Les officiers du train d'artilleneoefier- 
teront point d'^ulettes. Ils seront distiH 
gués entre eux amsi qu'il suit': 

L'inspecteur du train d'artillerie et le ma- 
jor porteront un double galon d'ir^t, de 
deux centimètres de largeur: ce guoo «n 
placé sur les paremens.seulement, ntt^este 
et pantalon brodés en argent, 

Les capitaines inspecteurs, un simple ft- 
Ion sur les paremens; 

Les lieutenans et le quartieMiuâtKi<B 
galon seul sur les paremens; 
. Le ministre de la guerre détenninenK 
dessin du galon affecté aux officiers do tns 
d'artillerie. 

zo. Les courriers des armées et du O 
vemement ne porteront plus de galon eoff 
ou en argent ; mais ils pourront en pW^ 
en laine ou en soie jaune : ils *'"'^"y? 
marque distinctive une plaque ou mn»^ 
d'argent fixée sur la poitrine , ou un me»»' 
Ion brodé en soie ou en laine. 

1 1. Le ministre de la guerre pourra liW' 
ter des uniformes paNiculiers aux différent* 
administrations militaires des armées; ijj 
le fond n'en sera ni bleu national, ni bw; 
de-ciel , ni rouge, ni vert, et ne sera m^ 
d'aucun galon ni broderie en or ouenarp- 

II. Les officiers généraux pourront, \^ 
qu'ils ne seront pas de service , porter ro"JJ 
petit uniforme un trac en drap hleu MiJ^ 
nal : ils pourront faire placer la ^"^^"L. 
galon de leur grade sur le collet et les pjf 
mens de l'habit , ou des épaulettes de f^« 
brigade, surchat^Çées du nombre d'etoiW 
terminé pour les grades respectifs. 

Les inspecteurs aux revues et j^ '^'"''^ 
saires des guerres pourront aussi, ^^^ 
ne seront pas de service, porter cominepr 
tit uniforme tin frac bleu nalioDa'» 
sans galon ni broderie ni épaulettes: J 
feront placer les boutons qui leur auront 
attribués par le -règlement du maistt^ 
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ij «issïBon »n 8 ( 16 jivllef 1800 ). — Arrèié 
qui ar^orde un fcrfvf I aVnvenlioii «u «itoyen 
Eb.n|re. (î, Bull. 33, n" ai6.>> 

a; MBSMDOB an 8(16 iuillet 1800). — jArrêté 
qui révoque les pfrmîsions p«njr l importation 
des marrliandiseï venant directenicrtt d'An- 
j^leterrc. (Mon. n* 3o5.) 



39 MmssiDOB an 8 (18 juillel 1800 ) 
qui maintient sur la liste des éroigfc's Jes m 
dîvîdùs inscrits dont les r<^clamalion$ nVlaient 
pas enregistrées le zS messidor an 8 (3, Bull. 
33, n« ai7 t M'on. du 3o messidor an 8.) 
f^oy. loi da va vkmtose an 8. 

Aft. !•'. Tous les individus inscrits sur la 
liste des émigtés, qui n'ont pas réclamé ayant 
le 4 nivôse an ,8 , et tous ceux demies récla- 
mations n'étâieht pas arrivées et enregistrées 
au ministère dé la police générale au aS mes- 
sidor an 8, sont deiinîtivement maintenus. 

a. La liste de ceux qui ont réclamé , et 
dont les -réclamations oui élé enregislrpes, 
aux termes de l'article i«% sera faite,. par 
ordre alphabétique, par le hiiuistre de la 
police générale, et remise «ux. Consuls le 
I*' thermidor prochain. - . 

3. Le double de celte Ii«tesera envoyé par 
le ministre de* la police à celui de la justice. 
La commission établie par^ arrêté du 7 ven<* 
tose dernier ne pourra^ sous quelqiie pré- 
texte que ce soit, procéder à Texamen des 
réclamations, sans s^ètre préalablement as- 
surée que les individus réclamans. sont com- 
pris sur ladite liste. ' 

4. Les projets d'atrété de radiation énon- 
ceront que celte formalité a été remplie. 

' Les .ministres de la police générale et de 
la justice sont chargés de rexécution.du pré- 
sent arrêté. 

2^ HEsstDOR an 8 < 18 juillet 1800 ). —Arrête 
rthtif jTux- demandes en restitution des fruits 
et revenus ou du prix de la vente des biens 
séqnesirés, «'taux revlsntes i la folle enchère 
pour cause de d<ichëAnce (3, Bull. 33,.n®2i8; 
Mon du 3o messidor an 8. ) 

f^of. jirrèlé'da 16 uluviosb an^. 

Art. r«». Toutes, demandes. en restitution 
ou indemnité, soit des fruits ou revenus 
échus des biençséqueittrés jusqu'au* jour de 
la radiation définitive des inscrits, soit du 
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prix delà vente des biens séquestrât à rai- 
son de I insctiptiou df» propriétairek sur la 
liste d«4 éniigiés, né peuvent être admises (j). 

•2. Jjes biens vendus antérieurement à la 
radiation définitive des iuscpîts, et qui, par 
défaut de paiement des adjudicataires, au- 
raient donné ou d^hneronl lieu de pronon- 
cer sur leur déchéance , seront revendus à la 
folle enchère comme domines. nationaux (a^. 

Le ministre des. fii^ancçs est chargé de 
Arrêté Pexéciyjii du présent arrêté, f 



ciyîKi t 



1*' THKAMIDOA tn 8 X 20 îoillèt 1800 ). — Ar- 
rêté qui ordonne le parement d*uiie indem^ 
nité l la mère da général Deiaix. ( 3, Bull. 
34, n'^ai^) 

^ l**^ TBMHiDOB an 8.(ao iuillet i8o« ). — Aff- 
rëté qui drdonnele dépâtdu sabredeLaTour 
d'Auvergne. (3, Bull. ^, n<* 376.) 



1*' THEKMIDOR an 8 (ao juillet 1809). — Ar- 
rêté |>ortjntnoniinatii>n de pcéfeti maridinci. 
C3,Boll. 43, n'a;/.) 



" THERAiiooR aip 8 Cxo juillet i8op ). — Ar- 
rêté qui ordonne de frapiièr une médaitle 
pour étrrniscri entrée des Française Munich, 
et la ronqnële de toutr.la B^vifrc^pair l*armée 
du Rhin. (Mon. n* 3oa.X* 



^.tHBRV^DoB an. 8 <a3 juillet. i $00). — 4*» 
rêté relatii au mode de liquidation des efiell 
} éotis par l Eut. ( 3, BulL ;34, n*^ aas; Mon. da 
7 thermidoi* in 8) 

Les Consuls de la Képublique, vu les lois 
des p vendémiaire et 24 frimaire an 6 
^ 9 frimaire an 7, sur la liquidation de la 
dette publique^ vu aussi celle du as Crimaire 
. an 7, qui exemple de la formalité de l'enre- 
gistrement tous effets de la dette j[»Qblique 
«inscrits ou 4 inscrire; 

Considérant quis les lois des 27 août, 17 
septembre et a8 novembî*c 1^92; et 18 juil- 
let 1793, qui avaiefit a>8t]jéti les eftcfs ait 

^ porteur émis, par l'Etat à la formalité dû 
visa et del'euregistrement, à peine de nullité, 

, sont abrogées par les lois postéiieufea ci-tles- 
sus citées sur la liquidation de la dette pu- 
bliqtié , lesquelles ont relevé de-la déchéaûcts 
les porteurs qui l'avaient' ehcourue, et que 
la loi du 3à iirimaire an 7 1 exemptià de l'en- 



(i) Bien qne la lépslafion ii*ait ps restilné à 
l'émigré amnistié lès reveaus de 5e$ biens échus 
penfanl le séquestre, néanmoins le débiteur <ie 
i'emi^ré peut être coudaiçiié à lui pa^r ces re- 
venus, si TEtat ne les réclame pas (aaoût 1810; 
Cass. S. 10, 1, 379 ). 

(a) Les biens d-émigre's, soumissionnés ou veA' 
dos en vertu de U loi du a8 ventôse aa 4 1 rinaii 



dont la sooimîs^ion a été retirée ou ahnull^e, 011 
dont les acquéreurs, après avoir dbte'nu contrat, 
onf renoncé ^ ieor acqaisition, sontiiili dans le 
cas de Tarrêté do GoaTernémem dn aç meifi-"* 
dor an 8 ? Vne décision, du ministre d' s fî^oances 
du ^S ociQi>re 1807 établit que la questioA ne 
peut être résolue que d'après les circoostaiicei 
de chaque espèce {$. 7, 2, 335). 

17- .^ ' ■ 
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mîitrMmnt Ik cffiifs dt !• dette; le Coa- 
f eiM Etat eniendu , nfréieut : 

Tous les effers èmii par TEtat, et «oanis 
à la liquidation dans let détais preacrits par 
les lois sur k liquidation générale d« !• dette 
mibUqae, eeront Nguidés en confomité deê- 
ditealois, les dispositions dècellesdea a^ août, 
fj septembre él s8 noTembre «7§9, et i8 
juillet 179), se trmtvtot abrogées par les 
lois des 9 vendétaiiaire et H frimiiii^ in 6, 
et 9 et 32 frimfdre an 7.' ^ 

Le ministre dea finances ,est Toargé de 
Texécution du présent arrêté. 



4 tsiBMmea an S < al Jttltlft i toe). — • Àvii 
da Coiiseîl*d'Ei«t sur !«• bans è céiif laat (3, 
Boll. 43, »• 378. ) ^ 

/>f . lots de 18 fli S9 sicaifiBa '171e ; d» 
s; itraiiT^?)) ; de. 9 aairsAïas ta §. 

Le Conseil-d*£tat, qui, sur le renvoi des 
Consuls t et sur le rapport de la section des 
flùanceSiUi discuté un rappçrt du ministre 
des finances sur la question de savoir s'il est 
nécessaire de proposer au Corps-Légistatlf une 
loi dbnt l'objet serait de déclarer que la loi 
4tà x8*»^ décembre i796yqtii autorise le 
]«cbat àei rentes foncières , et celle du 17 
Juillet 179), ponant suppression, sans indem- 
nité, desredevatices seigneuriales et féodales, 
ne sout pas applicables aux baux à comptant 
ou baux de vignes à portion de fruits i usi- 
tés dans la d^artemeAt de la Loire^Iafé- 
rieure; 

Après avoir ^u qnlnte bai|x de vignes à 
comptant, des, années i638 et suivantes jus- 
oties et coaàpris Tas 6»- ensemble nn acte 
de notoriété dn tributial dvil du départe- 
ttent de la Loiro-Inférienre » du 4 âivuse 
«m 8j ' 

Comidéraift qua, d'aprèi tm aetes, il «st 
évident que le bail à tompk^ ne transfère 
au preneur aucun ilroit aur la pfoi^té A^ 
Heus.qui ensont robjet; que celui-ci » ses 
béritiers ou représentans, dépossèdent qu'au 
même titre et de la même maiiièrc qu6 les 
fermiers ordinaires, sauf la durée de la jouis* 
aance^ qur la contribution foncière est due 
•t pa^ée parle bailleur; circonstance qui dé- 
termine avoc encore pl|^ de précision le 
caractère de cette tenurè ; et qu'on ne pour- 
. rait consid^er lés «ohms ou fermiers comme 
|i*Qpriélail>êsdes biens.qu'ils tiennent à corn' 
fiant, sans rendre inutiles ^t sans valeur les 
Httmens, celKers et pressoirs répandus sur 
la surface du territoire appartenant aux bail- 
kurs^et destinéi pas eux à Texploitation 
des fruits dout leurs fermier^ ou eôleBS sont 

fadeyables envers «ux; 

ConsMéram Aussi qiie la tentre dont il 
Agit rtnfre dans iV^pèeo. de, celle ooMue 
fous le nom de tmun tonwMtnàfér^on â tl<H 
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wuÛHe eongiable , usitée dans p1a«ieiiTS do 
départemeu» tormés iela ci devant Bretagne, 
et que les bailleurs des biens concédés è ce 
titre ont été maintenus dans la propriété de 
ees bieus par décrets de TAssémblee consd- 
tuantedes 3omai, i*'6et 7 iainiï:s6aoât 1791, 
confirmés par la loi du 9 nrumaife an <(^ 

Est d'avis qu'il n'est pas nécoasaîre de k- 
courir au législateur pour maintenir ou eoo- 
server dans la m^in na bailleurs ou delcm 
héritiers ou f eprésentans , It profiriété do 
biens concédés sous le titre de bail à «n- 
planî dans le département de te Loire-hie- 
rieure ; que la portion de frtiits stue s*y kA 
réservée le» bailleurs doit lenr être ps^, 
san^ difficulté, par les pfeneim , lesqné 
De peuvent forcer les bailleurs d*«fi rcccivr 
U' radial; et qu'enfin le ministre des *fiBat- 
CBS doit prescrire k |a régie de renrcgîstR* 
sent de se conformer.à ses principes rebd- 
vement aux redevances do c«tt« naturs fà 
appaitionaeiit à la natbo. 



4 fniasmoa im 8 (a3 lùWet tê^^),'»Âirêié 
qtti tecorde sua eitovcas Smitli , Cacbet et 
Moaifori, vn Ibrevtt d iavemîMi poac èiàtt* 
tm iMâlUrd^lM. (i^Bttll. Ui ■* a«3.) 



4 THtaiittiea sa 8 (sSiniflet t8oo). -^-infté 
qui aomftic te citeysn Ctinits |tardc des irdi- 
vei AMiofiiles. ( )« Bail. 43, ■* «79. ) 



S Tiiia^iisaa n 1^ (s4 jolHct iSoo). — in^ 
q^j Ddimne le sënérâl Jourdan minis^ ex- 
traordinaire en Flëmoitt. (I, Boli. 43, a"!!!) 

sVtflia«moa m 8( s4iM^l«t ^^oa >. — ioié 
yqoi Bomaia W^ciloysii Bwlier fténàeàlk 
coOstU da« prSsSf. ( ), BiiU. ii^ »• a8i.) 



5 TBKaMaK>B an 8 (a4 jnînëi 1800 ). — AdM 
qai «ommaiit lea cHoycna tf ajac «t BarU-lb- 
buit cooMilterv d'Eiar. (3, Bull. 4K a**ili 
«t a83. ) . 

7 Tfltflsimoa an 8 ( 18 joillet 1800 ). -» ikitt 
qui ordonne le Verieibedt la Trésor pobieie 
la potiioii d« drmi pour ee«t dt nuffs^piix 
de domaines nationaux qn^ était atlrfti^ 
aox nieadirei «t aoiplo^éi des admiaisiraM« 
eentrajèt. { â, BaU. 34f a^ «M I ii<iikdiu 
tlMtinidor an 8.) 

les Consuls de la République, ▼ufe.nP' 
port du ministre de l'intérieur couc e m ata 
question de savoir si lei^ préfets de dlèput^ 
ment doivent jouir de la part attribuée mi 
admisffMrations centrales dana-la rétributitf 
d'un êemi pour cent du prix dea auseii 
prix des domaines nationaux; vu rartîck»i 
de la loi du a 8 pluviosoi q[td règle ea mêêê^ 
IUe9 lei ^Aitomcivdoipmelâi m maâtit' 
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lM« s4<l«U néfliê loi, portttit «raé le Ootn 
ttracmetit a fixé pour Gha<|iie departemeiit 
h lOfliiiM des frftis <te bureau qui sera em- 
ployée pour radmioistretion; tu l'arrêté du 
»5 Téntose dernier ^ qui règle en sommea 
fiies les traitemens des secrétaires et em- 
ployés des préfectures $ le Goiiseil*d'Etat en- 
tendu ^ arrêtent: 

La portion du demi [KMir cent du prit dà 
mises à prix des domaines nationaux , qui 
était pajréa aux administrateurs, commissai- 
res du Directoire et employés des administra- 
tions cootrales, sera versée dans la caisse des 
domaines nationaux, qui en fera compte ati 
Trésor {Niblic 

Le ministre dé l*intérieur est chargé do 
re&éeution du présent arrêté. 



7 THiKHiBoa «n 8 (a€ îailUt iSe« ). — jUrét^ 
relatif à l'«xé€tiiâoo de« loU dM il gémiasl 
et 4 florëalan 6, surlescoiucriti, (3| Snil. 34* 
n* aaS.) 



n'y a pas Koo à modifier» en fiiTenrdês 
onts^ les dispositions des lois des i$ ger- 
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eonscrits^ ^ 

minai et 4 floréal an- 6, 

tm ministre de la justice est chargé de 
roxécmion dii présent arrêté. 



f THuniDoa an 8 (^6 jaitl«t itoo ). — Arrêté 
relaiii «nx enfant de troope et «nx feounea à 
la saitede l'armée. ( 3, 9ull.'34, a** aa6 ; 
Mon. da la thermidor an 8. ) 

Art I*». A dater du i** vendémiaire pro- 
<main, il pourra être admis, dans chaque 
compagnie de l'armée , deux enfans de 
lro«4»e, à la solde mii^itaire. 

a. Il y aura deui classes dans la solde des 
enfans de troupe: 

x^ Demi-solde, vêtement et logement ; 

a* Deux tiers de solde, vêtement, loge- 
ment, pa^n et chauffage; 

Il ne pourra jamais vy avoir plus de la moi- 
tié des enfans de troupe qui |ouissent de la 
solde de la seconde classe. 

3. Nul enfant de troupe ne sera , dans au- 
cun cas , admis à la solde de première classe, 
et de ceHe-ci ne passera à la solde de seconde 
classe, que sur la présentation du chef du 
corps et la décision écrite de llnspecteur aux 
rev4ies. 

4. Nul enfant de troupe ne sera admis à 
la solde de première classe , ou à une aug- 
mentation ae solde, qu'à dater du premier 
Jour du premier mois de chaque trimestre. 

$. Ne seront admis parmi les enfans de 
troiq>e que les enfans mâies qui auront at- 
teint leur deuxième anuce, e| qui seront 
issus de légitime mariage d'une femme atta- 
^ée à un corps militaire en qualité de Uan- 
thiiRnse on tivandière, avec un défenseur 
âe la patr^ç acti|o!)«m«Qt on «cUyité à% 
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service, o« mort à la guên«t éè ses Mos- 
sures. 

6. Toutes les fois qu*il y aura concurrence 

Sour une place d>nfant de troupe vacaute 
ans la première classe, la préférence sera 
donnée dans Tordre suivant : 
^ Il ne sera présenté d'enfant de sous-offi- 
cier que lorsqull n'y aura point d'enfant de 
soldat , de caporal ou de brigadier, admissi- 
ble ; d*enfant d'officier , que lorsqu^il n*y 
aura point d'enfant do sous-officier, admis- 
sible. 

Dans chaque classe, on donnera la préfé- 
rence: 

t* Aux etiftms orpheUos de père et de 
mère; 

i« Aul enfans orphelins de père ou de 
ttère seulement. 

Si deux ou plusieurs enfsns réunissent des 
conditions semblables, on donnera la préft- 
rence à ceux qui auront le plus de frères ou 
de sœurs; et enfin, en cas d'égalité, à ceux 
dont l'es pères et les mères auront le plus do 
droit à la reconnaissance nationale par leurs 
services. 

7. Les places d'enfsns de troupe de la se- 
conde classe seront données par tes chefs des 
corps aux enfans de la première classe qui 
auront fait le plus de progrès dans la lecture, 
l'écriture, l'arithmétique, la natation, la 
course , les exercices militaires et gymnas- 
tiques , et dans un métier utile ài|p armées. 

8. Les enfans' de troupe seront sous la 
surveillance directe d'un des officiers dti 
corps, nommé à cet effet par le chef de bri- 
gade; cet officier sera secondé par deux 
sous-officiers et quatre caporaux ou briga- 
diers. 

L'officier, les sous -officiers, et les capo- 
raux ou brigadiers chargés des enfans de 
troupe, seront toujours choisis parmi les 
plus instruits, les plus distingués par leur 
conduite et leurs mœurs. Ils seront spéciale- 
ment chargés de leur enseigner à lire , à 
écrire, à calculer, à nager, courir, etc. ; Ils 
seront aussi chargés de leur instruction mili- 
taire, et de la siirveillance 'de leur instruc- 
tion morale : ils feront enfin chargés de 
veiller à ce qu'ils profitent des leçons 
qu'on leur donnera pour apprendre un art 
ou métier utile aux armées. Ceux desdits 
officiers , sous-officiers, caporaux ou briga- 
di^rs> qui se feront remarquer par un zèle 
éclairé et souteuu, seront désignés pour ob- 
tenir un prompt avancement 

9. Dès que les enfans de troupe auront 
atteint leur seizième aimée, lisseront admis 
à contracter un enrôlement volontaire; et 
dès lors ils jouiront de la solde eutière, et 
cesseront de compter parmi lès enfans de 
troupe. 

to. Les enfans de troupe qiii at^ront fait 
^e» progrès dltns la musique pourront^ dos 

»7- 
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rige de qnatoTM âiU» être adoûf dani la 
musique du corps; et dès lors ib cesseront 
d*étre employés romme enfaos de troupe, et 
jouiront de la solde eutière. 

Nui enfant de troupe ne pourra, avant 
seize ans, être employé comme tambour. 

^i f . Les maitrfs ouvriers attachés au corps 
seront obligés d'avoir toujours^ , comme ap- 
prentis, chacun au moius deux, enfaus. de 
troupe. 

la. Si, en exécution des réglemeqs mili- 
taires antérieurs, il existait dans les corps 
des enfans de troupe précédemment admis à 
la solde entière, ils contiuuerout à la tou- 
cher; mais il en sera fait -mention expresse 
dans les livrets de revue. 

x3. liCS dispositions de la loi du 3o avril 
X793, concernant les femmes à congédier des 
armées, seront exécutées suivant leurs fof me 
et teueur; en conséquence, il ne pourra y 
avoir à la suite des corps que celles qui se- 
ront réellement employées au blanchissage 
et à la vente des vivres et boissons. 

Le non^bre des femmes à la suite de cha- 
que bataillon ne pourra, sous aucun pré-^ 
texte, être porté au-delà de quatre, et de 
deux par escadron. 

Le nombre des vivandières et blanchis- 
seuses à la suite du quartier-général de Tar- 
mée et des quartiers-géuéraux de divison, 
ne pourra, aans aucun cas, excéder celui 
des coros qui composeront ladite armée. 

14. Sil existe, a, la suiie des corp^ ou des 

Quartiers généraux, <un plus graud nom|)re 
e femmes que celui qui vient d'être déter- 
miné , le chef de brigade choisira celles qui 
devront être attachées aux bataillons ou 
escadrons; le dbéf de letat-major général 
choisira celles qui devront être attachées 
aux quartiers-généraux. 

Ils donneront la préférence à celles qui, 
m^ées à des soldats ou à des sous- officiers 
actuellement en activité de service, seront 
reconnues pour être en même tem|)S les plus 
actives, les plus utiles aux troupes, et celles 
dont la . concluite et les Aiceurs sqnt le plus 
régulière^. , ' ' 

i5: Toute femme qui, actuellement à la 
suite d'un corps ou d'une armée, n'aura pas 
été admise, aiiisi qu'il vie^t d'être dit, en 
qualité de blanchisseuse ou vivandière, sera 
, congédiée; et il lui sera donné vingt centi- 
mes par lieue pour se rendre dans son domi- 
cilcy et fait défense de s'approcher fie l'armée 
de plus de quatre lieues. Celles qui , ayant été 
ainsi congédiées, se trouveront, après une 
décade, dans un rayon de quatre lieues de 
l'armée, seront considérées et traitées ainsi 

[u'il est prescrit par l'article 52 du ti^re III 

le la loi du 8 = 10 juillet 1791. 

10. Les veuves des officiers, sous-officiers 
et soldats, qui , ayant perdu leurs maris par 
fttit« de» évènemeiis d^ la guerre» seront ac* 
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tuellement à la suite des corps ou des étiti* 
majors, et qui ne seront pa« conserTées comoe 
blanchisseuses ou vivandières, se reiireroot 
timsi dans leurs foyers, pour y jouir dess^ 
cours qui leur sont accordés par la loi do 
14 fructidor an 6. Il leur sera délivré des 
feuilles de route, sur lesquelles ell«^ rea- 
vront, dans les lieux de logeniens militaires, 
Je logement et la ration d'étape en nature, 
pour elles et pour chacun de leurs eoS» 

3 ni n'auront pas été compris parmi lesenfas 
e troupe. 
Lv6 enians orphelins de père et de nàe 
.desdits officiers, sous officiers et soldats qn 
ne seront pas placés parmi les enfans de 
troupe, seront aussi, à la diligence des rfaé 
de corps, renvoyés dans leurs domiciles res- 
pectifs, pour. y jouir des secours qui leur 
sont accordés par la susdite loi. Il leur soi 
déhvré une feuille déroute, sur laquelle ik 
recevront le logement et la ration d'étape: 
^ 1 7. Quoique les f(^mmes qui seront aoto- 
risées à rester à la suite des corps et des éfats* 
majors n'aient droit à aucune solde iddistn- 
bution , le^ inspecteurs aux revues ne s'en 
feront pas moins founiir un état dèâçAitif 
de leur âge, de leur professiou et de\eiii 
signalenifOit. Ils délivreront à chacune d'eiks 
un extrait certifié de cet état; cet extrait 
leur servira de carte de sûreté dans l'éteadoe 
de l'armée; Celles qui ne seront point po«- 
vues de cette carte seront con^^édiées; et, à 
elles sont, après une décade, trouvées daB 
un rayon de auatre lieues de Tarmée, dlei 
seront considérées et traitées ainsi qu'il est 

Srescrit par l'ariicle 5a du titre III deiabi 
u 8= 10 juillet 1791. 
Le ministre de la guerre est chaigé k 
. l'exécution du présent arrêté. 
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7 TRVAM looR an 8 ( 26 juillet &800 >. — Amfc 
relatif à l'observation de« jours ftiriés. (i, 
Bull. 34, n<»a27.) 

^oy. loi» du i3 et da a3, rnucruMB a i; 

luis da 18 GBRUINAL Ml lo, art. 5; ; séfi^B- 
con&ulte du aa rBUCTiDOR an i3. 

Art. I*'. Les jours de décadi sont ki 
seul-* jours fériés reconnus par Fautorité m- 
tionaie. 

1. L'observation des jours fériés nest 
d'obligation que pour les autorités cofib- 
tuées, les fonctionnaires publics et les sala- 
riés du Gouvernement. 

3. Les simf)le8 citoyens ont le drnt de 
pourvoir à feurs besoins et de vaquer àlesn 
affaires tous les jours, en prenant do icpes 
suivant leur volouté, la^ nature et Tobiet ds 
leur travail. 

4. Les jours de foire et. marché resteat 
fixés conformément à l'annuaire républicià 
et aux arrêtés des adoânistr^tioiii centraki 
et municipides. 



Eu cas de ^réclamation pour un change* 
ment « les jours de foire se règlent par les 
Consuls, sur le rapport du ministre ae l'in- 
térieur et sur l'avis du préfet. Les jours de 
marché se règlent par le ministre de Tinlé- 
pieur, sur l'avis du préfet, selon les intérêts 
du roinmerce, la commodité des habilans, 
st les jours et dates portés au calendrier ré- 
publicain. 

? THKRMiDOR an 8 ( a6 juillet 1800 ). — Arrêta 
quffixe le jour des publiration« de mariage. 
(3, Bail. 34 , n** 228; Mon. du 9 thermidor 
ans.) 

f^ojr. arrêté du i3 rioRéjCL an lo, Code ci- 
vil, art. 63* 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; 

Vu la loi dn 20 septembre 1 79a , ^ui dé- 
îrmine le mode de constater l'étal civil des 
itoyens; la disposition réglementaire de la 
►i du i3 fructidor, qui ordouue la célébra- 
on des mariages aux chefs-lieux de canton, 
: la ûxe aux jours de décadi seulement; la 
li du nS pluviôse, qui abroge l'institution 
es cantons, et la réunion des citoyens au 
lef lieu ; 

Le Conseil-d'Etat entendu, arrêtent : 
Art. !•'. Les publications prescrites par la 
1 du 20 septembre 1792 , pour parvenir à 

célébration des mariages, ne pourront 
fo'ir lieu que les jours de décadi , dans le 
eu et à l'heure des séances municipales. 
2. La déclaration de mariage ne pourra 
re reçue que huit joiu's après la publication, 
1 conformité de la même loi du 20 septem- 
•e ^79». ^ 

THBRMrooB an 8 (26 juillet 1800). — Arrêté 
portant rëglèmenl sur l'organisation et le ser- 
vice général dt la marine (3, Bull. 35, n<» a3i; 
Mon. du 1 1 thermidor an 8. ) 

J^of. arrêté i du 7 FLORiAttan 8 ; du 7 
rnvcTiDon an 9. 

SectPon I*"*. Des préfets maritimes. 

Art. i«». Les préfets maritimes auront des 
>pointemens ainsi qu'il suit :. 

Celui de Brest, par an. . . . 3o,ooo ' 

pour frais de bureau. .... \ 6,000 

Celui de Rochefort, par an. . ao,ooo 

pour frais de bureau .5,ooo 

Celui de Toulon, par aff. . , ,24,000 

pour frais de bureau. ... I 5,ooo 

Celui de Lorient, par an. . . i5,ooo 

pour frais de bureau 4,000 

Celui du Havre, par an. . . • 12,000 

pour frais de bureau 3,ooo 

Celui du i«' arrond., par an. 12,000 

pour frais de bureau. ... * 3,ooo< 

Total. . ; . ^ : ; ; . i39tO<>o < 
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Ainsi, la dépense totale des six préfets et 
de leurs bureaux monte à cent trente-neuf 
mille francs par an. 

2. Ils seront tenus, au moyen de leurs ap- 
potntemens et indemnités, de payer leurs 
secrétaires, et de fournir leurs bureaux de 
bois et lumières, et de papier, m^éme im- 
primé. 

3. Si la place de préfet est occupée par un 
individu qui jouisse d'appointemens attri- 
bués à une fonction quelconque, ces appoin- 
temens cesseront de lui être payés , à moins 

au'ils ne soient supérieurs à ceux de sa place 
e préfet ; auquel cas il conserve la totalité 
des appointemens dont il jouissait avant sa 
nomination à la préfecture. 

SscTioir II. Etat-major des porta. 

4. L*état- major de chacun des poHs ci- 
après nommés sera composé ainsi qu'il suit : 

A Brest, Un chef militaire contre-amiral 
ou chef de division, un adjudant capitaine 
de vaisseau, deux adjudans capitaines de 
frégate ou lieutetians de vaisseau, trois adju- 
dans enseignes de vaisseau. ' 

A Rochefort, Un chef militaire contre-ami- 
ral ou chef de division , un adjudant capi- 
taine de vaisseau , un adjudant caoitaine de 
frégate ou lieutenant de vaisseau, deux sous- 
adjudans enseignes de vaisseau. 

A Toulon, Un chef militaire contre-amiral 
ou chef de division, un adjudant capitaine de 
vaisseau , un adjudant capitaine de frégate ou 
lieutenant de vaisseau, 'deux sous-adjudans 
enseignes de vaisseau. 

A Lorient, Un chef militaire eanitaine de 
vaisseau, un adjudant capitaine de frégate 
ou lieutenant de vaisseau , un sous-adjudiuit 
enseigne de vaisseau. 

Au Havre» Les fonctions de chef militaire 
seront remplies par le chef des mouvemeos: 
il auta sous ses ordres un adjudant lieute- 
nant de vaisseau, un sens-adjudant enseigne 
de vaisseau. 

Quant au premier arrondissement, lorsque 
les besoins du service exigeront -qu'il y soit 
établi un état-major, il sera composé comme 
celui du Havre. 

5. Les officiers attachés à Tétat-malor, éunt 
officiers de vaisseau , jouiront de la totalité 
des appointemens de leur grade, çlâiis l*fexer- 
cice de leurs fonctions, sans aucun traite- 
ment particulier. < 

. 6. Les frais de bureau seront fixés, ainsi 
qu'il ^irit : 

A Brest , au chef militaire, trois mille 
francs; à Rochefort, /rf«m,d^ux mille quatre 
cents francs; à Toulon, <</em, deqx mille 
quatre cents francs; à Lorient, y</em, umU» 
Irait ceiktB francs ; au Havre , iiUm , mille 
f ranet. 
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Dépense totale de bureaux, dix mille six 
ceuts fraocs. 

Sectioic III. OfficîfTs du génie m«ri)ime. 

7. Le génie maritime fera composé, à Tav»* 
nir, ainsl^qu'il suit : 

Un inspecteur du génie maritime; ail 
chefs de construction; sept ingénieurs do 
première classe; sept itfêm de deuxième 
classe; dix-huit soUs-insénieurs de première 
classe; di\-huit itUm de deuxième dasao} 
quatre étèvrs. 

8. Le ministre de la marine les répartira 
dans les arrondissemens, ainsi qu'il le ju* 
géra convenable pour le service des ports , 
pour la conservation et l'exploitation des 
bois destinés à la marine, et pour Fècole d'ap- 
plication à Paris. ^ . 

9. Les officiers du génie maritime obtien- 
drout des grades dans la ûiarine militaire « 
lorsqu'ils auront rempli les conditions sui- 
vantes : 

Le grade d'enseigne de vaisseau sera 
douné au sous-ingénieur qui aura fait, sur 
un vaisseau ou nue frégate, une campagne 
de six mob de navigation effective; . 

Celui de lieuteuant, au sous-ingénieur qui 
aiira fait, sur un vaisseau ou une frégate, 
une ou plusieurs campagnes formant an 
moins un an de navigation effective; 

Celui de capitaine de frégate, à Tingé- 
nîeur qui aura fait dix-huit mois de naviga- 
tion effective, dopt six mois au moiâs sur un 
vaisseau de ligne ; 

Celui de capitaine de vaisseau, à Tingé- 
nieur qui aura fait deux ans de navigation, 
dont huit fnois au moins sur un vaisseau ; 

Celui de chef de division , au chef de coM'* 
truction qui aura fait trois ans de naviga* 
tion effective, dont un an au moins sur hb 
vaisseau; 

Enfin le grade de eontre-amiral, à Tins* 

Seeteur qui aura fait qujitre ans de navigation, 
ont dix-hùit mois au moins sur un vaisseau. 

10.. Les officiers du génie marithne qui 
seront embarqués feront le servioé du grade 
iniiitaire qu'ils auront précédemment acquis. 

Gehii qui commencera à naviguer se borne- 
ra à remplir ses fonctions d'ingénieur, et fera, 
en outre, le service militaire qui lui sera 
attribué par le commandant du vaisseau. 

tt. Les officiers du ^énie maritiine reste- 
ront sans gradée miiitaires, jusqu'à ce .qu'ils 
aient satisfait aux conditions de l'article to. 

1%. Les appoinkmens des officiers du gé- 
nie maritime seront réglés ainsi qu'il suit : 

A l'iuspeoteur général, donié milte francs; 
six chefs de oonstraetion à sept mille francs 
chacun^ sept ingénieurs de première classe, 
trois à six mille francs, quatre à ein^ msHo 
^«alro eoits fraaea f sept higéaliiiira é« 
deuxième classe, h quatre miU^ detui 



francs; dix-huit sous^ngénieurs de pKnim 
classe, à trois nulle trois cents fraan;dii. 
huit sous-ingénieurs de deuxième clasM.î 
deux mille quatre cents francs; ^ustreélèfs, 
à dix huit cents franrs. 

La totalité des appointemeos l'élèveih 
somme de deux cent trente-deux mille bÉ 
cents francs. 

i3. Les chefs de constructioe da {iû 
maritime seront pris panpi ceux qui sontn 
qui ont été directeurs dé construclion; 

Les ingénieurs de première classe, pini 
les directeurs restans et les ingénieun; 

Les ingénieurs de deuxième dasse, pani 
les ingénieurs restans; 

Les sous-ingénieurs , paAni les MUHif 
nieurs actuels. 

i4« Il n'est rien changé au teoded'tdoH' 
sion déterminé par les lois et régboi 
antérieurs, pour entrer dans le gèqieiiiiri- 

i5, Ceux des ingénieurs quioeietiKll 
pas compris dans le tableau d'or^^i» 
ei-dessus conserveront leurs nT^meiam, 
seront employés selon le rangaU*ilsotn^t 
et seront admissibles aux emplois de ce nD|, 
lorsqu'il y aura des filaces vacantes. 

16. Ceux d'entre les ingénieurs (fil»'* 
pris dans le tableau , ont des tfppoint(D« 
plus forts que ceux de leur grade, les cm' 
serveront iusqu'à ce qu'ils soient élevé»! «• 
grade superieiir. 

17. Les frais de bureau des diefsdet» 
truction dans les ports seront fU^ *^ 
qu'il suit : 

A Brest, trois taille ft'ancs;à RodieW 
deux mille quatre cents francs; i Towi 
deux njiille quatre cents francs; à lini* 
deux mille francs. 

Ainsi, la dépense des bureaux àew^ 
monte à neuf mille huit cents francs. 

i«. Si l'on fait des travaux au Hint» 
è Bayonne, ou à tel autre port, il ioim 
à Tofflcierduigénie chargé en chef d« 5»" 
vaux, pour frais de bureau, huit «* 
francs. 

Sbctjoii IY . Monvf ntas des porti- 

19. Les mouvemens des ports itfWl*' 
;és par des officiers devaisseau,doatleii' 
»re est déterminé ainsi qu'il ^^^' ul 

Brêtt : un chef des «ouveœenjj*** 
division ou capitaine de vaisseau, trdi'*' 
chefs capitaines 'de vaisseau au fré^i"^ 
litutenans, six enseignes. ^r 

RtehfoH : un chef des oMmveneBS à»* 
division ou capitaine de vaisseaa« ^""^^ 
chefs capitaines de vaisseau do Ngil«>^ 
Ikatenaus, quatre cMeigaes. ^l 

Toutm : un chef Atê «noofemsj**^ 
division ou capitaine àê t alsseat, iett*"J 
d h ef s capi t aines de vaisseau oufrégal^ ^ 
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lôrÎMi : un ehftf dei niduvenieBS capitaine 
le vaisseau, nn lieuteaant, deux enaeignet. 

Le Bavre : un chef des mouvemens oa^ 
pitaine de vaisseau, un tieutenanX, dcui 
enseignes. ^ ' 

ao. Daos'ies autres ports de la République 
su il 7 a des chefs de mouveroens, ceux-ci 
^ront ou des capitaines de frégate oU des 
lieutenaos de vaisseau. 

21. Le préfet maritime destinera , pour 
suivre les mouvemens du port, un nombre 
d'aspirans Axé sur les besoioi du service. 

33. ieg officiers de vaisseau employés aux 
mouvemens des ports jouiront de la totalité 
des appointemens fixés pour leur grade ea 
temps de guerre . ' 

»3. Les frais de bureau relatifs au service 
4es mouvemens seront fixés ainsi qu'il suit ; 
à Brest, dii^-huit cent» francs; à Rochefort, 
dix-huit cents francs; à Toulon, dixrhuit 
cents francs; à Lorient, dix-huit cents franco; 
au Havre, huit cents francs. — Total, huit 
uille franc». 

Sur la demande du ministre, il sera assigné 
me somme de huit cents francs, pour frais 
de bureau, au chef des mouvemens d'un des 
ports autres que ceux mentionnés ci-dës8uS| 
où le service sera assez étendu pour l'exiger. 

94. Il n*est rien a]bné pQurlesiiutresporti 
de la République, 

8ieTieir Y. Adanalrtration. 

al. Le« ebe& 4*adminMtration, les eom^ 
missaires , sous-commissaires et commis , se^ 
i>ent répartis dans les ^rts ainsi qu'il suit : 

Brest i un chef d'administration ; dix corn* 
nissaires , quatre 4« première olussa, troi» 
de deuxième et trois 4b troisième ; dix sous* 
commissaires, quatre <}e premièra classa, 
tirois de deuxième ^t trois de troisième; 
^iqgt commis principaux; cent compiis, dont 
treocede première classe, trente de deuxième 
classe et quarante de troisième ; uiS garde* 
«agasin je première classa; un sous-garde- 
QMgasin. — Total , cent quarante-trois. 

Roehefori f un chef d'administration; sept 
eaaiiQissaires, trois de première classe, deux 
de deuxième et deux de troisième ; s<ipt sous- 
commissaires, trois de première classe, deux 
de deuxième et 4euxde troisième; dix coâimif 
principaux ; soixante commis , vingt de pre« 
ipière classa, vingt dé deuxième et vingt dç 
troi^èpoe; un garae-niagasin; un sous-garde* 
iaa||asin.--»TQtal • quatre-vingt-sept. 

Toulon : un chef d'administration ; neuf 
eoQunissairea, trois de première class^, trois 
4e deuxième et trois 4e troisième; huit 80U3« 
epiainlssaires, trqis de première classe, troi< 
de 4i|u|Lième^ (^% 4^^ <W troisième; quinj^e 
commis principaux^soixante-quinze comPlÛS^ 
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et vingt-cinq de troisième; un gardo-iiMgitin 
de première classe; un sous-garde inagaMii* 
•<*« Total, cent dix. 

. Lmrieni 1 un chef 4'admimstration; cinq 
commissaires, dont deux de première classe» 
deux de deuxième et un de troisième; quatre 
sous-commissaires, deux de première classe, 
un de deuxième et un de troisième; cinq 
commis principaux ; vingt-cinq commis , dom 
six de première elasee> six de deuxième et 
treize de troisième; un garde-maçasln. «^ 
Total, quarante-uB. 

Le Havre : un commissaire principal de 
première clasMr; un commissaire de première 
daase ; quatre sottspeommisaairfs, dont deux de 
première classe, deux de deuxième; quatuc 
commis prinaipaux; aeiae cemmis, doiit4|uatre 
de première olaase, quatre deden^ième ethuit 
de troisième; iMisooaifardeHMgaiintf— Total» 
vinçtrsept. 

Anven t un eommisstir» juioespal de 
deuxième classe; un sous-commusaire de pf»» 
miire f^9ê\ m oMunia |Minoipal; troia 
commis, dont un de première classe, na 
de deuxième et iw de troisième. «««Tolal» 



bunkerquet un oemmissai»i principal ds 
deuxième classe; deux sûus-eommiiMiirea, 
dont un de première classe et un de deuxième, 
deux commis principaux ; troia eomn^i* t dont 
un de première elasse et deux de deiuième; 
un lousogarde-magasin."-» Total, neuf, 

Ftêêiinguû ; un commisaaire de premîèrt 
dasie; un aous«commiasaire de preaûèr* 
das8e;uneoèimis prlncinal} troîs oommia, 
dont un de première classe 1 el deux' d« 
deuxième. —Total , six. 

OstentU f un commissaire iç deuxième 
classe; un commis de premièro das^ •** 
Total, deuitr 

Cherbourg ; un cqmmissalre principal de 
deuxième classe ; un sou^-commissairç de 
première ; un commis principal ; deuK com- 
mis , dont un de première classe et im d» 
deuxième. -« Total, cinq. 

$amt'MatO': un commissaire princinâl de 
deuxième dàsae; un sous- commissaire oe pre« 
mière : deux commis principaux \ trois com* 
mi»f oont un 4e preqf^ière da«ae et deuj^ 4e 
4euxième. — Total, seçt, 

litinièi ; un commissaire principal ,4e 
4euxième pla«se i 4ett( sQusMx>mmi«9airéii* 
dont un de premières cli^sse et un de deim^vu^i 
deuxçommiji prineinaux; lept commis, dont 
deux de première classe , deux 4è deuxième 
^ trois de Iroisième.— Total 1 douz^. 

Bordeansjî t ua commi^^titre principal de 
premiorc ciLiiâse^ deu>soii«^i?oinmi5saireï,doQt 
un dé prcmitîr^ classe, un de detixième; 
deux couimU prinripaux ; huit comiTiis> dont 
4eu^ de prËUJicrt! cFa^e t 4cux de dpuïlcme 
etquatrç de irpisièniaï ^ fQU£*garde-EQtEa^ 
sîn.— Total, qtwtww. 
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Bayonnb ; un coinfi)i^saire principal de 
deQxièiUd classe ^ un sous -commis.saire de 
prenaiere; uu coinmi* principal; qiiaire» com- 
mis, dont uodenremiere classe; un de deu- 
xième et deux de troisième. — Total , sept. 

Marseiltc : UD commissaire de première 
classe; un sousconimisNaire de première; 
deux commis de première. — Total quatre. 
a6. Le miaislre pourra,, lorsque les cir- 
constaDcés Texigeront, déplacer les membres 
de Tadminislratiop d'un port à un autre, 
sans cependant en augmenter le nombre : 
ce déplacement ne sera que temporaire. . 
27. Les appointemens seront réglés ainsi 
^'il suit : 

Le chef d'administration aura, à Brest, 
douze mille francs; à Rocdefort , douze mille 
francs; à Toulon, douze mille francs; à 
Lorieut, dix mille francs. 
' Les commissaires principaux de première 
classe, neuf taille francs; de deuxième, huit 
mille francs. Les commissaires de première 
classe, six mille francs; de deitxièine, cinq 
mille quatre cents francs; de troisième, quatre 
mille huit cents francs. Lessous-commissairëç 
de première classe^ trois mille tiraucs ; de 
deuxième, deux 'mille sc^pt cents francs; de 
troisième, deux mille ouaire cents francs. Les 
commis principaux, deux mille cent francs. 
Les ' ommis de première cfasse , dix-huit cents 
francs ; de deuxième, <|uinze cents francs^; de 
troiaième, xlouze cents francs. Les garde*ma- 
gasinsde première classe, quatre mille deux 
cents francs; de deuxième, trois mille «ix 
cents francs. Le» sdus -garde-magasins,- deux 
mille cent francs. 

Ainsi, l'administration des ports sera com« 
posée et soldée ainsi au'il suit : 

.Quatre chefs, d'administration : trois à 
douze mille francs; ïin à dix mille francs.-^ 
Total , quarante six mille francs. 

Huit commissaires principaux : deux k 
neuf mille francs , six à huit mille francs. — 
Total, soixan1fe-si;( mille francs. 

Trf|ite-cinq commissaires : quinze à six 
mille franc»; onze à cinq mille quatre tents 
francs; neuf à quatre mille huit cents franc». 
— Total , cent quatre-vingt douze mille six 
cents francs. ' 

Quarante-cînq soiis-coromissaires : vingt- 
trois à trois mille francs; quatorze à deux 
mille sept cents francs; huit i deux mille 
quatre cents francs. — Total,. cent vingt-six 
mille francs. 

Soixante-six cotnmis principaux', à deux 
mille cent francs. — Total, cent trente-huit 
mille six cents francs. 

Trob cent onze commis ; quatre-vingt- 
treize a dix-huit cents francs'; quatre-vingt- 
douze àquinze cents francs ; cent vingt-six i 
émuiê cttitf francs. ^ Total , quatre cent cin- 
tfOinttw^KiUf fâ etnts frî^ca. 
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Quatre garde-magasins .'trois à <|iiatre 
mille d«*ux cenb francs; un à trois mille six 
cents francs.—- Total, seize mille deux ceou 
francs. 

Six sous-garde-magaiins, à deux raille ceot 
francs. — Total, flouz«? mille six cents fraocs. 

Ainsi, la dépense totale de» admiubtratiooi 
se mùnte à la somme d'un nillioa cillquant^ 
quatre mille six cents francs. 

a 8. Les frais de bureau sçront payés ainsi 
qu'il juit : à Brest, quinze m Aie francs; 
Rochefort, dix mille cinq cents fraocs; Toulon, 
treize mille cinq cents francs; Lorieut, sii 
mille francs; le Havre, quatre mille cinq cents 
francs; Anvers, quinze ceaisfraucs; Duo- 
kerque , trois mille francs ; Flessingue, mille 
francs; Ostende, cina centa francs; Cbe^ 
bourg, mille francs; Saint-Malo , qqinze cents 
francs; Nantes, deux mille francs; Bordeaux, 
deux mille cinq cents frafUcs ; Rayonne, sept 
cent cinquante francs; Marseille, sept cent 
cinquante francs. — Total, soixante^qiutit 
mille-francs. 

29. Les chefs d*;idmini$tratioQ des ports, 
ou commissaires principaux, chacun dansk 
port de sa résidence, feront la répartit ion dt 
ces sommes entre les différens bureaux de 
leur ressort. 

30. Le magasin général fournira les registres 
imprimés nécessaires à la comptabilité, ki 
acquits et les caseruets du port. 

3 1. ri ne pourra être fait, au compte de U 
République, aucune impression que celles 
ci^essus désirées, ni aucune fourniture d( 
bois, lumièf'es, papier, plumes, encre, etc. 

32. Ceux des ordonnateurs qni seront 
nommés aux places de chefs d'admiuistratin 
conserveront, tant qu'ils seront employés ca 
cette qualité, les appointemens dont ibjoais- 
sent à présent. 

33. Tous les employés dans radminislrt- 
tion des norts, qui ne seront pas eoBserres 
dans la présente organisation, jon^iront du tien 
de leurs appointemens , avec la faculté d*élR 
appelés à remplir les places vacantesw Mais 
SI ) après deux ans, ils né sont pas remis et 
activité de service, ils seront censés réformés, 
et jouiront du traitement de réforme alkwé 
par la loi. 

34. Nul ne peut être admis en tonalité de 
commis d'administration dans les ports, si 
n'est âgé de dix huit ans, s'il n*a six ukohàe 
navigation, s'il ne répond à un exameaior 
Tarithméiique, et. les élémens de géomètiie, 
et s'il n'est constaté qu'il a une bonne écri- 
ture. . , 

35. Les commis d'administration feront le 
service des bureaux des ports et de l'insifrip* 
tion maritime , et nour^ont faire celui de d 
comptabilité à bord des vaisseafUx de Ja Ré- 
publique. 

t^ul (Commis ne sera piromu à tm grade aa- 
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pén'eiir» sans- avoir satisfait à un exameD sur 
es diverse» parties de radruinistratioa , soit 
;n présence du chef, ou des drux pluS an^ 
;iens commbsaires de radmiuistration. ' 
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Skctiok yi. Ag«ns de la comptabilité à bord 
des vaisseaux. 

36. Les chefs de fadministratioo, dans les 
)orts, proposeront leâagens de comptabilité à 
embarquer sur les vaisseaux et bàiimeus de 
a Képublique, au préfet maritime, qui les 
choisira. 

37. Les «ppointemens des agens de oomp- 
abilité seront fixes ainsi qu'il suit : sur les 
«aisseaux de quatre-vingts canons et au-dessus, 
leux mille cent francs ; slir les vaisseaux de 
<oixante>quatorze canons et au-dessous , dix- 
luit cents francs; $ur, les frégates, quinze 
enfs francs, sur les corvettes et autres bâli- 
DCDS inférieurs, "douze cents francs. 

38. S'il est embarqué sur les bâtimens de 
a République des commis du port comme 
geus comptables, ils ne plburront avoir des 
ppointetneus iuféiieûrs^àceux dont ils jouis* 
em. 

39. Il ne sera embarqué d'agens comptables 
!n titre, que sur les bâtimens portaiit des 
lanonset au moins soixante hommes d'équi* 
)age. Sur les plus petits b4limens, ces fonc- 
ions seront remplies p«ir un aspirant ou un 
lovice timonier, qi^ tiendra les comptes sous 
'ÎDspection du lieuteuant et les ordres du 
lapitaine. 

40. A défaut de commjs d'administration 
les ports, il ne pourra être embarqué, en 
jualité d'agens comptables, sur les vaisseaux, 
]ue des citojrens âgés de plus de vin^t ans, 
lyant fait au moins une aunée de navigation 
ur les ^-aisseaux de. la République ou du 
commerce, ayant ei^ de bons certificats de 
leur conduite , et étant en état de répondre à 
un examen sur l'arithmétique et sur la tenue 
des comptes des vaisseaux. ' 

4r. Leur première campagne devra être sur 
les corvettes dé Seize canons et au-dessous, 
avec appointemens de commis de troisième 
classe. • ' 

42. A une seconde campagne, ils pourront 
éfre embarques en la même qualité sur les 
frégates, avec les appointemens dé conunis 
de deuxième classe. 

43. A une troisième campagne, ilspourront 
êlre embarqués' en la même qualité sur les 
vaisseaux de spixanterquatorze caiions et au- 
dessous, concurremment avecles . commis 
ordinaires de première classe, dont ils auront 
les appointemens et le titre pendant la cam- 
pagne. 

44v A une quatrième campagne, ils pour- 
ront être embarqués ^ la même qualité sur 
ï« vaisseaux de qiiiitre-idngts ctoons et au» 



desus, concurremment a^ee le» commis 

principaux des ports , dont ils auront les ap« 

pointemens et Itttitre pendant la campagne. 

45. Après quatre campagnes, ils pourront 

Prétendre, avec les cojnmis principaux de 
administration , au g^rade de sous-coinmia^ 
saire , soit dans ta manne, $oit dans les col«- 



46. Les appointemens des agens compta- 
bles qui ne seront pas employés#omnie com- 
mis de l'administration cesseront de leur être 
payés le quinzième jour après le désarme- 
ment du vaisseau. 

SscTioii YII. iBicrfption maHfiae. 

47. Les commissaires, sous-commîssaires, 
commis, préposés et syndics de Tiuscriptioa 
maritime, sont maintenu&provi»oirement sur 
le pied où ib se trouvent actuellement. 

• 48. Les officiers de vaisseau nommés pour 
inspecter les hommes dé mer recevront , en 
indemnité d^ frais de voyage,- une somme 
qui sera déterminée par^e préfet maritime, 
et qui ne pourra excéder deux miQe quatre 
ceJBts franos |M>ttr cha€lm et par an. 

SxctioN yilt. Des inspecteurs de marioe. 

49. 11 y aura pour Tinspection de marine : 

A Brest :un inspecteur; cinq sous-inspec- 
teurs, dont trois de première classe et deux 
de deuxième; seize commis, dont six de pre- 
mière classe , cinq de deuxième et cinq de 
troisième. — Total , vingt-deux. 

A Roche fort : un inspecteur ; trois sous- 
inspecteurs , dont deux de première classe et 
un de deuxième; dix commis, dont quatre 
de première classe, trois de deuxième et trois 
de troisième. -:- Total , quatorze. 

A Toulon :*un inspecteur; (juatre sous- 
ipspecteurs, dont deux de première classe et 
deux de deuxième; douze commis, dout qua- 
tre de chaque classjB. ^-^ Total, dix-sept; 
- A Lorîeni : un tnmecteur; deux sons- 
inspecteurs, dent un de première classe et 
un de deuxième; six commis, dpot deux de 
chaque classe. — Total,. neuf. 

Au Havre t un inspecteur; an sous-iàs- 

Secteur de deuxième classe; deux commis, 
ont un de première classe et un de deuxième. 
— Total, quatre. 

A Anvers : un sous-inspecteur de pre- 
mière classe; un commis de première. — 
Total , deux. 

A Dunherquè : un sous - inspecteur de 
deuxième classe; un cbmmis de première. — 
Total, deux. 

A Chtrbourg : wX sou8 - inspecteur de 
lUn^^ièBM classe. 
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A SaînUMah s un tous - inspecteur 4e 
deuiième classe; deux comotit, dont un de 
premièra classe et un de deAiièine. —Total, 
trois. 

J Nm^êê. : un ions * inspecteur de pré* 
niière classe; deux icommis, dont un de pre- 
Vfàèrê classe et un de deuxième. — Total , troia. 

J Bordeaux : un^ sous-inspecteur de pre* 
mière classe; deux commis, dont un de pre* 
micre claiM^t un 4ê deuxième. ^ Total» 
tFoia. 

J BMnne : un sous^inspeoteur de pte* 
mière classe , un commis de prèmièlre. «^ 
Total, deux. 

5o. Les ksp^eurl seront pris parmi ceux 
qui ont été ou qui sont encore contrôleurs, 
administrateurs, officiers de viiiseau, ou in- 
génieurs-constructeurs, 

5ï . Les appointemens des inspecteurs se* 
ront de douze mille francs dans les porta de 
Brest. Toulon, Rechefort; de dix mille francs • 
dans lee ports de Lorieut et du Havre^ 

Geu4 des sous-inspecteurs feront, pour U 

Ï>r«mière classe, de ^inq mille francs; pour 
a deuxième, de quatre mille franet; eeus 
des commis seront, pour la première olasae^ 
de dix-hait cents francs; pour la deuxième, 
de qufexe eents francs; pour la iroisième^ 
de douze cents francs. 

9a. Pour frais de bureau, il. ser«,«ll«>ué 
aux inapect^urs dans les ports de Brest, Tou- 
lon «t llocbefort, quin^ centf francs, 

D«m» ceux d« Larient çt 4tt*il«we, 4ovm 
.c«ats frAuci, 

Aux sous-inip0cteurs daii9 \9A autrei portai 
à cbaciin huit cents francs, 

Ainsi le tfbleftu de la dépç^e dç Vinspeo- 
tion sfira comme iUuit : 

Cinq inspecteur», dont trois à douze roill^ 
francs; deux à dix mille francs, -^ Total, 
cinquante-six mille francs. 

yingt-deux sous-inspeetçurt, dent douze à 
cinq mille francs ; dix à quatre mille francs, 
— Total , ceût mille francs. 

Cinquante-cinq commis, dent vingt-trois 
à dix-nuit cents francs; dix-huit à quinze - 
MDta francs ;'qûatorXe à douxe cents vanca. 
•^ Total , quatre-vingt-cinq mille deux centi 
fran(^. — Total général", deux eeni i|iia** 
rantevim mille deux cenu francs, 

ISt celle des bureaux : trois bureaux, à 
quin«e cent* franc&4 4eux bureaux* à douzf 
cents francs ; six bureaux à huit cents francs, 
^-Totlj, di^isept cents francs. 

StCTtoif IX. Do cettteil. 

. 53. Il y aura pour chacyi» des portf de 
Brest, ïlocbefort, Toulon çt î^rieut, un se- 
crétaire du coDseiU 

Lçs appointemens de^ secrétaire^ sejront 
fixés ainsi qu*il suit: 

A ceux die Brest , Toulon , Hdehefttf y dii* 



con trois mille f^ncs; à eebrf de lorieM, 
deux mille quatre cents francs. -«TMsl,oiiii 
mille quatre cents francs. 

Dans les autres arrondls^enens, un la 
tous-commissaires fera les fonctions de »• 
crétaire^ 

SsCTioM X. DîfpoftItioBt g^néralci. 

54. H sera aecordé une indewiilé pav 
firais de route : 

Au préfet, dans retendue de ses umk 
sèment; 

Au chef de Tétat-major des po^, loni|ii3 
aura reçu oes ordrea-qni exigenu^t md» 
placement de deu» jours et plus; 

Aux ofâpierf qui auront reçu de* fini» 
pour se rendre d'un port dans un ^tra; 

À Vinspecteur des constructipns wM 

Au chef de c4>n»tructions qui s^ daiif 1( 
cas de se déplacer dans deux jours et plus; 

Au chef de l'administration etawtf» 
missaires envoyés dans rarrofMTKieiBflil. 
pour le service, oi| pour Jes prisa wMù* 
ntens naufragés, lorsque le deplaGceentan* 
rera deux jours et plus ; 

Aux inspecteurs et spus-inspedeimtoa 
1« même, cas; ..„„.--» 

Aux commis de la marine qui wceîiw 
des ordres de déplaoement ^ 

55. L'indemnité sera réglée sdonimW 
particulier, , . ,. 

56. ht* préfets maritimes jouiraotafliie 
neurs accordés au vice-amiral. 

57. Lorsqu'un ofûcier cénéral an»''? 
du Gouvernement le titre d'amira , " ^ 
cera, d^ns Tarrondissement où *|j*"î 
voyé, Fautorité ministérielle; le préfet ■» 
time se conformera à *^ ordres. . 

58. Le rang au conseil, dans les c^MfJ 
publiques, et partout où il y a concouBjJ' 
torités différentes, e»t détermine pv i^îr 
suivant, qui n'éublit d'ailleurs aucune ««^ 
tité de grade. 

59. L'inspecteur du génie man«iœ«PjJ 
dra place avec les contre-am"'»"*»"" 
date de son brevet; , , .j.^ 

Les iaspecteurs de marine, les clieBD^ 
Wimstratipn et les chefs d# construcUQD,» 
lex cbefî de division ; «r« li 

Les complssaires ffrinapanxi *P l 
chefs de division et avant les capitaiW 
yaisseau; ^0, 

' Les ingénieurs de première «»**»^ 
missaires et le premier de» sous-uif^ 
de marine, avec les capitaines de vi»» 

Les ingénieurs de deuxième çla«' 
les capitaines de frégate; j^ I0 

Les sous-ingénieurs' de première w»^ 
sous-inspecteur$ de marine et les ^^^TT 
missaires, avec tes lieutenaas de «J*r,^ 

Les sottslngénieurt de 4e9«s»' ■ 
wtt les enseif nei de niM#«* 
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Ti^s commU de VadminUtratipo après lea 
enseignes de vaisseau ; 

Les; élèves du génie maritime, avec les ai» 
[»iraDS de lajnarioe. 

60. Dans aucun cas ni souS aucuà prétexte, 
le ministre ne pourra excéder le nombre 
l'emploj^és déterminé par les lois ou régie- 
mens ; maîa il lui est toujours permis de ne 
pas aller jusqu'à ce nombre, et de laisser va- 
cantes, dans chaque grade, les plaets qui peu- 
vent Vétrè sans nuire au service. 

6c. Les uniformes dei préfets, ceux des 
officier» de vaisseau, des officiers du génie 
maritime, des officiers d'administration et 
des inspecteurs de marine, seront fixés par 
un règlement particulier. 

Le ministre der la marine et des «oloniès 
est chargé de Texécutioa du présent; arrêté. 



7 TBSBMÎBOB «0 8 ( s6 juillet i8o« ). -- Arrêta 
relatif aux caulionnemeni au payeurs et fâls- 
siert eu Trésor publie. ( 3, Bull. 4S, «* 33a. ) 

f^njf, arrêté dm) yaiSAimi «a 9. 

Art, i«». Les dispositicms du chapitre XIX 
de l'arrêté réglementaire du 5 germinal dar* 
nier sont rapportées en ce qui coneerne la 
fixation des cautionnemens des caissiers, des 

Sayeors généraux et des pajeurs particulîeri 
u Trésor public. 

a. Lesdits cautionnemens sont fixél et se- 
ront fournis conformément «m tableau annexé 
au présent arrêté* 
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3. Le premier quart jdn BMmtant drsdits 
cautionnemens sera pa^é en numéraire, dans 
le cours du présent mois de messidor ; et, 
pour les trois autres quarts, il sera fourni 
par lesdits caissier», payeurs et préposés des 
obligations payables en vendémiaire, nivôse 
et germinal prochains. 

4. A compter de leur entrée en exercice, 
les caissiers et payeurs au Trésor public joui- 
ront d'un traitement fixe, et d'une indemnité 
pour les pertes anxqueHes la nature de leur 
service et leur responsabilité les exposent, 
savoir : 

Le caissier général jouira d'un traitement 
de dix mille franos, et d'une indemnité de 
quinze mille francs; 

Le caissier des recettes jourmalières, d*ua 
traitement de dix mille francs, et d'une in- 
demnité de dix mille francs; 

Le payeur des dépenses journalières, d'un 
traitement de huit mille francs, et d'une in- 
demnité de dix mille francs ; 

Le payeur de la guerre, d'un traitement de 
douze mille franes, et d'une indemnité de 
\ingt-quatre mille francs; 

Le payeur de la marine, d\in traitement 
de douze mille francs, et d'una indemnité de 
seise mille francs: 

Le paveur des dépenses diverses, d'4in trai- 
tamenide douze mille francs , et d'une in- 
demnité de douze mille francs | 

Le paveur de la dette publique, d'un trai- 
tement de douxe mille francs, et d'one in* 
demnité de douxe mille francs. 



Tableau dés cautionnemens que doiçen$ fournir au Trésor puhUc le» caissiers, 
pajeurs et préposés nommés en conséquence de fa loi du ^ germinal an i 
ei des reglemens consulaires des iw pluviôse et 5 dudit mois de germinal f 
pour être annexe au nouvel arrêté du 7 thermidor an S, 
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divisiont. 


payeurt. 
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aoojooo 
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fonlaine . . 
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xao,ooo 


130,000 


340,009 


lec^.Bwcbf. 


. - 
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roa 
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« 


«t 


xao,ooo 


130,000 


340,000 




1 


Lille* . . . . 


Mania .... 


i8,ooo 


, 10,000 


38,000 




I 


2 


Valenciennes 


Dsliége . . . 


66,000 


.13,000 


88,000 




a 


M 


Mésières. . . 


Godard 


69,000 


30,000 


89,000 
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1.0 

II 

13 

i3 
I i4 

f5 
i6 

>7 
i8 

«9 

20 



33 

25 
26 



Le» 

payeurs 

éts 
«niiéet 



( Sn RhJB .... 

I d'Italie ..... 

I de réserve . . . 

\ d'Egypte .... 



Let p«yeurf de* doute 
ports de la marine . . 



KOMS 

des 

chefs* lieux 

des 

divisions. 




Mets. . . . . 
^snry . . . . 
Strasbourg. . 
Besançon . . 
Grenoble. . . 
Marseille. . . 
Niâtes . . . . 
TSIdnIpellier . 
Perpignah . . 
Toulouse. , . 
Bordeaux^ . . 
La Rochelle 
Nantes. . . . 
Rennes. . . . 

Caen 

Rouen . . . . 

Arras 

Paris 

Tr..yes. . . . 

Dijon 

Lyon, . . . . 
I^rigueux . . 
Bourges . . . 
Puiiiers . . . 
Tours . . . . 
Basiia . . . . 
Bruxelles . . 

Li^Se 

Mayence. . . 

Bâîe 

Nice 

Dijon . . . . 

m 

Brest . . . . . 

Toulon . . . 
Rçchefort . . 
Lor'ienl. . . . 
Anvers.'. . . 
Dunkerque. . 
t.- Havre . . 
Cherbourg. . 
Bordeaux . . 
Bayonne. . . 
Nantes. . . . 
St.-MalO. . . 



Weyer. . . , 
Brodelet. . 
Blanrhor. . , 
Devoisinnes . 
Rfgnard . . , 
G^rnier. . . , 
Bobé. .... 
Poitevin . . , 
Delrros. • . , 
Tliizion. . . , 
Laussat. . . , 
Person .... 
Me-ny . . ., , 
Williaume. . 
Paiinbœuf . . 
J hannot. , , 
Thiëbaut. . 
Delà marre. . 
Foarier . . . 
Saini-Firmin. 
Guesdon. . . 
AUenet. . . . 
Brissot. . . . 
Danvilliers. . 
P;»zein .... 
Courtois. . < 

Buiiy . . ; , 

Montanier. . 
Laqnianle . 

LaboUÎIlerie . 
S< iiivaux. 
Jehannot. 
Ësteve . .. 
Gombault 

Peyruse . 
Petit . . . 
Geffroy . 
Tréan. . 
Marcririn 
Filleul. . 
Coll.rd. . 
Ijagermopière 
Pelussel . ' 
Lanchan. 
Bosquet . 



CAUTIOWNEMENS 



immeubles. 



io5,ooo 

6 4^000 

106,000 

97,000 
113,000 
106,000 

34,000 

32,OoO 

37,000 
28,000 
67,000 
57,000 
74.000 
1064000 
106, uoo 
99,000 
55,009 
90,000 
34,000 
53,000 
99,000 

39,000 
. 38,000 
28,000 
66,ouo 
28,000 
96,000 
62,000 
. 82,000 ^ 

100*000^ 
lOO.O'OO 
44-.0000 

mf'moire. 
83,000 

83, 000 
76,000 
60,000 
44*000 , 
'5«>,ooo 
37,000 
43^Qoo 
43»ooo 
2*3,000 
34,000 
23,000 



3,797t«<M> 



34,000 
21,000 
4o,ooo 
3 I ,000 
37,000 
4o,ooo 
X 1 ,000 
1 1 ,000 
12,010 

lOfOOU 

22,000 
19,000 
â4,ooo 
40,000 
40,000 
32,000 
18,000 
3o,ooo 
1 1,000 
18,000 
32, 000 
i3,ooo 

10,000 

10,000 
21,000 
10,000 
3 1,000 
20,000 
27,000 

2001000 

200,000 

88,000 

27,000 

27,000, 
24^000 
19,000 
1 4,000 
, 16,000 
12,000 
l4,ouO 
l4,ooo 
5,000 
11,000. 
' 5,000 . 



2,2o3,OO0 



6,000,00» 



Pour copie conforme : le secrétaire d'JEVa/, signe' Hugues B* ^** 
Le ministre de la justice , signé Abriai. 
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7 tuiRviDOR an 8 (a6 juillet 1800 ). — Arrêta ^ Foy. loi du a tructiDoe «o a ; décret 4o 



qui nomme, le citoyen Dubois subMitut da 
commisaire dn Gouvernement pr^s le tribu- 
nal de cassation (3, Bull. ^3, n** a84. ) 



b] 



8 THERMIDOR an 8 ( 37 juillet 1800). — Acte du 
Sénat conservateur, qui nomme le général 
Vaubois membre de ce Sénat. ( 3, Bull. 34, 
n" 229.) 

9*rHBRMtD0R an 8 ( 28 juillet 1800). — Arrêté 
qui pioroge iu$qu*au i*^** vendrnuaire an 9, la 
commission établie pour le travail relatif à la 
radiation des individus inscrits sur la liste det 
cmiprés. ( 3w Bull. 34, n" 23o ; ^on. du la 
thermidor an 8. ) 

Foy. arrêta du 28 y^niaiiAiRE an 9. 

Art I •«■. La commission établie , en vertu 
de l'arrêté du 2 veutose dernier, pour le 
travail relatif à la radiation des individus 
inscrits sur la liste des émigrés, est prorogée 
jusqu'au i«' vendémiaire de Tat^ 9 : les mem- 
bres en seront nommés par le ministre de la 
justice. 

a. Elle sera divisée en cinq bureaux, coiç- 
posès de.six membres chacun, par la voie du 
sort, et renouvelés toiis les quinze jours. 

3. Il séra'formé, aux mêmes époques, un 
bui;eau de révision^ composé de cinq com- 
missaires désignés par le sort dans -chaque 
bureau. 

4. Les membres de la commission et de la 
révision seront teiyis^ous leur responsabilité, 
de n'exprimer leur avis que sur les réclama- 
tions antérieures au 4 ni > ose dernier : ils fe- 
ront mention, dans leur avis, que les récla- 
mans se trouvent sur la liste^envo^ée par le 
ministre de la police. 

5. Lorsque le bureau de révision se trou- 
vera d'm> avis différent d'avec le bureau ré- 
visé, l'affaire sera rapportée au ministre de la 
justice par un des commissaires du bureau 
de révbion. 

6. Les affaires disli-ibuées à chaque bureau 
seront examinées suivant l'ordre numérique 
des cartons. 

7. Le travail qui sera présenté, chaque 
décadfe, à la 'signature des Consuls, le seia 
dans le même ordre. 

8. Les fonds nécessaires aux dépendes ul- 
térieures de cet établissement continueront 
d'être distraits du crédit du ministre de la 
police générale, jusqu'à concurrence de la 

, somme de soixante-dix-neuf mille huit ceijt 
cinquante francs. ' ' 

^ Le ministre de la justice est chargé de 
^ l'exécution du présent arrêté. 



9 THERMIDOR an « (a8 juillet 1800 ). — Arrêté 
portant création d'un directoire de Thabille- 
nient et d© Téquipement des troupes. (3, BuH, 
36, n"* a35 ) &lo|i. dit li Xkiimdot an 8. ) 



6 JUILLET 1806. 

Titre I**^. De la composition da directoire de 
1 habillement. 

Art, I". Le service de l'habillement et de 
l'équipement des troupes sera, à compter du 
!•' vendémiaire prochain, confié, sous les or- 
dres immédiat» du ministre de la guerre, à 
un directoire composé de trois menibres. 

2. Le ministre de la guerre nommera et ré- 
voquera les membres du directoire; il les 
choisira parmi les citoyens versés dans la 
connaissance et le commerce des matières 
premières, et dans la Fabrication des étoffes 
et des autres fournitures nécessaires à Tha- 
billement et équipement des troupes. 

3. Le directoire sera présidé par l'un de 
ses membres, nommé chaque aimée par le mi- 
nisire de la guerre. 

4. Le président du directoire travaillera 
dii'ecleraent avec le ministre : il lui rendra 
compte, une fois par décade, et plus souvent, 
si le miiiislre le ciésire ou si les circonstances 
l'exigent, de la situation de tout ce qui con- 
cernera Ihabillemeut et l'équipement des 
troupes : il prendra ses ordres sur tous cet 
obj«Ms, les transmettra au directoire, chargé 
d'en assurer et d'en poursuivre l'exécuiion. 

Les ordres du ministre au directoire se« 
ront consignés dans un registre. à ce destiné; 
i) en sera de même des délibérations du di- 
rectoire, des commandes qu'il fera aux manu- 
facturiers, aux fabricans, aux ouvriers, et des 
ordres du ministre, qu'il transmettra aux 
corps militaires. 

TiTRB n. Des attributions et fonctions da 
directoire. 

5. Le directoire sera chargé de traiter ai^c 
les manufacturiers, fabricans, marchands, ou- 
vriers et commissionnaires, pour la fourni- 
ture, l'emballage et le transport des draps » 
étoffes, toiles et autres objets nécessaires à 
la confection de l'habillement et de l'équipe- 
ment des trotjpes : les. marchés* que le direc- 
toire aura passés ne seront valables que lors- 
qu'ils auront été approuvés par le ministre de 
la guerre. Lesdits marchés seront imprimés » 
et un exemplaire en sfra adressé par le di- 
rectoire à chaque corps militaiire. 

Ces marchés détermineront les quantités 
et les prix, ainsi que les qurfitf s et les pro- 
portions des draps, étolTps, toiles et autres 
objets pour lesquels le directoire aura traité: 
ils feront connaître le nombre des ûls dont 
la chaîne des draps et autres étoffes- sera 
composée, le lieu de la fabricetioù, le-nom 
du fabricant, manufai['.turier, ouvrier ou com- 
missionnaire chargé de les fournir ; iU feront 
connaître aussi le prix de remballage^ ainsi 
que celtii du troosport; ils contiendrotiten&Ji 
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toutes les claus«s ^i pourront assurer aui 
corps un service au«si bon que régatW, 

6. Le directoire fera toujours adresser di- 
r c cl cic nt auK corps, par les manufacturiers, 
fabricans ou commissionnaires avec Icsqueb 
il aura traité, les draps, étoffes^ toiles et au* 
ires objets qui doivent servir à Va confection 
de Hiabillement et de l'équipement dès trou- 
pes; en conséquence ^ il ne pourra, sous au- 
cun prétexte, ni (qriner m avoir de magasins 
ou entrepôts. 

' Le directoire, ne ponrra non plus former, 
liu compte de la Kepublique ni^u sien, des 
atelier? de confection^ Tintention formelle 
du Gouvernement étant que Tarticle a6 de 
la loi du 36 fructidor an 7 , qui veut que lés 
corps fassent confectionner dans leur sein, et 
au moyen de leur m<tsse d'entretien, tous 
lears effets d'habillement et d*éauipement, 
reçoive sa plein» «t entière exécution, et 
que lesdits corps fassent iiEib;*iqtter et coniee- 
tionner, on du moim tirent directement f ux« 
mêmes des fabriques eu manufa^ures, les 
ehapeaûx, sckakos, ^bernes, porte-gibernes, 
baudriers, etiatui^iBs, bretelles de fusil, tam- 
bours y é^Qiers de tambours et autres objets 
«ui sortent confeetiotmés des manufactures 
eu ateliers» - 

7. Le directoire sera tenti de tirer diree- 
tenentdes'maimfbctures nationales tous les 
«bjets à l'usage des ttt>upes : tous achats à 
l'étranger iui sont spécialement interdits, à 
moins qu'il n'j ait été formellement autorisé 
«ar une décision préalable do ministre, en 
^écution d'un arrêté des Consuls. 

8. Ledirectoire M pourra traher d*aucnn 
drap qu'avec le manufacturier on fabricant. 
Quant aux toiles, serges et autres obiets pour 
doublure, qui s'achètent pièce à pièce, il ne 
pourra s'adresser qu'à des commerçàns' en 
fros d^ tonnus pour faire œ genre de com- 
merce, on ae se servir que des eommission- 
aairts avoués par W commerce ponr faire 
ees s^*tes d'achats, et auxquels il ne sera al- 
k>ué d'autres eommissto|is nue celles que le 
oowmerce est dans l'usafe a'allouer. 



^ Il y aura toujours un dta membres dn 
directoire, auprès du ministre, les deux au* 
ires seront oocnnés à faire des tournées pour 
s'assurer de la honne qualité des matières 
preaMères, pour surveiller la fabrication des 
draps et des étoffes dans les manufactures, 
pour qu'il né soit adressé anx corps auèdes 
draps, étoffée ou tpiles de la qualité determi* 
née par les. marchés; et pour faire partir, aux 
époques fixées, les envois destinés aux corps 
aiUtaâres. 

10. Les membres du directoire ne pour- 
ront, pendant qu'ils seront en exercice, faire 
pour . leur compte aucune espèce de com- 
merce qui ait pour objet des étnfEes on ma- 
teras premières du genre de celles qui tout 
' ili iJiahiUcMai) ik m poiofont 
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de même, sans se rendre coupables et f^< 
lat, prendre, directement m indirecteitKBt, 
aucun intérêt^ retireraucun bénéfice, receToir 
aucune remise, cadeau ou gratification, a 
un mot faire un profit quelconqoe sur is 
«chats, transports et autres opératioai ^i 
seront Ghar|es de diriger ea d'nécoter. 

zt. Le ministre de la guerre arrélen,d» 
que année, avant la fin de thermidor, et ]»r 
une décision générale, la' quantité de drûi, 
d'étoffes^ de toiles et autres objet! éostlei 
rectoire devra -traiter pour farmée. 

Il lui prescrira les épooucs àaxotiellesa 
fournitures devront être faites, et lui resd- 
tra, mnni de son cachet, des échantiliouik 
tous ces objets : à ces échaatilloos terat 
joints des ordres explicatifs des quaiiiés, & 
mensions et propriétés de chacan des objcli 
qui devront être fournis aux troupes. 

ift. Par des ordres stibséquens, le màK 
Indiquera an directoire les quaatitêsi'oliiA 
de chaque espèce qui devront ètreramfw 
A chaque corps, et le lieuoàcdol;ittl<i^ 
vrom être adressés. 

i3. Lorsque le ministre pre8crinn£lt^ 
loire de faire adresser i c)iaque.eBr)ila 
draps, étoffes , toiles et boutons Béesùts 
à son habillement, il fera adresser i(^ 
d'eux la note des habits, vestes, culoti«|(fc 
Iju'ilsdevront faire confectionner ; il lewi» 
connaître en même temps la quantité deà' 
peaux , ^ schakos , tambours^ colliers de l» 
bour, etc. cpi'ils sont autorises à remplaecr,^ 
dOQt ils doivent se potirfbir tui-wM''^ 
en les faisant con^tionner dans k (^ 
mit en s'adressant directement àdesosi' 
facturiers, fabricans français, et ea traiii|' 
en même temps de l'emballage et ààft^* 
transport. 

Le ministre leur adressera en ibkKt^ 
muni de son cachet, nn modèle de càicaii' 
objets qu'ils devront faire confcctioaas» 
acheter confectionnés. 

LtB conseil d'administration jera m^f 
meut et pécuniairement r^on8able(let<|'| 
t€a les diftérenc€!S qui.se trouveroirt «l^jj 
formes et proportions entre les modèles*'* 
ses par le minière et les olyets qu'il n««J[ 
coniectionner dans le corps ouqu'ilaiirn*^ 
lés confectionnés. ^. 

14. Avant de faire faire aucuneeipé** 
le directoire remettra au ministre, pourrir 
corps militaire, nn échantillon de chaJL 
objets qui doivent entrer dans sa ^^^"j^ 

Ces éfchantillons seront timbrés d«*Y^ 
ou marque du fournisseur et dû eid^ 
directoire. Le ministre, après s'ètr« «^ 
que ces échantillons sont semblables en Ç 
lltés et proportions à ceux qu'il SBf*j 
même donnes au directoire, fers «PfJJ^ 
cachet sur ceux 'qu'il acçcy tera, et ^*^tZ 
en corpa pour lequel INNiveilsen ^^¥^ 
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raison et de térification de la fourniture ; ils 
seront toujours , potir les étoffes, extraits du 
chef d'une û& pièces contprises dans l'envoi 
fait au corps. Le nom du tabricant sera tissu 
dans rétofte. et plombé du plomb de la ma- 
nufacture, si 6*e8t une pièce de toile, elle sera 
empreinte de la marque 6U udag« dauA te 

La réceptidti tmé té ministre mu faite d«t 
Sautillons qui lui auront été remis par le 
àirectoire ne préjugera rien sur la rétîepUou 
iéfinitive des draps et étoffei, qui Appartient 
ndnsivement aux corps^ 

i5. Le directoire adreisera à chaque côfpi : 

1* Copie de Vétat des draps, étoffes et au- 
tres fournitures qui, d'après la décision dû 
Biinisire, doivent lui être envo^^és; 

a* Une note explicative des Qualités , prô* 
^riétés , dimensions et proportions de eba- 
|tie objet; 

3<» Le nom du fat)Hcaat, ôutrier ou com- 
ttissionnaire cbai^ de renvoi, etrindicatiou 
le répoque oit ces ob|iets doiveftt être rendus 
lii corps; 

4* Une facture détaîUée des prix , du mé- 
*age , des frais d*embaUage et de transport. 

i6.LéiinoëèlesetleséchamiUôtks seront 
(msenrés uar- les soins du coftsell d'adminfs- 
ratioQ, auu oue llospecteur en chef aux 
evues puisse les comparer avec ceux des 
iinées précédentes et avec la fourniture de 
'année, et qu'il pulSi« rendre «ompteau 
sinistre des chaofeaieQS tfui pourraient sur- 
«nir tant daiis les qualités des draps et 
utres fournitures, que dans la forme et les 
TOportioiii des parties de l'habittement • 

'iTBK III. De la compiabillle de U masse d*ha« 
biflemenl, et d« piicment dts marchandises. 

17. Lorsque les manufacturiers, fabricans, 
tuvriers et commissionnaires adresseront au 
orps militaire les objets qui leur auront 
ité commandés par le directoire ou par les 
lorps eux^mèmtssi ils aoooÉipagneroat leur 
n^oî d'une lettre de voiture et d'une fao- 
arc ^ui «eatieadra la quantité et l'espace 
es différens objets compris dans la fbumi- 
ire, aiîDsi ^ue le nombre et le poids dès 
aile» ou caisses , en spécifiant dans quelle 
lanufacture chaque chose a ^é fabriquée. 

Les frais d'emballage et de transport se- 
mt ajoutés aux frais d*achat« et compris 
ans les factures, mais en formeront des 
rticles séparés.^ ' 

18. Daos les cinq jours qui suivront l^ar- 
ivéè des effets qui lui auront été annon- 
ss« le coD'seil d'aamjuistratioti fera procé- 
er à leur réception,^ ainsi qu'il est prescrit 
ar les régleaiens militaires relatif^ A Tbabil- 
iment et à Féouipemeut des troupes. 

19. t^orsque les objets annoncés se trottve- 
mt de bonne qualité et conformes aux 
duuràlioiis Ott modèles, le conseil d*admi« 
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niitration en accusera la réception an manu* 
facturier, fabricant ou commissioanaire. Ce 
récépissé sera conforme au modèle annexé 
au présent arrêté sous le n<* x*'. 

Il adressera en même temps au ministre 
de la guerre im autre récépissé conforme 
aun^' 2* 

ao. Lorsque les mandats tirés par un con- 
seil d'administration seront destinés é payer 
des objets commandés directement par lès 
corps « le directoire examinera si lesdits 
Coitseils n^OBt point excéçfé en qualité ou 

3 uantité les autorisations qui leur ont été 
onnées^par le ministre, ou si les prix n*ex- 
cèdent pas la valeur des objets ^umis ; dans 
chacun de ces cas , il en fera t^ rapport au 
minis^ , qui décidera s*il y a lieu a puUir 
militairement les membres du conseil, ou 
même à leur faire solidairement payer la dé- 
pense superflue dan^ laquelle ils auront in- 
duit leur corps ; mais, daos aucun cas, le mi- 
nbtre ne pourra refuser d'expédier son 
ordonnance au bas du mandat délivré par le 
conseil d'administration. 

Lorsque les mandats tirés par les conseils 
d*admiBistration auront pour objet le paie- 
ment de draps , étoffes ou toiles commandés 
par le directoire ^ celui-ci vérifiera si les 
prix des fournitures, de l'embalUge et du 
transport y sont conformes aux conditions 
précedemmeut arrêtées par lui; et, sur son 
visa Ae ministre de la guerre délivrera au 
bas du récépissé et du mandat qui lui aura 
été adressé par le conseil d^sdminist ration en 
faveur du fabricant, commissiou'Qaire ou 
fournisseur, une ordonnance d*uns somme 
égale à celle du nMmdat tiré par ih corps : 
cette ordonnaAccsera imputable sur la masse 
d'habillement du corps qui aura délivré le 
mandat. Cette forme sera constammeat et la 
seule suivie pour tous les paiemenis à faire 
sur la masse d'habillement des Corps mili- 
taires. 

Le dJrecteur du Trésor public ne bourra , 
sous aucun prétexte, approuver ni faire ef- 
fectuer aucun paiement sur la masse dliabil- 
lement des corps militaires , qu^au bas du 
récépissé du conseil d'administration j et du 
mandat délivré par lui , et de IWdonnance 
, dîi ministre de la guerre. v 

"^ ai. Toutes les fois qu'un conseil d'admi- 
nistration croira devoir refuser tout ou par- 
tie des.objets qui lui auront été adressés- en 
vertu de ses propres demandes ou en vertu 
d'une commande du directoire de Ihabitle- 
ment, il en rendra compte au. commi-saire 
des guerres dans l'arrondissemcsnt duquel il 
se trouvera. Le çomm^ssairç des guerres 
dressera de suite , en présence d'un délégué 
du coos)eii d'administration et du fondé de 
pouvoir du manufacturier, fabiûcant ou cbm- 
mer^t qui aura fait l'envoi,, et à son dé* 
faut, en présence du maire H d'ua das ad- 
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]oiD^ ' ài\ la municipalité , un procès- verbal 
âaus lequel il constatera les mo'its du refus 
du conseil d'adminisi ration, aimi que Tétat, 
la nature: et ia quantité des marchandises re- 
fusées : c!e procès-verbal sera de suite remis 
ou adressé au conseil de préfecture du dô- 
prtemeut, qui, après avoir fait vérifier les 
Uits par des experts, et entendre le manu- 
facturier! fabricant ou commerçant dans ses 
réponses, prononcera définitivement entre 
le corps et te fabricant. Le conseil dB pré- 
lecture jugera de même, sauf l'appel au Con- 
seil-d'Ëiat, de toutes les discussions qui s'élè- 
veront eotre les conseils d'administration ou 
le directoire, et les fabricans, coramerçans 
€t fourniss^rs, relativement à l'exécution 
des clauses des marchçs relatifs, à l'habille- 
ment et à réquipenieut des troupes. 

Lorsque le conseil d'administration jugera 
' ne devoir refuser qu'une partie de- 1 envoi , 
îlàoKlerade suite, ainsi qu'il a été dit ci- 
dessus, la portion qu'il a cru pouvoir accepter. 
• 21, Toutes les fois que le conseil de pré- 
fecture jugera que les objets envoyés aux 
corps étaient ou de mauvaise qualité ou mal 
confectionnés , il condamnera les fabriciius 
à payer les frais d'emballage et de transport , 
et à adresser au corps, dans un délai qu'il 
déterminera, le complément de sa fourniture. 
Si, à l'époque déterminée, le fabricant n'a 
point fourni ou n'a, point donné dés niar- 
cbandises confirmes au modèle, le conseil 
d'administration sera autorisé par le conseil 
de prc.'fecture à se pourvoir, aux dépens du 
commUrçani, fabricant ou éommissionnaire, 
des objets qui devaient lui être fouri^s. 

a3. La masse d'habillement réglée par la 
loi du 26 fructidor dernier, sera comprise 
tous les trois mois , et par quart , dans les 
décpmptes de revues, et payée comme solde; 
mais elle restera provisoirement en. dépôt 
dans la caisse du payeur delà guerre, pour 
.servir à l'acquit des mandats des corps , or- 
donnancés par le mini.stre de la guerre. 

a4. Ledirectoire.de l'habillement tiendra 
un compte ouvert avec chaque corps militaire ; 
il lui portera en recette, de trois mois en 
trois moi.s , la somme qui lui sera due pour 
sa masse d'habillement; et en dépense, le 
montant des mandats qui auront été délivrés 
par le conseil d'administration en faveur des 
fournisseurs. 

Dans aucun cas , le directoire ne pourra , 
sans une autorisation écrite du ministre , ni 
permettre qu'un corps «xcède les fonds an- 
nuels de sît masse, ni disposer, même en fa*" 
veur dudit corps, des fonds qui pourront lut 
être redus par la masse à la fin de chaque 
année: et néanmoins lesdits fonds ne pour- 
ront, sous aucufn prétexte , être destinés ni à 
un autre «corps, ni à iin autre emploi; ils 
resteront réservés pour des besQins a venir 
Au mèmecprpr. 



TBBRMlbOR AN k, 

a 5, Le compte des fournitures faites i 
chaque corps sera réglé tous les ans par k 
ministre, qui en adressera le bordereau gé- 
néral aux conseils d'adiaiuisl ration, a\ut 
le !•' messidor. Le |)ayeur général fera pas- 
ser, de son cô)é,;iux conseils d admiqislratioo, 
les mandats qu'ils ain-oot tirés et les pièces 
à l'appui , qui seront donnés pour compint 
lors du décompte fiual de la masse d'habil- 
lement, afin que la comptabilité de cette 
masse puisse être comprise dans la roinpla* 
bilité générale du corps, et arrêtée par lins- 
. pecteur en ch^ aux revues. 

26. Les membres du directoire auront d» 
cun dix mille francs de traitement iiie.Le 
président jouira d'un supplément aoDueliie 
aeux mille francs, lorsque les ordres do mi- 
nistre de laçuerre, relatifs à rhabillement 
et équipement des troupes, auront été bia 
et ponctuellement exécutés. Le miaistre 

S ourra disposer, chaque anuée, d'uDe>oiDiK 
e douze mille francs, soit en faveur du di- 
rectoire, en corps, soit en faveur decew de 
ses membres qui auront développé le p/uj 
de talent, d'activité et de zçle. 

Il sera alloué huit francs par poste ^toor 
les tournées que les membr.es du directoire 
prouveront avoir courues pour remplir leoR 
lonctions. 

Il leur sera aussi alloué , chaque année, 
une somme fixe pour leurs frais de burew: 
cette somme sera déterminée par lemiobtit 
' et ne pourra jamais «'élever au-delà de s'vt 
quatre mille francs. 

Le ministre de la guerre est chargé ^ 
l'exécution du présent arrêté. 



Extrait des registres du conseil d'âdmioisiTit* 
de; la 

Vu là décision du ministre de lafW 
en date du de laquelle il résultef 

la doit recevoir, par la voie du**" 

toire de l'babilleinent-, 

a 37 mètres de drap de Lodève, bleu; 
mètres de drap blanc; 
mètres de tricot; 

Vu la lettre du directoire de l'habille»* 
en date du qui annonce que l« "" 

toyen Pierre, de Lodève, doit fabc par«if 
àia demi>brigade, 

a37 mètres de drap de Lodève, ble»; 
mètres drap blanc; 
mètres de tricot ; 

Vu la délibération du c.onseîl, qui "*' 
irie le citoyen Louis , membre du co'ueili 
le citoyen Joseph, capitaine charge dW 
lement , pour recevoir, reconnaître et of 
miner de concert l'eniroi du citoyen Pi*^ 
d9 Uydèye'f 
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adressée par le citoyen masse d'habillement de la 



Va la facture 
?ierre, et dont la teneur suit: 

Ouï le rapport des citoyens Louis et Jo- 
ieph , duquel il résulte que tous les article? 
le ladite facture ont été remplis, et que 
ous et chacun des objets se sont trouvés de 
)onne qualité, et parfaitedient conformes 
kux échantillons et modèles adressés a la 
lemi-brigade par le ministre (x); 

Arrête; 

ÂtkTLCJX I*». 

Copi^ du présent arrêté sera adressée au 
îitoyen Pierre, pour lui servir de récépissé 
st de lettre d'avts pour son paiement. 

{Signai are des membre* du conseil. ) 

N» 2. 

Extrait des registres da conseil d'adminîstration 
deU 

Tu la décision du ministre, de la guerre 
in date du de laquelle il résulte que 

a doit recevoir, par la voie du 

lirectoire de rhabillement, 
a37 mètres de drap de Lodève , bleu ; 
mètres de drap blanc; 
mètres de tricot ; 
Yu la lettre du directoire de rhabilïement 
m date du qui annonce que le d- 

oyen Pierre, de Lodève, doit faire parve- 
nir à la dem^-brigade, - 
aS; mètres de drap de Lodève, bleu; 
mètres de drap blanc; 
mètres de tricot; 
Vu la délibération du conseil, qui nomme 
le citoyen Louis, membre du conseil, cl 
le citoyen Joseph , capitaine chargé de l'ha- 
billement, pour recevoir, reconnaître et exa- 
miner de concert l'envoi du citoyen Pierre 
de Lodève; 

Vu la facture adressée par le citoyen 
Pierre, et dont la teneur suit : 

Ôuï le rapport des citoyens Louis et Jo- 
seph, duquel il résulte que tous les articles 
de ladite facture ont été remplis» et que tous 
et chacun des objets se sont trouvés de 
bonne qualité, et parfaitement conformes 
aux échantillons^ et modèles adressés à la 
demi-brigade par le ministre , 
Arrête : 

Article i*'''. 

Le ministre de la guerre est invité à 
vouloir bien faire délivrer de suite au ci- 
toyen Pierre, de Lodève, une ordonnance 
de la somme de imputable sur la 
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causes énoncées au présent arrêté. 

(Signature des membres du conseil 
d'administration, ) 

^ Vu par le ministre de la guerre l'extrait 
ci-dessus des registres du conseil d'adminis- 
tratinn de la 

En vertu.de la loi du qui accorde 

un fonds de à chaque ^ pour 

sa masse d'habillement eUd'équipement pour 
le «ervice de l'an- 
Vul B répartition décadaire du 
En vertu de Tarrété des Consuls du 
qui veut que la masse d'habillement soit 
comprise tous les trois mois, et par quart, 
dans le décompte des revues, et payée comme 
la solde , mais qu'elle reste provisoireinent 
en dépôt dans la caisse du payeur de la 

Suerre pour servir à l'acquit des mandats 
es corps, ordonnancés par le ministre de 
la guerre. 

Le payeur général de la guerre^ paiera à 
Paris, au citoyen au vu de la pré« 

sente ordonnance, et pour les motifs énon- 
cés dans l'arrêté ci-dessus du conseil d'admi- 
nistration de la somme de 
laquelle somme sera imputée sur la masse 
d'habillement et équipement de ladite demi- 
brigade. 

Fait à Paris, le 



TRésOR 

PUBLfC. 



d'ordre da re- 
gistre des cré- 
dits ouverts aa 
contrôle centr. 
de^a gaerre. 



Le ministre de ta guerre^ 



Vu par TadmiAistrateuf 
du Trésor public, l'ordon- 
nance ci-dessus, ensemble 
le mandat et l'arrêté du 
conseil d'administration. 

Paris i le , 



F'u par le con» 
irôleur crf/l- 
iral dus dé^ 

• penses de la 
guerre^ les-* 
dits four et 
an. 



Fu par h con- 
tréleur près h 
payeur ginér. 
de la guerre» 



g THERMIDOR an 8 (2Sr juillet l8oo V -^ Arrêté 
qui accordé aux otages pie'montais ,, cisalpini 
et toscans , la liberté de retourner ches eux. 
(Mon. n* 3ia.) 



<i) On a supposé dans ce modèle que la 
totalité At% marchandises était de bonne qaa?> 
lité î dans la supeçsition cQÎktnire , le procès- 



verbal relatera le nombre dés oiifets bons et 
admis , et le nombre des objets reconnus ndn 
admissibles. 



§ TttiimwoR an 8 («8 jtaîlki iBoq) '-^ArréU 
qui crëft an conimi»«air« ^néral de police à 
Nantes. ( Mon. n* 3ia ) 



i3 THXRMIDOB «fe 8 ( i^'aojlt 1800 ). — Arrêta 
relatif au mcde d'approbation de« tarifs être- 
glemens pour la perceptibn des octrois nam- 
cipaux. (3,BuU. 35, n*" a3a; Mon. 4u i5 
Iherniidur an 8. ) 

f^ojr. loj^du 5 TiHTossan 8; irrét^ da 39 
oxâmifAL an la. 
• 

Les Consuls, çtc, vu la loi du it frimaire 
an 7, celles des 19, 97 frimaire et 5 ventôse 
an 8, relatives ^ l'établissement des octrois 
municipaux 6t de bienfaisance; vu Tartide » 
de la mâma loi du 5 ventôse « portant. • • . 

Considérant que Texamen etrapprobation 
des tarifs et réglemens de perception , s'ils 
étaient successivement et isolément soumis 
«us Constils , entraînerai^t des lenteurs in* 
eompatibles avec les besoins auxquels il est 
urgent de pourvoir, 

A^^ent ce qui suit : 

Art. I*'. Le ministre de Tintérieur Ap* 
prouvera les tarifs et les réglemens présentés 
par jes eonseib municipaux, avec les modi- 
iications qu'il jugera convenables , eonfor* 
mément aox principes déterminés par les 
susdites lois. 

a. Tous les mois, le ministre présentera 
aux Consul», qui prononceront d^initive* 
ment , le tarif et les réglemens qu'il aura ap- 
prontés. 

3. En attendant , et provisoiremfint , Pau- 
torisation du ministre sera considérée comme 
décision du Gouvernement , tout en ce qui 
concerne tant les octrois^ précédemment éta- 
blis que ceux qui le seront par la suite. 



14 TSKSMisoR an 8 (a août tSoo ). -* Arrêta 

^ relatif )i ta perception du droit ^e transit dans 

les nottveaax dëpartemem situes sur la rive 

CRsehc àm aBw. ( 3, Boll. 35, n*" a33; iSion. 

du ï6 thermidor an 8. ) ' 

Art. !•». L'arrêté pris, le x a brumaire 
an 7, par le citoyen Rudier, alors commis- 
saire on Gouvernement^ dans les nouveaux 
départemens situés sur la rive gauche du 
Rnin , est rapporté en tout ce qui concerne 
le droit de transit perçu dans les treize bu- 
reaux placés sur celte rive. 

a. La perception de ce droit sera établie 
pour le tiers seulement des sommes portées 
aux tarifs qui étaient en vigueur à l'époque 
de la conquête. 

3. Le produit du droit de transit rétabli 
jm' hf présent arrêté est spécialement et li- 
jnitativément affecté aux réparations des di- 
foes, ebemina de balage, ci antres travaux 
de navigation sur la rive gaucbe dn Rbin. 



16 TBEimfnmt kv 8. 

4. La perception du droit de trafislt m 
le Rhin sera faitç par les préposa dd 
douanes dans les lieux où étaient ancieoiK' 
meut établis les bureaux, ou daoi tm l^ 
très lieux qui seront désigne par le niiiii- 
tre de la justice. 

5. La régie des douanes comptera, ptr 
bordereaux séparés, du produit de là mdte 
du droit de transit; elle transmettra copii 
de ces bordereaux au ministre de la jtntia 
et au commissaire des quatre départemoi 
réunis. 

6. Il sera alloué k la régie dea âotiM 
une remise sur les recettes i cette reaite 
sera réglée par le ministre de la jasiice. 

Le ministre de la justice est diargé (k 
Texécutiondu présent arrêté. 



i6 THBRarmoB aa 8 (4 août i8m).-irriit 
qui détermine les cas où les tabacs a'tivk 
importés par bAliment françabsoai aéni^b 
réduction du droit d'entrée. (3, BailJii 
n** a 34; Mon-, du 18 thermidor sa 8.; 

Art. !•'. Les tabacs enfeuillesînipirtliptf 
bâtimens français ne seront admia à lai^ 
tion du droit d'entrée de ivingt franrtparôi«l 
myriagrammes , accordée par la loi doostmi- 
maire an 7 , qu'autant queVimportafioa, m 
formément au tarif du 2 = i5 mars 1791, (t 
aux lois des 5 septembre 179a et u genniol 
an 5, en aura été faite directement park^ 
diU bâtiment, soit des Etats-Ùais de ^AD^ 
rique, soit des colonies espagnoles, de IT- 
kraine ou du Levant, etqu^l en sera jnstiit 

a. Avdéfaiit de justification de l'inpôttli» 
directe desdits tabafs, par bAtimesafiiB^ 
du port de l'enlèvement, ils seront asNi(t> 
au droit de trente francs par cuq myriJp* 
mes», lors même qu'ils seraient introduits "S 
les ports de la Republique par bâtÎDieai^ 
çais. 

Le ministre des finances est chargédero^ 
cution du présent arrêté. ^ 



iSTasBMrooB an 8 ( 4 aoAl 180e). *-An^ 

qài ordonne la formation de qoatre nottt» 

> brigades de gendarmerie li pied poorle<iÇ 

tement dldcet-Vilaine. ( 3, Bull. %^*^ 

Mon. du 18 thermidor a» 8.) 

Art I". Il sera formé quatre nonvellojj^ 
gades de gendarmerie à pied pour ledepf**' 
ment d'Ille-et-Vilaine. 

2, Il sera pourvu à l'habillement elMjJ 
ment de quarante hommes formant 1«^ 
Brigades de gendarnierie à pied, ^ff 
ment à l'art. 6 de l'arrêté des Consuls da'ï 
pluviôse. ' . 

Le nûnistre de la guerre «st chai^^^^ 
cution dia présent arrête» 
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lé raiâWDOE •■ S ( 4 »«>*« ï8<M>V — ^^^ 
conlenanl rcgîemewl &or le recoavrexncnt de» 
contributiniu directe» et l'exercice de» con- 
Irainles. ( 3, Bull. 38, n» a^; Mon. du ao 
thermidor an 8. ) 

rof. loi» da a3 hoveiiibb= 1*^ DicEB- 
BBK 1790; du 3 raiiiAiBE an 7 ; da a messi- 
dor an 7 ; arrêlc du a4,'i'0RÉAL an 8 ; loi» du 
29 TENTOSE an 9; du la motembre 1808. 

Les Consul», etc. vu les lois des a 3 novem- 
bre a= !•' décembre 1 790 , 1 6 septembre == a 
octobre 1791 , 17 brumaire an 5 et 3 frimaire 
an 7, relatives aux contributions directes; 
considérant aue ces lois, en aulorisanft Tenvoi 
et le séjour des porteurs de contraintes cbez 
les contribuables en retard de payer leurs 
contributions, ne règlent pas l'emploi de cette 
mesure ; que le Gouvernement doit aux con- 
tribuables , autant qu'au Trésor public, de la 
régulariser, pour assurer non-seulement le re- 
couvrement des contributions , mais pour pré- 
venir en même temps les rigueurs qui en ré- 
sulteraient, si elle était employée sans néces- 
sité ou d'une manière arbitraire; considérant 
aussi qu'il est important de coordonner avec 
le système actuel de l'administration les prin- 
cipes consacrés par les lois en matière de con- 
tribution; 

Le Gonaeil^Kl'Etat entendu, arrêtent : 

$ V. Dispo»iUoii» générales. 

Art. !•'. Les contributions directes font 
payables à raison d'un douûème par mois. 

2. Il y aura pour leur recouvrement un per- 
cepteur par chaque ville, bourg et viilageay ant 
son rôle particulier. 

3. L'adjudication de la levée des contribu- 
tions directes sera faite par les maires, ou, 
à leur défaut, par les adjoints, avant le i" 
fructidor de chabue année. 

4. L'adjudication sera faite au rabais, etn« 
pourra pas excéder cinq centimes par franc 

5. L'adjudicataire fournira un cautionne- 
ment en immeubles, dont la valeur libre sera 
du quart, au moins, du montant du rôle de 
la contribution foncière. 

6. Le receveur particulier de l'arrondisse- 
ment fera fournir, >ous sa responsabilité per- 
sonnelle, dans la décade qui suivra l'adjudi- 
cation, le cautionnement exigé par l'article 
précédent; à l'effet de quoi les maires ou ad- 
joints adresseront, sans délai, au receveur 
particulier, le procès-verbal d'adjudication. 

7.»Daii8 les dix jours de la réception de leur 
cautionnement, les percepteurs seront tenus, 
9 leurs frais i 

!• De l« faire inscrire au bureau de la con- 
servation des hypothèques de la situation des 
biens , et d'en rapporter certificat an receveur 
purticalier;^ 

a* De lui rapporter/ daiu le même délai) 
l'eut, certifié pw^ee^iMervatefir^ des ciiarges 



et hypothèques iosedtes 81V lesdits biens, ou 
le certificat qu'il n'en existe aucune. 

8. Aucun percepteur en exercice ne pourra 
se rendre adjudicataire qu'après avoir justilié 
de l'entier versement du produit des contri- 
butions donts.les termes seront échus. 

9. A défaut d'adjudicataire, le conseil mu- 
nicipal, convoqué extraordinairement par le 
maire ou son adjoint, nommera d'ofUce, dans 
la première décade de fructidor, un percep- 
teur dont la solvabilité soit connue. 

10. Le percepteur nommé d'office qui n'aura 
pas fourni de cautionnement, ne jouira que 
d'une remise de trois centimes par franc; la 
Vemise sera de cinq centimes s'il fournit le 
cautionnement déterminé par l'art. 5. 

XI. S'il se trouve un déficit dans la caisse 
d'un percepteur dont Hnsolvabilité soit Cons- 
tatée par la discussion dp ses biens et de ceux 
deson cautionnement, et que le receveur par- 
ticulier, le maire et les membres du conseil 
municipal aient satisfait, chacun en ce qui 
le concerne , aux dispositions ci -dessus, la 
somme manquante restera à la charge de la 
communauté^ et sera réimposée sur les rôles 
de la même année. 

Le sous-préfet est chargé de l'exécution du 
présent article. 

la. Le procès- verbal d'adjudication, ou, à 
défaut d'adjudication, l'acte de nomination 
d'office du percepteur, sera envoyé, avant le 
i5 fructidor, par les maires ou adjoints, att 
sous-prâfet, qui en donnera récépissé. 

i3. Les t6\€a de contributions dilates se- 
ront rendus exécutoires par le préfet , dans la 
décade à compter de leur réception; il^ les 
remettra ensuite au directeur des coutnbu- 
tions> qui les fera passer, par les contrôleurs, 
aux maires ou adjoints, avant le i*' vende* 
miaire de chaque aimée. 

14. Dans les cinq jours qui suivront la ré- 
ception des rô^, les maires ou adjoints les 
feront publier, etle^remettroiitaupcroepteiir, 
qui en donnera sa reomnaiMaiioe au bas du 
procès-verbal. 

i5. Le percepteur ne pourra wfen exiger 
des contribuables, qu'il ne soit porteur d'un 
rôle rendu exécutoire et publié. 

16. Il émargera sur le rôle , en présence du 
contribuable, la somme au'il recevra : il croi- 
sera les articles entièremeBt soldés , et, s'il en 
est requis par le contribuable, il lui en don- 
nera quit^ncesur papier hbre, pour laquelle 
il ne pourra rien exiger. 

1 7. Les percepteurs qui n'auront fait aucune 
poursuite contre les contribuables en retard, 
pendant trois années consécutives, perdront 
feur recours et toute action contre eux. 

Après ce délai, les maires ou adjoints re- 
tireront les rôles, et lesdéposeront auxarchi- 
\es de rarrondissement communal. 
18. 



a^S 
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$ II. Organisation des porlears de contraintes. 

18. A compter de la publication du présent 
règlement, il sera choisi , dans chacun des ar- 
rondissemens communaux , des porteurs de 
contraintes, chargés exclusivement d'exécuter 
celles nui seront décernées par le receveur 
particulier pour le paiement des contributions 
directes. 

Les porteurs de contraintes feront seuls les 
fonctions d'huissiers pour les contributions 
directes. 

Ils ne sont pas assujétis au droit de patente. 

19. Les porteurs de contraintes seront choi" 
SIS parmi les citoyens de Tarrondissement 
sachant lire, écrire, calculer, et ayant une 
instruction suffisante pour exécuter toutes les 
opérations relatives à leurs fonctions. 

Les invalides et les anciens militaires réu- 
nissant ces conditions , et munis de certificats 
de bonne conduite, seront chois'is de préfé- 
rence. 

Aucun des individus attachés au service du 
préfet, dei sous-préfets et des receveurs, ne 
pourra remplir les fonctions de porteur de 
contraintes. 

ao. Les porteurs de contraintes seront nom- 
més par le sous-préfet , sur la présentation du 
receveur particulier. 

Les choix du sous-préfet seront soumis à 
Vapprofoation du préfet. / 

Il sera fait un étal triple de cette nomina- 
tion : le premier, pour être déposé aux aiThi- 
ves de la préfecture; le second, à celles de la 
sous préfecture , et le troisième, pour être re- 
mis au receveur, le tout sanâ frais. 

ai. Le sous-préfet recevra, des porteurs de 
contraintes, la promesse de. fidélité à la cons^ 
titution, prescrite par la loi; il en sera fait 
mention sur la commission, laquelle ne sera 
délivrée qu'après avoir été visée par le pré- 
fet. 

aa. Les porteurs de contraintes devront 
être munis de-leur commission dans l'exer- 
cice de leurs fonctions: ils en feront men- 
tion dans leurs actes , et la présenteront lors- 
qu'ils en seront requis. 

a 3. Le nombre des porteurs de contrain- 
tes sera' calculé sur la populatioh des 'com- 
munes composant l'arrondissement commu- 
nal, et il ne pourra pas excéder celui de 
deux par quinze communes rprales. 

Dans les villes et gros bourgs , le nombre 
des porteurs de contraintes sera calculé pro^ 
portionnellement à la population de vingt 
communes rurales. 

a4.* Dans le cas où les porteurs de con- 
traintes seront injuriés, ou s'il leur est fait 
rébellion, ils se retireront chez le maire ou 
l'adioiut du lieu, pour en dresser procès- 
Terbal et l'affirmer. 
a5« Les receveurs particuliers seront char- 



gés de surveiller et de faire surveiller la 
conduite des porteurs de contraintes, de 
prendre à leur égard tous les renseignemens 
qui pourront leur être fournis soit par les 
percepteurs, soit par les contribuables, et 
de les adresser, sans délai, au sous-préfet de 
Tarrondissement. 

Celui-ci surveillera lui-même et fera sur- 
veiller les porteurs de contraintes par les 
maires ou adjoints. 

Le directeur des contributions directes 
fera aussi surveiller par les .contrôleurs ks 
porteurs de contraintes ; et il transmettra au 
sous-préfet les renseignemens qu'il auraje- 
cueillb sur la conduite de ceux-ci. 

Les contribuables pourront porter diretv 
tement leurs plaintes au sous-préfet, qui 
statuera sommairement sur toutes celles qui 
lui parviendront contre les porteurs de coq- 
traintes; il pourra même les révoquer, san^ 
dans tous les cas , le recours au préfet. 

a6. Si les délits donnent lieu , par leur 
nature, à des poursuites extraordin^res, Je 
préfet adressera les pièces aux juges compé- 
tens. 

27. Les porieurs de contraintes ne )Qni' 
ront d'aucun traitement fixe . et ne seronl 
payés qu'autant qu'ils seront employés. 

Le prix de leurs journées sera réglé dia- 
que anuée par le préfet; sur l'avis des soos- 
préfets, et ne pourra pas excéder deux francs, 
ni être au-dessous de un franc. 

L'arrêté du préfet portant cette fixation 
sera imprimé et affiche. 

a8. Les porteurs de contraintes ne pour' 
ront rien prétendre pour les jours qu'iUao- 
ront été en route en se rendant dans les lieox 
où ils doivent être employés , non plus que 
pour le temps qu'ils y auront pasiié sans tra- 
vailler; ils ne pourront, étant en activité de 
service, exiger du percepteur ni des redeva- 
bles que Je logement , la nourriture et une 
place au feu commun. 

Il leur est ex précisément défendu de se I0* 
ger à l'auberge aux frais des redevables, 
même sur la demande de ceux-ci. 

Il leur est également défendu de recevoir 
ni des percepteurs, ni des fedevables, le pris 
de leur travail, qui ne devra leur .être payé 
que par le receveur particulier, diaprés U 
taxe qui en aura été faite. 

29. Les procès- verbaux et actes des por- 
teurs de contraintes, relatifs à leur séjour 
chez le^ percepteurs et chez les rédevabieit 
ne seronl soumis ni au timbre, ni à l'enre- 
gistrement; mais le commandement qui pré- 
cédera les saisies et ventes , sera assujéti à 
ces droits. 

30. Les receveurs particuliers décerneroi^ 
dans leurs arrondissemens respectif, les 
contraintes contre les percepteurs et les cov* 
tribuables en retard dose Ubérer» 
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Les contraintes seront signées par le rece- 
veur particulier, et ne pourront être mises à 
exécution qu'après avoir été visée^ar le sous* 
préfet de rarrondissenient. 

Elles seront conformes au modèle annexé 
au présent règlement sous le n" i*'. 

f III. Contrainte* et poursuites à exercer contre 
les percepteurs. 

3r. Les porteurs de contraintes vérifieront 
à leur arrivée, en présence du maire ou de 
son adjoint, la situation du percepteur, 
d'après les sommes qu'il aura reçues, H les 
quittances que le receveur lui aura délivrées, 

33. Les porteurs de contraintes s'établiront 
à domicile réel chez le percepteur, et à ses 
frais, sans répétition contre les redevables, 
et avant de pouvoir exercer contre eux au- 
cune contrainte ni poursuite, dans les cas 
suivans : 

I» Si, sur les informations que prendront 
d^abord les porteurs de contraintes, les mai- 
res ou adjoints leur attestent , par écrit , que 
le percepteur n'a pas fait toutes les diligences 
auxquelles il est obligé pour dispenser le 
receveur de poursuivre les redevables. 

2® Si le percepteur a recouvré et conservé 
entre ses mains le tiers de la somme exigée 
par la dernière contrainte; 

3» Si le percepteur a commis nn divertis- 
sement de deniers constaté par un procès- 
verbal des porteurs de contraintes, aiiirmé 
devant le maire ou son adjoint. 

33. Aus-itôt que le receveur particulier 
aura été informé d un divertissement de de- 
niers^ il fera faire, à I instant toutes les sai- 
sies et actes conservatoires. 

Il pourra en outre décerner une contrainte 
par corps contre le percepteur, laquelle ne 
pourra néanmoins être mise à exécution 
<|u'avec le visa du jnge-de-paix, 

34. Le receveur particulier enverra aussi 
Je procès- verbal et les pièces à l'appui au 
sous -préfet, qui ordonnera au maire ou à 
son adjoint , de procéder sans retard , sous 
peine de responsabilité , à une nouvelle ad- 

Iudication de ce oui restera à recouvrer sur 
es rôles ; en conséquence , le receveur parti- 
culier fera remettre, dans le jour s'il est pos- 
sible , au maire ou à son adjoint, les rôles 
avec l'état des sommes li recouvrer. 
^ A défaut d'adjudicataire, le conseil muni- 
cipal nommera d'office un percepteur. 

35. Si, dans les cinq jours suivans, la 
somme divertie n'est pas remplacée , le rece- 
veur particulier fera procéder à la vente des 
meubles et effets du percepteur, même à l'ex- 
propriation forcée ae ses immeubles, par- 
devant les juges compétens, jusqu'à concur- 
rence de ladite somme ; et , en cas d'insuffi- 
sance , il sera procédé par les mêmes voies 
sur le cautionnement. 

36. Les mesures prescrites pat les articles 
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qui précèdent, n'empêcheront pas les pour- 
suites extraordinaires auxquelles le divertis- 
sement de deniers pourrait donner lieu. 

37. Tous les frais a l'occasion d'un diver- 
tissement de deniers seront à la charge des 
percepteurs , et seront réglés par les sous- 
préfets , sauf le recours au préfet , à l'excep- 
tion des frais faits devant les tribunaux, 
lesquels seront réglés en la forme ordinaire. 

38. Les maires ou adjoints vérifieront, 
toutes les décades , les rôles du percepteur. 

Ils dresseront, chaque mois, un procès- 
verbal de leurs vérifications , conformément 
au modèle annexé au présentsous le n« a , et 
l'enverront au sous-préfet. 

39. Les porteurs Je contraintes ne pour* 
ront rester plus de cinq jours consécutifs 
chez le même percepteur, 

§ rV. Contraintes tt.poursaites à exercer contre 

les redevables. 

40. Les porteurs d'une contrainte la pré- 
senteront, à leur arrivée , au maire ou à son 
adjoint, et en demanderont la publication; 

41. Après que les porteurs de contraintes 
auront vérifié que le percepteur ne se trouve 
pas dans le. cas prévu par l'article 3^ , i\ê 
feront sur le rôle le relevé des contribuables 
en retard, les |)orteront sur un bulletin, 
et distribueront à chacun des redevables un 
avertissement sur papier non timbré , con- 
forme au modèle annexé au présent règle- 
ment sous le n* 3. 

Il ne sera payé que cinq. centimes pour 
chaque avertbsement^ par le redevable qui 
l'aura reçu. 

Les porteurs de contraintes passeront suc- 
cessivement dans les autres communes com- 
prises dans la contrainte, pour y faire la 
même opération. 

42. Le percepteur, & la première réquisi- 
tion faite en presei^ce du maire ou de. son 
adjoint , indiquera aux porteurs de contrain- 
tes la demeure et les facultés connues des 
redevables. En cas de refus de la part du 
percepteur, les porteurs de Contraintes s'é- 
tabliront à domicile réel chez celui-ci, à ses 
frais , et sans répétition contre les redeva- 
bles. 

43. Quand les porteurs de contraintes au- 
ront distribué leurs avertissemens dans toiites 
le^ communes qui y sont désignées , ils vien- 
dront en rendre compte au receveur particu- 
lier, lui présenteront de nouveau la contrainte 
à viser, et partiront ensuite pour séjourner 
chez les redevables qui n'auront pas satisfait 
à l'avertissement. 

44. Les porteurs d'une contrainte ne pour- 
ront séjourner plus de dix jpurs dans la 
même commune , et plus de deux jours chez 
un redevable. 

ils s'établiront d'abord à domicile chez le 
plus fort contribuable en retard, et successi- 
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vement chez les autres, toujours en conti* 
nuaut par le plus fort. 

Les porteurs de contraintes ne pourront 
pas s'établir à domicile chez les redevables 
qui paieront moins de quarante francs de 
contributions directes. 

Les frais de séjour àes porteurs de con- 
traintes seront répartis sur tous tes redeva- 
bles de la commune, en proportion de leur» 
débets. 

45. Après les dix jours fixés, par l'article 
précçdent, le J)ullelin conforme au modèle 
annexé au présent règlement sous le n« 4 , 
fera rempli et fait double : il sera signé 
par les porteurs de contraintes, et certifié 
par les maires ou adjoints; il sera ensuite 
remis cacheté au i)ercepteur, qui le portera 
BU receveur particulier, avec les sommes que 
la séjour des porteurs de contraintes lui aom 
procurées. 

46. A mesure que les bulletins parvien- 
dront au receveur particulier, il les adre»- 

■ sera au, sous-préfet pour en régler la taxe, 
qui se fera sans frais, et ne pourra jamais 
excéder Je huitième de la somme due. 

47. Le sons-préfet renverra , sans retard, 
les bulletins taxés au receveur particulier, 
qui en gardera un double, et remettra l'autre 
quittancé de lui, au percepteur, après lui en 
avoir retenu le montant, dont celui-ci se 
remboursera sur les redevables, en leur don- 
QUnt quittance. . . 

48. Le receveur particulier paiera sur le 
bulletin taxé, resté entre ses mains, les sa- 
laires des porteurs de contraintes, qui lui 
en donneront quittance. 

49- A la fin de chaque année, le receveur * 
particulier rendra au sods-préfet un compte 
gênerai des frais établit en recette et dépense 
par les quittances des porteurs de aonirain- 
tes. 

^5o. Les porleu»<kconlraiin«i ne pour- 
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roBt , daof ancun cas ni sons ancon fràtile, 
recevoir aucune somme des percepteonn 
des contrifthables pour les pmter au née* 
veur particulier, à peine de destitutioD, et 
de restitution des sommes reçoei. 

Il est défendu aux percepteurs et «n n^ 
devables de leur en confier, à peine de payer 
deux fois. 

5i. Après les dix jours fixés par l'art. W, 
le percepteur pourra faire procéder par Toie 
de saisie et vente des meubles e( effeti, 
même des fruits pendans par racines, contre 
les contribuables qui n'auront pas aquillé 
leurs contributions échues. 

5a. Ne pourront être saisis pour contii* 
butions arriérées et pour frais faits à ce su* 

I'et , les lits , vétemens nécessaires au cooiri- 
>uahle et à sa famille, les chevaux, moleti 
et bêtes de trait servant au labour, les k- 
nais et instrumens aratoires ^ ni les oatiltet 
métiers à travailler. 

Il sera laissé au contribuable antui 
une vache à lait, à défaut de vache màir 
vre , ainsi ^ue la quantité de grains oo^ 
nés nécessaire à rensemenceaient ordiouit 
des terres qu'il exploite. 

Les abeilles , les vers à soie, les feulla 
de mûrier, ne seront saisissables que div 
les temps déterminés par les lois sur letbîeB 
et usages ruraux. 

Les porteurs de contraintes quicontreriei^ 
dront à ces dispositions serpnt oonduniKti 
cent francs d'aipende. 

53. Les fonctions attribuées aux som-pré- 
fels et aux receveurs particuliers par le po- 
sent règlement seront respectivemeutexeiw 
Far les préfets et receveurs gédéraux ài» 
arrondissement communid duch^^euii 
département. 

Le ministre des finances est diargé di 
présent arrêté^ 

{Suivent lei mtéèkt) 
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ARRONDISSEMENT 



AU NOM DE LA LOI. 



Conlratnîe décernée par le receveur particulier des €cnlHr- 
butions directes, soussigné, pour Van en exécution 
de l'arrêté des Comùîs de la République du 
contre les percepteurs et redevables des communes ci' 
après mentionnées , et délivrée aux citojens 
lesquels porteurs de contraintes seront payés à raison 
de par jour^ ainsi qu'il a été fixé par arrêté du 

préfet du département en date du 

Lesquels porteurs de contraintes seront tenus de faire 
viser la présente contrainte par le sous-prèfet de l'ar- 
rondissement, avant de la mettre à exécution, à peine 
de nullité^ savoir: 



COMMUNES. 



SOMMES 

daet par chacune 

desditc* commanes, 

pour le paiement 

desquelles la conirainle 

sera exercée , 

soi't sur les percepteurs, 

Spit I W !«• («4cv^l«ff* 



tOMMB 

demandée 

pendant le séjour 

que feront 

les porteurs 

de contraintes. 



OBSERVATIONS 

faites par le recereor 

pour la conduite 

que 1m poffttwrf 

de contraintes 

doitcnt tenir 



Au paiâm0nt desquelles sommes seront les 
erccp^eurs et redevables de» ailles , bourçs 
t autres lieiix , poursuivis, ebacuu en droit 
oi , par séjour aes porteurs de contraintes, 
. l'effet de quoi ceux-^ci s'étiMirOnl à domi- 
:il6 réel âkez les percepteurs et redevables 
rriérés, jusqu'à ce qu'ils sieot payé ce qu'ils * 
oivent des contributions sur les tenues 
chus; sans toutefois que lesdits porteurs 
e contraintes puissent demeurer plus de 
eux jours chez chacun desdits redevables, 
t plus de cinq chez chacun des percepteurs; 
près JesqueU délais, les percepteurs et rede- 
ables seront poursuivis, s'ils ne se sont pas 
equittés. 

Fait et déH'vré au bureau de Varrondisse- 
aeat de recette d 

>ar moi, receveiuf dudit arrontUssment, le 
m 

Vu par moi, sous-préfet dudit arrondisse- 
ueBt, pour être exécuté •«lot »a forme et 
eneur. 

A le «t 



N» s. 

Frocès-^crbal de la vérification des réfes du . 
ptfcepteur. 

Le du mois de ^ an 

de la République française une 
et indivisible, les maire et adjoints de la 
commune de se sont transportés 

chez le percepteur des contributions directes, 
et se sont lait représanler : !• le réle de la 
ooBtribatioB foncière ; *• celui de la contri- 
bution personn^îlle, mobililre et somptuaire; 
3« celui de la contribution dès portes «t fc- 
ttètres,etJont reconnu (ici constater queBe 
somme a été recouvrée dans le mois précè- 
dent , ^ les émargemens jc«t été faite exac- 
tement, etc.). lisse sont assures de plus 
(ici énoncer si la somme recouvrée dans le 
mois précédera été versée au receveur par- 
ticulier ; et , dan» le cas où le versement n m- 
rait pas eu lieu , enjoindre au percepteur de 
l'effectuer). 

Fait à lesdits jour *t an. 



a.o 
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AU NOM DE LA LOI. 



Je soussigné, porteur de contraintes pour le recouvrement des contri- 
butions directes^ signifie au citoyen de la commune d ! 
qf4ej faute par lui d'avoir payé, dans un très-court délai, fa somme de 

échue des contributions de Van. je m'établirai à domkk \ 

réel chez lui, et à ses frais, \ 

A le ^ 

an de la République. ' 



RECETTE 

partîcnlière 

de l*arroiidi<teiAeBt 

CQQUDQnal 

d 

Département 



No 4. 

BuLiBTiN des porteurs de contraintes, dressé 
en exécution de l'arrêté du 



Argent . . . 
Frais 

Total... 



KOMS 
et 

SIGAATURK 

des 

porteur 

de 

eontraintes. 



SOMME 

porfëe 

silr 

U contrainte. 



SOMME 

trouvée 
en conrse 

au 
moment ' 

de 
Tarrivee 

àts 

porteurs 

de 

contraintes. 



SOMME 

payée 

pendant 

le séjour 

des 

porteurs 

de 

contraintes^ 

et 

lors de leur 

départ. 



DATE 

ET HEURE 

de rarrivée 
des porteurs 
de coniraintes 

dans 
la rommune 
p*" distribuer 
les avertisse 
date et heure 
de 

leur départ. 



DATE 

ET HEURE 

fie la rentrée 
des porteurs 

de 

contraintes 

p*" séjourner; 

d^le et heure 

auxquelles 

ils ont 

,terminé leur 

séjour. 



NOMBRZ 
DBS JODIS 

emplojt 

par 

les portem 

de 
contiainlt^ 



Nota, Les maires et 
adjoints doivent av«{r 
Tattention de ne signer 

30e le nombre ^rectif 
es jours qui auront 
été employés. 



NouSf maire, adjoint et percepteur de la 
commune de , certifions 

le présent état véritable ^ et que les porteurs 
di corrtraintes sont restés jour 

Fait audit lieu , /<? an 



SOLDE 

DES POBTBO^ 

de cootraioles- 



NOMS 
des 

redevables . 



TOTAr 

de 

leurs 

èon tribut^ 

pour 
Tan 



^AIEMENS 

faits a.vant 

l'arrivée 

dti porteurs 

de 
contraintes 



PAIEMENS 

faits 

pendant 

le séjour 

des 

porteurs 

de 

contraintes. 



RSSTA^TT DU 

lors 
du départ 

des 

porteurs 

de 

contraintes. 



FRAIS 

taxés 

pour 

le paiement 

des 

porteurs 

de 

contraintes. 



iMARGEHl 

. du 

paiement 

fait 

an percepl' 

pour 

les frais 

à la charge 

de chaqae 

redevable. 



GdVSULAT. — DU 

17 THERMIDOR an 8 ( 5 août i8oo>. — Arrêté 
relatif à l'exennilion de droit pour la bière fa- 
briquée kDnnkerqoe. (3, Bull. 36, fc* 237; 
Mon. du 20 thermidor an 8. ) 

Art. !•'. Il ne peut être pertju , d'après 
la loi du 17 fructidor an 8, aucua droit sup 
la bière fabriquée dans la ville de Duuker- 
que : en conséquence , il n*y a lieu à aucune 
poursuite pour paiement de droit contre les 
brasseurs, pour bière fabriquée dans Tinté- 
rieur de Dunkerque.' 

a. Le conseil municipal de Dunkerque 

{)réseDtera au Gouvernement , pour être par 
ui , s'il y a lieu , définitivement arrêté , le 
projet de tarif et de règlement qu'il croira 
convenable pour établir et percevoir un droit 
d'octroi sur la bière et autres objets de con« 
sommation. 

Les ministres de la justice et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

17 THERMIDOR an 8 (5 août 1800). — Arrêta 
relatif an remboursement des sommes payées 
par les sal|>ètriers, pour le transport du salpê- 

' tre et de terres et dëmuli tiens saipêtrées. ( 3 , 
Bull. 36, n« 238. ) 

La régie nationale des poudres et salpêtres 
est autorisée à tenir compte aux salpétriers 
des sommes qu'ils sont dans le cas de payer 
tant pour le transport des terres et démoli- 
tions saipêtrées que pour celui du salpêtre. 

Elle pourra autoriser les commissaires des 
poudres à traiter par abonnement avec les 
salpétriers de leurs arrondissemens respec- 
tifs. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



22 THKRMiDOB an 8 ( lo &oût 1800). — Arrêté 
relatif ^ la nomination , V l'installation et aa 
service des huissiers. ( 3, Bull. 39, n** 246. ) 

Voy. loi du 27 VBWTOSB an 8 ; décret du i4 

jum 181 3. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de la justice , le Gonseil- 
d'Etat entendu; . # 

Vu l'article i«« de la loi du 27 «irehtose 
dernier, ainsi conçu : 

« Les tribunaux civils et criminels de dé- 
« parlement, et les tribunaux de police cor- 
« rectionnelle, sont supprimés; et néan- 
" moins, ils continueront leurs fonctions 
« jusqu'à rinstallation des nouveaux tribu- 
« naux: » 
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Yu également l'articfe 96 de la même loi, 
ainsi conçu : 

« Il sera établi près de chaque tribunal 
<i de première instance , près de chaque tri- 
ce buual d'appel, près de chaque tribunal 
« criminel , un nombre fixe d'huissiers qui 
« sera réglé par le Gouvernement , sur l'avis 
« du tribunal près duquel ils devront servir, 
c€ ils seront nommés par \t premier Consul , 
« sur la présentation de ce même tribunal , >» 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. I*'. Dans la décade qui suivra la pu- 
blication du présent arrêté, chaoue tribunal 
de première instance, tribunal d appel et tri- 
bunal criminel, indiquera, si fait n'a été, 
par un avis en forme d'arrêté, le nombre 
d'huissiers dont il croira la création néces- 
saire. 

a. Cet avis, ainsi que la liste contenant les 
noms , prénoms , Aee et demeure des candi- 
dats que le tribunal présentera à la nomina- 
tion du premier Consul , seront, si fait n'a 
été, adressés de suite au ministre de la jus- 
lice. 

3. Le lendemain du jour d'audience qui 
aura suivi immédiatement celui où le tribu- 
nal aura connu officiellement et porté sur se» 
registres l'arrêté du premier Consul portant 
création de nouveaux huissiers, tous les an- 
ciens huissiers autres que ceux compris dans 
cet arrêté, soit qu'ils fussent immédiatement 
attachés aux tribunaui^ supprimés par la loi 
du Û7 ventôse, soit qu'ils exerçassent dans 
leur ressort en vertu de pouvoirs antérieurs, 
n'aurout plus aucun caractère public, et 
cesseront leurs fonctions. . 

4. La liste contenant les noms, prénom» 
âge et demeure desdits huissiers ensemble 
rarticle 3 du présent règlement, seront, à la 
diligence du commissaire du Gouvernement 
près chaque tribunal, imprimés et affichés, 
dansle plus bref délai, partout où besoin sera. 

5. Les huissiers nouvellement créé^ ne pour- 
ront exercer qu'auprès avoir prêté serment 
devant le Uibunal auprès duquel ils sont 
établis. 

6. Aucun huissier ne sera admis à icette 
prestation de serment qu'au préalable il 
n'ait justifié de la quittance du cautionne- 
ment exigé par la loi du 27 ventôse an 8. 

7. Les huissiers seront chargés (i) exclu- 
sivement: i®du service personnel ï)rès' leurs 
tribunaux respectifs; a® des significations 
d'avoué à avoué , aussi près leurs tribunaux 
respectifs 1 ils feront concurremment tous 
autres exploits , mais dans le ressort seule- 
ment du tribunal de première instance. 

Le ministre de la. justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



(i) L'huissier attaché k une cour ne peut, k 
eine de nullité , faire une lignification, notam- 



nient d^an arrêt de la Conr de cassation, hors de 
rarrondisftCineDtda tribunal de premièrt iosttnce 



nti 
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a3 THKRMI0OB an | ( ti aoAt 1800 ). ^- AitâU 

Itorlant qa*à compler du «econd semestre de 
'an 8, les rentes et pensions sur PEUt seront 
acqnîltëes en numéraire. (3, BaU. 37, n* a39; 
Mua. da a5 thermidor an 8. ) 

Art. I*'. A compter du second semestre de 
Tan 8, les- rentes et pensions sur lEtat se- 
ront acquittées en numéraire. 

2. Ces paiemens seront effectués par lin- 
termédiaire de la Banque de France. 

3. La Banane ouvrira, à cet effet» un 
compte avec la Trésorerie nationale, pour 
]a recette des fonds destinés à l'acquit des 
rentes et pensions, et pour le paiement, à 
chaque partie prenante, du, mandat sur la 
Banque qui lui aura été délivré à cet effet 
au Trésor public. 

4. La Banque établira un nopibre de caisses 
suffisant pour que le service soit fait sans trou- 
ble et avec Tacfivité nécessaire; elle ne 
pourra donner, dans chaque paiement, plus 
du vingtième en monnaie de cuivre. 

5. Le paiement des rentes et pehsions,pour 
k second semestre de Tan 8, sV)uvrira au 
X*' nivôse |»rochain ; il s'effectuera dans les 
six mois, et par ordre de numéros des ins- 
criptions. La somme nécessaire pour les 
paiemens sera fournie par la Trésorerie na- 
tionale, à la Banque, en obligations de rtœ- 
veurs généraux , aux échéances correspon- 
dantes, dont la première sera au 3o brumaire 
an 9, et ainsi successivement de mois en mois; 

6. La Banane fera payer par êes corres- 
2>ondans dans les départemens tous les ren- 
tiers et pensionnaires qui y sont actuellement 
payés, et ceux qui voudront l'être à l'avenir, 
après qu'ils en auront fait. leur déclaration 
dans les formes d'us9ge. 

7. Il sera alloué à la Ban^e, pour tous 
frais de recouvrement, établissement de bu- 
reaux , transport de fonds , et indemnités quel- 
conques, une pravision d'un et demi pour 
cent, pour raison du service des renies et 
pensions du deuxième semestre de l'an 8. La 
fixation dé cette commission sera de nouveau 
réglée pour le service du premier semestre 
de Tan 9. 

Le ministre des finances est chargé de Texé- 
cution du pèsent arrêté. 



mes destinées k la réparalloa in digui (}, 
Bull. 37, n* a4o: Mon. da 28 thermidor ni.) 

Les Consuls de la République, vu laii 
férentes pétitions adressées par les directiou 
des polders de la ci*devant Flandre bolkii' 
daise, landant à réclamer une mesura qn 

Suisse les garantir d'une submersion gèoénie 
oift ils sont menacés par le mauvau k 
des digues de mer; le rapport de rinipeelar 
général des ponts«et-chaussées dadenirtC' 
ment de l'Escaut, les plans desdits poldmei 
digues; 

Tu l'arrêté du préfet dudit dépurUoeit, 
en date du 19 messidor dernier, «Nuniii 
l'approbation du Gouveniement,lequdinté 
a pour objet de régler et ordonner, «àni 
les anciens usages, la levée, sur les prop 
taires des polders, des sommes nécetfaim 
pour subvenir à leuroonservatioD,etdeîe^ 
ser ces fonds dans une caisse de mm 
établie par lesdits propriétaires; sorlenp* 
port du ministre de 1 iulérieur; IdOm- 
d*£tat entendu, , 

Arrêtent ce qui suit : 

L'arrêté pris par le préfet du dépuM»^ 
de l'Escaut, en date du sg messidoriDS,et 
approuvé pour être exécuté suivant «{>« 
et teneur. Une expédition de cet arrèléiW 
annexée à la minute des présentes. 

Le ministre de l'intérieur est diirge de 
Texécution du présent arrêté. 



l3 THBKMUiOB an 8 ( Il ao&t iSoe). -Ait* 
qui autorise la commune de PonHleTiii' 
élever h ses frais un monument k la n^*** 
du général Joubert. ( 3, Bull. 38, n* iS^) 



2I THERMiDoB an 8 ( II aoàt 1800 ). — Arrêté 
qui approuve la levée, sur les propriétaires des 
polders du département de l*£s|nut, de som- 



a5 THERMIDOB an8 (i3 août 1800).— Arr^ 
latif aux passeports on aauf-cpndait acc*f 
par les ministres ou autres ageni diplo"**" 
ques des puissances alliées ou neairei-Ot 
Bull. 37, n« 241; Mon. do a6 thermidor uD 

Art. !•». Les passeports ou sauf-coodi* 
accordés par les ministres et autres agt* 
diplomatiques des puissances alliées on ixj' 
très, soit à des individus qui ne sont ^t 
leur cation, soit à des Français patunus^ 
ch^z ces puissances depuis le 14 jaillAl '7^ 
ne seront point admis en France. 

a. L'entrée du territoire de la Replier 
est interdite aux personnes d^ign««** 
Tarticle précédent, sous peine d'être»»** 
comme gens sans aveu, ou comme éii^ 



du lieu oh siège la cour ^ laquelle est allaché 
l'huissier ( 1 7 ju'illel 1811 ; Cass $. la, i, ag. 
— Id. la avril 1808; Cass. S. 8, i, 2^). 

f^ûf. cependant on arrêt de la Cour de eaa- 
talion du 22 juillet 1806, ^ui décide qu'un huis* 
sier peut valablement signifier un arrêt de la conr 
)i laquelle il «st attaché , hors de l*srrondim* 



ment oh siège la cour (S. 8, '•*^5>'''''!îfî 
été jueé que la signification d'un arrêt P*f **"J 
est valable, et fait courir le délai de l»Pff 
lion, eneore ^'elle eoily faite par «*^*T'l 
du tribunal de première insUnce h ^*^ t 
la cour d'appel ( i*' aoAt 1810, Brwwli»î» 
II, a, f«). 



COKSUtAT. 



3. Tout étranger actucUement en France 
1 vertu de passeport à lui délivré par un 
îoistre ou agent d'une puissance alliée ou 
Butre, et qui se trouve dans le cas de Far- 
cie !«' du présent arrêté, est tenu de faire 
)nstater, d'ici au i5 fructidor, par un cer- 
ficat du ministre ou agent de sa nation ré- 
dant en France, qu'il est de k nation an 
om dt laquelle le passeport lui a été délivré. 

4. Tout étranger (|(Vii se trouve dans le cas 
revu par l'article i«», et qtii n'aura pas satis- 
lit aux dispositions ci-dessus, sera arrêté et 
»aduit hors du territoire de la République. 

5. Tout individu né Françiis , actuellement 
D France en veHo d'un passeport étranger, 
ïrk tenu, pour pouvoir y continuer son sé- 
lur, de se pourvoir , dans le délai de trois 
)urs pour Paris, et de deux décades pour 
» départcfmens, de la permission expresse^ 
n ministre de la police générale, sous peine 
'être traité comme prévenu d'énrigration. * 

Le ministre de la pi>ltce générale est chargé 
eFexécntion du présent arrêté. 

> T9V11VIIIOR ui 8 (i3 M^ i8oo>. — Arrêté 
qui accorde amnistie aux habilans àt$ dëpar- 
tcmens mis hprs de la coD«titutiun par la loi 
du 23 nivôse an 8. (3, Bull- 37, n° 242; Mua. 
du 26 thermidor an 8.) 

Titre I**. 

Art. !•». L'arrêté du 14 v«itose dernier, 
ui applique aux quatre départemehs des 
kux-l^vres, de la Vendée, de Maine-et- 
lofre et de la Loire-Inférieure, le bénéfice 
e l'amnistie accordée par celui du 7 nivôse 
recèdent , est rendu commun aux départe- 
aens mis hors l'empire de la constitution par 
31 loi du a3 nivôse dernier. 

a. Aucun habitant de ces départemens ne 
)ourra être recherché et poursuivi pour les 
àits relatifs à ces troubles, soit par action 
lublique au nom de la nation, soit par action 
ivile au nom des individusqui prétendraient 
ivoir été lésés. 

3. Tout mandat d*arrét, de quelque anto» 
ité qu'il soit émané; tout acte d'accusation 
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6. Aucun certificat d'amnistie, même ceux 
signés par le ministre de la police, ne pourra 
tenir heu de passeport aux individus qui en 
seront porteurs; ils se conformeront , à cet 
égard, aux lois et réglemens sur les passe» 
ports. 
^ Titre II. 



7. L'amnistie, n^effaçant que les délits corn?* 
mis pendant les troubles et à leur occasion, 
et ne pouvant couvrir le crime d'émigration, 
ne dispense pas les amnistiés inscrits et non 
rayés définitivement, des formalités et me- 
sures prescrites par les lois envers tous les 
Francis prévenus d'émigration. 

8. Tout individu inscrit sur la liste des émi* 
grés qui ne sera pas rayé définitivement ; 

Ou qui n'aura pas obtenu du ministre de 
la police générale une surveillance antérieure 
au 25 messidor ; 

Ou qui, résidant datu l'un des départe- 
mens mis hors l'empire de la constitution» 
n'aura pas obtenu du préfet dudit départe- 
ment une surveillance antérieure au i " floréal 

an 8, . , 

Sera tenu de sortir du territoire de la Ke- 
publique dan» les dix jours qui suivront la 
publication du présent arrêté. 

9. Les surveillances qui auraient pu être 
accordées par les préfets des départemen» 
qui n'ont point été mis hors de la constituUon» 
•ont nulles. 

10. Les préfets des départemens mis hors 
de la constitution par la loi du a 3 nivôse en- 
verront, dans les cinq jours de la publication 
du présent r^lement, au ministre de la police 

Sénérale, la note des individus domiciliés 
ans leur département, prévenus d'émigra- 
tion, et auxquels ils auraient accordé des 
surveillances antérieures au i«» floréal : le 
ministre de la police générale remettra au 
Gouvernement ledit état par ordre alphabé- 
tique, dans la dernière décade de fructidor. 
Les ministres de la îustîce et de la police 
générale sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. ■ 



)u jugement pour faits relatifs aux tro^l^ ^5 tbbb^idob an 8 ( i3 août 1800 ). — Avis da 

intérieurs à la]^ublicatiûndu présent arrête, ConseJl-d'Biat, pc^Unt qu'il n'y a pas lieu à 

eront considérés comme non avenus. proroger les dispositions de la loi du 26 fri- 

4. Au moyen de cet dispositions générales, maîre an 3 ^ sur l'emploi des détenus âgés de 



out certificat particulier d amnistie devenant 
mutile, ir^st défendu à tout agent civil d'en 
Mscorder à l'avenir. 

5. Ceux d'entre les amnistiés qui croircmt 
avoir besoin d'un titre particulier pour leur 
^rantie personneKe, et qui auraient obtenu 
précédemment un certificat des a^i militai- 
res ou civils auxque* ils ont remis ks armes, 
sont tenus de s'adresser au ministre de la 
police générale pour l'obtenir. Tout antre 
cartifical e9( uni it de nul elEit, 



«eiteans. ( 3, Bail. 87, n» a43.) 

Le ConseiWilat, qui, d'après le renvoi 
des Consuls, a entendu le rapport de la sec- 
tion de législation sur celui du ministre de 
la justice, tendant à faire examiner la ques- 
tion suivante : 

Y a-t-irUeu àfi proroçer, par irn arrêié^ 
les dispositions de la loi du a6 frimaire an 3^ 
Mutant: «Tous les jeunes gens de seize ans 
« et wi-deMeui êcîu^ilmm* déim»$ dans lea 
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« maisons de détention , par jugement de 
« police correctionnelle , ainsi que ceux du 
« même âge détenus et non jugés, sont mis à 
« )a disposition de la commission de marine, 
<c pour être employés de la bianière qu'elle 
« jugera la plus utile à la République, sans 
« néanmoins qu'ils puissent y être contraints,» 

Est d'avis: i* que la loi dont il s'agit, par 
ces mots, actuellement détenus, a interdit 
elle-même toute application subséquente, et 
-qu'elle n'a pu recevoir d'exécution qu'à l'égard 
es jeunes gens de seize ans et au-dessous qui 
étaient détenus à Tépoque où la loi a été 
portée; 

2° Que cette loi du 26 frimaire an 3 con- 
tient une véritable commutation de peine, 
et que , sous ce seul rapport , elle ne pourrait 
être prorogée que par le pouvoir législatif, 
seul compétent pour fixer quelle doit être la 
punit iou des délits; 

3» Qu'il lui parait que le renouvellement 
d*u ne pareille loi pourrait avoir des incon- 
Téniens très-graves dans les circonstances 
actuelles ; 

En effet, s'il peut être avantageux , à quel- 
ques égards, d'empêcher que la corruption, 
qui «stJa suite inévitable du séjour des prisons, 
ne perde pour jamais des êtres que leur âge 
rend dignes de commisération , et que l'on 
|>eut espérer de rendre encore à la vertu , 
quoique la loi les ait frappés, il peut être dan- 
gereux, lorsque nos armées de terre sont par^ 
venues au plus haut degré de gloire, de mon- 
trer aux braves marins qu'on veut leur don- 
ner pour compagnons des individus que le 
crime a dégradés, et établir publiquement 

Î[ue , servir dans la marine , ou servir aux 
ers, sont deux choses équivalentes; 

4° Enfin , que ce serait dégrader la marine 
française aux yeux de toute l'Europe, et la 
reudre peut-être incapable de grandes cho- 
ses, puisque l'estime de soi, et la place qu'on 
tient ^ians l'opinion des autres» sont les deux 
plus grands mobiles des actions d'éclat. 



CONSULAT. — 35 THERVIBOR AH 8. 

pport, pour rexécution des travaux; )*ki 
ris de l assemblée des i)on!s-et-chaD55«( 



a5 THBRMiDOB «n 8 ( 1 3. août 1800). — • Arrêté 
relatif à la construction d*un canal pour de- 
tourner le cours de la rivière de Cordon. ( 3, 
Bvil. 39, n? 247; Mon. du 27 thermidor an 8.) 

Les Consuls de la République, vu : 1° le 
procès-verbal rédigé le 29 novembre 1791, 
en conséquence d'un arrêté du directoire du 
département d'Ille-et- Vilaine du 19 octobre 
précédent , qni constate que le détournement 
-du Coesnon du pied desîligues de Dol est le 
seul moyen de les préserver de leur destrucr 
tion ; 2® le. décret de la Convention nationale 
du 24 février 1793, et le rapport fait en con- 
séquence le 29 thermidor^ an 2 , par les ingé- 
nieurs Anh*ay et Gugelin, ainsi que les devis, 
détails estimatifs et nivellemeus joints à ce 



ra|^_ 

avis' de rassemblée des |)onts-et-chaD55«ij 
en date des 6 messidor an 3,4 nivosei 
2 1 frimaire an 4 « qui estiment qu on nepei 
entretenir les digues de Dol tant que \ 
Coesnon sera attaché à leur pied; 4* ieniaj 
sage du Directoire au Conseil des CioqOl 
en date du trois frimaire an 5, qui faite» 
naître la nécessité de changer le lit d| 
Coesnon ; 5« les réclamations en datedesjà 
même mois, 5, 8 et 1 5 ventoséinèmeaDn 
formées par les cantons de PontorsoD,Avni 
ches et Sancley» contre le pin)jet defà 
passer le Coesnon à travers le départeM 
de la Manche, dout ils font partie; 

Sur le rapport du miuistre de l'iatêne^ 

Le Conseil-d'État entendu, 

Arrêtent : 

Art. i«». Le cours de la rivière do Cofsw 
sera détourné du pied des digues de Dol, pu 
un canal qui prendra depuis le mkk 
Foréolle, passera à travers les grèresierbua 
de Beauvoir , à l'est du Mont•Slill^Micfcel, 
près la Tour-Boucle, et ira abooiii»!» ri- 
vière de Célune. 

2. Ce redressement sera effectnétDBJw» 
ment aux plans et d'après les devis esliMii» 
déjà rédigés et approuvés en la manjertJc 
coutumée. 

3. Pour aider aux dépenses, il est acfow 
par le Gouvernement, un secours de a* 
cent mille francs sur les fonds mis à h» 
position du ministi'e de l'intérieur. Uj* 
ment sera effectué à raison de cinq»* 
mille francs par an, pendant les aDneeji 
10, ï I et 12, par le receveur parliculief* 
l'arrondissement communal de Port-M». 
sur la recette du principal de lacootiiboW 
foncière établie sur les terres qui compfl» 
le marais de Dol. 

4. Les propriétaires desdites terres sa* 
tenus, en conformité de leurs offreSid'PÎ* 
dans le même délai, une pareille soœine J 
deux cent mille francs ; à l'effet de qjw* 
répartiront sur eux-mêmes une coninbui"' 
égale au principal de la contribationiow*' 
établie sur lesdites terres. . 

5. Ces diverses sommes seront versées *■ 
la caisse des syndics des propriêiuf»* 
marais de Dol : les quittances du cai^ 
visée? par les syndics, des sommei^*^ 
par le receveur particulier de rarrooJJJ^ 
ment , seront prises pour comptant ptf* 
eeveur général du département, qw*^ 
mettra au payeur général des dépens»»»^^ 
ses, contre les onlonnances dij œ»'"*'^ 
l'intérieur. .«. 

6. Le préfet du département snrveiw 
l'emploi des fonds destinés auxdites ttf 
lions, conformément aTla loi du 4P* 
an 6 et arrêtés relatifs. 

7. En cas d'insuffisance de la ??"r, 
quatre centmiUe francs, les propnetiire 
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flt tenus de faire, par la même voie d'une 
nlribution entre eux , les fonds nécessaires 
•ur l'entier achèvement du canal de déri va- 
in. 

8, Les indemnités qui seront dues aux pro- 
létaires des terrains sur lesquels sera établi 
nouveau lit du Coesnon seront réglées en 
forme accoutumée, et acquittées sur les 
nds ci-dessus désignés. 
Les ministres de l'intérieur et des finances 
Dt chargés de Texécution du présent arrêté. 



THERMIDOR an 8 ( i5 août 1800). — Arrêté 
portant fixation des dépenses du bureau des 
colonies établi ^ Paris. ( 3, Bull. 3g, n" 248; 
Mon. du 29 thermidor an 8. ) 

Art. ï«*. La dépense du bureau des colo- 
es établi à Paris he pourra excéder la som- 
i de soixante mille neuf cents francs par an. 
2. La réduction des dépense^ de ce bureau 
ra son effet -à dater du i'^' "vendéniiaire 

Le ministre de la marine et des colonies 
char^^é de l'exécution du^ présent arrêté. 



THERMIDOR an 8 ( i5 août 1890). — Arrêta 
>ortant que les, noms des militaires qui auront 
)b'tenu des sabres, des fusils d'honneur, elc. , 
eront inscrits au temple de Mars. ( 3, Bull. 39, 
1^ 249 i Mon. du 28 thermidor an 8. ) 

Les noms des militaires qui auront obtenu 
\ sabres, (Jes fusils, des mousquetêns ou 
"abines, des baguettes , des trompettes ou 
\ grenades d'honneur, seront iuscrits sur 
e table de marbre , dans l'enceinte du tem- 
! de Mars y avec désignation du départe- 
!nt et de la commune où ils sont nés. 
Le ministre de l'intérieur est chargé de 
xécution du présent arrêté. 



THERMIDOR an 8 ( i5 août 1800 ). — Arrête 
q»i crée un. commissaire général de [folice 
dans chacuB des port» de Brest, Toulon, Ro- 
chefort et Lorient. ( Mon. n** 339. ) 



THERMIDOR an 8(i5 août 1800). — Arrêté» 
relatif aux arran^emens faits par le ci-devant 
district de Versailles et autres du d«'partement 
de Stine-et-Oise (Mon. n** 329. ) 



THERMIDOR an 8 ( 17 août 1800 ). — Arrêté 
relatif à la composition et II l'organisation du 
corps des officiers delà majrine. (3, Bull. 39 , 
Q*^ 2S0; Mun. du 2 fructidor an 8. ) . 

f^oy. loi du 3 bruhairb an 4 ; arrêté du 7 
rBucTiDoR an 8. 

fRB I^**. jComposItion du corps militaire de I& 
marine. 

Art. i«». Il sera entretenu, pour le service 
h marûiç, le nombre d« treize cent cin- 
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quante-quatre officiers , déterminé par la loi 
du 3 brumaire an 4. 

2. Ce nouibre d'officiers sera réparti dans 
les différeus grades de la marine, dans la pro-* 
portion suivante: 

Huit vice-amiraux, seize contre -amiraux, 
cent cinquante capitaines de vaiitseau, cent 
quatre-vingts capitaines de frégate, quatre 
cents lieuienuns de vaisseau, six cents en- 
seignes de vaisseau. 

3. Les officiers de tous les grades seront 
distingués eu officiers en activité de service 
et officiers en non-activité.^ 

4. La liste des officiers' en activité sera 
arrêtée chaque année, par le premier Consul, 

5. Elle sera réglée sur les besoins ppévu» 
du service de l'année : elle comprendra le 
nombre d'officiers nécessaire : 

1° Pour former Tétat-maiop de tons le» 
vaisseaux, frégates et autres bâtiinens armés 
et à armer pendant le courant de i'année; 

%o Pour être employés aux mouvemens 
des ports ; 

3« Pour le service habituel des ports et ar- 
senaux, comprenant gardes , rondes , visites, 
recettes et autres fonctions attribuées aux 
officiers de vaisseau par les régie mens. 

6. Chaque année, ,dans la dernière décade 
de thermidor, le ministre fera au premier 
Consul un rapport, dans lequel, exposant les 
armemens à lau-e ou à conserver pour Tannée 
suivante, il proposera le nombre d'officiers à 
laisser ou à mettre en activité pour le service 
de l'année, et en présentera la liste nomina- 
tive. 

7. La liste, telle qu'elle aura été arrêtée 
par le premier Consul, sera publiée au plus 
tard dans la dernière décade Je fructidor. 

8. Les fonctions de préfet maritime n'in- 
terrompent point l'activité de serv i( e* 

9. Les officiers à mettre en activ ilé de ser- 
vice ne pourront être pris que p armi ceux 
composant le corps des officiera de vaisseau. 

Titre II. Sernce des officiers en acUvitt^. 

10. Les officiers en activité de serHce se- 
ront employés sur. les bâtimens armés, ou 
dans les .ports. 

X I. Au désarmement de chaque vais.'}eau , le 
dernier capitaine qui Taura commandé, et, 
à son défaut, le capitaine de frégate qui y 
était employé, restera affecté à ce vaisseau 
pour veiller à son entrelien : il sera secondé 
par un lieutenant de vaisseau et un eriseigne. 

Jl sera pareillement affecté au vaiSseau 
nouvellement construit un capitaine de vais- 
seau , et , à son défaut , un capitaine de fré- 
gate, également secondé par un lieutenant et 
un enseigne. 

12, Il sera affecté, pour le même service, 
un capitaine de frégate et un lieutenant à 
chaque frégate; il aura sous ses ordres un 
enseigne; 



Ud lieutenant, à toute corvette de yinç^' 
canon» et au-dessus; 

Et un enseigne, % toute conrette on brick 
de douze à vingt panons, et k to^t bâtiment 
de charge de trois cents tonneaux et au-des* 
sus. 

i3. L*officier attadié en chef à la snnreil* 
Itnoe d'un bâtimenl de guerre sera tenu d'en 
faire au moins deux fois par an la Tisite, et 
d'en dresser procès-verbal. 

14. Lea ol^ciers employés de cette manière 
feront aussi le service habituel des gardes, 
rondes, visites et recettes à exécuter dans les 
ports. 

i5. Les officiers affectés à chaque bâtiment 
seroiU chargés d'en commencer l'armement 
iusqu à la formation de leur état-major; et il 
leur sera adjoint le nombre d'officiers néces» 
saire pour les seconder 

16. Les officiers de vaisseau préviendront 
le chef des mouvemens , de tous les besoins 
f|Ue pourraient avoir les bâtimens auxquels 
ils sont attachés. 

Ils rendront compte au chef militaire des 
détails relatifs aux autres parties du service 
dont ils pou rraient être chargés. 

Titre III. Des officiers en non-tclmté. 

17. Les officiers en non-activité de service 
seront autorûsés à se retirer dans les lieux qui 
leur convieildront davantage, sous l'obliga- 
tion d'en pnWenir le préfet maritime de leur 
arrondissement. 

18. Il ne sera payé aucnne conduite aux 
officiers en non activité, tant pour se rendre 
du port de leur résidence au heu de leur re- 
traite, que pour revenir à ce port au moment 
où ils seron t rappelés. 

19. Us pourront commander des bâtimens 
de commert^e, ou y être employés en quelque 
qualité que ce soit , après en avoir obtenu la 
permission, du ministre, s'ils sont capitaines 
de vaissefiu, et du préfet, s'ils n'ont qu'un 
grade inférieur. 

Ils seront tenus de produire cette permis- 
sion au commissaire de l'inscription mari- 
time du port d'équipement du bâtiment de 
commerce. 

30. A dater de la formation de la première 
liste d'acn^vitéftout officier qui aura été trois 
ans san» activité de service militaire sera 
censé réformé, et il lui sera alloué un traite- 
ment de réforme proportionné à la durée de 
ses servi«ces, 

ai. Tout officier cessera d'être en activité 
de service dès le moment où il ne sera plus 
compris dans la liste d'activité, cfui sera pu- 
bliée, chaque année, dans le mois de fructi- 
dor. 

TiTBB ly. Officier* non entretenus. 

an. Il ne sera «mployé d'officiers non en- 
tretenus que lorsque la totalité des officiers 
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entretenus mb en activité ssrt inmfiliiÉ 
pour les besoins du service. 

a3. Les officiers non eotreteou appels 
au service y seront en activité dans le gnè 
dont ils ont le titre, et en auront letniteaeil 

34. Les capitaines des bâtimeni de c» 
merçe au long cours ne peuvent être ippeiè 
au service qu en qualité d'eoseigoes non • 
tretenus. 

Ils ne pourront devenir lieateoim qoept 
leurs services dans la marine militaire, « 
|>ar des actions d'éclat sur des Ulimeii$|ffl' 
ticuliers, dent mention sera faite dam \m 
commissions. 

aS* Les appointemens des offidcnii 
entretenus cesseront du moment «ùikae» 
ront plus employés. 

a6. U leur sera payé des conduites p«l 
aller et revenir, à moins qu'ils n'aient è 
mandé de quitter le service, auqoelcisilt 
leur est dû auoune conduite de retour. 

37. Les officiers non entreleoQspreodnri 
rang avec les officiers enuretenw, mni 
leur ancienneté. 

L'ancienneté des officiers non oliM 

est évaluée par le temps pendant ^fi^j» 

ont été réellement employés au scm(t|i 

l'Etat, soit dans les ports, soit sur bm* 

* seaux. 

3g. Tout enseigne nonentreteanqni)^ 
fait lieutenant de vaisseau fera pvtie l 
corps des officiers entretenus de û fSK^ 
et prendra rang de la date de son brevet 
lieutenSnt 

TiTBB y. Appointemcu. 

99. Les appointemens de tons les odioB 
seront réglés pour le temps de paix : « Wf 
de guerre, ils seront augmentes d'une bu* 
en sus. 

3o. Pour les officiers de vaisseau, le«* 
à terre, à moins qu'il n'ait lieu dan> lu*" 
de terre, est répute service de paii,«t*P 
de guerre conune en temps de paix;»*' 
vice à la mer est réputé service de got"*' 
pendant la paix comme pendant la gotf^t | 

3i. A compter du i" vendémiaiw» ''' 
ap[>ointemens des officiers de ▼ai**'^ 
activité de service , en temps de paix, i«J 

Pour les vice-amiraux, de ^^y^*^. 
francs; contre - amiraux , tu>* ™^'*^ 
capitaines île vaisseau, un tiers à la presi*' 
classe, quatre mille francs; ^^^^^. 
deuxième classe, trois jnille six ceotf W»J| 
capitaineé de frégate* deux mille h«f *T 
francs ; iieutenans de vaisseau, dix4i*Ç^ 
franco; enseignes de vaisseau, donie*^ 
francs. ., 

32. L'augmentation d'une moitié en^ 

Eour les officiers de vaisseaux •""J^'^'L 
eu que depuis lejourdelarevued'arajoj* 
jusqu'au jour de ïa revue du désarmeng^ 
dd. fimat trdtéi mono kf ^f^ 
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jibarqués ceux qui seront employés , d*une 
lauière permanente, au^ mouvemens des 
Brts, et les officiers d'état-major des ports 
a temps de guerre seulement. ^ 

34. Les ofiiéiers en non-activité n'auropt 
ue la moitié du traitement dont jouissent, 
terre, les officiers en activité de service. 

35. Les officiers remis en activité jouiront 
6 la totalité des appoinlemens de paix, dès 
j jour de leur arrivée dans le lieu où ils au- 
)nt été rappelés. 

36. Les appointemens d'activité cesseront, 
9ur les omciers non compris dans la liste 
activité , du jour où cette liste sera arrivée 
kns le port où ils sont employés. 

37. Les officiers hors d'activité qui, sans 
tcuse valable, ne se rendront pas au port 
i ils auront été rappelés, seront censés dé- 
issionnaires, et ûc pourront prétendre à 
icun traitement de réforme ou de solde de 
ïtraite. 

Tirai VI. Avancemenl. 

38. Il ne s^a fait de promotions dans les 
rades de la marine que lorsque le nombre 
es officiers sera au-dessous de celui qui a 
lé ù%é par l'article 2 pour chaque grade. 

Sont exceptés les avanoemens extraordt- 
aires pour faits' de guerre et actions d'étiat. 

39. Les promotions seront faites à landeii- 
Bté ou au choix, dans les proportions sui» 
lûtes: 

Les officiers généraux seront tous an choix 
u premier Consul; 

Les capitaines de vaisseau seront nomaiés 
Il quart i l'andeoneté, et les trois quarts 
B choix du premier Con^l; 
'Les capitaines de fré|;ate, moitié i Tan* 
ienneié, moitié au choix; ^ * 

Les lieutenans de vaisseau , les trois quarts 

l'ancienneté, le quart au choix; 

Les enseignes de vaisseau, 1^ sept hui^ 
ièmes au concours et le kuitièDie ai^ choix; 

40. Nul officier ne ]^urra être promu à 
m grade qu'après avoir passé deux «ns au 
loins dans le grade immédiatement infé- 
ieur. 

4i. Nul individu, aspirant on autre , ne 
>eut être fait enseigne de vaisseau qu'aprè3 
[uatre ans effectifs de navigation en quelque 
[ualité que ce soit : néanmoins, ceux oui 
irouveront, par extraits ou journaux détaillés 
!t certifiés du capitaine, qu'ils ont deux ans 
le navigation effective, c'est-à-dire sous voile, 
tton compris le temps de relâche et les séjours 
en ra4e ou dans le port, seront réputés avoir 
le temps de navigation exigé pour être faits 
enseignes. 

42. Les quatre ans de navigation seront 
également exigés des àspirans qui se présetf- 
teront au concours pour être faits enseignes. 

43. Sont exceptés les avancemens pour ac- 



tions d'éclat, qui ne sont assujétis à aiicttne 
des conditions ci-dessus énoncées. 

44. Les promotions, soit à l'ancientieté , 
soit au choix , porteront indistinctement sur 
les officiers entretenus et les officiers non 
entretenus , suivant leur mérite ou leur an- 
cienneté respective. 

45. Elles ne pourront avoir lieu que parmi 
les officier$ en activité de service. 

46. Tout officier remis en activité repren* 
dra son rang, mais seulement dans le grade 
qu'il avait lorsqu'il a cessé d'être en-activité. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chaîné de l'exécution du présent arrêté. 



39 TaERViDOK an 8 (17 août 1800 ). — Arrêta 
qui arcurde au citoyen Frrinin un brevet d'in- 
Tcntion pour son procédé de carbonisation par 
dialillalion. ( 3 , BuU. 39 , n"* a5 1 . ) • 



29 THERMiDOB an 8 (17 août 1 800 ). -^ Arrêté 
portant que l'école nationale de Conipiègne est 
réunie au Prylanée , et ^n fera une division* 
(Mon. n»33i.) 

1" PRUCTIDOR an 8 (,19 août 1800). — Arrêté 
relatif aux étapes. (3, Bull. 4o, n** a54; Mon. 
da 6 frudidor a» 8.) 

^of, arrêté du 19 raivAisi an 9. 

^iTSX l". Bu taux de l'indemnité pour 
l'étape. 

Art. X*». Il sera tracé sans délai une bou* 
Telle carte d'étapes. 

Les gîtes seront, autant qu'il sera possihle, 
choisis de manière à ce que la journée de 
marche soit de trente kilomètres (si\ lieues 
de deux mille cinq cent cinquante-six toises 
chacune) au mdius et de quarante kilomètres 
( huit lieues ) au plus. 

9. A dater du i«' vendémiaire prochain, 
les troupes à pied qui seront en marche 
dans l'intérieur de la Ré^blique ne réce* 
vront en nature que le losement et la ration 
de pain: les troupes à cheval recevront le 
logement , le pain et le foi^rrage. 

5. Les groupes à pied et à cheval recevront 
toujours le pain pour quatre jours. 

liCS troupes k cheval recevront les four- 
rages pour deux jours au plus. En consé- 
quence, les gîtes seront distingués en trois 
classes : i® les gîtes où l'on ne donnera que 
le logement ; 2» ceux où l'on donnera le lo- 
gement et le pain; 3® ceux où l'on donnera 
le logement , le pain et les fourrages. 

Il sera, dans les ordres de r,oute, fait 
mention des lieux où ces différentes. livrai- 
sons devront être faites. 

4. Les troupes à pied et à cheval recevront 
une indemnité en argent pour leur tenir lieu 
de supplément d'étape. Cette indemnité sera 
de vingt-cinq centimes par jour pour les ca- 
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poraux, brigadiers et soldats; 4e trente-cinq 
pour les fourriers, sergens et maréchaux-des- 
fogis ; de quarante pour les maréchaux-des- 
logis-chefs et les sergens-majors ; d'un franc 
pour les adjudans sous-officiers; de deux 
francs cinquante cenlimes pour les lieute- 
nans et sous-lieutenans; de trois francs poup 
les capitaines; de quatre francs pour les 
chefs de bataillon et d*escadron; de cinq 
francs pour les chefs de brigade et adjudans 
commandans. 

Les ofliciers autorisés à avoir des chevaux 
et c«ux qui sont tenus à en avoir recevront 
«A nature des rations de fourrage, mais seu- 
lement pour les chevaux qu'ils auront réelle- 
ment. Dans aucun cas, les ciipitaines, les 
chefs de bataillon et d'escadron, ne pourront 
en avoii^Ius de trois; les chefs de origade, 
)lus de quatre; les généraux de brigade, plus 
esix; les généraux de division, plus de huit. 

5. Le pam des troupes en marcne leur sera 
fourni par les entrepreneurs généraux des 
subsistances militaires. Il en sera de même 
des fourrages. 

TiTBS II. Da mode de paiement de l'indemnité ; 
gîte. 

6. Les troupes ne voyageront dans Tinté- 
rieur qu'en exécution des ordres du ministre 
ou des généraux en chef des armées , ou ^n- 
iin que d'après les réquisitions des préfets. 

Lorsque le ministre de la guerre donnera 
à un corps l'ordre de vovager, il adressera 
en même temps aâ conseil d'administration: 
une rescription du Trésor public, d'une 
somme égale à celle qui sera nécessaire au 
corps pour le paiement de la totalité de ses 
indemnités de route. 

Lorsque le général en chef d'une armée 
donnera à un corps l'ordre de voyager dans 
les départemens de la République faisant 
partie de l'arrondissement de l'armée qu'il 
commande, il lui fera adresser en même 
temps, par l'ordonnateur en dief , les fonds 
nécessaires au paiement de ses indemnités de 
route. 

L'ordonnateur en chef adressera , chaque 
décade , Tétat des fonds dont il aura ainsi 
disposé au miaistre.de la guerre, afia qu'il 
pourvoie à leur remboursement. 



THBRMIDOA A* 5. 

Lorsque les préfets requerront un mm» 
vemenf de troupes, ils pourvoiront proti. 
soirement au paiement des indemniics de 
route, et en iostruiroipt le ministre de ii 
guerre , qui leur en fera tenir compte. 

7. L'indemnité sera payée aux troupes sir 
le reçu des conseils 4'admiaistration. 

Les officiers qui ne seront pas présensa 
corps, et ceux qui ne voyageront point arec 
les étendards ou drapeaux , n'auront aucn 
droit à l'indemnité de route, 

8. Les quinze centimes par lieue accordés 
par la loi du a 3 floréal an 5 ne seront payé 
aux sous-officiers et soldats qui toyageroul 
isolément que dans les cas et dans les fonoes 
prescrits par l'article 35 du règlement di 
26 ventôse an 8. 

Les sous-préfets donneront aux sow^ 
ciers et -soldats qui seront dans ce cas oa 
mandat sur le receveur de la sous-préfednit, 
qui donnera lesdits mandats pour coinptaiit 
au receveur général du département 

Les receveurs généraux des àifuiaorn 
adresseront, chaque décade, au pijw gé- 
néral de la guerre, des bordereaux l««i«* 
mes au modèle ci-joint) des mandaUip 
auront été acquittés. 

Celui-ci fera les fonds nécessaires èf^^ 
caisses de ses préposés dans les départeocv, 
pour le remboursement des mandais, ensoiit 
que les receveurs généraux des départenu» 
ne puissent jamais être en avance chacai» 
plus de vingt mille francs (i). ' 

9. Les sous-préfets enverront, cbqM^'" 
cade, au préfet un bordereau (confond* 
modèle ci-joint^ des mandats qu'ils >oi|><|' 
donnés. Le préfet en enverra l'état gèMnl 
au ministre de la guerre, afin de le mettre» 
même de délivrer son ordonnance. 

10. Le quartier-maître précédera de ti* 
jours toute troupe en marche dans l'iDlén* 
de la République, afin de prendre lo»* 
sures nécessaires pour que les marchés soi* 
abondamment pourvus. 

11. Le ministre de là guerre remettra»* 
les yeux des chefs de corps et des coosaj 
d'administration les réglemeos concefo» 
les revues de route et de subsistances, a** 
que la police des troupes en marche. 



(i) f^ojr, arrêté du 19 pliiTÎose an 9* 
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l FRccTiDOB an 8 (ai août 1800 T:^ Arrêlé 
qui prononce des peines contre les militaires 
Invalides c&nvaincus d'avoir vendu on donné 
des cfCets disiritmés k leur us^ge. (3 , Bull. 
39, ai" aSa; Mpn. du fi frnctidoran 8» ) 

Art. !•». Tout militaire invalide qui sera 
on vaincu d'avoir vèndu,ou donné eu totalité 
►lien partie, les* effets qui lui auront été dis- 
ribués pour son usage, sera pqnt, s'il est offi- 
ier, d'un mois de- prison; de Vingt jours de 
trison , s'il -est sous-officier; de quinze jours, 
il' est- soldat. 

Les uns et les antres seront, en sortant de 
>rison, consignés à riiôtel, privés de Thon- 
leur de porter Thabit d'invalide,' delà moi- 
ié de leur ration de vin , et de M moitié de 
eur penfiion-pour menns besoins, jusqu'au 
noment oà , car l'effet de ces deux l'ete- 
fcues réunies, ib auront soldé le prix entier 
les effets qu'on leur aura fournis en rem- 



placement de ceux qu'jh auront donnés ou 
vendus. 

a. Le militaire invalide qui aura eommii 
deux fois cette même faute fera renvoyé 
avec la pension représentative de rbôtel; 
dans aucun temp, il ne pourra être de nou- 
veau admis s^idit bétel. 

5. Tout invalide consigné à l'hôtel pour les 
cas prévus au présent arrêté, ou qui l'aura 
été pour toute antre &iute, portera, pendant 
la durée de sa punition, un bonnet de police 
et une longue redingote d'une grosse étoffe 
de laine ^rwe. r.elui qui, consij^é à l hôtel, 
en sortira, subira un mois de prison, et, après 
ce temps, il recommencera le temps pour le- 
quel il avait été consigné. 

Le ministre de la guérie est diargéd^Tcxé- 
cution du présent arrêté. 
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5 FRocTiDoK an 8 ( ai àoAl i8oo). — Arrétif re- 
latif ùux ëtals-majon de* divisions et des pla- 
tes. ( ), BuU. 4« *n** aS5; Mon. du S (ructi* 
dur 9n 8. ) 

ïitRB !*•". Etats-majors des divisions. • 

Art 1*'. A dater do i*' yendémiaire pro- 
cliain , il ne sera employé pour le tommande- 
ment des divisions tnilhaires que deux cent 
trente officiers, savoir : 

Généraux de division, Vingl-sîx; généraux 
de brigade, ctnqoante; adjudans-comman- 
dans ou chefs de brigade, cinquante-deux; 
aides-de-camp, cent deux. 

a. Tous les Officiers gébénittx 9t}f»érieur§ 
ou subalternes gui sont actuellement employés 
dans lesdiles diyhbiiâ) à quelque titre, so«s 
quelque dénomination et pour quelqae ser- 
vice (]ue ce soit ^ qui ne seront pas compris 
parmi les deux cent trente officiers conservés 
en acli\ijté, ne jouiront, à dater du i" ven- 
démiaire, ^ «Ht traitement de non-actrvité. 

Il est expressément prohibé au ministre de 
H gwôfre d'étiiptoyér dans tesdiiTs divi»toiii 
un plus cr^ad aonbre d'oDûcters , sous |]tré- 
texte d€ dépôt de conscrits, de levée de che- 
Vîitiit, t!te tribtitiàux militaires, ou sous tottt 
autre, les deux ceut trente officiers conser- 
vés en aclivité devant suffire à ces divers 
t>bji6tS.* 

3. Il sera attathé à traque cfivîsion mili- 
tl^re un général ieiK^Mtoiivideux généraux 

: d:è bri^dte. Ckadlin tfesdits généraux de bri* 
gndij aar* le ai>iiftnaiideiiieiit de l'an des dè^, 
ptrteinensàek4i vision. - \ 

Le tomhiand^nent de cbactlb 4é» attires 
(Iépark|gmens de la division scratoifié à l>to 

, des ciaqiipute-de«x adjudans-coainmndaljs ou 
chefs die brigade tonserviés en artiyité de ser- 

4. I.es adjudtos- commandais employés 
dans les divisions, «ailitaires n'auront j)oint 

â'adjtritits. • ^ 

L'un des aides-de-cair^p du général ke âîvi- 
i*Hm rewrpnra leslo*K!ttOift^»fedïfefâ^irt.ma. 
j6rK)eIa<diiii^0fl. 

«rtl ées fn;»«»4l«.(!MU^ âea igéfcértmx ôe-di- 
IWàiOfitw de ty%iée lifîpmrra jcwrir d'un 
traitement plus élevé tpre «dm ^e-ctfirfffeme. 

5. il «te fiterarotismé, fWir le» divisions 
feft-itondes ft)$Ktnr«s, que cent MngNbtiit 
c6a<«issaii«i tUs ^<H«ms-; savoir : 

Vi'Bg^»ifc'Ooiiimis«fk'esH>îsd©iïi»teifrs. wnt 
ioox «dKoijissiHres oTiKiiaiiK^s , dwit cfnqifan- 
<e-*î ée fveofidre «latte^t ci^qiiaille-unde 
«etii^ine. 

«. Il «sera atiacbé à t^tm divbiofi mlli- 
taire un commissaire-»*on»ttteitr,»ét imiant 
^le'camnu«saifw<le& 'ferres quUl* aura de 
departeûiens dans la •dtvisiea. 

Les commissaires des guerres actuellement 
employés dans rinlérieur qui ne seront pat 



compris dans le nombre des Mat TBigt-biiit 
conservés en activité ne jouiront, à dater tki 
I*' vendémiaire, que du traitement de non- 
activité. "• 

Le ministre de la guerre ne pourra, soos 
aucun prétexte, employer dans les divisions 
militaires un plus grand nombre de commii- 
saiies des guerres que celui qui est dét»- 
miné par Fartide 5. 

7. Le ministr^ de la guerre adressera, avait 
le !•' vendémiaire, aux préfets, ud étatso- 
minatif de tous lei officiers d'état-major qà 
auront droit de toucher la solde dans kon 
défMirteiiiêns respectifs : les préfets enver- 
nmt copie ikidèt état an payeur de la gnene 
de la division militaire. 

Le ministre des la guerre adressera et 
même tonps, au ministre des finances, n 
état nominatif géiïéral de tous lesdits offiden 
détat-major qui devront ètrâ toMés dans 
chaque division. 

Le Kinistre de finances adressent à du- 
que payeur l'extrait du tableau qai k coa- 
^tnetm^ c« éBSoèra des ordcês podr qa a la 
fia ^ de vendémiaire , et sucoesÂvesKol de 
mois en mois, il y ait dans la caisse doomir 
de«baq^ dii^^ion les ^nds wtèemmmiu 
paiement de ladite solde. 

Les payeurs.de la gueire ne pourrort, | 
tom wtom pii*«te, payer TsMÂesMC, 
comme employés dans les divisiona, des oi- 
ciers dont le nom ne leur aura pas été ti«- 
mis par le ministre des fiaaaees «t tn pré^i 
ils ne ponrrant non pkis payer TalabieflMl, 
Cour diaque division , un piuà grand ao^bc 
d'ofêciere d'état-major qae cèliÂ qui est kk 
,dans les anieles précédeite. 

TiTfiii It; Des étatviaajors dt» pbces. 

8. Cônronnément a Tarrêté du a6 gcitt* 
nal an 8', le nombre des individus eaipieià 
aux états-majors des plaint est fixé ^^^ 
cent quatre- Vingt-Luit, savoir: ' 

5ept oomaaodam d'annet de pcaiàe 
K^nsse , dix<.«ept de deasiièaie, tMMe de ftè- 
fiièaie, qaaire^^^x 4le qMRrièsiit, fctf 
adjudans de première classe <,t:eal a^^afr' 
de deuxième, se^f secrétaires de ■■^■îr 
tlàsse, dix-sept de deuxième, treatedel*' 
«ième, quatre-ving^dix de quatrième. 

9. tousatiti^s officiers atlaohés «m piM» 
l quelque titre et soos quelque dénoHMM 
que ce soit, cesseront d'y être emfkfki à 
dater du x" vendémiaire praatiaia« A |oib- 
ront, dans leur domscile M^^eetif, èi ^ 
lemeht de non-acttrité. 

Le miui^pe de la guer?e i»a j umtm ytm 
aucun prétexte^ empirer d^os Im plasa» 
a Icur^iiite un^aombred'^ficieae plas «ar- 
dérable que cekii qui est déteiwiiié aarl*^ 
licle ci-d«ssuiL 

l'article 7 cî-Jessîis, relatif k las^Usiti 
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Qlits^ajefft des dWisioqs , est rendu corn- 
nun à «elle des étatS'-inajors des places. 

TiTJIi III. Dei inspectenrs tvtx rtfrti^s. 

10. te mmislT^ de ta guerre détersiiiMra 
le oombre des inspecteurs en chef, inspec- 
teurs et sous inspecteurs aux revues , ainsi 
aue leurs adjoints, oui devront élre p«^ 
ians. rintérienr ^e la République , et les 
)ivi&ions dans lesqueBas ils de?i«Dl élte 
oldés. 

Varticl* 7 du présent arréci est, du 
"este, rendu oemnmn k la siol^ des inspee- 
enr« en oUef ^ inspecteurs, sMi-tiBapecteaps 
4 de leurs adjoiata. 

)i. Oulre les officiers générvi»! et «en- 
nissaircs des guerres, dont le nembre a été 
Uéct-deasus, U ministre de la 'guerre est 
ulorisé à employer, dans rinlérieur de la 
République, où le besoin du service l'exi- 
«ra, deux généraux de division, quatre çfé- 
téraux de brigade , et six coininissaires des 
aerres, dont trois de première classe et 
pois de Seconde. claSse. Lesdits officiers gé- 
éranx et eoffimissaires des ferres seront 
enscs attachés à la 1 7* division militaire , et 

leoebeiteint leur «oldè/ 

L«a iaû»i$tres de la guefre et deelÎMnecs 
Mit charg/âsde l'ejiéeutiad da préeeM m- 

, V, " ■ ^ ■» WM. 

'»m«imae**a8 |ai nuti i»eo). ^Anétén- 
latif ^ VQc|l»»4&«|à«tn fi'iin ooYrwttf ji>w prtpa- 
w*$ k(#«v^ f>e(»r^'t3iéc»4ie« àc tWr^lé de 4 

5erw«^, cuacMn»»* LVg»«»Mi«» *i covfs 
es vétérans nàiionaux. (Mua. *• îii,> 

; fRucTiDOH »n 8 ( 2:4 arûl 1809 ). — ArtAlé 
Jji nomme le ciloyeaTurpin admioiftrateur 
"de lafTr^rer^e nationaie.(l, B9II. 4o^b** a5§.) 
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» riy^Tiaa» ett & 4a^ mAi i8»ft.| -^ JUrAiéM- 
lafiï aux vacances dr$ Itibaniuas. O^ Sattu >), 
a** aH ; S|om d^ •} fv«ictido« an i. > 

^oy. arrêté da ï 8 mocTfBoa an f . 

Art. i«r. Dana riDiervatle da i5 fraetider 
lu iS bruBoaàre, il sera donne, par ebaque 
««tieadeataibaaaux, aak d'arroudtssemf!))t, 
ioit 4'appel, a»e aadiî^ace au motus par dé- 
^de pour la aarviee des vacations. 

9. Lee s ae ti e as auxquelles (es nvatières de 
P«tt«e eerneefienikelle sont ' extluàivement 
«^ialaea dans ^tq^i^ «tribanaux d*arron- 
dissenu^nt, tdft que eehii décris, n'ont 
f^m de nacaacea. 

3. Le tri b a a a t de ca^atfen, tes tril^unanx 
-riminels , les tirÙinnaiix ée commerce, n'oat 



point de vacances, non plus que les direc> 
teurs de jury qui sont en exercice depuis le 
1 5 fructidor Jusqu'au x 5 brumaire. 

Le ministre de la justice est charge de 
Texécution du présent arrêté. 



7 rspCTTDoa an 8 ( a5 août 1800 ). *- Arrêté 
relatif à rnnflttniie de« préfets marilimes, xict- 
amiraux at autres offkier» de la nuwiat. 
(3, Bull. 40, n** 25; j lAon. da) (ruclider 
sn I. ) 

^0/v »tTMé» dn 7 tatavmda an t; da ^ 
vaiamaon aa t. 

Art 1*'. lea préfets ^aritiinjB« porteront 
an habit français bleu,* veste et pantalon 
bleus , brodés en argent de la largeur de trois 
eeutimètres, le dessin i^prés^^nt 4as an- 
cres entrel^es dans des cAbUs; cWp««U 
brodé en ai>gent, et une arme, , 

3. Il n^est rien changé à l'iiailMrair dis 
irice-ambraux et eeatre-ainifaii;x« 

3. Les eapitainet de vaiaseiia et eapitaines 
de frégate n'auront plus de broderie; ils se- 
yant distingnés par les épaaletta» de leur 
grade. 

4. L'sniforme dea officiers dtf eerp du 
géaie maritime serai habit bleu national, 
collet Vie velears noir, veste rouge et eulette 
bleue t boutons de enivré doré |)erfant une 
ancre^ chapeau \ini, côtwrd^ nationale rete- 
nue par une ganse d'or, et un petit bouton à 
Tancfer^ 

' L'inapecHpr aura collef , tmtr% et pire' 
aiens de aefears noir y et deox boutonnières 
fa*edé«s en af sur le collet, cinq sur les re- 
vers , et treif sar chaque parement. 

La chef éa evnairactidn aura ceffet , revers 
al parement develoars noir, et des bovton- 
aif ree en or sur le collet sealement. 

Les ingéftieafrs àurçfit etdleC, rerers et 
pàreatens de veloars noir; 

Lee soQs-fcigénieurs, eotlet et paremens de 
▼elevta noir, et l'habit sans revers ; . 

Les élèves , le collet de velours noir, et les 
paremens de la couleur de l'habit. 

Les olHciers dn génie marilime joindront 
à leur uniforme les epauleltes du grade mifi- 
taire qu'ils aoront acquis à !a mer. 

5. L'uniforme des inspecteurs sera réglé 
ainsi, qtrjf suit ; 

ïlabit de drap écarhle ; colîet et paremens 
de drap bhfU national; veste et culotte blan- 
ches, boutons de cuivre doré portant une 
ancre; chapeau uni, ganse verte et bouton à 
TancrK 

Les- inspecteurs porteront une double bro»» 
derie de soie verte, semblable à celle qui à 
été atl^tée pour lès inspecteurs aux" revues 



(i) A^«y. ênêiè da it Ifacddw »a t. 
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tur le eoDet, les paremens et la patte de la 
poche. 

Les 80us*inspecleurs porteront une seule 
broderie de soie verte sur le coUét et les pa- 
remens. 

6. L^uniforme de radministration de la 
marine sera : habit bleu de ciel , paremens 
et collet écarlate , vësfe, culotte et doublure 
blanches, et boutqns.de cqivre doré portant 
une ancre ; chapeau uni , ganse blanche et un 
petit bouton à Vanrre. 

Le» chefs d'administration porteront une 
double broderie de soie b'anche de denx cen- 
timètres de larseur f couformémentau dessin 
arrêté par le département de la guerre, pour 
les ordonnateurs et commiiisaires des guer- 
res^ sur le collet , les parçmeiis et 1^ patte de 
la poche. 

Les con^missaires principaux , une double 
broderie de soie blanche , semblable à celle 
des chefs d'administration , sur le collet et 
les paremens.' 

Les commissaires ordinaires porteront une 
seule bhKlerie de soie blanche sur le collet 
et les, paremens. 

Les sous-commissaires porteront une seule 
broderie sur le collet seulement. • 

Les commis principaux de TadminiAfation 
porteront Thabit bleu^^dé^-ciel , le collet et les 
paremeife écarlate^ avec le bouton à Tancre. 

Les commis ordinaires de la marine por- 
teront lluàbit bleuie-ciel et le oollet écar- 
late. \ , 

7. L'uniforme des ofQçiers de santé delà 
maripe et drt colonies est composé d'un ha- 
bit de drap bleu , pitpié d'un seizième de 
blanc, et conforme à celui des officiers de 
santé du département de la guerre. 

Les collets ,> revers et paremens seront de 
velours noir' pour les médecins, crammsi 
pour les chirurgiens, et vert-bouteille pour 
les pharmaciens; boutons surdorés, timbrés 
d'une ancre; la doublure de même couleur 
^uei'babit, et la culotte du même drap; 

La veste, écarlate en hiver et blanche en 
été; chapeau uni, ganse noire et petit bouton 
à l'ancre. 

Les preiniers officiers de santé en chef des 
trois états et les conSultans auront le collet , 
reve'rs et paremens de velours de la couleur 
attachée a leur profession, avec neu^ bou- 
tonnières brodées en sole bleu-çle>ciel sur le 
revers 4e 1 habit, deux sut le collet, deux 
' sur chaque parement, et trois sut* la patte de 
l a poche* 

Les seconds officiers de santé en chef por- 
teront sept boutonnières sur le rever^ , oeux 
sur le coUet, deux aux, paremens, et trois sur 
1 a patlè de la poche. 

Les professeurs porteront cinq boutonniè- 
-ret sur le revers, deux au collet, deux aux 
paremens, et troir sur h patte de la poche 
de l'habit 



Les officiers de santé de prêtait ètfi 
auront le collet, les revers et leparemeotde 
velours de la couleur affectée pour désirer 
leur -état ; ils porteront deux boatonmém 
brodées au collet, deux aux paremeos,et 
trois sur la patte de la poche de l'habit 

Les officiers de santé de seconde est 
porteront deux boutonnières brodées n 
collet , et deux sur le parement 

Les officiers de santé de troisièrne d« 
porteront deux boutonnières brodées sur k 
collet seulement 

' Les étudians qui, après un examen, ami 
mérité d'être comptés an nombre dw cmili- 
dats, pourront, «;ur la proportion da cnwJ 
de sal ubrité, a pprou vée parlé prffeijnarItiK, 
porter Tlial^t uni , avec les boutons UDifon» 

Le ministre de la marine et des cotan» 
^est chargé de l'exécution du présent inât 



7 FRUCTIDOR MSt 8(2^ aoÛt 1 800 ). - A»fïf<«" 

laiif à U nominAtion des officient ^■i'' 
fine. (3^ Bull. 4o, n*» a5B; Moii.<l«îfr^ 
tidor an 8. ) 

^oy. arrête da ag TâiBMiDol »*;*' 
cret du 3 Aôifr i8«i8. 

Art. I*'. Il sera fait une liste des (l«J 
de la nuirine,. qui né comprendra (|K« 
nombre d officiers indiqué, pourchaquep. 

Ï)ar l'arlicle a de l'arrêté du 26 ibermiluf- 
e projet de cette bste sera présenté, p 
ministre, à l'approbation du premier Coif» 
a. Les cent cinquante places de papi»** 
de vaisseau seront- remplies indislincto"* 
par des chefs de division et des capit*'»'' 
vaisseau actuels. - 

3. Les chefs de diviisionqui seront fon* 
vés au service prendront rang, avant Iobs'" 
capitaines dé vaisseau. 

Leurs appoiniemens de p^ix'BetentiJ'' 
à qiiatre mille huit cents francs. 

4. Le service attribué par les lois «t l'if 
mens.aux chefs' dé* division sera Uif'^ 
capitaines de vaitoeàu. 

.5. tes officiers généraux, chefs àeà\^ 
capitaines de vaisseau , «api'aines de «^ 
et lieùtenans de vaisseau* non compris^ 
la liste ordonnée par l'article ^"^^l 
censés réformés; et il leur sera iD"' 
traitement de réforme affecté à'eu^^i 
et à leurs services, lequel leur serafr 
compter du i«' vendémiaire an 9. „g 

6. Les enseignes non conapriatk* 
liste seront réputes officiers non eiJi*'" ■ 
et seront les premiers appelés au servit*' 
les besoins de la marine l'exigent. , , 

A défaut d'emploi, ils seroat f^,**^ 
ciers réformés, et les dispositions d«''''^ 
précédent leur seront appliquées. , . 

7. Le I" vendémiaire au 9 est B^PJ 
l'époque de la mise en activité de la 1^0^ 
organisation du corps de la muÎD^ 



eOHSOLAT. — DU 7 Au 

le ministre de la marine et des colonies 
itt chargé de Texécution du présent arrêté. 



f rnvcTTDo* «n 8 (aS août i8oo>. — Arrêté 
qui prm'Oge pour Tan 9 le«. droits établis sur 
les spectacles, etc. (3, Bull. 4ô , a® aSg ; 
Jllon. du 9 fructidor an 8. ) 

^of. loi do 6* jour ctMnpIémentaire an 7 ; 
arrêté du 9 fructidor an 9. 

Art. I*'. Les droits établis sur les spectacles, 
)al$, feux dlrtifice» concerts, courses et 
ixercices de chevaux, et autres fêtes où Ton 
!St admis en payant» continueront à être 
>erçus pendant Tau 9, suivant le mode établi 
►ar les lois. 

•2, te produit de ces droits continuera 
Télre affecté aux besoius des hôpitaux et aux 
ecours à domicile de chaque commune, 
['après la- répartition qui en sera faite parle 
tréfet, sur Tavis du sous-préfet. 

Le ministre de Tintérieur est chargé ^e 
'exécution du présent arrêté. 



li 9&UCTiD0E AM 8. 3^5 

Cette pension sera déterminée d*après les 
bases fixées par la loi du a8 fructidor an 7. 

l,e ministre de la guerre est chargé (le 
Texécution du présent arrêté. 



• FBtrCTiBon an 8' ( a5 août 1800). — Arrêté poin- 
tant quM sera établi des succursales ^ la mai- 
son nationale des militaires invalides de Paris. 
(3, Suil. 41» n** a6u.) 

J^ùy. arrêté do 8 CEBAiffAL an 9. 

Art. I*'. Il sera successivement, et A mesure 
lu besoin, donné quatre succursales à la 
naison nationale des militaires invaHdes 
iluée il Paris. 

La première sera placée dans la s4* division 
nilîtaire, ta seconde dans la 26; la troisième 
lans la la*, la quatrième dans la 8*. 

a. Chacune de ces maisons sera destinée à 
recevoir deux mille invalides au moins. 

3. Le» invalides <\m résideront dans les 
raccursales seront logés , vêtus , nourris et 
traités, sous tous les rapports, comme le sont 
ceux qui résident ài^6lel. 

4' L'étal-major de la seconde de ces suo- 
nirsales ne sera formé qu*au moment où la 
première sera complète. • 

5. L'état-major de chaque succursale sera 
xmipo»é d'un général de brigade comman- 
lant en che^ d'un chef de brigade comman- 
lant en second, et d-uu commissaire des 
guerres de première classe. 

Ç. Don admettra à l'avenir danslliétel 
le Mars, »itué à Paris, que les militaires qui- 
auront élé très-grièveméut' blessés; les ra« 
tiens dist ribuées hors de l'hôtel seront d'abord 
éteintes. 

7. Les militaires invalides qui aimeront 
mieux se i^etirer dans leurs f'amilles ou dans 
Quelque autre partie de la République, que 
&« résider à Thétel on dans ses succursales, 
jouhont de la pension destinée à représenter 



yrmvcTipoB an 8 ( aS août 1800). -^ Arrêta 
portant que Ton conlinoera de verser dans la 
caiise des invalides de la marine un ^écime 
par franc dp produit des prises. ( 3, Bail. 4i« 
n** a6j ; Mon. du 9 fructidor an 8.") 
f^of, la loi du 37 Hivosi an 9. 

L^arrêté dn Directoire exécutif du i4 
brumaire an 8, qui ordonne qu'indépendam* 
ment des retenues précédemment établies aa 
profil de la caisse des invalides de la marine* 
il sera prélevé un décime par franc sur le 
produit net de toutes les prises faites, soit 
par les bàttmens de la République, soit par 
les bâiimens du commerce, est maintenu ; en 
conséquenqe, ladite retenue sera exercée 
ainsi qu'il est prescrit par les articles i et 4 
dudit arrêté, pour en être le produit versé 
dans la caisse des invalides do la marine, et 
employé au soulagement et à Tentretien des 
prisonniers de guerre français, -provenant des 
oâtimens dda République et du commerce» 
conformément à Tarticle a du m^me arrêté. 

Le minisire de la marine est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



7 FRUCTIDOR an 8 (a5 août 1800). -^ Arrêté 
portant qu'lk dater du i*^'' vendémiaire an 9 « 
le service des conseillers d*Etit sera disling né 
en service ordinaire et service extraordinaire. 
(Mon. n^ 3, an 9.) 



i4 FRUCTOMB an 8 (1*' septembre 1800). — 
Arrêté relatif aux marins élranceis résidant 
sur le territoire français ( 3« Buif 4i« n**a6a; 
Mon. do 16 thermidor an 8.) 

Art. I*'. Tous marii|s é^rançera résidant 
sur le territoire de la République» qui ont 
épou-^é une femme française et navipué sur 
les hàtimèns du commerce français, sont 
assujétis à servir sur les vaisseaux de l*£tat. 

9. Lesdits marins sont tenus de .«e présenter 
au bureau de Tinscription maritime du quar- 
tier dans rétendue duquel ils résident, et à 
s*y faire inscrire. 

3. Après leur inscription, ils seront consi- 
déréscomme marins français^ et participeront, 
comme eux, aux avancemens, augmentation! 
de paie, parts de prises et pensions accordés 
par lés lois aux gens de mer 

4. Les préfets feront faire par les sous- 
ptéfets, maires ou tous fiuires dépositaires 
des registres de Vétat civil , le relevé des 
mariages contractés avec des femmes fran- 
çaises, depuis 17^1, par de» marins étrangers 
actuellement réisidantsnr le territoire dek 
République. 
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Ih enverront ces èlats, dans le mois qui 
suivra la publication, du préfient arrêté, aux 
officiers u'âJministratioT) et préposés à Tios- 
criplion maritime de chaque quartier. 

5. A l'avenir, lesdils maires et adjoints 
feront passer aux administrateurs chargés 
de rinscriptioii maritime un semblable état 
ctesdits mariages contractés dans le mois 
précédent. 

(\, Lesdits administrateurs porteront sur les 
registres de Tinscription maritime de leur 
quartier les iusdits marins étrangers dont 
rétablissement en France sera constaté par 
les ctatsci-dessus énoncés, et lorsqu'ils auront 
le uotnbre de mois de mer fixé par la loi 
du 3 brumaire an 4» concernant rinecrîplion 
inaritimé. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est charge de Vexécution du présent arrêté. 

i4 #»ifCTiDoii «0 8(1*' septembre i8oo).— AV- 
rêlé qui détermine le mode de liquidation des 
rentes Ht^^odéet en nature. (3, Bull. 4i , n** s€3.) 

L'article a de l'arrêté des Consnls du i8 
ventôse dernier, portant ^ue les rentes stipu» 
lèes en nature seront liquidées d'après H 
mode établi paria loi du 1 8 aca^ décembre 
1790, sera exécutée de k manière suivante : 

Pour former Vannée commune du prix des 
grains et autres objets cb nature, on prendra 
1 es dix-huit dernières années, desquelles on 
retranchera : t« les années r^gS, 1794, 1795 
et «79^» pondant lesquelles le papier-monnaie 
a eu cours ; a« les deux plus fortes et les deux 
plus faibles des autres qiiator«c années; et le 
prix commun sera établi sur les dix années 
restantes^ 

Le ministre des finances est cliai^gé de 
rexcoùtion du présent arrête, > 

' } ' ■> l ' y ■ 
14 'BUCTIDOR an 8 ( i*"" septembre 1800). — 
ArrftÉ q«iYèg1e Tordre du travail ^es bu- 
reau* pK*«!gés des eompieèiHtés arriérées et 
ée U llqaidafioB et la deHe piOiliMiie. ( S ,^ 
Bdl. fii, u9 §854 Kam.éa liTbnimftirt m 9.) 

Art i*F. Les différentes comptabilités dont 
étaient chargés., à lij Trésorerie nationale, 
les bureaiix mentionnés en l'article 18 de 
TarriHé du i«» pluviôse, seront co»linué«s de 
la manière ^suivai^te : 

i. te troisième administrateur du Trésor 
public, uouinté par Afrêlé du 4 dé ce mois, 
surveillej-a le bureau qui sera formé potir les 
comptabilités arriérées et Tagenee judiciaire. 

3.. Il sera, de plus« chargjé de surveiller 
la caisse générale; la <;onfection du grand- 
livre de la dette publique, k cootenti6|tx> " 
qm en dérive, la camptabilité eentridej la 
<^uu6rv«liQn dfis «^ftamions, d^^ et cou- 
«inutUdu^ mime h» pairlics wû n'uMurOai* 
■*if w à la rtwfttt, w à la d^njg^r^ 
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4. Les conques nop encore rendus des 
anciens gardes du Trésor ci -devant roi) al, 
et des anciens administrateurs; le compte des 
restes de l'exercice de 1790, ordonné par 
l'article a6 de la |oi du 2*3 août 1795, et 
généralement tdus les comptes des ancieis 
comptables faillis, émigrés ou condamnai, 
qui se formaient ci - devant à la Trésorerie 
nationale, ferentacfaevés, dans le plus bref dé- 
lai, par le bureau des comptabilités arnéréiL 

5. Ce bureau dressera, dans trois mois u 
ptlus tard, un état de situation ^esdits cotnp- 
tès , avec indication du temps présnmé ne- 
ceteaire pour l'achèvement de chacun d'eux; 
il remettra, dans le courant de nivôse pro- 
chain , un double de cet état au minisire dd 
finances et aux commbsaixes de la comptabi- 
lité nationale. ^ ' 

<J. tles comptes seront cîertifiés par le 
directeur des comptabilités arriérées qui lai 
aura formés, et visés par le troisième admi- 
nistrateur du Trésor public: 

7. Tons les comptes à rendre 4epifi$/e i*^ 
juillet 1791 au !•» germinal an 8 , |»ar les 
comptables directs de la Trésorerie ns^usVe, 
ainsi qye ceux des d^enses d'administnlMA 
faites par la Trésorerie, sc^ront formés parle 
bureau des comptabilités aniéréety deàf^é 
en l'article i«' ci -dessus. 

8. Le bureau des comptabilités arriérées le 
bornera à une vérification sommaire des 
acquits « mais* de manière à reconitaitie les 
parties pi^^nantes^ qui auroat louché p« 
avances eu par à-comptes sur les fournitm 
qu^elles devaient faire, sans justificatisa 
préalable de la livraison desdites fouroiiara; 
et il scira formé un état nomiaatif desditv 
parties prenantes qui pafaiCras.eQt redevaMtt 
au Trésor public 

9. Cet état sera adressé au nHoistre ài 
finances et à la comrnission de eomptabili^ 
intermédiaire, pour être par elle, de coaocrt 
avec les miaistères qui auraient ordanaé la 
paiemens, procédé à laconfectton des eaaiftoi 
desdites parties prenauteà. 

ie.Xesr%ies et adminiftratiena nitinnikt 
qui n'auraient pas déposé leurs comptes à h 
Trésorerie les forsseront ellee-raèmes, etks 
remettront^ avec les pièces^ justiûciaitives, dh 
reetement à la coitimissien de la oomptabiiiif 
nationale, dans le délai quet^le-câ dé<erai- 
nera, d'après l'état que chaque admiaîstialisB 
Ui fournira, dans le mois, dcTIa aUtatios ie 
ses comptes. 

II. Le bureau des eomptabilités aiiii i rtt» 
du Trésor public, dans.le premier mois de sa 
mise en activité, remettra à la commissàfla 
det^QB^pitabilité nationale un double de Tclat 
nonânatif des comptables directs de la Ti^ 
servie nationale» 

„i à» Lisefmptflbies qni iv'attvalmt |Ma Moâr 
à.k Trisercrie ««tieiMdeki#eqilitoelfiiiB« 
justificatives ds Ivurs diysrs sxsreicas, jmM 
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enus d« lei adresser, tTet leurs comptes ou 
)ordere|iiix, au bureau des comptabilités ar* 
'iérées du Trésor public, dans les deux mois 
le la demande qui leur en sera laite par 
ettre chargée, et sous ies peines, portées par 
es lois des a8 pluviôse an 3 et a (nessidor 

•x3. Les recerears des impositions entrt 
es mains desquels il serait resté des ordon<* 
lances de dégrèvement, décharges ou mod«* 
'atioDS , seront tenus seulement d'en dresser 
m bordereau par chaque an,née. 

14. Ils remettront ce bordereau avec ces 
>rdonDances au préfet ou sous-nréfet de leur 
lépartement, pour élre soumis a Texamen du 
:ouseil de préfecture, qui, d'après vérification, 
irrétera le bordereau, y joindra ses pbser* 
alions, et en fera passer une expédition au 
roisième administrateur ^du Trésor public, 
lui fera créditer chaque receveur du montant 
ies sommes reconuue&empioyécs en décharge, 
:t en fera expédier récépissé provisoire au 
eceveur. 

i5x Les conseils de préfecture garderont 
bns leurs aschives lesdites pièces, 

16. Les comptes 01^ bordereaux à former 
leront, conformément au décret du g fruc» 
idor an 3, et aux écritures de la Trésorerie 
latiooale, divisés en divers exercices : 

Le premier exercice, du i «'juillet 17^1 au 
i*' Tendéitiiaire an 3 ; 

Le second, du 1*' vendémiaire an 3 au 
[•r vendémiaire an 4 ; 

Kt pour le surplus, d'année en année, 
usqu'au i«» germinal an 8. ^ 

17.il sera fourni aux comptables qui auront 
adressé leurs acquits, des récépissés provi* 
ioires du montant des envois reconnus. 

iS.-Chaque récépissé provisoire délivré k 
im comptable opérera un crédit, à son compte, 
lu montant de la somme y exprimée^ 

19. Les pièces de chaque gestion , après 
avoir été vérifiées, demeureront classées par 
comptables, de manière à présenter uiie masse 
^Çale au montant des récépissés provisoirJés 
ielivTés à chacun. 

20.. La recette de chaqt^ comptable sera 
provisoirement fixée par une attestation signée 
par le chef de la comptabilité centrale, et 
visée par le troisième administrateur. 

21. £d conséquence des dispositions de la 
loi du 2 messidor an 6, sur les comptabilités 
et liquidations» du temps intermédiaire, It 
bureau établi paj celte loi suivra et activera 
par tous lés moyens mis à sa disposition : 

X? La reddition, formation, vérifiration et 
anèjc provisoire des comptes en (Içniers eten 
matières, dépendant des diverses parties de 
comptabilité oui lui ont été attribuée»; 
^ a« La liquiaation de tout Farriéré des mi« 
ûUtères-, commissions executives, agences, 
administrations et parties non comptables du 
même iemji« intermédiaire, et de toutes, tel 
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parties prenantet, dont kf alatt lui seront 
adressés par le bureau des comptabilités ar* 
riérées de- la Trésorerie. 

2^. Tous les comptes, soit particuliers, soit 
généraux, déjà formés et adressés à ta Tréso- 
rerie par ses préposa et roaiptables directs, 
pour tout ou partie de leurs exercices, seroai 
remis, avec les pièces justificatives, à la oooi^ 
mission de la comptabilité nationale. 

Di$pos!li«as générales- -^ 

ft3. A mesure que les comptes ^ront for- 
més par le bureau des corn ptabililésarriérécii 
ils seront certifiés par le directeur deicomp* 
tabiiités arriérées qui les auraforméii et viséf 
par le troisième admiuistrateor* pour ètra 
ensuite adressés par lui , avec les pièces jus- ' 
tificatives, à la conmissioq de comptabilité 
nationale, peur y étrt vérifiés et réglés défi- 
nitivement. 

En môme temps, il donnera ail x comptables 
avis de cette remise et du résultat de leurs 
comptes, avec indication des pièces et reu- 
seigiiemens qui resteraient À fournir i la 
comptabilité nationale. 

34. La formation des comptes, et leur trans- 
mission à la comptabilité iiationajie , soit do 
la part des comptables, soit de la part du 
bureau des comotabilités arriérées , ne poui> 
ront ôtre empêchées ni retardées, sous pré* 
texte qu'il y manqufBrait quelques pièces* 
qu'elles ne seraient pas rentières, o^ que les 
acquits ne seraient que provisoires, a «eiiplo 
ou par urgence. . 

a5. Il pourra être suppléé aux pièces et 
acquits mauquans ou irreguUèrs, soit par lit 
livres- journaui^ et registres des oomptablei^ 
soit par des duplicata , bordereaux, certificats 
de uaiemei^t et dVnploi, extraits de pièces 
probantes, certifiés par des autorités consti- 
tuées ou fouctionnaires publics, soit par dat 
motifs valables, conformément aux lois dea 
'a3 août 1793 et de thermidor an 6. 

96. En cas d'incendie, vol, pilU||e et aulres 
évènemens de force maîeufe, qui auraient 
l^Uù les €oiiifffdLÎLS de lout ou priîp dr^s 
pior**» juitificiitivrs de leurs recettes cl dé- 
peDfT^, La comptabilité nnlionale, av^nt dt^ les 
allouer ou rejeter, eu réfprerîi, et dooiieTii 
son avis motive au Gouverutiïi^^Jit» qyi ftta- 
lutTa s'il y à Irrii, ou propOâerâ une lui d ex- 
«copltgn nu de dispense, 

â-. Sii de la balauce descouipi"^^ fonoét 
par Icâ comptables ^ ii ri^jsuîte dt'S J^Im^i*» la 
ramujîssmn de ronjptahUilc naliôiiiiUj en 
adrfssjLMa l'état déclaratil à l ja^taldu Trrsor 
piililic, pnnr en poyrMiiyre le réçoiivreraeut, 
san^ prpjiidicf» de la imficaiimi définitive* 

A 1 égard dfs comptes formi^& pjir le biiiraii 
dcscomplîibûilés ari-ifrées, et dgtit Ift ba- 
hnce. |irfj migrait également Jes débets^ Ift 
co m m ISS i on de roni ptabi I i ta na tion al e^ a ussil ùt 
h réception dcsditi compta ^ tp dwinent 
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avis à ra<^rtf en Trésor piiWio , q«ii fiera torta 
at te-t tonsttJ'va^ires aur les bieas dt*s coiu|)« 
tables. 

aR. Si les débets Mnt contradrsen papier* 
nonnaie, la réduPti<m en esiièces méialliqnes 
en sera/ f^ife dâtif les Qjtolç déclaratifs dé la 
eemptabiltoé flatkuiale, suivadt le tableau de 
dépréeiaiion annexé à la- ki du .5 messidor 
an 5, et an opqrs du temps où le versement 
desdits débets aurait di^ être effectuée 

ay. Les formes prescrites par les lois des 
98 pluviôse an 3, i8 frhnaire an 4 «t a mes- 
sidor an % pour les arrêtés de comptes, ain^i 
2 ne po«r les poursuites et recouvremens des 
ébets, serontobservées à Végard des comptes 
de là comptabilité arriérée. 

3o. La colisistance ^ nouveau bureau de 
comptabilité et de celui de l'agence sera de 
cent quatre employés et six gardiens de bu* 
reau; et la dépense, tant pour traitemens 
que pour frais de bureau , cnaufTage, fourni- 
ture de papier, d^mpre^aion ei au très frais, 
sera imputée sur le crédit législatif de Tan 8, 
accordé à la Trésorerie nationale, et ne pourra 
excéder trois cent mille francs ; la répartition 
en sera faite dé manière que letraitenieut des 
directeurs ne pourra excéder huit mille francs, 
eelui des premiers commis quatre mille francs, 
celui des commis principaux trois mille francs, 
edui des commis ordinaires deux mille francs, 
celoi des commis - expéditionnaires quinze 
centa francs, et celui des garçons de bureau 
neuf cents francs. 

3i. Le dépôt général des bordereaux et 
acquits restera dans la ci -devant é^lfjse de 
Panthemont. On en extraira successivement 
les pièces nécessaires pour la formation des 
comptes ou bordereaux généraux. Une partie 
des bureaux qui devront les faire sera ^tat^lie 
dans les bâiimens de la ci -devant caisse de 
Textraordinaire, et le surplus dans ceux qui 
restent libres dans 1a maison des ci-devaTnt 
Petits-Pères. Les frais de cet établissement ne 
pourront pas excéder la somme de iringt-cinq 
mille francs, une Ibis payée. 

3a. Le troisième administrateur renjettra 
au ministre des finances et au directeur- gé- 
néral du Trésor public, au commencement de 
chaque mon, Fêtât des rebtrées de deniers 
opérées, ainsi que l'état de situation des tra- 
vaux faits pendant le mois précédent sûr les 
acquiu des comptables, en exécution des disr 
positions de* articles qui précèdent. Il leur 
soumettra les difficultés d'exécution qui ra- 
lentiraient l'activité de ees travaux. 

Le ministre ^es finances est cbargé de 
rcxéculion du présent arrêté. ' '' 

i5 fRUCTiDOB ai^ 8 ( a septembre i8oo ). — Ar- 
rêié reUlif au3^ paie nies. (3, BaJI. /ii,n*a64: 
Mon. do t7 fractî4or an 8.)' 

rof. Toi du !«' BRUMAïaB an 7 j arrél^ dv 
a$ iai7XAiB< an le^' 



AH. i «T. A compter de Van 9. les COTtTÔVmj 
cfes contributions dirrclt'S soDt chargés de 
former, |fmir le 1*' frimaire au pliis tard, 
chacun dans sou arrondissement, les tableau 
des citoyens assujétis à la patente; d'établir 
la nature dé leur commerce, inëiislrie et pro- 
fession les plus imposables, la valeur locaiire 
de leurs minsonis d habitation, usines, atdjef 
magasins et bouti(|ues, d'après les règles pre- ' 
crites par les articles 5 et 9.de la loi du 1" 
bt>umaire an 7. Lesdits tableaux seroot »• 
rêtés par les maires, qui pourront y joiodit 
leurs observations, et qui en conserveronta 
double, dont les citoyens pourro&t aussi pro- 
dre communication. 

a. Les contrôleurs enverront, sans déhi, 
les tableaux qu'ils aurontformés eneiécotm 
de l'article i" au soiis- préfet, qui, dinsb 
décade suivante, les fera passer, afecsesoi' 
servations, au préfet, lecjuel rcmeilraletoot 
aux directeurs des contributions direct». 

3. Dans la. décade qui suivra la réceptioo 
des tableaux, le directeur fixera, (Ttprâ la 
lois, le montant de chaque patente, ilTODettn 
au préfet les rôlesainsi formés, et il jjmnin 
les observations qui auront été adresseapi 
les souH-préfets et par les maires. 

4. Dans la décade suivante, le préffli»?» 
avoir vérifié les rôles et les avoir rclM^l8tt^ 
cutoires, les adressera au direfctenr de Ftn- 
registrement, -qui les fera parvenir aiuK*" 
veurs chargés d'en suivre le recoBvreœ«t 

5. Le receveur de renregistrement li- 
vrera aux * parties intéressées quittaoce « 
droit de patente ; il leur remettra en me» 
temps la formule de patente, ?çrèi r»** 
rédigée au nom' du maire du domifiledu* 
quérant patenté : cette formule de pa'«* 
sera signée par le maire, sur la remise 11*" 
quittance, et revêtue du sceau de la ^^^ 
La quittance restera déposée au sécréta» 
de la mairie, et il y sera aussi tenu unrt?J 
tré conforme à l'article aa de la loi û"''^ 
brumaire an 7. . . 

6. Il sera statué sur les réclamatiow»J 
mées par les citoyens compris aux rô«** 
patentes, contre leur taxe, delà manière p* 
crité par l'arrêté du a4 floréal deniicrtf* 
cernant les décharges et réductions en ouf* 
de Qontribut'^oiis directes. . 

7. Il est alloué, pour l'an 9, aux *ge»" 
la direction des contributions ^^'II^^Ç 
leur travail relatif à la contribution d«.r 
tentes, y compris les frais des regjsWJi' ' 
pressions et tous autres i deux défl»*r 
franc du dixième affecté par les lois v^^ 
penses locales des communes , sur le pr* 
net des patentes. ,^ 

La distribution de cette somme sertrfg^ 
pour chaqnedépartement,parlemiDi$[r* . 
finances, sur les états qui lui seront lO^ 
par les directeurs des contributions. 

8. Le montant des sommes qui sont"^ 
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léf8p6iirT»diffi?rwi» frais «era acquitté^ sur 
PS ^lats du nnnistre, i>ar ]ps rereveurs de 
Vnrppislrement des chefs -lieux de* préfec- 
ures etsoiis-préfeclures. 

g. Le dixif me du produit net des droits de' 
laieute, déduction faite de deux décënes par 
fane, continuera à être affecté et fniplo)4 
ux drpenses locales de chaque commune, 
»our les dépenses de Tan 8 et pour celles de 
'au 9 > et la délivrance en. sera faite par les 
eceveursdeVenregistrement, sur les^mandats 
les préfets. 

Le ministre des finances est chargé de 
exécution du présent arrêté. 



5 FBUCTlDOR ap 8 ( 3 septembre iSoo). — Ar- 
rêté relatif 3k la formalité du tiiubre pour Ie« 
pétition*. (3, BuH. 4i, d<* a65.) 

Les Consuls de la Répuhlique, vu la récla- 
nation du citoyen Dupetit*Manieux contre 
me décision du ministre des finances en 
ale4u i4 pluviôse an 7, relative à un pas- 
âge contesté entre le réclamant, acquéreur 
u ci-devant presbytère de la commune d*Es- 
•ly, département de Seine-et-Marne, et le 
itoyen Frayer, acquéreur de la maison d'é- 
ble de la même coinmune ; 

Yu aussi la loi du r3 brumaire an 7, sur 
i timbre ; 

Coniiidérant qu'aucune des pièces produites 
ar le citoyen Dupetit-Manieux n'est revêtue 
es formes exigées par la loi; le Conseil- 
"Etat entendu, . 

arrêtent: 

Il ne sera statué sur la pétition du citoyen 
)upetif»Manieux qu'autaut quMl présentera 
me nouvelle pétition sur papier timbré. 

Le ministre des finances est chargé de 
'exécution du présent arrêté. 



Le Conseil-d'Etat entendu, sur le rapport 
du ministre de itutéiieur , 

Ajn-ètent: 

Tous les biens et revenus des établissemens; 
de secours existant dans les départemensa 
réunis à la France, 1» connus sous le nom de- 
béguinages, cotftinueront d'être gétés et ad- 
ministrés, coufofftiément ,aux lois, par les. 
commissaires des hospices dans ranrondisse-- 
ment desquels ces élàbUssemeus sont situés.. 

Les ibinistres de l'iptérieur et des finances; 
sont chargés de Texécution du présent arrêté.. 



iS wnucTmoB art 8 (3 leptembre 1800). — Ar- 
rêté relatif ^ t» gestion et administration des 
bien* et revenus des bégnigna^îes. ( i, Bull. 4i » 
n^ 366 ; Mon. du ai fructidor an 8. ) 

Les Consuls de la République, vu les divers 
trrêtés des administrations centrales des dé* 
)artemens de la Lys, de la Dyle, des Deux- 
^èthes, de 1 Ourte et de TEscaut, sur les éta- 
)li>semens nommés béguinages ; 

Tu les actes des diverses autorités locales, 
lui constatent que ces établisseniens ont tou- 
lours été cpnsacrés au soulagement des pau- 
vres et aux soins des malades indige^s ; 

Vu les lois des l'ornai 1793, 3 fructidor 
m 3, a brumaire et 28 germinal an 4* i^ 
vendémiaire et 20 ventôse an 5, et 5 frimaire 
m 6, quv exceptent de la vente des domaines 
latkonaax les biens dépendant de pareils éta- 
>U8seB&«n9; 



18 FRUCTUjpa an 8 (5 septembre 1800 ). "— 
Arrêté qui ord<>;ine Texf'cution provisnire des. 
lois des 6 et 20 mars 1791 , relativement aux. 
avoués greffiers el hoi.-s ers. (3, Bull. 4i» 
n^ a68 ; Mon. du ai fructidor an 8. ) 

Les Consuls de la République, sur le rap»' 
port présenté par le minisire de la justice; 

Vu la pétition des avoués établis près fet 
tribunal d appel de Paris; 

La loi du 39 janvier = ao mars 1791» 
portant : 

Art. 3. « Il y aura auprès des tribimaux dé- 
«e district des officiers ministériels ou avoués^ 
« dont la fonction sera exclusivement de re^ 
« présenter les parties , d'être chargés et res- 
m pousables des pièces et titres des parties? 
« de faire les actes de forme nécessaires 
« pour la^régularite de la procédure, el mettre 
« l'affaire en état: les avoués pourront mém& 
« défendre les parties, soit verbalement, soit 
« par écrit ; » 
La loi du 6 = 27 mars 1791, portant : 
Art. 32. « Par provision, pt en attendant 
« qu'il ait été fait un nouveau tarif, les émo- 
•• lumens personnels des greffiers sur chaque 
« expédition des avoués, sur chaque acte d^ 
« ppocédure des huissiers - audîenciers, sur 
M chaque exploit ou siguificàtioo, seroat des 
(c trois quarts des ancieus. 

« Tous ces droits ne seront, perçus sur ce 
(c pied, même dans les affaires d'anpel, qu^eu 
« égard aux tarifa établis dans chaque lieu 
u pour les affaires de première instance. 

« A Paris, le tarif de 1778, qui avait lie» 
« aux requêtes. du. palais, servira de base aux 
« proportions ci - dessus déterminées, en ce 
« qui concerne les droits des greffier» et des 
« avoués, sans qu'il puisse être alloué aux 
« avoués aucun droit de conseil ni de con- 
« sultation, attribué parce tarif aux ci-devant 
«< procureiirs; »» 

Et art. 34. « Just|u'à ce c^ue l'Assemblée 
« nationale ait statué sur la aimplification de 
« la procédure, les avoués suivront exacte- 
« meut celle qui est établie.par l'ordonnance 
« de 1667 et ré^lemens postérieurs; « 

Vu la loi du 3 brumaire an a, qui supprime 
les avoués et la procédure; 
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. ITu la loi du 27 ventôse deroier, qui réta- 
blit les avoués, et leur^oone le droit de po»* 
tuler et de conclure; 

Considérant que de la loi du ^7 venlose 
dernier, qui rétablit les avmiés, et leur donne 
le droit de postuler et "toncVoi'e, il résulte 
qne la loi qui avait supprimé les avoués et U 
procédure est implicitemenl rapporté»; 

Que le droit de j)ostuler est celui d'instruire 
les affaires, et de les ))réseBter aux tribunaux 
pour être jugées suivant les fonlies établies 
par le^ lois et réglemens ; 

Le Conseil-d'Etat entendu, ^ ^ 

Arrêtent ce qui suit : 

Jusqu'à ce quHl dit été statué, par une loi, 
stir la simplîûcatioi^ dç la procédure, la loi 
du 20 mars 1791, relative aux attributions 
des avoués, celle du 6 mqrs 1791, qui fixe 
les émolumens des greffiers, avoués et huis- 
siers^ et qui ordonne que , par provision , les 
avoués suivront exactement la procédure étft- 
blte par TordonnaDce de 1667, et réglemens 
postérieurs, seront exécutée». 

lie ministre de la justice est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 
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41, »• 17»; 



( 3, BaU. 
an 6,) 



Moi. en 11 CrttdiW 



tes tribunaux d'arrondissement et d*app^ 
auxquels il est accordé des vacances, et qui 
Sont divisés en sections, remplissent le devoir 
oui leur est in^posé par Farticle i*' de l'arrêté 
au 5 de ce mois, soit que chacune des sections 
en particulier donne au moins une auctieoce 
par décade pendant le temps des vacations, 
soif qu'une des sections, ou même une réonioa 
suffisante de juçes pris sur tout le tribunal, 
satisfasse à robligation commune, en donnant 
par décade au moins autant d'audiences quHl 
y a de sections dans le tribunal. 

Le ministre de la justice .est diargé de 
Texéculiou du présent arrêté. 



iS FB9CT100B en' 8 (5 s«pteinbre i9oo). -^Ar- 
rêté qui fixe U solde àe$ ohef< d'e»c«dron oà 
de bal.-) illon. adjoints aux ëtals-inajors géné- 
raux. ( 3, Bull. 4i 1 n** ^^9 i Mon. du si frac» 
tidor an 8 ) 

Les chefs d'escadron ou de bataillon, ad<* 
joints aux états-majors-générau'x, recevront 
la même solde que les aides-de-camp du même 
grade. 

Les ministres de la guerre et des finances 
sont chargés de l'exécution dii pi^ésent arrêté. 



18 FRUCTIDOR an 8 ( 5 septeoibre 1800). — , Ar- 
rêté qui autorise les préfets marifîmes et les 
commissaires de marine ^proroger le terme 
des passeports accordés aux colons ( 3, Bull. 
4i , n* 270; Mon. du ai fructidor an 8^.) 

Lorsque les colons propriétaires, ou autres 
citoyens français, munis de passeports visés 
du ministre de la marine et des colonies^ 
auront éprouvé du retard pour leur embar^ 
quement dans les colonies, les. préfets mari« 
times dans les grands ports, ou les commis- 
saires principaux de marine dans les ports de 
commerce, sont autorisés à proroger le terme 
de ces passeports pour trois mois, ou plus, 
suivant les circonstances, en rendant compta 
au ministre de la marine et des colonies. 

Le ministre de la marilie et des colonies 
ett chargé de Texécution du présent arrêté. 



18 FRUCTIDOR an 8 (5 «eptemhre itoo).— i»- 
rêlé qui dytermine la manière de régler lei 
dépenses imprègnes faites dans les déparie- 
ilieBS povr \f service militaire ( 3« Beli. 4'f 
u° S7S \ Mon. du a3 fructidor an 8.) 

Art. I*'. A compter du i«» TendéiDiaire 
an .9, les préfets feront régler, par lecffinniW* 
saire-ordonnateur de la division militaire, ks 
dépenses en fournitures de deni-éea, maa»» 
tention et transpoHs, que des cireonstano» 
imprévues pourraient exiger pour le service 
militaire) dans les départemens. 

a.. Ce règlement devra être fait dant h 
dçcade qui suivra la fourniture effectuée. 

3. Dans la décade suivante, le commisfaiia^ 
ordonnateur adressera au minislre de k 
guerre les pièces de services par lui rt^Aei. 
Le montant en sera ordonnancé par ce ni- 
nistre, dans la forme ordinaire» et payé m 
numét-aire sur les fonds mis à sa dispositioa. 

4. Il sera fait déduction , par le ministre de 
la guerre, du montant de ces dépenses, sm 
les premiers paiemeus à faire aux cony>agaiB 
chargées du service. 

' 5. Au moyen de ces dispositions, il estdi 
nouveau expressément défendu à toute auto- 
rité civile ou militaire, à peine d*en réponbe 
Sersonnel lemeot, de disposer d'aucune sonoe 
ans les caisses publiques. Les payeurs etie- 
ceveurs seront également responsabliv de 
tout ce qu'ils auraient payé sans une ordor 
nance re|;ulière. 

Les ministres de la guerre et des finaiien 
sdnt chargés de l'exécution du présent met 



18 FRUCTIDOR an 8 (5 septfmbre i8oo>. — Uif* 
port présenté par le minisire dé Tinlérienif 
et arrêté des Consuls relatif l la fêle da 1" 
vendémiaire an. 9. ( 3, Bull, ^i , n*^ 367. ) 



18 FRUCTIDOR an 8 ( 5 Septembre 1800 ). — Ar- 

■ fêté relatif au service, de» tribunaux divisé^ 

par sections , pendant la dnvée dés Tacancé». 



18 FRucTîDoi^ an 8 (>5 septénaire i8o5 ). — Af 
rété qui autorise l'érection d*tta ni«aiu»»o( & 
la mémoire de Latottr-d^AaTergni^ (i^ ML 
4i , a*» a73. ) 
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) PAiTCTiooR a^^ (6 septembre lioo) •— Ar- 
rêté qui ordonne Përerliiin d'un monument à 
la mémoire des généraux Desaix et Kiéber. 
(3,Ball. 4i,n<»274.) 



^99 



) rBÙCTiDOB an 8 ( 6 septembre 1 800 ). -^ Ar- 
rêté portant que tous les individus déportés 
âi là Gniane française seront transférés et rois 
en sarvf ilLance dans les îles 4t Ré et d'Ole- 
rop. ( 3, BuU. 43^, n* 285. ) 



I FAuCTloom an 8 ( 6 septembre 1800 V. — Ar- 
rêté qui rappelle l'ex-législatenr Ferrand- 
Vaillant, C3i|damné^ la dépocl^tioo. (3, Bull. 
43 , n« a86. ) - 

I rnucTQ}OR an 8 (6 septembre i8oo>. — Ar- 
rêté qui nomme te' citoyen Collet Descotils 
membre du conseil des prises. ( 3, Bull. 43 « 

I rBucTiDO» an 8 ( 6 septembre 1 800 ). — Ar- 
rêté qui nomme le général Dugua préfet da 
département du Calvados. (3, BuU. 4^1 n* a88.) 
» 

rsuGTiDoBan 8 (8 septembre 1800).-- Ar- 
réië additionnel k celui du 3 fructidor an 8, 
qui autorise le ministre de la guerre à em- 
ployer près de lui neqf officiers supplémep- 
taires. (3, Bull. 43, n"* 38t).) 

Art. !•'. Eu outre des offiHers mis à la 
tpositiondutninistte de la guerre, en vertu 
j Tari. II de Varrêlé du 3 fructidor an 8, 

est autorisé à appeler près de luii ou à 
tacher au liépot de la guerre, trois adju- 
UDS-commandans ou chels dé brigade, et six 
dres officiers d^un^rade inférieur à celui 
i chef de brigade. 

a. CeS officiers jouiront du traitement d'ac- 
viié de senrice attribué à leurs grades res- 
ectifsdaiîs la> 17* division inilitaire, en se 
onforBwnt, à leur éeard, aux dispositions de 
article 7 de l'arrête précité. 

les ministres de la guerre et des finances 
mt chargés de l'exécution du présent arrêté. 



a FBucTiDOR an 8 ( ^ septembre 1800 ). ~- Ar- 
rêté portant qu'> compter du i**" vendémiaire 
>n,(), les dé|>artemensde la Roër, de la Sarre, 
du Mont -Tonnerre et de Rhin-et-M««elle, se- 
ront a>similés aux «ulres départerhens de la 
France. (3, Bull. 43 , n° 390; Mon. dtt sS 
fructidor an 8. ) 

Art. i«'. A compter du !•' vendémiaire 
eVan 9, les départemen.<î de la Roër, de. la 
•arre, du Monl-Totanerre et de Rbin-et- 
îoselle, seront assimilés ^uif. autres départe* 
lens de Ut République : en conséquence, les 
|is et réglemens concernant la justice, l'in- 
îmur, la police, les finances, la guerre etU, 
lariuft, y seront mn en exéfiution, d'^tprès 
» oi^ffrmçç8S9iÎ9 du &9avena«9Mot» 



a. A compter de la même époque, Tattri- 
bution exclusive de radmiuistration des qua-* 
tre dépanemens au ministère de la justice, 
cessera d'avoir lieu. Les préfets correspon- 
dront directement avec le commissaire-géné- 
ral, qui correspondra avec les différens mi- 
nistres, chacun dans ses attributions. 

3. Le ministre de la justice adressera le 
présent aiTêté aux autorités constituées exit* 
tant dans les départemens de la R,oër, de H. 
Sarre, flu Mont -Tonnerre, de Rhin-et-Me- 
selle; et les ministres sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de son exécution ttlté* 
rieure. 



22 FBiTCTWOK an 8 (9 sc|>terobre 1800). —Avis 
du Conseil-d'J^tat sur la question de savoir ai 
les traîtemens de retraite et de réforme peu- 
vent être payés \ des militaires devenus fonc- 
tionnaires publics , sans déduction 5ur>le tsai- 
temetit de ienr emploi. (Mon. h* 355. ) 



as ravcTinoB an 8 (9 septembre 1800). — Àr- 
rél|é qui applique au^ femmes At% offiHers éb 
marine qui sont ou seront employés en Et'ypté 
Tartété dH 39 frimaire «n 8. (Mon.n<* I&5. > 



a3 FRUCTiDo» an 8 ( 10 septembre i8o«). — Ar* 
fêté concernant les masses. ( ^ , Bail. 4i , 
n^a75 ; Mon. du i *' jour complémentaire an 8.) 

f^oy. loi do 16 rauCTiBoK an 7 \ arrête da 
8 rLoaàAK an 8 { ëa 17 lauiiAïai an 9. 

TiTBB I'*^. Du nombre des masses. 

Art. I*». îl sera accordé pour Van 9, ainsi 
qu'il Ta été pour l'an 8, des fonds fixes, pour 
j^oiirvoir à cnacun des objets que l'Etat four- 
nit aux troupes. Ces fonds continueront à étr« 
désignés sous le nom de ma$set, 

a. Les masses seront au nombre de neuf 
pour les troupes à pied, et de douze pour les 
troupes à chevjil , savoir ; 

Pour les troupes èi pied, —Boulangerie, 
— Etapes, -^ Chauffage et ustensiles decam- 
pemeut, — Logement, casernement et cam- 
pement, -* Hôpitaux, — Habillement at 
équipement militaires, *— Eutretien et con- 
fection, et première fourniture du petit équi» 
pement , — ^ Linge et chaussure. 

Déplus, pour les troupes à cheval,— Four* 
rages, -^ Remonte, ^- Ferrage. 

3. Les'' masses seront divisées ' en trois 
classes : 

!• -Celles qui sont remises aux corps, et 
dont ils auront l'administration sous la sur- 
veillance dtj ministre de la guerre; îi» celle* 
Sui seront^ministrées par le ministre, avec 
\ concours des conseils d'administration; 
3*» ceUet «lux resteront entre les mains du aifr* 
nistrt » et qit'ilAàmniiUnini eeuL 
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4. Dans la première cbsse seront rangées 
les masses de rbaufrage et d'usten-^ileA de 
campemeut, — d'enlrelien, de confection et 
de première fourniture de petit équipement, 

— de linge el chaussure, — de remontes, 

— el de ferrage. 
Dans la deuiLième classe seront les masses 

de boulangerie, — des bôpitaux, — d'babille- 
ment et d'équipement militaires , — de four- 
rages. 

Danâ la troisième clas«e seront les masses 
d'étape, de logement et casernement, — de 
campement. 

5. Les masses seront faites et pavées en 
totalité pour les corps dent l'eftectif s élèvera 
aux deux tiers de leur complet. 

|l n'en sera ])avé que les trois qtiarts an 
corps dont l'effectif ne s'élevera^as, au-dessus 
des deux tiers du complet. 

6. Le ministre de la guerre déterminera, 
dans la première décade decbabue trimestre, 
d'après les états de situation des corps, la 
«quotité des masses dont chaque corps jouira. 

Il fera connaître à ciiaque conseil d admi- 
nistration la décision qu'U aura prise suî* cet 
•objet à son égard. 

La décision prise par le ministre ne variera 
point pendant le cours du trimestre, quelque 
perte que le corps éprouve ; mais elle variera 
au4;ommencpment de chaque mois, si le corps 
a reçu, pendant le mois précédent, un accrois- 
sement qui le porte d'une classe dans Tautre. 
, Le ministre de la guerre fournira, à l& 
même époque, au ministre des finances, un 
bordereau général des dépenses relatives aux 
masses. 

Le ministre dé la guerre distinguera, dans 
ce bordereau les sommes nui doivent être 
pavées aux corps en numéraire, et comme la 
solde, d'avec celles qui doivent être soldées 
directement par le Trésor public. 

Il lui indiquera aàssi les lieux et les épo- 
ques où ces différentes sommes devront être 
payées. 

Titre II. Delà destination, de la force eldePad- 
minislralion des masses de la première classe. 

7. La masse de chauffage et d'ustensiles de 
campement est destinée à la fourniture : i<> du 
bois et autres combustibles nécessaires au 
ohauff-ige. des troupes dans leurs caiitonne- 
mens, logemenset quartiers ou casernes, ainsi' 
qiie sous la tente; a» à celle des combustibles 
nécessaires à la préparation de leurs alimens; 
3* du bois et lumière des corps de-garde; 
4° et, pendant la guerre, des marmites et ga« 
melles, des grands et petits bidons, des barils 
à, eau, des sacs.à marmite, des faux, des ou- 
tils, sacs à outils et des couvertures, 

8. I,a masse de chauffage sera, pour l'an 9, 
portée à neuf francs* cinquante centimes par 
nomme. Elle sera {>ayée en nuipér&irè, en 
«U>«at mois, un douzième par mois, au corn- 
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plet déterminé par l'article H de la mbe 
manière et aux mêmes époques que la solde: 
elle ne sera payée que pour les sous^fficien 
et soldats. La niasse de chauffage n'es! payée 
en totalité qu'aux troupes qui sont sut' le 
territoire de la République: hors dnlefri- 
toire, les troupes réunies en corps d'anoje 
ne reçoivent que quatre francs par hoauie 
et par an pour ladite masse. 

9. Les officiers, excepté lorsqu'ils sont a 
corps-de-garde, ne peuvent rien demaDiltr 
ni obtenir sur la mas-se de chauffa{;e. Celte 
masse ne doit rien fournir pour le diaoQi^ 
des bureaux de J'état-major ou autres. La 
sous-officiers et ^soldats recevront sur ce» 
masse un petit bidon au moment où ils «enwt 
admis dans un corps; ils devront ensuite i'ea 
entretenir eux-mêmes. 

10. }\ n'est rien innové anx dispo9ii« 
des lois et des réglemens qui fixent la quotité 
des distributions en bois et lumières <|«i 
doivent être faites dans les divers lieflie^te 
diverses saisons. 

11. Le conseil d'admînistri^ionieaape 
corps chargera un capitaine, un lieuleMUt, 
unions -lieutenant et quatre soos-offKK«. 
des détails relatifs à l'achat, 'conservation et 
distribution du bois el lumière. 

Le conseil d'administration tracera in* 
pitaine chargé du bois et lumière les rè^'J 
qu'il devra suivre dans sa comptabilitCi '"' 
en argent qu'en matières. Il prendra p* 
base Tes dispositions des jréglemens des » 
ventôse et 8 floréal an 8. ' 

la. Nul ne pourra, sous aV^^P"^^ 
réclamer le décompte sur le résidu de Uou» 
de chauffage. . 1^ 

Ce résidu sera conservé dans la /*'^" 



corps, et porté d'une année sur l'auiit," 
employé à la confection ou à l'achat disj 
dons, marmites, couvertures et a"^. 
qui doivent être fournis aux soldats p«»* 
la guerre. -^ 

i3. La masse d'entretien et de preœ» 
fourniture des effets de petit éq«'P«^[Jj; 
chargée de la dépense de tous les obp^ 
signés dans l'article 4 du litre IV de li^ 
du 8 floréal an 8. «. 

i4. Celle masse est réglée, forffi»f 
ainsi qu'il suit : « ^ 

Pour l'infanterie de bataille, V^\ ^'^j 
rie à pied et pour l'infauterie W^'^ 
francs; pour la cavalerie et ^^^flJ},. 
francs; pour les chasseurs, hussards» 
lerie légère, treize francs. ^uj^f 

i5. Celte masseest payée aucompjiir 
miné par l'article 5, et ainsi qu " e*' 
ticle 8 de la masse ^e chauffage. ^ 

Les officiers n'ont aycun û"^" -jf 
masse, et ne font pas nombre pours r 

««ni- ' ' . » .inflfloî 

16^. Cette masse est adnw°*î*^|î||il. 
•it prescrit par Varrêté d« « 0»**" 
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e, soldée et administrée ainsi qu'il est dit 
par r^rrêié du 8 floféal an 8. 

i8. La niasse de remonte doit fournir à 
Paohat des chevaux de remonte, à leur nour- 
riture jusqu'à cequ ils soient arrivés au dépôt 
du corps, à tous les frais accessoires audit 
achat, et à la gratification journalière dont il 
va être parlé, et qui sera accordée aux cava- 
liers qui conserveront leurs chevaux au-delà 
du terme fixé pour la durée commune. 

19. Cette masse est réglée, pour Tan 9, 
ainsi qu'il suit : 

, Pour la garde des Consuls, quatre-vingt- 
dix francs, pour les cdrabiniers-cuirassiers 
Ijuatre-vingls francs, pour la cavalerie soixan- 
le-dix francs, pour les drains «^oixante-cinq 
francs, pour les chasseurs, hussards et eanon- 
niers à cheval, soixante francs. 

20. Cette masse est jMiyée au complet pres- 
crit par TartioleS, ainsi qu'il estdit à l'art. 8: 
les officiers n'y ont aucun droit, et leurs che- 
vaux ne font pat nombre pour son paiement, 
ai. Cet te masse est administrée par le coù- 
leil d'administration. Ce conseil ne peut 
traiter de la remonte du corps, avec des 
fournisseurs ou entrepreneurs, généraux, 
qu'avec l')Eiutorisation du ministre ; le ministre 
n'accorde cette autorisât ifui que lorsqu'il v a 
lieu de craindre que des officiers envojés'en 
remonte dans les difl'érentes parties de la 
République jie puissent suffire aux achats, 
ou ne se nuisent par la concurrence. 

aa. Tout sous-officier et soldat, dé troupes 
k cheval qui, pendant la paix, aura conservé 
le même cheval pendant six ans, jouira, à 
litre de gratification, pendant tout le temps 
ipi'il le con.<)ervera au-delà de ce terme, d'une 
somme de deux francs par mois. Celte somme 
lui sera payée chaque mois sur la masse de 
remonte. 

a3. Nul ne pourra , sous aucun prétexte , 
réclamer le décompte sur le résidu de la 
masse de remonte. 

Ce résidu sera conservé dans la caisse du 
corps, et porté d'une année sur l'autre. 

a4. Le ministre de la guerre déterminera , 
par des instructions, les kirmes de la compta- 
bilité de la masse des remontes, ainsi que 
tous Ifs objets relatifs à Tachât des chevaux , 
» lenr réception et à leur réforme. 

a5. La masse de ferrage est destinée à 
bumir aux dépenses prévue» par l'article 67 
lu titre IV de l'arrêté du 8 floréal an s'. 

Cette masse sera, pendant l'an 9, de douze 
^i^Dcs par cheval en garnison et quinze francs 
pour les chevaux en campagne; elle sera 
ïayée au complet déterminé par TarticleS, 
!t ainsi qn'il est dit artic4e 8. 

Les oflîHers n'ont aucun droit à la masse 
le fourrage, et leurs chevaux ne comptent 
Joiat. 
Cette masse est administrée ainsi qu'il est 



prescrit par l'article 65 et les suivtnt du tl- 
tre IV de l'arrêté du 8 floréal au 8. 

TiTBB m. De la deslinaliun , de la force er de 
radminisiratton des niasses de la deuxième 
classe. 

a6. Les masses de boulangerie, dés hôpi- 
taux, d'habillement, d'équipement et de 
fourrages, sont administrées par le ministre 
de lagtierre; elles seront payées par l'Eiat, 
au complet, en dix huit mois, un dix-hui- 
tième chaque mois : les fonds qu'elles produi- 
sent sont versés dans la caisse du payeur de 
la guerre, et ne peuvent en sortir qu'en vertu 
des mandats des corps , ordonnancés par le 
ministre de la guerre. 

Chacune de ces masses est administrée 
d après les formes qui lui sont propres, et qui 
seront détaillées ciraprès, 

37. La masse de boulangerie doit fournir : 

y A chacun des sous-officiers et soldats 
prcsens au corps ou détachés pour le service, 
une ration de pain conforme à ce qui est fixé 
par les lois et les réglemens; 

a» A tous les hommes qui voyagent avec 
leurs drapeaux, une ration semblable: cette 
ration , qui est fournie en nature par la masse 
des étapes, est remboursée par la ma^se delà 
boulangerie , sur le pied de quatorze cen- 
times; 

30 A tous les frais d'administration géné- 
rale pour le service da pain militaire. 

aS. La mas^e de boulangerie est fixée â 
cinc|uanle un francs pour l'an 9; elle est 

Sajfce au complet déierminé par Tariicle 5, 
es sous-officiers et soldats de chaque corps. 

Les officiers n'ont aucun droit à la masse 
de la boulangerie , et ne font point nombre 
pour son paiement. La gendarmerie nationale 
n'a point de masse de boulangerie. 

39. Le ministre traite, avec une association 
de citoyens, de la fournil lire .anx troupes du 
pain militaire dans toute l'étendue de la Ré- 
publique. 

Ce traité est fait par ration fournie, c*est- 
à dire qiie tous les frais d'admini>tratioi^ sont 
compris dans le prix de là ration fournie. 

Le prix que le ministre accorde pour cha- 
que ration fournie est rendu public par la 
voie de Hmpresnioii, et communiquéau corps 
par le ministre de la goerre. 

Ce prix est diviséen trois parties: 1* frais 
de l'approvisionnement d'avance; a» frais 
d'administration générale; 3*> prix de la ra- 
tion proprement dite. 

3o. Dans la première décade de chaque 
mois, le conseil d'administration de chaque 
corps forme le bordereau des rations de pain 
qifil a reçues pendant le mois précédent. 

Ce bordereau est formé par compagnie et 
par distribution; il est appuyé des lions des 
capitaines et des récéilisses des lieutenans. 

Au bas dudit bordereau, le conseil d'ad- 
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iniiiislriiioi» tire, snfXe payeur géttértl 4e 
là guerre, un «andat en faveur des entrepre- 
neurs des subsistances militaires; la somme 
Sortée par ce mandat est égale à celle gui est 
ue à l'entrepreneur pour les rations qu'il a 
fournies pendant le mois. Ce borderean est 
envoyé au ministre de la guerre. 

3 {.'L'entrepreneur des subsistances mili- 
taires adresse aussi, aux mêmes époques, aux 
ministres « un 'bordereau de ce qu'il a fourni 
]pour chaque corps militaire; il joint, à l'ap- 
. pui de son bordereau, les récépissés des quar- 
^ tiers- mailres. 

3a. Dès que le niinistre a reçu les pièces 
exigées par les articles 3o et 3i ci-dessus, il 
ordonnance le mandat de chaque corps , le 
fait parvenir à la Trésorerie nationale, et en 
éonne avia à l'entrepreneur général. 

Les paiemens des deux premiers mois ne 
sont considérés qtle comme des à-comptes, 

33. Dans la première décade de chaque 
trimestre, le conseil d'administration forme 
le bordereau général du trimestre précédent, 
toujours par distribution et par compagnie: 
ee bordereau est signé par chaque capitaine, 
au bas de Tét&t (ks fournitures faites à sa 
compagnie. 

Le conseil d*amlnlstration donne, au bas 

de ee bordereau , un mandat sur le payeur 

|énéral de la guerre, el l'adresse au mniistre. 

L'entrepreneur général adresse aussi au 

ministre le borderean du trimestre. 

Ces pièces spnt renvoyées par le ministre 
au comité des inspecteurs en chef aux revues. 
Le comité y après avoir comparé les deux 
bordereaux ensemble et avec la revue et les 
xnouvemfîns du corps , ainsi cju'avec les bons 
pt les récépissés 4e5 capitaines, lieqten^ns et 
miartiersimaître5,déterihine les sommes qui 
doivent être définitivement payées à Fentre- 
]pi*eneur pour ledit corps, et rend , par écrit , 
compte ^u ministre de tous les abus qu'il a 
pu remarquer. 

JiO minislfe ordonnance les mandata déâ- 
iiîtifs. 

34< Le Cdtnpte général de la m^^se de bou- 
langerie de chaqtie corps lui est adressé par 
le ministre à la fin de chaqu» année. Le ré- 
sidu dp ladite niasse est porté d'une année 
èur l'autre { et il n^ peut en être disposé que 
d'après l'autorisation des Consuls et pour 
l'avantage du corps annuel il appartient. 

35. Le ministre de la guerre est de même 
ehargé d'assurer, par des traités ou par toute 
autre voie, la fourniture du pain pour les 
troupes qui se trouvent réunies en corps 
d'armée hors du territoire de la République; 
mais, dès ce moment, le compte de la masse 
de chaque corps qui fait partie de l'armée 
est arrêté, et sa masse passe en totalité à la 
dlspo^ion du ttiinistre, sans que néanmoins 
les conseils d'administration et les enti'epre- 
' Hetirs des vivres-pain pmssent se dispenser 



cl'ttxécuter les dispesitions des ntiel« ^et 
suivans. Le ministre de la guerre lolde, m 
les fonds extraordinaires, Vexcédant, s'il yen 
a, entre le produit de h mas^te et le meiilaiit 
du pain fourni' à cha^uft corps. 

. Les officiers de tons les grades r%^m, 
pendant It guerre, s'ils les demandent, ts 
rations de pain aceord^es k Iturs grades pu 
les réglemens antérieura. 

Ils les reçoivent sur des bons IndlTidiié 
signés d'eux. 

Ils éprouvent , potir .èbaqae ntloi k 
pain , tue retenue sur leurs appointefliai 
égale an prix fixé par le rainistra delà guem 
pour la ration distribuée. 

A la fin de ehaque mois , VeitNpreiMr 
tdrease au conseil d'administradea dw m 
le bopd^eav du i>atD fourni à âiaque f/^ 
cier, accompagna de» bionsqullsoatdooifc 
Le niiartier-maitrè donne de suites ^ 
■issevr'un récépissé ^néral. 

La eonseiL d'administration ordosK le 
paiement desdits bons , et la retmedekfs 
montant sur les appeintemens deéacvades 
•f aciers qui lesbnl signés. 

Les bons donnés par les oflficiewÇBje 
aoDt attachée à aneone troupe sont jfffeeiiflf 
avec un borderean par le foHrmJsear.ir»' 
dennateur, ou an eonNnissaire des goew 
qpi on fait le» foitetions près de ehaqwiij'' 
sion de l'armée. Le commissaire girdelaffl 
bons, en vis© le bordereaa, ordbiiw<IB* 
soient payés ^par te payeur de l'annie, * 
donnés pour comptant aux offtcJersfB"' 
ont signes. 

36. La masse des fourrages est desHstf « 
fournir ; 

t • A la nourHlore de» ehcvfw detrwFi 

»♦ A la nourriture ou à Fin demBÎtédesfl*' 

fiture des chevaux des officiers de WK* 

grades, qui sont obligés ou autpriséji'* 

avoir ; 

.V» A t«ns les frais qucleompics k b* 
tenlion et distribution, tant aa vertf" 
wc , loyer de magasins, frais de tramp 
d^administratiou. «ai 

37. Le» rations de fourrages Wj^^JJ 
fixées ninsi qu'il est prescrit parTartidcfi» 
la loi du î6 fructidor an 7. 

38. Les officiers dé tous les p-adcs qj«' 
font pas partie constituante d'un corfsd'» 

valene , lorsqu'ils né seront pas rw"'^ 
corps d'armée", n'auront point ^^^j^ 
l'iniérieur dé la République, à la ^^^^^ 
des fourrages- en nature ; il leur »€'^*5 
en remplacement, pour chaque cb**a^* 
une indemnité de quatre-vingt -cinqceniu^ 
par ration. « x njiF 

39. La masse de fourrages e^/"^''.^ 
l'an 9, a trois cents francs par**y f^i^ 
au complet déterminé par fartirie 5. 
cheyaux des officiers sont noiinispa^ 
masse, et font nombre pont fixer le w 



dlitrtia maÊÊt peur iHeofps, il «M mh à la 
disposition au niaisire ntte Mmfne de trois 
cents fràots pour cliacim des chevaux que 
sont autorisés à avoir les officiers généraux 
on aytres qui ne font noint partie des eorps. 

4o. Le ministre traire avec'une association 
de eito^ns pour la fourniture des fourrages 
à distnliuer aux troupes qui sont dans Vinlé- 
rieurde la République. 

Ce traité est ftiit ^r ratioA fournie. 

Le prix que le ministre accorde poifr cba* 
i|ue ration fournie est rendu publie f^r la 
voie de Timpression, et communique aux 
Mfja par le tetniHre de la guerre. 

Ce prix est di?i»é en deux parties : 

X* Frais d*adniinistratioA générale; 

a* Prix de la ration prot>rcnrot dite» 

4r* Les articles 3o et suivana» relatifs à 
i'adimniiirBtiati et à k comptabilité de la 
Biaaae de botHangerie, sont rciidiis roinnutis 
i TadminisfratioB et à la ctMiptabilité de la 
BMssedes fourragea 

49. Quant aux iademnit^ due» aux offi- 
^rs qui ne font point partie des eorpi, elfes 
lercnt payées de trois mois en trois mois, à 
ia fin de cbaaue trimestre, sur unedéclaralion 
lonnée par les partieA prenaatea, q^i'ila ont 
^u et qum ont encère le nombre de chevaux 
pour ïesqueb ils demandent ladite indemnité. 

Cette déofaratiôn aéra remiseà Vinspecteur 
uui revues, qui , après s'être fait représenter 
lêsdits chevaux , les portera sur la revue par- 
icuHère qu'il aura, passée auxdits officiers. 

4X La masse d'habillement restera fixée, 
[K>ur Fan 9, ainsi qu'elle Ta été eoûr l'an 8, 
par Tartide a3 et les ^ivans d<r la loi du a6 
!ruc(îdor an 7 : elle est payée au eonqplet 
déterminé par Tartide 5. Lee officiers n'y 
ij^ant point de droit, leur nombre q'influe 
pas sur la. détermination du complet. 

La comptabilité et raduHaistration de la 
masse d'iiabillement restent fixées a»si qu'il 
est réglé par l'arrêté 4eB Coosuii du 9 ther- 
midor ati 8. 

44. La .massa des hofûtaux hH dealkMe à 
fournir; 

^ 1* Aux fnflitaires qui sont reçus dans les 
hôpitaux militaires et civils; ainsi que dans 
les ambulances des armées, tous les secours 
néce^aires au rétablissement de leur sa»té; 

^ 2* Atoutes^Ies dépenses relatives à ce ser- 
vice. 

45. La niasse des !i^pitaùx est fixée, pour 
Tan 9, à vingt francs nar officier, sous-ofli- 
cier et soldat, au complet déterminé par l'ar- 
lide H. ' 

€eite masse ^t augmentée par la retenue 
mn sera faite à diaque sous-officier et soldat, 
aes deux tiers de sa soJde pendant le temps 
qu'il sera resté à l'hôpital. 

Otte retenue sera exercée ainsi qu^il est 
frescrit par la loi du ^6 frudidor an "7 et 
fmt it ré(|leBieCkt du 8 floréal an 8. 
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40. La masse des hèpîtaux est divisée en 
deux parties : t* les frais d'administration 
générale, achat , entretien et renom ellement' 
des bâtimens et ustensiles; 2* journées de 
malades propremerft dites. 

4*. Ptmr subvenir à la première partie, il 
est mis a la disposition du mipistre de la 
gnerre uHc somme de douze francs par an et 
par homme; et pour la solde des journées de 
malades, une somme de huit franes par an et 
par homme, non oompris le retenue à exer- 
cer sur la solde des bomme^qui aeront eki- 
trés dwïs les h<^pitatix'. ^ 

48. Le ministre de la guerre administre, 
par rintermédiaire dn directoire des hépi- 
taux, la portion de la masse eonsacrée à 
I*admiDistratién générale. 

L'administralton et la comptabilité de la 
portien djfc la nuisse conférée aux jorniiées 
seront réglées ainsi qu'il suit : 

49. Le ministre delà guerre fera, sans mil 
délai, avec chaque hôpital civil, un traité 
pour la jou rn é e dès militaires malades pen- 
datit l'an 9. 

Le ministre de la guerre détterminera, 
d'après le çrix commun deiioumées dans les 
hôpitaux civils, la journée des hôpitaux mi- 
lit atres sédentarnes. 

Le ministre fixera de même , d^prî^ lei 
traités anciennement farts, ou d'après lei 
bases nui lui seront soumises par le directoire 
eentrai, le prix commun des journées de* 
hôpitaux temptjraires et des âmbutattces. 

bps difféirns traités et ces fixations senmt 
rendus put)lîcs par le voie de fimpressiôn , e( 
adressés aux diiTcrens corps mili^air^r 

50. Indépendamment des feuittes de «ele- 
nue; qui contimieTont à être cntovées rt ac- 
quittées ainsi qu*il est prescrit par l'article 6 
et suivans de rarrêté du i floréal an 8, l'ad- 
ministration de chaque hôpital cnil, séden- 
taire, temporaire ou d'ambulance, adressera, 
i la iSn de chftqac trimestre, au conseil d'ad- 
ministratimi de diaqué corps dont elle aura 
reçu les hiabdes, un bordereau désignatif du 
imm et dn sigrialement de cha'que individu 
appartenant audit corps. 

Ce bordereau sera risê par le "commissaire 
des guerres diargé de la police dudil hôpital. 
A défaut de commissaire des giierres, le bor- 
dereau sera visé par le préfet, si c'est un 
dief-lieu de déparièrent; par le sous préfet, 
dans les sous-préfectures ; et dans les autres 
villes , par le maire. 

5i. Dès que le conseil d'administration du 
corps aura reçu lesdits bordereaux , et qu'il 
les aura vérifiés, il tirera au bas desdits bor- 
dereaux un mandat égal à la soanme qu'il 
redevra a chaque hôpital , après en avoir dé- 
falqué lé montant des feuilles de retenue. 

Ce mandat sera adressé au ministre de la 

< guerre, qui l'ordonnancera^ et l'adressera au 

directoire des hôpitaux pour en toucher le 
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Hnonlant , s*il s*agît d*un hôpital mititaire; ou 
•à l*admiiiislratioii de 1 hôpital, Vil s'agit d'ua 
hôpital civil. 

5i. Le ministre de la guerre jugera définl- 
. tivenient les di^iculiés <^i auront pu s'élever 
- entre les corps et les administrateurs des hô- 
pitaux, relativement aux feuilles deretenue 
-que les f^orps n'auront pas voulu admettre. 

53. Le ministre de la guerre arrêtera, 
«haCfue année , Félat de situation de la masse 
•des Hôpitaux de chaque corps, et lui en 
^dressera le résultat. 

Les dispos Ans des articles relatils au ré- 
sidu de la masse de boulangerie sont com- 
munes au résidn delà masse des hôpitaux. 
, ^4. Le directoire des hôpitaux militaires 
administrera , sous la surveillance et la direc- 
tion du ministre de la guerre, et jl'aprà« les 
formes prescrites par Tarrêté deB Consuls du 4 

ferminal an 8, la portion de la masse de& 
ôpitau\ ijsise à la disposition du ministre. 
Il rendra compte tant des soihmes que le 
ministre aura mise.s.à'sa disposition Àur ladite 
portion , que du produit des feuilles de rete- 
nue et de celui des mandats lii'és parles corps 
sur la portion de leur masse. 

55. Lorsque les trou()e$ sont réunies en 
corps d'armée ou hors du territoire de la Ré- 
publique, le compte de la masse des hôpitaux 
•est an;çlé pour coaque corps qui fait partie 
>àe larmée, et sa masse passe en totalité à la 
•disposition du ministre; et néanmoins les 
conseils d'administration des corps, les direc- 
toires des hôpitaux des armées, les conseils . 
xi'administration des hôpitaux militaires et les 
-économes des hôpitaux civils, n'en sont pas 

. ^oins tenus à exécuter les dispositions desar- 

. ticles 5o et suiva,ns. Lé ministre de la guerre 

solde, sur les fonds à lui réservés par Ijes 

iiôpiiaux, l'excédaut, s'il y en a» entre le 

Sroduit de la masse des corps et le montant 
es dépenses des hôpitaux. 

56. L'a4ministraleur du^Trésor public ne 

Î>ourra , sai^ aucun prétexte , soit pejidant 
a guerre, soit pendant la paix , mettre àon 
^ visa au bas des ordonnances déliv!rées par 
le ministre de la guerre , sur les masses ' de 
boulangerie et des fourrages, ainsi qiie sur la 
portion de la masse des hôpitaux laissée à la 
' disposition des corps, non plus que sur la 
ma>se d'habillepieul, ainsi qu'il a été prescrit 

{)ar l'arrêté du 9 thermidor an 8, queiorsqiie - 
esdites ordonnances seront elles-mêmes mi- 
ses au bas des mandats dvs conseils d'^admi- 
nistration; lesquels mandats doivent eux- 
mêmes être placés au bas des bordereaux 
[ àts fournitures ou des journées d'hôpital. 

Titre IV. De U destinaiîon , de la force et de 
radiirinistration des masses de la troisième 
classe. 

57. Les masses de la troisième classe sont 
«dmimstrées'pAi* le ministre de la guerre. 
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Le montant desdites masses est vmé^i» 
la caisse du iiayeur de la guerre, dansi» 
pace de dix-huit mois, un dix- huitième pv 
mois. * 

Les ordonnances du ministre sont iptcù- 
les pour chacune desdiles maves. 

Le ministre rend, chaque aonée, unconpli 
particulier de l'emploi de9 fonds affettési 
^chacune desdites masses. 

Lorsqu'un -exercice est* terminé , le m» 
tre ne peutdéliVr^rd'ordonnaqcessurltsiiili 
fonds |A>ur service courant, qu'en verbufut 
autorisation spéciale des Consols, 

Le ministre ne peut de même,nnn 
semblable autorisation, employer les fonk 
d'une masse à un objet qui lui estétniigB. 

58. La masse des étapes doit ponrToir,i*i 
la fourniture du pain et des fourrages des 
troupes en route; 2« au paiement de riod» 
nité de.^Kuite fixée . par l'arrêté des Cfliali 
du i«» fructidor an 8; à celui de quinïef* 
times par lieue pour les hommes qui ?flfa»at 
isolément ; 4*» au frais de transport </»/«?»■ 
ges de» troupes ; 5«» à la fourniture de^cfce- 
Taux et voitures pour les militaimMlides 
ou blessés. 

5g, Cette masse sera dé huiVfraDC5]ttra 
et par hommes au complet détermioé ptf 
l'article 5?, y compris les officiers de li^i- 
darmerie tant à pied qu'à cheval. 

Cette masse sera accrue par les TerseB» 
que feront dans sa caisse les masses de bW' 




cent i nies aussi par jour et par hounnep* 
chaque chevjthd'officier, desous-offidereiif 
soldat aussi en marche par étape. 

fia' Le ministre de la guerre détcraio*' 
par une instruction^ la quantité àtla^ 
dont le transport sera fait par l'élai f 
chaçiue corps militaire, et les moyens def 
venir les abus qui ont lieu 'dans la fourniii^ 
des chevaux et des voitures aux miliu»"' 
malades ou blessés qui voyagent isoléo^ 

6t. La masse de logement etdecasem'' 
ment doit pourvoir à l'arquitteraent (te*" 
penses prévues par l'article 30 delà loi ilnf 
fructidor an 7, en exèeptànt toutefois lei'^ 
dudit artitlè, auquel il sera pourvu f'» 
masse du campement. 

6^. Cette masse sera de dix*sep» învtV^ 
homrhe au complet déterminé par l'art»* ^■ 
die est payée pour lls^officiers, souJ^^'J' 
et soldats, et pour la gendarmerie fi^^^^ 

63. La masse du cara'pement doit poijf 
à la fourniture et entretien de tous les «ftj 
de cafnpement non compris danslaoïsst* 
chauffage. . / 

Cette masse sera d'up franc cinqoanjf** 
times par homme au complet détêrmin'l' 
l'article 5, pour les officiers, sous-offici*'' 



wMatSi âc tous les grades, excepté la jgencïar- , 
merie et les vétérans/ 

Les ministres de îa guerre et des financés 
sont chargés de l'exécution du présent- ar- 
rêté. '- 

a3 FQ^cTiDoB jn 9(ya septembre 1 800 ). — Ar- 
i^lé qiiipanttlean logement rendu en favear 
4a sirur Desandrouin, parlé' tribanal civil du 
dëpariement de Sarobre^et- Meuse , en ceaflit 
d'»t(ribatioa'kTec f administration centrale. (3, 
Bull. 43,n'»ayi.> 

^of. arrête dir 5 mrosB an 8 ,^t. 11 { du . 
9 TSNBiiiiAiRB an 9. . 

le? Consuls de laf République, 
Tu, i® la pétition présentée le 6 germinal 
à Vadmiàistration centrale, du département 
dç Sam^re-et-Meuse, jwe Charles- Joseph 
Dupuis, fondé de pouvoirs de''Jean-Mane- 
StaQiUas Desandrouia, se prétendant pro* 

Sriétaire de biens dépendant de la constrie 
e Namur et de Féglise coUégiale de Wal- 
court; 

, a* L'arrêté pris par Tadministralion cen- 
trale le ^3 pluviôse an 8; . 

30 L'acte extrajudiciaire signifié à la w- 
«juêtedudit Desauttrouin^ le a5 veatosean 8, 
aux membres composant f administration 
centrale; 

40 Le bouvel arrêté pris par laiiite admi- 
Jiistration centrale, le a8 ventôse an 8, qui 
établit le couflit d'attribution ; . 

5» Le jugement rendti le aS floréal an '8, 
jpar lequel le tribunal civil du déparlement 
de Sambre- et-Meuse s'est déclaré compétent ; 

6«' L'appel interjeté de ce jugement par le 
préfet du dépaHement de Sambre-et-Meuse ; 

7'» Les lettres-patentes du 3 mai 1758; 

8*» L'article a 7 de la loi du à i fructidor 
an 3, ainsi conçu : « En cas de conflit d'atlri- 
m bulion entre les autorités judiciaires et ad- 
« ministratives, il sera sursis jusqu'à la déci- 
« sion du ministre, confirmée par le Direc- 
« toi re exécutif; »* 

9« La loi du a3 octobre = 5 novembre 

«790» ^ 

Considérant : i» que, lorsque le conflit 
d'atti-ibutioi*! est établi, au Gouvernement 
seul appartient le droit de régler Ta compé- 
tence; que ce droit loi est solennellement 
attribué par l'atticle 27 de la loi du itx frttq* 
tidor an 3; .'v 

î2*» Que, dans res|iè&6 particulière, Tadmi- 
nistration centrale (fn- département de Sata- 
~ bvie>et-Meuse a pu pronoucei^ ayant été vo- 
lontairement saisie par le citoyen Desan- 
drouin, qui, par ses conclusions et par sesdé- 
claraltons, *a annoncé vouloir être jucjé ad- 
ministrativement, et la question étaptçjpihs, 
d'ailleurs, de prononcer surla propriété que 
ftor la nature des biens dont il^'agit: 

> Qtie des pièces remises par ledit De- 
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sandrouiu lui-même, il résulte: i* qutf l'ofice 
de la cQii^rie de Namur et trésorier de ^égll^e 
collégiale de Walcourt, est uu office laïque 
supprimé par la loi du 5 frimaire an ^^ 
a* qu'il ne lui est point fait concession d<s 
biens-fonds, mais de Vofpce, et des dr uit^, 
profit», émolumens attacnés à l'office, ieU et 
ttmb tabla que tes prédécetseurt ont. eat et 
sont ateoutumét d'avoir ; 

4** Que la Jouissanca des émolumens de 
l'office assiijétissait celui qui en était pourra 
à des fonctions et des devoirs; que ces de- 
voirs et ces fonctions ont cessé par la sup- 
pression de cet office, et qu'il ne peut plus 
réclamer, cette jouissance ; 

5° Que le citoyen Desandrouin» pour 
obtenir le rembours«m3nt du prix de son 
office, doit se pourvoir en liquidaUoo dans 
les formés voulues par les lois; le Conseil- 
d'Etat entendu, 

Arrêtent ce'qui suit :. 

Art. i*^. Le jugement renda par. le tribu- 
nal de Sambre-e^-Meuse,leLa5 Ûoréal dernier, 
et tout ce qui a pu s'eq^uivre, est déclaré non 
avenue 

a. Sans s'arrêter à Topposition formée par 
Jean- Marie-Stanislas Desandronin , l'armé 
du a3 pluviôse an 8 est confirmé pour être 
exécute^suivant sa forme et teneur. • 

Les ministres de la justice. et des fi n a n ces 
soùt chargés del^xéculîon du présent arrêté. 



a3 psucTiDoa an 8 ( 10 septembre 1800). —Ar- 
rêté qui règle le costume d^f membres, ^4a 
commissaire di» Gou5M*memenl et du secre'laire- 
gënéral dn conseil des prijes.^Bloa. n* 355.) 



a; rBccTtDOii an 8 (i4 septembre 1800). — 
Arrêté portant qn'il sera rétabli à Lynn irti 
collège formant^une ^sion dn Prytaoée fran- 
çais. ( 3, BuU. 43 , n* 299. ) 

aSMocrmoa «n 8 (i5 septembre 1800). — 
Atis du Conseil-d*Etal sor la manière d*ac- 
qitiUer les frajj de perception des contribn- 
tions directes. ( l\ Ball.^43, a» «94} Mon» do 
3o fructidor an 8.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, s^r le renvoi des 
Consuls, a entendu le rapport de la s«çtion 
des finances sur celuj» du ministre de l'inté- 
rieur, présentant la question de savoir si les 
frais de perception des cotitribuiioas directes , 
qui sont à la charge des conwnunes, doivent 
être acquittés sur le produit des cinq centi- 
mes additionnels au principal desdites con- 
tributions, affecté, par la loi du a5 ventôse 
dernier, aux dépenses municipales,' 

' Est d'avis que les fr^is de perception des 
contributions directes doivent^ moins .être 
considérés comme dépense» municipales que 
comme dépenses générales dent la loi a voulu 



3oG covsvLAT* — D^ ^1 HttrbTt D k AlÉlr t Ad 3 'ini^iJutàiRS ah 91 

i^ loua 'côliVtkttBirrXikK ^6 I '( a lébtt^^ 
1 800 ). ^ Arrêté qui nomète leciliweta Montu 
iTe SaiiBt-lilérir blfttfdèfit à Pum^. U, BdlL ^, 



dirent être comjirU danï ks 1 ÂUs, ipdèppn-^ 
dammtïnt des centime» âddilîomielA fipédâÏË- 



menl destmés aus dépenses miiniciplesj el 

" ' ■ r n 

cinq centimes, 



dont Ifï ma^efmum est limUé pour Van 9 à 



le modèle de procès- ver bal d'adjudicalîon 
de 1â perception des eoutrihuliiionâ dirertes^ 
annexe à la toi d^i f> si^ptemb™ ^ a oclobre 
'79*? porte en dehor* des snus addilionoeh 
ïe* faxatiom du percepteur; d cette dîspo- 
ïitJoQ des lûîs de 1" Assemblée consLituanie 
devient surfont nécessaire pour Tan 9» 

En effet, l'arrêté des Comnïs du 16 tber- 
mîdor an 8 , sur rejtereîce des contraiutes en 
matière rfe coot ri butions directes, étend 
jniqu'à cinq centimes par franc les taxations 
des perecpteurs; la ïoidu '»5 ventôse dernier 
filfî à pSTCille somme le maximum des ccd- 
tîmes addilionnels kfTectêâ S(UX di^eniês luu- 
nieiples. Si donc lés ïrais de perception de- 
Vaftni^ ë&e pnÈ sur lesdffs denumes addiiion- 
IMèïS', ife jMoH'àîeht, danà beauconp de coai" 
•ttrttes, ^fa fibsolrbér ïe montant, et il n'e res- 
terait aucune ressource pour faire fàc'è aux 
^etfsës 1muàîci]paleà. Ce serait rendre îUu- 
wïreialoi ^u ii5 Ventdsè, dont Fobjel a été 
ttê ÇWttpvbfr kak dépensés municlpaté^ par 
unepercèpflion dècibcrcéntimés âdmrion^^^ 
ÎWS^ii^adiinetit tftà Trais àé |[)erceptîon. 

l5b Co'ttséii *èÎ5t, èii bufrè, dVvi^ que, pour 
établir une règfe IXntfôrme, il est intéressant 
dp tranim^ttre une copie du {Hréseiit «u ni* 
lustre des fioanoei. 



Acte d» Sénat ' cumei vâ tcur qui nomme les 
f 'î?ï«n» LaMudade . «t Seinette mem^wes du 
Wbftèaïa'e ca«8àlîon.>(3,Bun.43,n'»a93.) 



at FBucTipoB ih « (1 S sdfÀënWer i«bo ). i^Ar- 
rété qui ordonne le^paiemént de pensions ac- 
, cordées k des yenves de militaires invalida. 
13, Bull 45. n"» 333.) 



%#*»lfeéTA6* ïn 18 ( iS teptebbi^ ï^oo).^ Ar- 
rêté qui ordonne le paiement ife peh^ièns et 
secours accerdés k des veaves et enfans infir- 
é^ ou «Jr^IrttlAUfe ttiilîtif|ies. (!i, t\i\l 45 , 

^•^otrti tokiMt^iAiiLt ail 8 (aa iepiémbre 
1 800)7— Arrêtés quinomrhehf If s citoyens Jo- 
«^ tt^timk (dès Vosges) prtfets. (V, BtfU. 
«{5,A«3«Set»W.^ 



^ 100» coàpLéiiBïTAni» an^ (aa septembre 
^®o>. — Arrêté, quf nomme fcs citoyens Saint- 
»îî''»JP**'*^'î*» Tbiliaubeau, Miot, Pràncois 
iSL^Sï**^'^ 'à?h*e, c«rtleatert*lj%tàt.'(3, 



5* jouB coMPiiMXBTAiBX an 8 ( aa »e|iteiibre 
1800 V -^ ^iVétë qui i^ Hb lis!» âàrn- 
lelUers-d'Eiat en «mtce ordtafi||i et «Un»- 
dmaftw poiÉ^ ievremier trimtùrtdèlk). 
(Moa.B«3.) 



3 vxHDiMiAiBB an q (aS septembre 1806). - 
'Arrêiié^ni âilx^ àib Wode pbàr % limplf 
cément dans la gtend^rméfifc. <3,Mii| 
B® 339; Mon. du 6 vendémiaire sa).) 

ILH; ir^». Lcft^coiSdilîôBl d^dbSâsioôni 
emplotÀ dé Ëendlâm'é restièroiït Ki iéti 
tue celtes qui sônit fix^pârj^tMiei"^ 
llirrèté du ï^j ^InViôie a» 8. l^iMit 
yéfain1acem^ift>a6ra iiteutinSÂ qn^iitttli' 
ImlWè ci apVès. 

4. L^ conseils d*liéÉiinisfrkti«nd^|# 
darmerie conservçront la faculté depm- 
X€t kn minisfire les îniRtairiéS té&f 
aspireront à rempfir unlenoploi degCD^^ 
tft qui ^n serdnt 1 n^ si^Kfèpliblè. 

Quant aux tnilitaîres ^ui iemA pns^ 
%é(il «n actititè dans les troiipe» à dré^ 
ministre de la guerre lesnorameraiàtiisp 
iftl %ol6nt pr^èd^ pJBn* îesdif ^«MOs. 

f. Lei toiôt^eils d'adiûîmsfratioii '^^ 

ridarmerie fei'ônt au ministre de ïa p*< 
detoâiide du nombre dllourtlnfes ipn ^ 
Siéra itécessàire : fe ministre ordoDi^" 
^l^etophcem'ent. 

4. Les hommes foiu'his par fis wp" 
seront recus/si te corps est aVàrinêe,ptf« 



gendarmiei 
.partement. . 

Les candidats présentés wrl^c^!^ 
avOîr été acceptes par le jury ou le «*" 
d'administration, ^t avoir prouvé qu'lB 1* 
Msseht lès qualités requises, recevront*' 
route pour se rendre à leur destioatiôà' 

5. Le ministre de la guerre preni»* 
mesures nécessaires afin que rfwcuBWJ 
|imens de troupes^ cheval de la EépaJJf 
fournisse à la gfendarmerie un nombre <*'•' 
*mes proportionné à sa force. . -^ 
, 6. Il n*^t déroeé «n rien> |w^f?5 
règlement^ aux disposititMis de tm\ 
messidor demiçr, qui déferniiiiejfejjr 
.eement auxempïoîsde gendarme ip^^ 
les déparlemens ofù il en existe. ^^ . 
> %e ministre de la ^neife «1 wF 
4*«KéciKëtmdu préBcnlt tetèlé. 

a rjwhéàimt an 9 (z$ «totea^^^L 



tel Mtafi aiirfifBici. f S, Bull, ié^ k* 34«l 
lioA. au ê Tcnd^miaire aa 9. > 

Art. i". Le nre^t Diaritimei danfl dMM[ttft 
pprt, rcm|ilira les fonctions qui étaient attri* 
Duées aux ordonnateurs de la «ariAe par U 
loi du 2c 8epteoibre= la octobre 179'* sur 
rorganisation des eours martiales maritimes^ 

9. En cas d'absence ou d'empêchement, It 
préfet maritime sera remplacé par celui des 
chefs de sertice qui, en vertu de Tarticle S4 
en règlement du 7 floréal , sur Torganisatioa ' 
Ûe la iMirine, aura été désigné par le minisirtt 
{Kjtn* rettiplirseS fonctions. 

Le ministre de la marine et des colonieê 
m chargé es rexécutkm du présent arrité^ 
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La même ftwiitté ponrra èttt accordée aux 
re^Bvelirs des autres villes de la République , 
lorsque le mimstre des finances le Jugert 
convenable. 

Le ministre dcii finances cf de la poliot 
générale sont chargés de l*eiécnlioa du pré- 
ftent arrêté. 

lin ■> 

4 ttiméniAïai an 9 (a(» saplamtira iloo ). «• 
Ariêlë qal nomme la citoyen Darand €•«• 
iitlMatré du Cduvernêment àotréi da <«oiaK 
i<tprit«i.(S^BuH. 46,fl/*'34s.) 



4 YBHBiaiAiaB an 9 ( 2$ aepiaiftbré i8o*). — 
Arrêté relatif aax tirages de la lotcrîe nalio- 
mie ( I, Bull. 46 1 a* 94t ; Moa. du 6 rtnàé- 
mlûté an §. ) 

Art. i**. A comptey du i** brumaire pro» 
cnain, il sera hit trois tirages pur voia at in 
loterie nationale*. . 

Ces trois tirages auront lieu le 5 de chaque 
iéCàde. ^ 

2. Il sel^ établi, dans le plus coirt délai» 
fcs tirages particuliers dans tes villes de 
lordeaux^ Bruxelles, Lyon et Strasbourg. Ils 
It feront dans la même forme et avec les 
hémes précautions que ceMes prescrites par 
arrêté du Directoire exécutif du 17 veadé- 
iiaire an 6, et aux mêmes jours que ceux de 
^aris* 

3. Les tirages, dans chacune desdites villes, 
i feront publiquement dans le lieu qui sera 
Usigné à Cet effet par le préfet du denèrte- 
lent, en présence et sous les ordres duquel 
* feront lesdi^s ttrages, et en présence aussi, 
iyoirrpoUr Bordeaux et Lyon, du commis- 
Aire général de police; pour Bruxelles et 
^rasbourg, du maire du lie)]; et en outre, 
[^uf chàciuie des quatre villes, du commis- 
liire du Gouvernement près le tribunal cri- 
iioel. 

Un iaajpecteur j reapUoeta les adiinif 
^teurs cle la loterie. 

Il n'y sera procédé qn^aprës avoir mh sous 
te sce^ tous les registres des receveurs, 
l*aiqueis ite seront retirés qu'après le tirage. * 
^ 4. Lé ministre des finances fixera les arron- 
lissemens de chacune des villes de Paris, - 
Bordeaux, Bruxelles, Lyon et Strasbourg, 
pottr les tirages qui s'y feront. 

$. tes receveurs des bureaux de Paris sont 
autorisés à recevoir des mis<'s pour les tirages 
Jui se feront à Bordeaux, Bruxelles, Lyon et 
^ràsbourg. 

Les Ti»ceveut*s des bureaux, dans ces qua- 
J^demîères villes, auront, indêiiendamment 
vA mkes ci\ii seront faites pour leurs tirages, 
litttdtért['^Yecev«flr pour Pftril$edement. 



S VERD^MiAïax an 9 (27 stpttfldbra stoo).«^ 
Arrdié relatif an m«idU de dtflîtranaa 4m hra« 
vaU d*Wenii«n. (3, BoU. 4$, a» S43{ Me»» 
dit 8 vendlmiaire an 9.) 

#V* ^ da fi t/éiumêmttf^mj fUH^ 
Yiaa 17911 dé«r«t en aS «Airris» iln7. 

Art. X*'. A compta de o» jour, W eertifi- 
eat de demande d un brevet (TmveDtioasora 
délivré par le ministre de rintérievrf et kp 
brevets seront eusuite délivrés, t«as léatu^i* 
mois, par le premier Consul, et promulgués 
4mm le BttIèeCin des Lois. 

a. Pour prévenir l'abus que les brevetés 
peuvent faire de leurs titres, il sera inséré 

Sar annotation, au bas de ctiaque expédi- 
on, la déclaration suivante: 
« Le Gouvernement, en accordant an bre- 
« vei d'invention sans examen préalable^ 
« n*entend garautir en aucune manière m 
« la priorité, lii le mérite, ni le suiaoèftd'unc 
« invention. «^ 

Le ministre de Fintérieur est cbargii dt 
ITexéoutioa du présent arrêté. 



6 riftoiniAinn an 9 (a8 septembra 1800). — 
Arrête eonirnani règlement «nr le canannaga 
maritime. ( 3, Bull. 46 , n® 344» Mon da 9 
vendémiaire, an 8. ) 

yof. loi du 3 BBUMAiBi an 4*. 
TiTRX V*» Mestrance de eanonnage. 

Art. T*'. La mestrance de caooniMgftCOii« 
thiuera d^élre composée de trois grades d]o£* 
ficiers- mariniers, savoir : aide - canoonier, 
second maître, et maître-canonnter^ 

îl y aura trois classes dans chacun de c$b ^ 
grades, ainisi qu'il est déterminé par la lot 
relative à favanceuient des gens de mer sur 
les vaisseaux de la KépubUquei du 3 1m>iip 
maire an 4« 

2. Aucun ne pourra obtenir le màilo. 
d'aide-canonnier s'il n'a re^u un an d ins^ 
truction daus le^ écoles théoiiquès de cauon^ 
nage, sll n'a obtenu le certifioat de mérUt 
dans la forme qui sera ci-après déterminée, 
et s*il n'a rempli les autres conditions eaifèet 
par la loi sttrTavaacement des geos de 0er« 

•0. 
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3. lei miteloti àla btute-paiey qui auront 
fait, pendant douze mois , en temps de guerre, 
le service de chargeurs sur les vaisseaux de 
la République, pourront être faits aides-ca- 
noiiniers, quoiqu'ils n'aient pas été aux écoles 
théoriques de caoonnage» ou quMIs n'aient 
pas obtenu le certificat de mérite dont il est 
question à l'article précédent. 

4. Les matelots qui. obtiendront le mérite 
d*aidt*tcaoonnier ne seront portés d'abord 
qu'à la paie de la troisième classe de ce grade; 
leurs avancemens ultérieurs, celui des seconds 
maîtres et maîtres canonniers» auront lieu 
d'après les règles établies sur ravaucement 
«les gens de mer. 

5. La moitié dn nombre des maîtres, se- 
conds maîtres et aides-candnniers nécessaires 
pour l'armement des vaisseaux et autres bâti- 
laens de la République, sera prise parmi les 
gens de mer qui en auront obtenu les grades 
et les mérites. 

•6. Les maîtres, seconds maîtres et les 
aides-canonnfers de Tinscription maritime 
prendront rang entre eux, et avec les sous- 
officien boinbu*diers et canonniers des trou- 



g* 



pes d'artillerie qui renpliroiit le 1Bèn»<ê^ 
vice à bord des. vaisseaux, ennitoodeleun 
grades et mérites à la mer, et à la date des- 
dits ^ades et mérite.<,sang qu'il pnissey avoir 
aucune distinction ni préférence pour ceax de 
l'un eu de l'antre corps. 
^ 7. Les capitaines ou commandansdesbi- 
timeiis choisiront ceux des matelots deians 
équipages qu'ils jugeront les plus proprai 
être employés comme canonoiers-cnansBiH, 
et particulièrement ceux qui auront kit m 
écoles théoriques de canoiinage; iIsjoninÉi 
alors d'un supplément de solde de trois fruB 
par mois. . 

8. Il sera entretenu , dans les différeoipoÉ 
de la République, cinquante - quatre loait» 
canonniers. 

Leur paie sera divisée en quatre te- 
Trois de la premijère, k mille quatre-niijb 
francs ; cinq de la seconde, à neuf cot 
soixante francs; vingt*trois de la tiéienie, 
à huit cent quarante francs; vingt-trois de la 
quatrième, à sept cent vingt francs. 
Ils seront répartis, savoir : 
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leur destination pourra être changée si 
' lèa besoins du service l'exigent. 

9. Les nwîlres canonniers entretenus se- 
ront attachés au parc d'artillerie, et y se- 
ront employés, sous l'autorité du chef du 
parc, aux dîfférens détails de ce service: ils 
pourront néanmoins être embarqués pour 
remijlir les fonctions de premiers maîtres à 
bord des vaisseaux de la I^épublique, lors- 
que le préfet maritime le jugera convenable. 
•i î •"';^"*Tané d'adjudans sous-offieiers. 
If u est rien changé à l'uniforme des maîtres' 
canonniers entretenus. 

to. Les places de maîtres eanonniers en- 
tretenus ne pourront être données qu'à des 



maîtres canonniers de l'inscription manJJ' 
ayant le mérite de maître de preraiercd»* 
sachant lire et écrire, et qui se seroDloiJ^ 
* gués par leurs talens, leur service*'''" 
bonne conduite. , ^^ 

ir. Lorsqu'il vaquera une P^^^'J'jS 
canonnier entretenu dans unport,kP. 
maritime en préviendra les of"ciersi*J'^" 
nisiratioq de l'inscription maritime ieœr^ 
dans l'arrondissement de la préfecture» '^ 
ci lui adresseront , sous le plus court àm^ 
les états de service, avec les p'^^i^^ 
tîves, des maîtres canonniers de 1^'^ 
tier qui auront des titres sufftsans pouf r 
tendre à la place vacante; le chdàaf»^* 
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remettra ceux dés maîtres canonniers de pre- 
mière classe domiciliés dans le port. 

Les états de service et les titres des con- 
ciirrens seront examinés dans un^conseil pré- 
sidé par le préfet maritime du port, et com- 
posé du chef militaire, du chef du parc d'ar- 
tillerie, du chef d'administration, et de deux 
officier? de marine nommés par le préfet ma- 
ritime. 

Ce conseil fera choix, à la pluralité abso- 
lue des fuffrages, des trois candidats qui réu- 
niront Je plus de titres eu leur faveur; le 
préfet marii|me en adressera la liste, avec 
son avis, au ministre, qui nommera celui des 
trois qu'il. jugera mériter la préférence. 

12. Les maîtres canonniers promus à l'en- 
tretien ne seront d'abord admis qu'à la paie 
de la quatrième classe; ils parviendront, par 
le choix ,_ aux paies supérieures de maîtres 
canonniers entretenus, et dans la forme 
prescrite par l'arlicje précédent pour leur 
admission à Tentrelien;. mais le choix ne 
pourra porter que sur les maiti^es canonniers 
compris dans la classe immédiatement infé- 
rieure à celle de la place vacante. 



309 



Titre IL Des compagnies' d'apprentis canon- 
' I ' ' niers. 

i3. Il sera entretenu, pour l'instruction 
des jeunes marins , quatre compacnies d'ap- 

rentis canouniers, savoir: deux à Brest, une 
Rdbhefort* une à Toulon. 
' Chacune de ces compagnies sera composée 
ainsi qu'il suit : 

Va. chef de compagnie, capitaine d'artille-* 
rie; un sous-che'f lâem, lieutenant d'artille- 
rie; quatre maîtres canonniers entretenus; 
quBftre maîtres canonniers non entretenus; 
nuit seconds maîtres; seize apprentis chefs 
d'escouade; cent qiiatreapprentis canonniers. 
— Total , cent trente-huit , dont deux of6ciers 
et quatre maîtres canouniers entretenus; et 
pour les quatre compaenies, einq cent cin- 
quante-deux hommes, dont huit bfficiers et 
seize maitres canonniers entretenus. 

Il ne sera plus re<çu, à la suite des coça- 
pagnies d'apprentis canonurersy des énfans 
sous la dénomination d'enfans de corps. 

14. Il ne sera admis dans ces compagnies, 
en qualité d'apprentis canonniers, que de 
jeunes marins Je Vâge de dix-huit à vingt- 
quatre ans. • 

Seront choisis de préférence ceux qui an- 
nonc<>ront des dispositions pour le service de 
l'artillerie -, et qui sauront lire et écrire. 

i5. Il sera fait choix, parioai les apprentis 
ayant neuf mois d'instruction, de seize d'en- 
tre eux les plus distingués par leur applica- 
tion et leur bonn*t conduite, pour être chefs 
à'escouade; et il Içur sera i^lloué un supplé- 
ment de solde de trois francs par mois. . 

Le^ «liefii d'escouade pourront être conser- 



vés dix-huit mois dans les compagnies d*ap- 
prei^tis canonniers; dans ce cas, ils seront 
susceptibles, du moment de leur licencie- 
ment, d'un avancement supérieur à celui de 
simple apprenti canonnier. 

16. Les apprentis canonniers resteront aux 
écoles théoriques de canonnage pendaUt un 
an; ils seront ensuite renvoyés dans' leurs 
quartiers, et remplacés par de nouvelles le- 
vées , dont les époques seront déternn'nées 
par le ministre de la marine, de manière 
qu'aucune compagnie ne suit entièremeut re- 
nouvelée en même temps. 

17. Les jeunes marins qui, ayant \e% qua- 
lités prescrites par l'article i4, se présente- 
ront volontairement lors des levées pour ce 
service, seront inscrits en tète des listes, et 
désignés particulièrement. 

18. Usera payé une conduite, conformé- 
ment au tarif, aux apprentis canOnnierSt 

Sour se rendre de leur quartier dans le port 
e leur destination, ainsi que po.ur retourner 
dans leur quartier à l'époque de leur iiceit» 
ciement .. 

19. Les maitres, et seconds maîtres canon- 
niers attachés aux compagnies d'apprentis ca- 
nonniers ne pourront être choisis que parmi 
les officiers mariniers de ces différens grades; 
le renouvellement s'en fera chaque année par 
moitié. 

Il leur sera payé upe conduite, conformé- 
ment au tai if. 

20. Le chef d'administration du port pré- 
viendra les administrateurs des dîfféren» 
auai tiers maritimes de lepoque à laquelle 
aevront être renouvelés les officiers mariniers 
attachés aux compagnies d'apprentis canon- 
niers; et ils lui adresseront, sous le plus 
èourt délai , l'état des maitres et seconds 
pfiailtes canonniers de leurs ôiiartiers rcspefc- 
tifs, qu'ils jugeront propres a ce service. 

ai. Le chef d'administration du port en 
présentera la liste générale au préfet mari- 
time, qui désignera ceux qui devront ètrç 
admis en remplacement, de manière que les 
gens de mer des différens quartiers qui con- 
courent à la formation de ces compagnies 
participent à^cet avantage. 

aa. Les maîtres canonniers entretenus at- 
tachés aux compagnies seront nommés, sur 
la présentation du chef du parc d'artillerie, 
par le préfet maritime, parmi les maîtres en- 
tretenus qui seront reconnus convenir à ce 
service. ' 

" a3. Les emplois de lieutenant , dans les 
compagnies d'apprentis canomiiers, seront 
donnés aux maitres canonniers entretenus. 

Lorsqu'il vaquera une place de lieùteùant, 
le ministre ek la marine présentera au pre- 
mier Consul la liste des maitres canonnière 
entretenua susceptibles de cet avaucement 
pai^ la nature de leur service* te *" 
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C0DS11I fera rboix à^ rehii d*eiitrc nui quil 
jugera devoir remjUir l« place vacante. 

a4« Lfs placf9 tarantes de eapilaiiie, daii« 
les rempagniti d'apprenlU ranonniers, it> 
ront données, an cDoix du premier CqIMuI. 
9Qit «ux lieutenaoi deidiici compagnie», «oit 
aujc oflleieri des troupe» 4*«rtm^if 4e h 
««rine. 



•5. L^avancement des cafutaines 4eiNi. 
pagnies d'apprvntis canonuiers au grade di 
chef de bataillon aura lieu ainsi qu'il icn 
détenuiné par le règlement sur l'orgiiQigiiioi 
dei ifoupei d artillerie de la mariiM. 

e€u La' solde de chaque, comp^oia du» 
freoti» OAÔiuiieri m^ réglçt ^asÀ pi 



s I^eulMMt. ..,.,,.,,,,,».«,•,.• 

4 MaflTM caaewnitri tBtrflepni. • • t . • » t « * 

4 fifem non entrelf nui ». i «•*..,.*,•.. « 

I Seconds mtUrti ^ ...,». ^', ,. , 

Il Apprtatit efnonniers, cbefb 4*MC0uadef fappltfaifiit eomf rii. 
ie4 Appifuitif «Mnai^fr*. • . . • ....,,, 



Sntdt totale d^oat eompagnlt . 
El pour le» qbat9« ....... 




Au moyen de la solde ci dessas, il ne sent 
ptds accordé de Supplément aux officiers et 
maîtres canonuiers emplo^ib dans les com- 
pagnies. 

27. Les maîtres canonniers npn entrete? 
0119 • seconds maîtres et apprentis oanponiers, 
ne .9^ont plui nourr^8 au;^ frais de la Képu- 
bUaue; H leur sera seulement accordç uiie 
ration de pain de sept beciQgramwes et d^p4 
(vjmgl-'quatre once»). 

Xa République pourrolr^t «9 oqtrei au^ 
i^ia de casernement et av i^uffagt, «insi 
^pa'il est établi pour les soiiso(Sders bpm* 
bardien el c a n o nnier » d'artillerie 4e h ma^ 
«ine, 

»$. Les apprenlii ca^umiiierP porteront ua 

rilcla^J)leji« «t un bponet en cuir, garm 
une plaque 4e cuivre représentant de§ atr 
tribuU d'artillerie. 0» effets leur («roBt 44f 
Uvrés parie magasin général : la valeur du f^ 
letot l^ur sera retenu^^ cbaque ipoii^ par 
dpu^ièma* sur leur solde; le bonnet leur sera 
fourni aux Jrais de la Erpublique. 

^ Uwepmpagniesd'apprentia^anpQBien 
feront caeciru^* aans qu'il pupsf^ (kre per? 
mSf aaus ijualque prétexVi qne ce aoit^ à aur' 
cun des apprentis, de loger bors des casernce; 
la moitié au moms des maîtres et seconds 
maîtres seront «également teniv de <:oupber î 
la caserne. 

4o. Oa oempaenia» n*4HaroQt point d'ar- 
m^enr, #t elles ne aeroni poîn^lAft»^ n» 
^ir«iei 4i Je |ii)4e MOonaAi^ 



aoos ses ordres, de la police, ^scipliitedii' 
çlrnction de la compagnie^ , 

3«. Elles seront employéesiconcnrKj"*"* 
fvec )es troupes d'artillerie, à toutlettUr 
vaux et mouvemens daps les parcs et u(^ 
lins à pondre, à la conCection des artificrti| 
celle des mitrailles, au grénientdufaooOit 
l'embarqufment, débarquement et eniM^ 
sinement des armes et munitioq$ d'anilknti 
a| à tnut ce qui concerne ce service. 

33. Les compagnies d'apipreatii caaoïiiaf 
BOurroBt également être empla>éei,lAn# 
les besoins du service reaigeraalt tlivit 
demande du cbef des mouyeneDf,aiili|' 
vaux et mouvemens des vaisseaux dm* 
port 

IJorsquVIIes seront dans le css^efe^ 
des détaeiiemens peur ce servkfe, ibyif»''' 
employés sons les ordres des ofQcicri do corpt* 
ft seront toujours conduits aux travaix f 
un officier ou un maître cànonoier ^'^ 
qui tiendra bi main à l'eaécutiand^^ 
fu let|r sM^nt donnés. 

14. Toutes les instructions étabBaî''^ 
réglemens sur la théorie et la pr»*|'i**[ 
canoonage peur les tronpes d'artiAen^f '^ 
eomnnines aux compagnies ^'epPf^T 
nonniers; le chef du parcd*arli4it;rieel1|^ 
cialemeni cbai^gé de tpif la mainà ee ^^ 
soient exactement anivies. 

35. Il sera fait un examen génénl deiif 
prentis de diaque eompagnie, aux époqol 
dési^pées pour laa Ucand&ieçs et roépi^ 
mens. . . 



CONSULAT* — DU 7 i^U 

)u clu 80us-cbef et de Tadjudant du parc* des 
)âciers et des maîtres canonniers de la com- 
mgnie; il portera sur toutes les parties théo- 
iques e^ pratiquât de lVtMl«p:ie qui leuf au* 
twt été enseigqé^ 

36. Le ch/ef du mgpe d'iM^tiUeriç fendra 
:ompte4«résHltf^ de cet.çxaneQ au préfet 
nani^e^, qw kra, délivrer des certifiçato de 
oérite ^% qui ^ccorderc^ yn avancement da 
»«ie k ^vçt qui s<$ seront di$liAt(ué9 piar Uw 
i^trucli^n et Uvr bonpe çoncj^iiUe* 

37. Il sera iremis un état de» ayAnceimaiit! 
cqprdçs par le préfet mariU^iej ^u bureau 
es armemeiis; 1^ chef dWo9inistra.tiou en 
nverra dès extraits dans les quartiers dû 
omicile des apprentis qui les aui^ont ob- 

ÎDMS. 

38. Les apprentb canonniers qui auront 
btenu des certificats de mérite seront sus-" 
eptibies d*é|re faits aktes-canoniiiers, lors- 
ulls auront rempli les conditions prescrites 
ir le règlement concernant TaTancement de» 
ms de mer. . 

39. Hf pourra égMemeatéUre accordé, p» 
préfet maritime, des avancemiens aux ma»% 
es el second&naiureâcanonnierano^ eotrete- 
us qu'il en jugera susceptil^teato ^^m^ U^ 
mcieipoei^ 

Ces i^YJ^ncemetis ^erçppt déterminés coiffeur-; 
m^ aux priii^cipes établi^ p^r le regV. 
ent ^}f!^ ravageaient àe$, ^ens de mer, ^t^ 
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Tinscription maritime dans len quartiers %i* 
mettroiot ^ remplacement sur les bateaux 00 
pècbe, ot| des v^telots invalidesi, ou des ma- 
rins exempu par leur àg<^ {cinqua nte ans) du 
sçffvi«e des vatfseaux. 

Le ministre de la narine el des edoniia 
e9l c^gé de r«<éeiitioii du pcénMiia^é. 



Traité entre H Fr^ACCi ^ 1^ St^/t^nXiaÂ 



iivalâiit qu^à six n^eis de mer. 
Le ininistre^ de la marine et des colonies 
l chafgq àe rexécullon du présent régie- 
ent. ^ ' ' ' ; 

teni>ImUi«« an 9 (29 septembre iSoe). — 
Arrêté qui d'élermîne. \éi cm da<» lesqneli le| 
TDaitre$ on palroné dé liafteaWx Mtot excttpti 
de 'tèrtice itiT kt «anîeai^ de i'fil^ ( 3,^ 
BoM;^,»^345.) ! 

Art !•». Aucun maître mx patron de hjh 
av i^fic^a Memrl du 5ifr\ïpc sur les vaîs- 
aux 4^W^ ^P"'^^^^* s'il, n'est proprié- 
lire 911 w»ndvcteur d'une embaïquntîori du 
^rtâunpiQÎns 4^ quinie tonneaux; et il ne 
3-a^^i^quV^sçiU propriétaire parlj^leau, 

%, Ve:f^^^^^}Wfi,à^ feivice ue pourra éga- 
lent avoir ljie*\que pour les maître* ou co;v- 
iicte^i:^ ^ bateaux qui » ay^nt miaranle ans 
bvpïus, auront fait J i.N-li ui l mn i s d<; (^ m pa^f: 
jr les vaîsseaiix delà République. Le air^ice 
ans les ^çs^aux ne poiu-ra être compté 
omme campagnie. , 

3. Tous les maîtres et patrons qui nlaurpnt 
ers atteint Tâee de quarante ans pourront 
ire commaiidea pour le service, quel que 
)it U temps quils aient navigué pour l'Btàti 

Ua tîa4m*^*?¥W^î#oa çto^. de 



9 TXKDivA«i* a» 9 (j octobre, 1,800).. -s, A^,, 

' vêlé porlADt' réduction des appoiiit^ipeii% <j^ 

• officiers dit g^nle nariflnie, d*admiqistralîpD^ 

de santé , et «utr^t eniretenas de ii m^irîne. 

(3, Bail. <7, B* 346; Mon. da 1» rendé^ 

miaîrejui^.) 

Aft X'». A çôipptec d^ ^n irêi»4^iam. 

«A 9.» ^ Piour tout le coiurant ^ eette m^ètk 
les appô^nt^me^ des^ officiel^ d^ génUt a»»r 
ritime, des officiers d'administratj^ des olfik; 
cic^s de sant^ des n^ître«, ^rt^j^ p^ol^ 
senra» ejL de taus autres ei^r^^oua d^la i|i%i 
rine, s^m^h^ imwh ^ )^.|m60vti»QII 
snivaaies: 

Ceux ^ deiu^ u^ ff9fï^ f^^ 9mà$umi 
d'wn (piac^i 

Ce^^ d,^ àûvm o^itts (i^cs 4 dfiwf^waâlie. 

fran4?a, d'i^Unq«ièn^; , 

M cei^ au-dessouf 4^ dqp^ o^ kvi^kf. 
dfvasî^me, 

%. k'eifel dacette «éduotîoa askpoumèCre^ 
dans aucun eaa, de Mter k» appûvnlaDB«B% 
aaidwinns de œ qaiiU étaient eni^TA^» 

3. Gèux d«9 individus CMlesMis désigné» 
mii seront embarqués sur des bAtimettS de 
mat joulfOU , pftndant la temps dialeur em- 
barquement, de latolaliAé^ apnola^niens 
qui leur étaient atMbiié< amf ni présente 
rédbctioii. -^ • ' 

fi. Ne sont piis «compris dans leSdliapûshion^ 
précède aies: 

1** Les afiîckrs de Taisseau dont les ap 
poîntriïienf! ont été déterminés par (e rÈglo- 
ment du îfi thermidor dernier ; 

A° Les maj^rei canonniers l'ut retenus doï^| 
]fS appînlemtns oQt été fixés par T^rrété du 
4 vendémiaire; 

3*! ^.es, maîtres âç& autre» éUltSi qui, jpr&. 
cédcmmenl «ssimilés par la pî^ïf auv nraLirci 
rauonniers» seront sonmb â la même réduc», 
^iOLû que eeuï'Ki supporlÈût par reffet de 
r^rr^lÉ dM A V eu démise. 

5. Les maîtres entretenus qui seront mmf* 
barques jouiront de la totalité du traitement 
qmleur ^ çlé aMÎgn^ ji^sqij'à c^ jmuv , 

Le n^inuU». cb U tpwnnft ^tdes cpMHMps 
aii chargé dft iWécutk»!^ du pcésem acrtNé» 
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9 rsKOiÉBiTAmg an 9 d'"" ortubre i8<mi). -^ Ar 



reië q'>i*«nnul<', i odr caiisr H înfonipiîience, ' 
deux jugemen's rendu* aa profil da i^ie'ur'Bo- 
rel eonlipe les fermiers da difmier bail de It 
ferme génër»le. (3, BiiM. 47% n* 34; ( Mon, 
da iSA«9<(eraiair« an 8.) 
. f^4if.»wMéràa S kitosv an 8, art»,ii; da 
«3 riiacTiDOR an 8; du 1 6 VEWnimiAiRR an 9. 

Les CÔBsids de la Répufoli^e, sur le rap- 
port dtr«niiiistre des finances; - ^ 

Tu la réclamation dés fondés de pouvoirs 
des anciens fermiers généraux, conlre Ten- 
treprise faite sur l'autorité administrative, 
par la seconde sçctioa du tn6uual d'appel , ' 
séant à Paris, dans soaji^emeht du 14 fruc- , 
tidor an 8, reudu au proutdu citoyen Borel, 
se préten4aii|t créancier des fermiers géné- 
raux ; • - 

Tu les jusemens des 8 ventôse et i4 fruc- 
tidiran 8,Tarticle ^7 de là toi' du i"* fruc- 
tidot" ati 5, Tarticle 5a de la constitution, et 
l^fflcle tt du règlement dû 5 nivôse sur 
lV*rfeftftliwtd^ du Conseil-d'Etat; ^ 

Gonsi^éraiit qu'aux termes de l'article 17 
d« Iblbi îiu vit fructidor an 3, de rariiclc 5a 
de'itt eo&stftutidn; et de l'article ti dii régle- 
nent de Torganisatipu du Conseil -d'Etat,' 
cî«*l ^ ^- Tiaft Itti'ité ' admim'strative supérieure 

Su'il appartient de prononcer en càas de con- ' 
it d^t^Kibuifon entreles autorités judiciaires 
et administratives;. et iqUe l'arrêté du 4 gernri-^ 
lUIl an 8,qmtféclare Fautorilé âdministraUve 
seule compétente, quant à présent, pëuirlblit' 
00 c(iii.tient«ux dettes de ta tihà%VSLttt £ènme 
générale,: aihé-dicté par la>justicer<iu^l 0€f> 
prive 4ii^c;im( créancier persôriirel d'ooraBcieii*; 
f^rmier/général du -^itiiC de p«irsui«re. en 
pmemenl si»! débiteur; et que, s'il presciit. 
aux .«réali6lera.de?1af ferriie générale d« faire. 
Kecônwwfcftw. et'lM||iid«r> lç«rr oréano<is contrai 
eUe4a«|l«i lomQs^ditttiitairfiiiVes, confor- 
mément aux lois, c'est .que tout 919» aetif,. 
Me{;J•^|wlw^r à Sj^ dettes, %.é|é versé dans 
le Trésor public, qui eu a disposé; 
Le Gï>a^ûi4 d'Etat on tendu, arré tenl : 
Le jU||éiiiept du ft vtiilosiî de b quatrième 
stctîon du tHbunaï dvil du depa^iODieat de 
là Seine, et ccïui du ik fructidor au 8 de la 
deuxième section du trlbiiml d'appel, séauL 
à Paris, Vua ei l'autre âu pi-otit du niù^ru 
Borel, <*oïïtre les fernii«rs du dertiier bail de 
la ferme gètïérakV sont comme itou avenus, 
ainsi que tout ce qui a pu être fait eu exécu- 
tion dlceus. 



Le* minislEcs de la policé et des finances 
ttt diargés de l'exécufion cju ^ptééént ar-^ 



sont 
rôté. 



i6yt^vimmt an 9 (ioctobris iZàé),"^ At^ 
rété qtti anfaule, pôw cause d^c©mt)*tftite, 

^ nn jafeementTeodé^ p^r lé trièaîial'dé ^»mhii&» 
ct-Meuse, en conOit4'*Urihuiioh avec Tadmî-' 
Bislralipn centrale. (3, Bail. 47, n» 348.) 



f^ojr. arrêté du 5 ifivosE %n 8, litii;tt 

du 9 VEHOïMIAIRg an 9. 

Les Consuls de la République, m l'âi 
actes d'opposition faîte à U vente du bili- 
ment dit ci-devant chapitre de SaÎDl-Beiny, 
situé au. canton de Roéhefort, départemot 
de Sambre-et-Me«se, à la requête desmiD* 
mes Pierre Klein, Henri Saive,' Charles lai- 
bert, Louis Gnfllam , Hubert Santé, etdeb 
citoyenne Gtiillemine Jacquet, se disant»! 
droits de l'eit-obanoine Jacquet; 

a» L*acle de sécularisation de la ci-dcvail 
abbaye de Saint-Remy; du 6 avril 1792; 

3» L*acte, en date du 9 mai, même année; 
contenant partage du bâtiment du ci^denst 
chapitre entrç les chanoines qui le cooijif' 
saiéntj 

^4^.Lo procès- verbal d'adjudication, aiî 
di^ade, en daletlu a a vendémiaireaDll,ai 
proGt 4u citoyen. Chaatau ; 

5** L'arrêté pris par ladite aàjfmttn^ 
ctDtralé, le 18 brumaire, qui étalâliooo- 
Ait d^iribution; - 

6* Le jugement rendu par le tributtliÈ 
Samfore-et Meuse, le a3 frimaire dernier; 

Considérait : i^ qu'en cas de conflit tf*^' 
tributiôn, au Gouvernement seul, aw jf 
mes de l'art idle 27 de la loi du ai fiww 
an 3, appartient le droit de régler la eompé' 
tence; ' ' 

„ a« Que l'adjudication faite le ii ''«^ 
miaire a été effectuée antérieurement a wn'' 
réclamation^ 

,3° Qu il s'agissait moins d'ailleurs (Icp 
noncer sur la* propriété que sur la ^^ 
du bien; r - 

.4? Qij'iï résulte de l'acte de sécularisitijj 
que les réclamans. n'étaient que de siœp» 
bénéficiai ves , d9nt la jouissance a cesse/tf 
la stippressioki iteuia.corpôralioB doM^ 
étaient membres , prononcée par la l» "* 
5 frimaire au 6; le ConseU-d'EUt enten". 
arrêtent éé qui énit: 

Art. i«vtè jugémètit prononcé par le ûl^ 
bunald6.Samb[|-et.Meuse, lé «^ 'J"? 
dernier, £^tre, le commissaire aûprêsdel*' 
mipistraiion,. centrale de ce departem^J 
faisant pour là République, d'une part. 
Tes oppbsans iî-de^^s ûonini^', d'attttti*^ 
çsl considéré c'o'tiitrie.non'àveDîi. 
' ,2, Sans s^'arrêter àUxdUes oppositio^i^ 
. râlé du iSJjrumaire.sèra exécuté*»* 
£c>rm^,et teîieur. , .' . . 

Les ministres dé fa justice, et,desfiDa"«^ 
sout. charges de l'exécution du présent 

lîété. . ,., .; __■•■ 

16 VEtDaMiAiaï an 9 (8/octobre ï8<'*>\,7, /, 
rêJé de Frflal-major de l^armëe. (3, BoU*?' 
n* .36o '; Mon. du a5 vendémiaire m »•/ 



TiTRB I*'. Composition de l'éiat-major 
de Tarniée. 



Àrf . t •»* L^éfaf - major - général de l'armée 
e la République, en temps de guerre comme 
Q temps de paix, sera composé de: 
Cent ving;t géfiérâux de divisioD , 
Deux cent quarante généraux de brigade» 
Cent vingt adjudans-commandans. 

2. Les gjèuépatiK . de division auront trois 
ides-de-caunp, dont un seulement pourra 
tre chef d'escadron , et les autres capital- 
es ou lieulenaus ; les généraux de brigade, 
eux aides -de- c^mp, capitaines ou lieute- 
ans : ils auront 4roit aux places vacantes 
ans le$ corps à pied et à cheval de la 11- 
ne, à la nomination du Gouvernement, lors- 
u'iis ne seront plus employés comme aides- 
e-camp (i). 

3. Les adjoints ne seront plus spécialer 
nent attachés aux adjudans commandans; 
Is porteront le^tftre d'adjoints à Télat-major- 
;cnéra1 de l'armée. 

Les adjoints actuellement en fonctions se- 
ont attachés aux Corps à pied et à cheval 
le l'année, sans qu'il puisse y en avoir plus 
le deux dans cbaque corj^s. 

Lorsqu'une armée est dissoute, les adjoints 
entrent dans leurs corps; ils prennent rang 
eloii leur grade et leur ancienneté; ils sont 
oldés, et restent à la suite de l'état -major 
lu corps , jusqu'à ce qu'il y ait une place 
racante. 

4. Le minidf re de la guerre présentera dans 
\e courant dé brumaire, au premier Consul, 
le tableau de if'état-majpr-général de l'armée;- 
ceux qui y seront portés ne pourront plus 
en être rayés qu'en exécution d'un juge- 
ment d*un tribunal compétent , on en leur 
accordant leur retraite. 

TiTEB IL DWision des officiers généraux 
en «elivitë et non-activiU. 

. 5. Chaque année le Gouvernement met- 
Ira en activité, de service la partie de ces of- 
ficiers généraux nécessaire , . 

!• Pour former les états- majors- généraux 
des armées; 

a* Pour l'inspection, des troupes de toutes 
lÉS armes j, 

3» Pour le commandement des divisions 
militaires; 

,4' Pour le service de rartiHérie et du gé- 
nie; 

5* Pour la garde des Consuls ; 

6* Pour l'inspection des invalides et de la 
gendarmerie. 

,6. Les officiers eéuéraux qui ne seront pas 
mis en activité de service jouiront, ainsi 
que leurs aides-de-camp, dune partie de 
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leur • traitement , et des rations- de fourrages; 
atli ibuées à leurs grades respectifs, copfor-* 
mément au titre III ci -après, afin qu'ils, 
soient prêts à entrer en, activité, toul^ les^ 
foi» que les circonstances l'exigeront. .. 



a; 



Tjtab IIL Des «ppoinlemens. 

7. Les appointemehs desr généraux et ad- 
judans-commandans en non-aefivitè' seront 
réglés ainsi qu'il suit : ' 

Généraux de division^ sept miUe cinq cents 
francs; généraux' de brigade, cipq raille 
francs; adjudans-commandans, trois «pille 
francs. 

Les aides-de-camp dés officiers généraujT 
en non-activité, ioiitront de la moitié det* 
appointemeus de leurs grades respectifs. 

8. Les généraux de division , les généraux* 
de brigade et les adjudans-commandans^ 
auront des appointemeus double» lors- 

|u ils, seront luscrits. sur la liste d'activité 
le service, c'esuà-dire, les généraux de di- 
vision, quinze mille francs; les généraux de 
brigade, dix mille franco; les adjudansHX)ait^ 
maudans, six mille francs. 

Les aides-deramp jouiront des appointe^ 
mens alTectési leurs grades respectifs. 

9. Les généraux et ad judans- commandant 
employés aux armées actives , jouiront , du 
moment où ib seront arrivés à lariiiée, d'un 
supplément d'appointemens du quart du trai« 
tement d'activité , savoir : les généraux de di- 
vision , trois mille sept cent cinquante franrs; 
les généraux de brigade , deux mille cii^q 
cents francs; les adjudans - con^mandans» 
quinze cents francs. 

10. -Les of&ciers généraux et adjudans- 
commandans en non -activité de service 
jouiront du nombre de rations ci-après : le» 
généraux de division, quatre; les généraux 
de brigade trois ; les aajudans-commandaqi» 
deux ; les aidei - de - camp , une. 

Ces rations leur seront payées conformé- 
ment aux articles 3^ et 4a du règlement »ur 
les masses, du a3 fructidor an 8. 

II., Les officiers généraux et adjudans- 
commandans placés sur la liste de non-acti* 
vite n'ont droit ni au logement en nature, 
ni à l'indemnité qui le représente. 

Titre IV. Des retraites et traîteraens de réfora&e. 

xa. Les officiers généraux et adjudans-com- 
mandans' qui , Jouissant actuellement d'un 
traitement de réfor^ie, ou étant en activité, 
ne seront point placés sur le tableau de l'éi 
tat- major général de l'armée, obtiendront 
leur retraite définitive. 

Ceux qui, par leur âge, leurs blessures et 
leurs semces, se trouveront dans l'un des 



(>) P'i^y. arrêté da i4 bramatre an 9. 



3i< 
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cas prévaf ptr la loi du a8 fructidor ao 7, 
jouiront de la solde de retraite déternÛBée 
par ladite loi. 

Ceux qui, par leurs services, leurs bles- 
sures ou leurs infirmilés , ne seront pas daas 
le cas d'obtenir leur solde de retraite , aux 
termes de la loi du iS fructidor, jouiront, 
pour leur tenir lieu de ladite solde de re- 
traite, du traitement déterminé par la sus^ 
dite loi. 

X 3. Lea eapitaines ,' liealenans , sous-lieute- 
Bans qui recevront leur traitement de ré» 
larfliç postérieurement au i*^ vendémiaire 
an 9, obtiendront, pour chaque campa^pie 
de guerre active qu'ils auront faite pendant 
la guerre de la liberté, un suppléiçeni à Ipur 
traitement de réforme, égal au treolième de 
celui qui est attribué à leur gra^e par la 
Ipi du a8 fructidor an 7. 

r4. Les officiel^ généraux et âdjudans- cem- 
nandàns qui auront obtenu une solde de rer 
traite, ou lé traitement pour tenir lieu de 
solde de retraite , seront payés dans la sous- 
préfecture où ils aiiront fixé leur résidence, 
aux époques et suivant le mode déterminés 
par le ministre de la guerre. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Pexécution du présent arrêté. 



16 rEVBimxi^M êa^ (aœlobr» 1800.) — Ai^ 
rétt' qui nomme le' Mntfr«l Qf rlbitr miniclre 
de la guerre. ,(3, BaU. 471, »• 349.} 



17 VKKDiMiAiB» in 9 (9 octobre i$oo). — . Ar- 
rèU qai cliarge par întérîm le citoyen Lacuée 
du portefeuille du dëparlemenl de la cuerre. 
C3,Bull.49, hMSo.) ^ 



19 yiiiMliuiiBK an 9 (Il octobre i8ee>.-« Atf 
rêié qui prescrii ^uz jugea et loppléani b% 
déUi pour «e faire recevoir. (3, BulU 4;, 
«'' 35i; MoB. du a3 vendémiaire an 8.;| 

Art. !•'. Il serfi pourvu au remplacement 
ies juges et suppléans nommés en exécution 
de la loi du 27 ventôse an 8, qui nese seront 
pas fait recevoir d'jci au i5 brumaire. 

a. Il en sera de même iles juges et sup- 
plp^s qui seront nommés a l'avenir, et qui 
ne se feront pas recevoir dans le mois à 
eompter du jour où leur nomination leur 
aura été notiûée; 

^-e ministre de la justice est chargé de 
Texecution du présent arrêté. 



19 TXVDiMiiitB an 9 (11 octobre i8oo).-«« Ar- 
9éH qui aulorice l'accepiation d'ono feriM 
offerte en donation aux hospices d'Orléaof. (3. 
BaU. 47, n» 35a.) ' 



a3 viHDéiiiAiM an 9 (i5 octobrç 1800). ^Ar* 
rèlë contenant une nouTelle oqç«nisati6B i($ 
bureaux de la iiquidaiiiMi<Kénér»le de Udefie 
publique (i. Boll. 48, n*" 3$3^ Mi^n. dn j{ 
vendémiaire an 8.) 

Art. I*'. Le liquidateur général de \^ àt»t 
publique demeure exclusivement cbargé 4a 
opérations de liquidation primilive dëtras 
au liquidateur particulier de la TréseMoe 
par les lois des 9 vendémiaire et 04 frinaire 
an 6 et xa brumaire an 7« 

a. Il continuera d'Opérer défiahivenMrt, 
sous sa responsabilité, la liquidation de toti 
tes les créances et réclamations soumiseï i 
sa vérification parl^rtic)e précédent; saoTli 
re<(ours au ministre des finances , eonfora» 
ment aux loi^ des 3 brumaire an 4 et a4 fi- 
maire an 6. l 

3. La liquidation des restes de àhtmft, \ 
ainsi que celle des fivances faites parleGoa- 
vernefnent, dans les divers ministères, dooç 
services de toute nature deç années J et 6, 
sera faite par le. liquidateur séoénl de la 
4etle publiaue , sous sa responsabilité, commi 
les autres objets de liquidation de soa aJOn^ 
bution. 

4. Çn conséquence, les ministres, «n 
que les parties intéressées^ cette liqulastioii, 
remettront au liquidateur général de la deiK 
publique tous les titres et pièces reblil 
auxdites créances ou avi^^ce^ a li^ider. 

5. Les créances résultant de ladite lûpûi;- 
lion eontinueronl à ^i^^ ordannanicées par 
les mini&treii, cbacun daii&scA dppari^aeDtt 
en la ferme ordinaire , sur là remise qui lo^ 
sera faite, par les parties^, de (a cecooii^. 
saaoe du liquidateur génér^il, (va\ préabUi^ 
ment en anra ki\ pa^r iw éii^c au miai^ 
compétent. 

6. Quant aux parties qui, ayant reça ds 
avances, se' trouveraient peliqaataiies'te*fn 
le Trésor public , le li(|iiklatear général a 
fera passer Tétat aii ministre des fioanoeif 
accompagné des pièces établisisanl le débet, 
pour, par lui, les faire contraindre , s^il ji 
lieu , conformément à Tarrèté dès GoandKh 
18 ventôse an 8. 

7. Les restes de dépenses dues en PfP^ 
monnaie , aiiisi que les comptes des avaoeit 
fiâtes eq cette même valeur par le Goui^ 
nement pour les divers services de laguenSf 
de la marine, de r4utérieur, ou autrei ^ 
auraient commencé en Tan 4 nu antériear^ 
ment , et qi^i ^e seraient prolongés dias cd 
exercice ou au-delà jusqu^à Textinc^KA^ 
papiers-monnaies, seront à ravenîr liqttidés 
par la commission de la comptabilité later* 
inédiaire, sous sa responsabilité , comme \» 
autres objets de son attribution , et C0Bfo^ 
mément aux lois et arrêtés exisfans. 

8. Cette commission sera de 
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inrice de Van 5, qui, usant de la faciillé 
le leur donne la loi du ^4 frimaire au 6, 
référeraient erre liauidés et reniboursés 
fuforméneDt au mode qu'elle prescrit. 

9. En conséquence, les ministres et autres 
donnateurs, chacun dans sou attribution, 
ront passer, sans délai, à la commission de 
comptabilité intermédiaire, tous Içs titres, 
èces et renseignemens relatifs à cette par- 
\ de l'arriéré. 

Ils se concerteront , chacun pour ce oui 
concerne , avec ladite commission , sur les 
tsures i prendre à cet effet, tant pour 
ir propre décharge que pour la sûreté des 
kuciers et débiteurs. 

10. Il ne sera point formé d'état sépara 
g liquidations faites par la commission , en 
éculion du^ présent -arrêté; elles seront 
mprises indistinctement dans son état dé- 
daire, qui sera dressé dans la forme pres- 
te par 1 article 14 de la, loi du 34 frimaire 

6. 

M. La régie de Veorr^strement restera 
irgée des diverses parties de liquidation 
i lui ont été çonfiéies , attendu leur con- 
sité avec la partie administrative des do- 
lines nationaux. 

xa. Les résultats des travaux de la liqui- 
^on çéuérale seront présentés tous les 
is mois, par le liquidateur général, au 
nistre des finances, et soumis par lui aux 
nsuls. 

i3. Les bureaux de la, liquidation génê- 
e de la dette publique ^demeurent organi- 
, à compter du 1*' vendémiaire an' 9, 
kformément à Tarrélé des Consuls du ra 
)tose an 8, et à l'état joint fiu présenf 
•été. 

Les traîtejnens et autres dépenses qui j 
)t portés ne pourront excéder trois cent 
taubote mille fraqcs, qui jferont partie du 
boit du ministre des fmanees , et seront 
yés de la ffiéme manière que ^eux d^ \^ 
ésorerie. 

Le ministre des ônances est diargé de Texé* 
tioQ du présent arrêté. 

^tat des dépensât de U liquidation %inénl9 
de la dette publique. 

Le Kquidateur général : son traitement» 
uze mille francsl' 

Conseil contentieux : quatre principaux 
nmis-réviseurs, formant le conseil cou- 
itieux de la liquidation générale, trente 
ux mille francs. 

Chefs et souS;chefs:cinq chefs de division, 
i sous-chefs , ' y compris le secrétaire gé- 
rai. — Liquidateurs : vingt -deux de pre- 
ère classe, douze de seconde classe^ douze 
ireisième classe, douze de quatrième 
isse.U.TeDeim de livres ; ^tnx de première' 
tsse, dkm 4$ MeoMt «lasse, tien de trel- 
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sième classe, quatre de quatrième rlasse.— r 
Commis aux écritures : cinq commis d'ordre, 
quatre idem aux écritures trois, idem. — 
Total quatre-vingt-seize employés, à deux 
mille sept cent fi-ancs Tun dans Tautre, d'a- 
près la répartition qui en sera faite par le li« 
quîdateur général. 

Dix gardiens de bureau, huit cents francs; 
un portier, huit cents francs ; un homme df 
peine, six cents francs. 

Frais de bureau.) 

Chauffage, impressions, papier, etc., viogli! 
ïix mille cinq cents francs; — Loyer de I§ 
maison occupée parle liquidateur général , 
en commun avec le ministre de la justice, 
depuis le pren^ier germinal, trois mille cinq 
cents francs;— Dépenses imprévues , traduc» 
tion de titres écnu en langues étrangères , 
^ois mille francs. 

aS vxitDéMiAiRX an 9 (17 octobre iBoo). — Arr 
rèlé relalif à la police de la rivière de Bièvre, 
(3, Bull. 48, n? 3S4; Mon. dii aS veadémiaire 
an 8.) 

Art. I*». A commencer de ce jour, la po« 
lice de la rivière de Bièvre fera partie dea 
attributions des préfets des départemens df 
la Seine, de Seine-et-Oise, et du préfet da 
police de Paris , chacuu suivant lacompéteùce 
qui lui est réglée par les lois et arrêtés du 
Gouvernement. 

a. Ils veilleront, chacun en ce qui le feon- 
eeme, au maintien des dispositions de l'ar» 
rét du conseil du a6 février 17 3a, relativei 
à la conservation des eaux de ladite rivière. 

En conséquence, ils donneront deSjprdrfji 
pouf qu'il seit fait un curage général' et an- 
nuel de ladite rivière, savoir : pour la parUr 
supérieure, dans le courant de messidor; et, 
pour la partie inférieure, dans te courant da 
fructidor. , 

Ils feront tenirlibre le cours des eaux d« 
la rivière, depuis la. fontaine Bouvière jus- 
qu'à leur chute dans la Seine, enseml)le ce- 
lui des sources et ruisseaux y affluant, 
même dans les canaux où elles passent; à 
Teffet de quoi les saignées et ouverturés^iui 
ont été faites sans titre légalaux Jt)erges de 
ladite rivière, sources et ruisseaux, seront 
supprimés, et tous autres eropérheméns quel- 
conques, même les arbres qui se trouve- 
ront plantés dans leur lit et le long de ladite 
rivière, dans la distance d'un mèti'e quatre 
décimètres de berge, aux frais et dépens de 
ceux qui auront causé tesdits empêcnemens 
et planté le§diU -arbres; et ce, quinzaine, 
après la sommation qui |enr en aura été faite 
au domicile de leur fermiers ou meuniers : 
en sortç que des canaux: établis par litres, il 
«B sorte autant d'eau nvUti ea au» eatréj e« 
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qui sera justifié par lei propriétaires desdits 
canaux ou passages; sinbu , il sera doni)é des 
ordres pour la suppression desdits canaux et 
passages. 

Ils feront entretenir et fortifier les berges 
ùe\h rivière par les meuniers, 'cliacun dans 
son étendue, en remonlaut d'un moulin à 
Tautre; de manier^ que les eaux ne puissent 
sortir de leur lit, ni passer au travers des- 
dites berges pour se répandre dans les prés 
ou ailleurs. 

Ib renouvelleront les défenses faites à 
tous les propriétaires riverains de laBièvre, 
d*ouvrirde nouveaux canaux, de faire au- 
cune saignée ou bâtardeau, soit au lit de 
ladite rivière, soit aux sources ou canaux y 
affluaut , ' et d'établir une blanchisserie dans 
^ ks prairies a(|jacenles, conformément aux 
dispositions de l'arrêt du 26 février 1732, 

Enfin, ils maintiendront l'exécution du- 
dit arrêt, en tout ce qui n'est pas contraire 
aux dispositions du présent arrêté. 

3. La dépense du curage de la rivière , de 
Ventretien et de la conservation des eaux, 
continuera d'être, comme parle pà^sé, à la 
charge des habitans du faubourg Marceau 
occupant les maisons sises le long de ladite 
ti^iere , et des meuniers des moulins dési- 
gnés dans les arrêts du conseil sous la dé- 
nomination commune des intéressés à la con- 
servation des eaux. ' 

4. Le rôle de répartition sera fait par trois 
commissaires pris parmi les intéressés, et 
nommés, un par le préfet du département de 
la Seine, un par celui du département de 
Seine-et-Oise , et un par le préfet de police 
de Paris. La municipalité du douzièn^e ar- 
rondissement et cislies des communes où 
passe la rivière, remettront, à cet effet, un 
état des ii^téressés qui résident dans leur éten^ 
due. 

Ce rôle ne sera exécutoire qu'après l'ap- 
pïobatipnjles préfets, chacun pour le terri- 
toire dépendant du département dont l'ad- 
ntnistration lui est conûée. 

5. Ces trois commissaires détermineront 
le contiugeni de chaque propriétaire, d'après 
la consommation des eaux qive la profession 
qu'il exerce entraîné, le nombre d'ouwiers 
qu'il emploie, l'étendue ,des terrains qu'il 
occupe, et autres données de même nature. 

6. Le contingent de chaque propriétaire 
on manufacturier sera payé dans le délai de 
six mois à compter dy i«' uivose de l'an 9, 
et ainsi de suite pour chaque année, savoir :. 

Un tiers, deux mois après la mise, du rôle 
en recouvrement; 

Un tiers, deux mojs après l'échéance du 
premier paiement ; '^ 

Le dernier tiers, deux mois après Té- 
chéance du second paiement; 

De manière que la totalité d^i recouvre- 
mei^ soit opérée avant le i«» messidor de 



chaque année, première époque do cora^ 
annuel. 

7. Le préfet du département de la Seine 
nommera , parmi les intéressés, ua percep' 
teur qui sera chargé du reoouTreoeQtdi 
rôle. 

8. Les propriétés nationales seroot m 
mises à la répartition^ la cote qui \tvm 
appliquée par la régie de Vearegistrtieot 
sera acquittée sur le produit desdita p 
priétés. 

9. Les fonds provenant de la cotiaiii 
maintenue par le présent arrêté seront é 
quemçnt employés à l'acquit des dépeœti 
qu'entraîne la police et la cooserratioBiis 
eaux : en aucun cas il, ne pourra ètreleii 
une somme plus considérable que cellef 
nécessite cet objet. 

Le mini>tr0.de l'intérieur est diaigïi 
l'exécuiion du présent «urrété. 



a5 VENDÊiriAiRB an 9 (17 octobre /M -if 
réie' relatif à ta ctmiposilioii dettofoo»' 
cipaux des coiDmuDe$, (3, Bail.iS|t*^^^) 

Art. I". Les pnropriéi aires forains pour- 
ront exercer les fouctious de roembrois 
conseils municipaux des communes. 

2. Les membres des conseils œumai* 
ne seront pas nécessairement porté au m» 
bre fixé par la loi : il suffira qu'il y »i» 
nombre nécessaire pour la déïibératioBjte* 
à-dire les deux tiers. , , 

Le ministre de l'iotérieur est darje * 
l'exécution du présent arrêté. , 



a5 TENDimAiBB an 9 (17 octobre '**'*j:'!,\j 
r^lé rlaiif aux labiés décennale»*"* 
civU. (3, Bull. 48, n» 357.) 

La confection de la première des l»» 
décennales des registres de l'étal ciTil jj 
ï. . .. .% — ■^dtlt" 



en dix ans. 

Le ministre de l'intérieur est W 
l'exécution du présent arrêté. 



25 VBKDéMiAiRi an 9 (17 octobre ï^^^, 
rêlé qui fixe les l'onrs de foire deSai»w^ 
(3, Bull. 48, n** 355.) 



Art 



37 VENDÉMIAIBE Sn 9 (19 OÇlobrC ^^\i^ 

àa Conscil-d Etal sur 1* f***^"?* kS (5, 
sur les traitemens et salaires puO»* 
Bull. 49, n*» 36f.) 

Le Conseil d'Etat, vu les loia d« ]"JJJS 
27 floréal et i«' ibermidor an 7, «5 »" 
et a5 ventôse an 8, sur le» coofn^ 
personnelle, mobilière et sompl»»"*' 



J 



conàVtkT, — i>iï }7 ^^ »* vBWDittiAili* An 9. 3i) 

indiqués, en général, comme héritiers ou 
enfaus d'un individu dénommé; néanmoins 
la présente disposition n'aura pas lefTi^t d'ef^ 
facer l'inscription individuelle qui aurait pu 
être faite séparément de riuscription collec- 
tive ; 

5« Les femmes autres, premièrement, que 
celles dont les maris ou les enfans sont dans 



• Considérant qne, postérieurement à la loi 
lu 25 fiimaire an 8, les traitemens ont ete 
éduils dans les proportions prescrites par 
économie; 
Que, d'un autre côté, les contributions 
personnelle, mobilière et soinpiuaire, sont 
ixées, pour l'an 9, à un quart au-dessous de 
i fixation de l'an 8; 



'■ Que, dans cet état, la retenue du vingtième le cas des paragraphes i, a et 3 de l'article 3; 
Cesserait, au préjudice des salariés publics, secondement. 



•s principes d'égalité de réparlition des con- 
ribntions entre tous les citoyens. 

Est d'avis que la retenue du vingtième sur 
îs traitemens et salaires publics ne peut 
voir lieu pour l'an 9. ^ 



7 vBiTDiiriAiiis an 9 (19 oclobre 1800).— Ar*. 
rêlë porlant ëlabli«semenl annuel de deux 
foires à Chantilly. (3, Bull. 48, n» 358.> 



7 TBNDéMiAiRS tn 9 (ig oclolire 1800)..— Ar- 
rête relatif ^ la conrection des listes de jnrës 
da trimestre de vendémiaire aag. (3, Bull. 5o, 
n* 37a.) 

3 VBMDÂHiAiRB an 9 (ao octobre i8ôo). — Ar- 
rêté relatif aux indivîdus inscrils snr la liste 
des émigrés. (3, Bul^. 48, »<" SSg ; Mon. dn 
39 vrnde'miaire an g.y 

f^of, loi au 17 MESSIDOR an 7; arrêtés du 
7 V9IITOSB an 8; -du i3 frimairk an 10;' se- 
natus-cnnsulte da 6 floréal an 10. 

ZTRK V^. Des inscrîpirons qui doivent être re- 
tranchées de la liste des émigrés. 

Art. If». Seront éliminées de la liste des 
migres les inscriptions concernant les indi- 
idus ci-après désigdés, savoir ; 

X* Ceux qui sont définitivement rajés par 
i Conseil exécutif, le comité de législation 
le la Convention nationale, la Convention, 
e Corps-LéçJNlatif et le Directoire exécutif; 

»• Les individus rajcs provisoirement par 
es administrations locales à qui la Ibi en 
tonnait le droit, depuis le mois d'avril 1792 
Qsqu^au i«» germinal an 3, depuis le i*' bru- 
naire an 4 jusqu'HU i«' prairial an 5, et de- 
mis le I" vendémiaire an 6 jusqu'au 4 nivôse 
in 8 « à moins que les arrêtés de radiation 
L*aieiit été réformés par des actes de Taulo- 
ilé supérieure; 

30 Les individus qui ont. été portés sous 
es qualifications de laboureurs, journaliers 
ouvriers, artisans et tous autres exerçant une 
>rofesiiion mécanique, domestiques et gens à 
;ag«>s, femmes et enfans de tous les iudivi- 
lus ci-dessus dénommés, sans qu'on puisse 
ivoir égard, pour opérer ce retranchement, 
;ux qualifications énoncées dans des cerlifi- 
:a1s et autres actes que rinscriplion; 

4« Les individus inscrits collectivement» et 
AiisdèaQfflinalion individuelle, tels que ceux 



, que celles qui ont émigré ea 
abandonnant leurs maris; 

6« Les individus qui étaient mineurs de 
seize ans, au 4 nivôse dernier; 

7» Les chevaliers de Malte présens à Malte 
lors de la capitulation de cette île, conforme* 
ment a la loi du a3 frimaire ; 

8<> Les individus sortis dé France avant le 
i4 juillet 1789; 

90 Les noms des individus exécutés à mort 
pat* suite de jugemens de tribunaux révolu- 
tionnaires; 

io« Les ecclésiastiques qui, étant assujctis 
k ladéportation«soni sortis du territoire fran- 
çais pour obéir à la loi ; 

II' Les individus rayés d'après le travail 
de la commission créée par l'arrêté du 7 ven- 
tôse an 8 , et qui n'ont pas été écartés lors de 
la ï*évision de ce travail. 

a. Les éliminations qui seront faites ea 
vertu de l'article précédent sont dès à pré- 
sent déclarées nulles et non avenues, si elles 
avaient eu lieu par une fausse application de 
cet article. 

Les agens du Gouvernement, en pounui^ 
vront la nullité devant les tribunaux civil»; 
et , si elle est prononcée, le nom de l individu 
condamné sera rétabli sur la liste, sans que 
cependant la nulliiéde son élimination puisse 
être opposée ni par la Répijbbque, ni ^>ar 
des particuliers, aux actes et contrats fait» 
avec lui pendant le temps intermédiaire. 

TiTRB IL Des maintenues. 

3. Sont maintenus sur la liste de^ émigrés: 
i« Ceux qui ont porté les armes contre la 
France; 

2<» .Ceux qui, depuis le départ des ri-devant 
princes français , ont continué de faire partie 
de leur maison civile ou militaire ; 
' 3«» Ceux qui ont accepté des ci-devant 
princes français, ou des puissances en guerre 
avec \à France, des places de ministres,^ d'am- 
bassadeurs, de négociateurs et d'agens; 
' 4» Ceux qui ont été maintenus par le Gou- 
vernenaent d'après le travail de la commission 
établie en exécution de l'arirêté du 7 ventôse 
an 8; • 

,5» Ceux qui n'ont pas réclamé avant le 
4 nivôse an 8 , ainsi qu'il est prescrit par la 
loi du la ventôse ^an 8 et par l'arrêté du 7 
du même mois, à moins qu'ils ne se trouvent 
dans les cas énoncés au titre précédent. 



4. La ntiUité prononeéè par Tartide % est 
applicable aux radiations qui seraient failes 
en eontraveoUoa de Tartide précédent 

ïiraÉ tll. Dtt mode d*è]rëcal{on d«s dîspocitioiii 
^ifrtëet aax deux titre* précédens. 

5. Le supplément dé la liste des émigrés, 
qui est encore manuscriti sera imprimé* 

6. Le ministre de la police fera prépare^ 
trois exemplaires de la liste générale et du 
supplément , qui seront tlbisés en neuf vo* 
Innés à peu près égaux. Il retiendra Tua de 
ces exemplaires, en transmettra un autre au 
ministre de la justice, et déposera le troi- 
aième aux archives du Conseil d'Etat. 

7. Le miuistre de la police fera dresser 
im état , divisé en neuf listes, comprenant 
les noms des individus rayés par le conseil 
exécutif, le comité de législation de la Gon- 
.mention natiouale , la Convention nationale^ 
le Directoire exécutif ou le Corps-L^égislatif , 
les administrations locales et les noms des 
ehevaliers de Malle prêseos à la capitulation 
de cette île. Chacune des listes contiendra 

Îes noms dont Tinscription se trouve 4ans 
'un des volumes de ta liste des émigrés. Cet 
état) en neuf listes^ sera fait triplé; le mi^ 
nisire en retiendra un, enverra le second 
tu ministre de la justire, et le trobième au 
•eeréiarial du Couseil-^lËtat. 
, 8* Le ministre de la justice fera dresser, de 
la même manière, Tétat en neuf listes des peiv 
sonnes condamnées à mort par^iugemens de 
tribunaux révolutionnaires, et de celles dont 
la radiation a été arrétét* par le Gouverna 
ment, d'après le travail de la commissiea 
placée sous sa surveillance. Il transmettra un 
etemplaire de cet état an ministre de la pe* 
Uœ, et un autre au Conseil d'Etat ^ 

9. Les ministres^ de la justice et de la po* 
lice feront choix chacun de neuf per.oOnnes^ 
Le premier Consul désignera neuf conseil- 
lers d'Etat. Ces citoyens feront opérer , cha- 
cun sur leur exemplaire, les éliminations 
j^rescrites par le^ dispositions du titre !«'. 

to. Les trois exemplaires seront conCVôntés 
dans la dernière décade de brumaire ponr ce 
l|Qi regarde les éliminations qui doivent être 
ftiîtes hu exécutidçi des paragraphes 4 et 5 du 
titre i". 

La même confrmitation sera faite datis la 
èëimièrë décade de frimaire , poiu* les ^mi* 
nations pi'eacrites par l'article f . » 

II. S'il sorrvient'qnelques difficultés danè 
îtf&e du l'autre des coufrontations, elles se- 
tont soumises a^x Cloosub. 

i«. Les trois exemplaires des listes , signés 
pr les ministres de la justicQ-et de la poHcè- 
«t les conseillers d'Etat , seront remis , pour 
Itrè coîlationnés , aux secrétaires généra uit 
làk C6ns€il-d Etat des ministères de la jus- 
^e et die la potioe^ qdi eA raaterem diéposi^ 
tairer. 
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i3. Il sera «xpédié par k ttioiÉlndih 
police un arrête particulier éendiat'ngl 
chacun des individus, doqt les aouii nnit 
été éliminés. 

Ces arrêtés seront ainsi conçm : 

Ejùtrait de Ceaoemplain de li fiiti ifeiM 
gris déposés au secrélarial du Cmml-Htil^ 
«i signée par les minisirm de UijëtllaÉà 
Ul police et Us dmseilters^EM nenmH 
tsBéeulien 4e CartitU 9 du réglmnik^ 
vendémiaire an 9 ) ledit 6C(nritii;^,le» 
crétaire général àm Coiiieil-<ditit, U 
Loeai. 

17....* inscrit sur le Votume.»..()eIalii(i 
des émigrés, a été éliminé de bditelistcei 
exécution de Tarticle 9 du régkMot ti^ 
sus cité^ 

Yu l'extrait ci -dessus, \eM\nkn èék}^' 
lice, .spécialement autorisé par l'artide i) 
du règlement , arrête que K.>.^ «tdtfaiiw- 
ment rayé de la liste des éoiigrlv, iw^ 
condition expriam dans raftMtii,l«{ii« 
porte...... 

Qu'en conséquence il rentrera^,!* 
jouissance de eéuy. deses biens fii B'tmfl 
pas été vendus, sans ou'il pai«e H^*"*"! 
prétendre à aucune indemnité poii^t!<i>i^ 
se trouveraient aliénés. 

Il sera toutefois indemnisé de h ^ 
^e ceux de «ss bif as <|ui, n'aysetpas^*" 
nés, auraient été retenus pour être cou»» 
à un service public 

14. Il sera placé à côté de chacuo «JOJJ 
qui resteront sur la liste une noiequii'* 
qiiera si la personne s'est f^^*^ 
le 4;Aivose ans, et si sa rédainiMB*' 
ajournée. 

i5. La liste -générale, ainsi ré(i«»»Jg 
imprimée; et il sera statué ultériflif»" 
sûr ehacuB des individus qm rwtiïW 
crit»b 

î'itHx ly. De la gftrantîe ii «ig«^«;^ 
T^jfés de la liste deà émigrés, etdcto»^ 
lance à laquelle ils sont soumii* 

46. Dans leë dent décades 4*i 8nî*!5JÎ 
ptiblication du présent règlement, I«i»J 
dus déjà rayés de la liste des émtgi«i«r 
la promes-ie de fidélité a la cons"*"!% 
vaut le piéfet du département, *"^J% 
sous-préfet de l'arrondissement eofl»^ 
éù ils résideront. ,,f^ 

17. Les individus qui serotït '^r ,.j,^ 
tiir ne recevront leur arrêté ^^^.g^ 
qu'après avoir fait In promesse ée ni» 

t8. h sera dressé acte de c^PJT^ 
sur un registre spècialemeût »"*^ J 
iwage. Ces actes seront signé* par ^ ^ 
feront la promesse ; s'ils ne savent oaacr 
%çtft signer, il en sera îait Aenlioii. ^ 






e Icors éè|tta1iteeBS^ tt oens^d wmhiiclre 
« la police» tiopië des MtC8 kicrits laeAlio» 
éft «ei-deftsus. 

ao. Le séquestre ne pourra être levé qu*€ii 
ertu d'une attestalioo du préfet , constatant 
ue 1 individu rayé a fait la promesse de lidé- 
té à la c^stitution. 

li. Les individus ^tli Èétm/t rtfjk» dé k 
stfe des émigrés en exécution du jjréscflt ré- 
Imment dekneureiront sOus l« éurreiNaoeé^da 
^uvemement pendant la durée de la guerre 
t un an après la paix générale. 

23. La surveillance établie par Farticle 
recèdent â pour objet spécial la tranquillité 



»4, S 4t sur les déboirdemeM €t déè4ele»; 

16, snr la sûreté d« commerce; 

3a, Si$ ^3*3) sur la surveillance de^ pin- 
ces, Ir^Qx publics ; 

3f3, sur les approviisronnemens. l 

9. Le préfet de police aura à cçt effet sotM 
ses ordres^ pour cette partie de ses attdhi- 
tions seulement y les niaires et adjoints des 
communes, etjeseoMMissaires de police dans 
les lieui où il y en a d établis ; il correspon- 
dra avec eux directement, ou par Tintermé- 
diaiw det olibier» publies sous ses ordres; 



itéHeiire^t la jouiséiuice paisible gsrantie ^^ peorrara^fit, immé(£alemen(oit pa# 
ir kcoBstitutioii aux acquéreurs dedomai^ ■••^P^"** l'aasiataaea de la gftrde nalSeiialë 
m Dationaux» 



A tous autres égards, les individus sur hei- 
lels elle poiie demeureront sous la surveil- 
nce commdtrt ^iie H pvHce exerce sur les 
itres citoyens. 

a3. Les htûWès dbnt te» nôttts , m consé- 
ledëte du paragi*tptie 5 du titre P*, auraient 
h étiniihés, quidique leurs maris m leurs en^ 
ns soient maintenu» sut la Uste des émigrés, 
turrottt, si etlei^ troublent laftanqtiilUtè pti- 
ique , être expulsées du territoire français 
ir arnèté in Gouvernement. 
1.60 Bdittlstres de ]a iustice, de la police, 
s fiuances , Mftt «barges de r«K«cation 4u 
■ésent arrêté. 

MiirviAiBB M 9 (t4 octobre iloe). «^ Arrêté 
portaat a«nmMti»B d« ntaf diiMêiilert d £lAI 
pour les opérations relatives aux éliminations 
de Im liste des ëiD%Hé«. <3, Bull. 49* o^ i6>) 



UltfiiiAifti «• 9 (aS ««fbbre iBoe>. «^ Arrêta 
por^At qtte Tattlonlë dn furéfet de f>elice de 
Parie s^éleodra sor tout 1^ défMftemenè de la 
Scioe , et sar les corarnunes 4e Sainl-Coud, 
Iteadon et Sèvri^ <3, Ëofl. 49t ii<> 563^ Hou. 
da 3 Tèndémiaire an 9.) 

Art. X*'. Le préfet de police de Paris exer- 
Ta soQButolilé dans toute retendue du dé- 
(Kemoit de la Mne, et dans les cOmteunes 
i ^îfii-Gteud , Meudon et_^vrei, du dé- 
irtement de Seine-et-Ôise, en ce qui toudie 
B fonctions qui lui sont attribuées par Tar- 
te des-GOBMriida 12 messidor an 8: 
Art. 5, sur |a mendicité et le va^bondage; 
6, § I» a, 3, sur la police des nfisons; 
% 9 et 9, snr les maisons publiques ; 
TO , sur les attroupemens ; 
% I, -*ur la Hbrailrie et rintprimerle ; 
z3, sur les poudres >et salpêtres ; 
14, sur tes émigrés; \ 
^9 , sof la VèchercTie des ihilitàites et ma- 
. rtnsdésértét?rs, prisonniers de gueirfe, 
ttîafe par dwit tle suite lorsqu'ils se se- 
ront réfugiés de f aris dans 1^ itsftlfes 
vtiu nepttiteuiciii j 



desdites communes» 

X Le préfet 46 p(4iee remplacera le pre- 
âstdu départvnettt de laSeine, pour la (Ëfi- 
vrance des passeports à Tétranger. 

Le» nmîMre» dé llnjérieur et de fc poÛce 
«mtehatgésde Texécutlon du présent arrêté. 

JTiauiiAiBB an 9 (iS oeiobr^ i8ih>).-. Avrété^ 
qiH ordonnem l'impreMioil t 1* de l'état des 
objets d'hsbillenient disiribaës aux difrërens 
etfrps pendanr l'an 8 ; a* de l'état des ehevaox 
doonéa^ etc. (Mon. n^ 4a.) 



4 MrjmxïKtgn B (%B octobre iSoo).<«-Acte du 
Sénat conservateur, oiai nomme le citoyen V!l- 
lol fVéfltl^ membre da Triba|iat. (3, BmU. 49, 

^^BitnrAiil «H 8 Ca6 octobre 1^00). — Acte du 
Sémil «eviMBrrâiear; qui nomme les ciioyeitk 
Sagei-De>palièrrs et Lacrettrlte àfnë iflembrei 
èm GMps^iilatir. (3, Bail. 49, a* 36S.) 



^two^xnt aa (a6 octobre i^oo). -* Arrête 
qui ordonne le p#iero6nl de» pensions et se- 
cours accordés à des veuyes et enfans infirmes 
ou orphelins de milil'aires. (3, Bull. *49 « 
«• 3«6.) . ^^^^^^^^^^^^^^ 

4 imfttATn an 9 (se octobre 1800). — ArrÀï^ 
quin^mmele eiioyèri Pichnn commissaire gé- 
néral- derr«tetions commerciales de l^rancfe k 
«MUdelphie; (3^ Bail. 49, n« 367.) 



5 MirilAiBa an 9 (a; octobre iSoai). -r Arr^l^ 
qui déterminé les fonctions des cpmmissaires 
fénéf-aux de police. (3, BA 5q, n^ ^73; 
Moîi.^ du 8 bramaire' an 9 ) 

^of. arrêtés du 11 9KB|UirXX an 9; do 19 
PLOBiALanii; décrets du 27 fructidoa an 1 3 ; 

Sbction I*^*. Dispositions générales» 

Art i^. L'es commissaires généraux dt 
{Rîllcef exerceront leurs fonctions ^oua l'aoto* 
rite du préfet de départemejQt. 



3ab C0KS^4t4 -^ 5 

Ils etéetiteront les ordres qii*i1s recevront 
immédiaielDent du ministre de la police géné- 
rale, et pourront correspondre avec lui direc- 
tement. ^ y t , 

a. Les commissaires ^généraux pourront 
publier de nouveau les lois et réglemens de 
police : les ordonnances qu'ils rendront pour 
en assurer l'exécution seront soumises à l'ap- 
probalion du préfet du département, 
• 
Sbctioh II. Ptttiée g/nérale. 

Passeports. 

3. Ils délivreront les passeports pour voya* 
ger dans rintérieqr, et les attestations pour 
obtenir du préfet du département les passe- 
ports pour voyager à Uétranger. 

Ils viseront les passeports des voyageurs, 
' et en délivreront à ceux qui auraient besoÎQ 
de (es fairp renouveler. . 

l^es militaires ou marins qt|i auront obtenu 
des congés limités , et qni voudront résider 
«u séjourner dans une ville où existe un com- 
missaire général de police, seront tenus, in- 
, 4épendamment des formalités prescrites par 
les réglemens militaires , de faire viser leurs 
permissions ou congés par le commissaire 
général 

Mendicité^ vagaliondage. 

4. Ils feront exécuter les lois sur la men- 
tiicité et le vagabondage.' ' 

En conséquence , ils pourront envoyer les 
viiendians, vagabonds et gens sans aveu, aux 
maisons de détention. 

Les individus détenus par leur ordre ne 
pourront être mis ep liberté que d'après leur 
autorisation.^ 

Ils feront délivrer, s*il y a lien, aux indi- 
pus sans travail qujr veulent retourner dans 
leur domicile, les secours autorisés par laJioL 

Poircft des prisons. 

* 5. Les coipmissaires généraux de policé au- 
ront la police des prisons, maisons d'arrêt, 
de justice, de force et de correction, existant 
«ans la ville où ils exercent leurs fbnctioqs. 

Ils auront là nomination des concierges, 
gardiens et guichetiers de ces maisons. 

Ils délivreront les permissions de commu- 
niquer avec les détenus pour fait de police. 

Ils feront délivrer aux détenus indigens,à 
1 expiration du temps de détenlidn porté en 
J^urs jugement, les secours pour se reudre à 
leur domicile, suivant l'arrêté du 23 vendé- 
miaire an 5. 

' Matvons publiques. 

6. Ils feroot exécuter les lois et réglemens 
de police concernant les hôtels garnis et les 
logeurs. . . 

7. Ils se.conformeront, pour ce qui regarde 
la police des maisons de jeu, à ce qui est 
présent par la loi du 2a juillet x 791. 



ÉBtlHlAtRV ik 9; 

■ '8. En conformité de WméAô loi dmijull 
%t 1791 «ils feront 'svrmller les maisoiudl 
débauche, ceux qui y ré»id«roQtous'y M 
ront ' 

Atiroupemens. 

9. Ils prendrontles mesures propres ip 
venir ou dissiper les attroupemeos, \&^ 
lions d'où vri<irs pour cesser leur timi'/ s 
enchérir le prix des journées, les maioai 
.tumuUeuses ou menaçant la tranquilÉ f 
blique. 

, Police de la librairie et de rimpriaerû. 

I o.Ils feront exécuter les lois de polittij 
l'imprimerie et la librairie, en tort ce « 
concerne les offenses faites au iMiiin^> 
rhonnêfeté publique. 

Police des théâtrd* 

II.. Ils auront la plicede»thé^,«if 
^ui touche la sûreté des persoflofi, tep^ 
cautions à prendre pour préïeair te aca; 
dens et assurer le maintien dela^s»!^''''^ 
et du bon ordre taut au dedans qn'ui^ 

Yentê des t)0udre8' et salpétw- 

M. Ils surveilleront la distribniifflull' 
*vente<les poudres et salpêtres. 

. Eaigrës.- 

i3. Ils feront exécuter, en ce (pcf* 
la police, les lois relatives aux êmisrâ. 

, Cultes. 

t4. Ils recevront les déclarations d»* 
ttisttes des cultes ,^et leur promesse df"'»' 
à la constitution de ran8,ordoni«jf* 
loi, même lorsqu'ils n'auraieat pas pf*"* 
sermens prescrits par les lois anlcrieofft 

Ils surveilleropt les lieux où on se>^ 
pour l'exei'cice des cultes. 

Recherche des diserfean: 

i5. Ils feront faire la recherche dtfijj 
res ou marins déserteurs, et des ]f^ 
de guerre évadés. 

Sbctiow III. Police manicip»!*' 

Petite voirie, 

16. Les commissaires ^^^^^\^\^ 
êeroiit chargés de tout ce qui a ï«(JJ! ^^ 
petite voirie, sauf le recours aa ^ 
parieikienl contre If urs décisions. -^ 

Ils désigaeront, à cet effet, ^°f \^ 

, municipaux ou commissaires ^T^ 

charjjé de surveilla, permetireou^^ 

L'ouvert uredes boutiques, étauifl^''*'^ 

rie et de charcuterie ; ^ 

l'établissement dfesaûvcasoHCoa*"^ 



du même genre qui prennent sur la voie pu- 
bliauef 

L établissement des échoppes ou étalages 
tBobiles ; • 

D'ordonner la démolition ou réparation 
les hât'imens menaçant ruine. 

Ces permissions seront sujettes au visa des 
commissaires généraux de police. 

Liberté et sûreté de U voie publique. 

17. «Ils procureront la liberté et la sûreté 
le la voie publique, et seront chargés, à cet 
ïffet: 

D'empêcher que personne n*y commette 
le dé^adalions ; 

De la faire éclairer; 

De faire surveiller le balayage auquel les 
labitans sont tenus devaut leurs maisons, et 
le le faire faire , aux frais de la ville , dans 
es^ places et la circonférence des jardins et 
di/lces publics; 

De faire sabler, s'il survient du verglas , et 
e. déblayer au dégel les ponts et lieux glis- 
ins des rues; 

D'empêcher qu'on n'expose rien sur les 
oit s ou fenêtres, qui puisse blesser les pas- 
ans en tombant 

Ils feront observer les réglemens sur l'éta- 
dissementdes conduits pour les eaux de pluie' 
t les gotuttières. 

Ils empêcheront qu*on y laisse vaguer des 
urieux, des insensés, des animaux malfai- 
ans ou dangereux ; 

Qu'on ne blesse les citoyens par la marche 
pop rapide des chevaux ou des voitures; 

Qu'on n'obstrue la libre circulation en ar- 
^taiit ou déchargeant des voitures et mar- 
bandises devant les maisons , dans les rues 
troites, ou de toute autre manière. 

Les commissaires généraux de police fe- 
ont effectuer l'enlèvement des boues, ma- 
ières malsaines, neiges, glaces, décombres, 
ase sur les bords des rivières après la crue des 
5aux. 

Ils feront faire les arrosemens dans la ville, 
lans les lieux et dans la saison convenables. 

Salubrité de la cité. 

18. Ils assureront la salubrité delà ville, en 
prenant des mesures pour prévenir et arrêter 
es épidémies, les epizooties, les maladies 
contagieuses; 

En faisant observer les réglemens de po- 
ice sur les inhumations; 

En faisant enfouir les cadavres d'animaux 
norts, surveiller les fosses vétérinaires, la 
onst^uctioQ, entretien et vidange des fosses 
l'aisance; . 

En faisant arrêter, visiter les animaux sus- 
ects de mal contagieux, et mettre à mort 
eux qui en seront atteints; 

£n surveillant les échaudoirs, fondoirs, 
illes de dissection; 
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En empêchant d'établir dans l'intérieur de 
la ville des ateliers, manufactures, labora- , 
toires ou maisons de santé, qui doivent être 
hors de l'enceinte des villes, selon les loit et 
réglemens; 

En empêchant qu'on ne jette ou dépose 
dans les rues aucune substance malsaine ; 

En faisant saisir ou détruire dans les halles, 
marchés et boutiques, chez les bouchers, bou- 
langers, marchands de vin, brasseurs, limo- 
nadiers, épiciers-droguistes, apothicaires^ ou 
tous autres, les comestibles ou médicamens 
gâtés, corrompus ou nuiiiibles. 



Incendies , débordemens , acciJens sur les ri- 
vières. 

19. Ils seront chargés de prendre les mesu- 
res propres à prévenir ou arrêter les incendies. 

Ils donneront des ordres aux pompiers, re- 
querront les ouvriers charpentiers, couvreurs; 
rec[uerront la force publique, et. en déter- 
mineront l'emploi. 

Ils auront la surveillance du corps des 
pompiers, le placement et la distribution des 
corps-de^rde et magasins des ponipei, ré- 
servoirs, tonneaux, sceaux à incendies, ma- 
chines et ustensiles de tout genre destinés à 
«^s arrêter. 

' En cas de débordemens et débâcles, ils 
ordonneront les mesures de précaution, teU 
les que déménagement des maisons menacées, 
i*upture de glaces, garage de bateaux. 

Ils seront chargés de faire administrer les 
secours aux noyés. 

Ils détermineront, à cet effet, le placement 
des boîtes fumigatoires et autres moyens de 
secours. 

Ils accorderont et feront payer les gratifi- 
cations et récompenses promises par Ses lois 
et réglemens à ceux qui retirent les noyés de 
l'eau. 

Police de U bourse et du change. 

ao. Ils auront la police delà bourse et des 
lieux publics où se réunissent les agens de 
change, courtiers, changeurs, et ceux qui né- 
gocient et trafiquent sur les effets ptibhcs. 

Sûreté du commerce. 

^ a I . Ils procurewnt la sûreté du commerce , 
en faisant faire des visites che^ les fabricans 
et les marchands, pour vérifier les balances , 
poids et mesures, et pour faire saisir ceux qui 
ne seront pas exacts ou étalonnés; ^* - ♦. 

En faisant inspecter les majg^sins, boutique 
et ateliers des orfèvres et bijoutiers, pour as- 
surer la marque des matières d'or et d'argent , 
et l'exécution des lois sur la garantie. 

Indépendamment de leurs fonctions ordi- 
naires sur les poids et mesures, les commis- 
saires généraux de police feront exécuter Jes 
lois qui prescrivent l'emploi des nouveaux 
poids et mesureà« 



9m 

^alentef. 

%%, ik fluigeronl la reprétentalkm dv pt- 
UntH lies MTcbandt forains. 
Ib pourront se faire représenter let pttMl* 
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Taxes el merciiriales. 

«3. Ib feront «bierTer loitaKfi légalement 
lUlÉs «t publiées. 

a4» «te feront tenir wi nerctinales « eft eont* 
tMir le cours des denrées de première né- 
cessité. 

a5. Us assureront la libre circulation des 
^inbrfbtaiices, knivant les lois. 

MarckMidîfM fi^iUM. 

%S. Ib feront sidsir les marehandiaes pro- 
hMa par les lois. 

iNf^lhtocè ètt ^beek ^ l!«1tx publics. 

«7. lit feront iirfciller apée ia leuie nt les 
fairca, auurcbés, balles, flaees publiqnei, et 
kê BMankanda larams, «cipoifears, refWH 
4Uara, yarto4aiz , c ea— liwionnaires; 

hm ntîérea,let ebeniM» de balage, tban» 
tiers , quais , berges , gares , estacades; tes «a» 
«hea^^pHotes; lea Uatdi n MH nens qui sont suf 
Jai smèras fonr les Uandiisseries , le In- 



m in a g e on atrtNa tnmmx; les magaiÉns de 
cbarbons; ies tiains|;ts d*ean; bacs, bateleta , 
4as b a ins pnbiioSf les éeoles de uitationy et 
les mariniers, ouvriers, a ifii ne w 's, ciliargeurs» 
de bob, péobetars et 



Les abreuvoirs, puisoirs, fontaine», pom- 
.fan, «t 4ds ^porteun d'eao ; 

lies ploMs «èae tiennent les Tohnres piN 
•bliqnes pourla viUeonponr bcttnpagne,et 
les cocbers, postillons, charretiers, bronet- 
teurs , porteurs de cbaiseB , porte-fallots ; 

Les encans et maisons de prêt oumonts-de- 
^féétéf-^et ka fripiera» bioeanleim , préteurs- 



YîsiU des «avîref nentnlHés* 

a8. Les mesures de sûreté prescrites par 
Farrêté du 3 frhnaire an 5 (concernant les 
jmyiresaaot wdijéi «t lea individus vtoant 
4'JLn|l«leiTe )^ et oui avaient été confiés aux 
onmmissaiivw piès ies adnHniatrBtioiis muni- 
^pabs, font (nrtiedes attributions deaeom- 
tkussairesféniBffaïade pobee. 

ij^^ovisionnemenj. 

au^ Ib feront inspecter les «avebéB , fiorts 
et lieux d'arriva^ des coraôstibles, boissons 
nt denrées daoà i'inlérienr de la TÎtle. 

Ib jraadrant «ompie au préfet du départe- 
ment 4es«ènnmssanees qu*ib «uront recneil- 
lÙM anr Batat <ks appro f isi o nn e m en a éela 
Ville où ib exercent leurs J*^' 



Protection et prëservatîoa Aé moismtiiKtti 
6ectpabfici. 

3o.*Ib feront veiller à ceqaeperMoneflfit 
tère 00 dégrade les monooieas et hSS&mjjt 
blics appartenant à lanalioaoaàhchi 

Ib indiquerotat au prtfetda dépirteneol 
et au maire, et requerront de Tim on de fa 
tre, suivant Tobjet de leur desiande,bK' 
parations, changemens ou constructioanlb 
croiront nécessaires à b sûreté m nlMt 
des prisons et maisons de détenâoo qn» 
ront sous leur surveillance. 

Ib requerront de même, qmidlj» 
lieu, les réparations et VeotreiiaideieKr^ 
de-garde de la force armée sédentiirr, 

Des oorps-de-garde des pompteri, detf» 
pes, macbraes et ustensiles; 

Bes balles et marchés; 

Des voiries et égoots; 

Des fontaines, regards, k(|Qrfl8>a* 
doits , pompes à ^o et autres ; 

Des murs de clôture, s^ils neaKfOia 
charge du départemcAt de la gnoit 

Desporvs, quàb, abreuvoirs, boriijtrt»- 
bords , puisoirs, gares, estacadei, ddesi^ 
blissemenset machines placées près dfiiK'' 
ires pour porter secofnv aux noyés; 

De b bourse; . 

Des temples ou ^Uses desdnës in<>'^ 

«■CYIDN IV. ptn %isem qaî ïwrt tt4«b* 
aux commÎMaires généraax; de tctff " 
pwivrnl fcqaërir «« cBfbftf» 

3i. Les commissaires ^énéram ^^j^^ 
leurs ordres les commbsaires dépolie' *l 
ville qalb habiteut. 

3a. Ib auront à leur dimoâlioi|J(( 
Texereioe de b pobce, la firde aHin»'' 
la gendarmerie. 

Ib pourront feqnérir la Inm «■** 
«ctivUa. 

Fonctions des coBnûssMres de faUp»***^ 
ordres. 

33. Les commissaires de police exeRO*^ 
aux termes de la loi, le droit de àixff'^ 
numdats d'amonar; et auroat^aos^ 
tous ios droits qui leor sont attribua p'f' 
ioidn i brumaire an 4 , tftparbfldisp09P 
dé celle du 19 =22 juillet x;^* q***^ 
pas abrogées. 

Ib exerceront la poKce judiciaire |«^ 
les délits, dont b peine n'escèdefff^ 
jours de prison et une amende dc«*r* 
smes de travail ^ 

Ib seront chargés de r6chercli*W •^ 
de cette nature, , ï 

Dkn ifocevoir la dénoiida(io> ^ 
plainte, 

D*en dreaser prooès'<^bsl , 

D*en recueillir les 1 "*■ 



De pottnoivM les ptvteiius au tribunal de 
^lice municiptile. 

Ils rempliroiit, àeet égard, les fonctions 
irécédemraent attribnées aux commissaires 
la Oontemement 

Le commissaire qui aura dressé le procès» 
rerbal, reçu la dénoociation ou la plainte, 
lera charge, selon la loi du ^7 ventôse, des 
bnctions de la partie publique. 

En cas d'empêchement, il sera remplacé 
Nir l'un de ses collègues dèiigné par le com- 
nissaire général. 

34. Les commissaires ^n^raux de police et 
èurs agens pourront iau'e saisir et traduire 
lUx tribunaux de police correctionnelle les 
tersonnes préfenuet dt déliU du ressort de 
!es tribunaux. 

B5. Us pourront faire saisir et remettre aui 
ifficiers cMrsés dé l'administration de la jus* 
ice criminelle les individus surpris en Û9i* 
^nt délit, arrêtés à la clameur publique, 
NI prérenus de délits qui sont du ressort de 
I justice criminelle. 

SBCTtovy. Rectttt, d^peuie, CttiapIsblUté. 

36. Les commissaires ^^énéram de poliee 
«rdonneront, sous Tautorisation du nréletdu 
[>n du nuBia* 
i réparation» 



lépartement, et sauf Tapprobation du uubm* 
te de rintérieur, les dépenses de répar 



t entretien à faire à rhdtel du 
iat généraL 

37. Ils seront chargés* sous les mêmes eo» 
itions, de faire les marchés, baux, adjudi- 
aiions et dépenses néceasaires pour le ba- 
ndage, l'enlèvement des bouei, Tarrosage et 
illumination de la ville. 

38. Us seront chargés de même de r^lcr et 
rréter les dépenses pour les visites d'o&ciert 
ie santé et artistes vétérinaires, transports 
les malades et blessés, transport de cadavres, 
retrait des noyés et frais de fourrière. 

. 39,. Ils ordonneront les dépenses extraor» 
unaires en eat d'incendies, débordemens et 
lébâcles. 

4o. Us réf^erontt sons Tautorité du préfet 
ic département, et sauf la coo6rmation du 
ainistre de la pélice eénérale, le nombre et 
e traitement des employés de leurs bureaux, 
tt de ceux des agens sous leurs ordres qui 
M sont pas iustitués, et dont le nombre n*est 
MS déterminé par ïé» lois. 

4i. Les dépenses des commissariats géné- 
raux institués par la loi du ^8 pluviôse, ainsi 
l&xées, seront acquittées sur les centimes ad- 
litiounels aux contributions, et sur les autres 
revenus de la commune. 

Le conseil municipal en emploiera , à cet 
•ffet , le montant oans Tétat des dépenses 
communales. 

42. Il sera ouvert , en conséquence, à cha- 
ipie commissaire général, un crédit annuel 
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du montant de ses dépensés, sur la caisse du 
receveur des contributions de la commune, j 

43. Le préfet du départedient mettra, cha*' 
que mois, à la disposition du commissaire 
général, sur ce crédit, les fonds nécessaires 
pour Tacquit de ses ordonnances. 

44» Chaque commissaire général aura en« 
trée au conseil municipal, pour y présenter 
ses états de dépenses de Tannée, tels qu'ils 
auront été régies par les ministres de llnté- 
rieur et de la police, d'après l'avis du préîfet 
du département 

45. Il y jprésentera aussi le compte des dé* 
penses de Tannée précédente, conformément 
aux dispositions de la loi du a8 pluvios*der« 
nier, sur les dépenses communales et dépar- 
tementales. 

SicTioa VI. 

46. Les cinnnissaires générant, leurt se-* 
erkaires et les commissaires de police, pot^ 
teront le costume qui a été réglé par les inê^ 
•tés des Consuls du 1 7 ventôse. 

Les ministres de Tintérieur et de la polietf 
sont chargés de Texécntien du présent ar- 
rêté. ^^^ 

I lavitAMi an $ (17 octobre 1800). — Arrêta 
qui BitiMioe l« eiloyea Belletille eommisiur* 
giénëral deS rtlalioM commerciales de France 
•a ToscMM. (3, BttU. «9, n* 318.) 



8 aatrsAfiia an ^ (a8 octobre i8ci(>). — Arrèll 
qui aulurise les habitaiu da département dti 
H«at-Rhin k élever an monument an générât 
Kléher. ( 3, Bnll. 49, «"* 369.^ 



é iatrsAtRX Sn 9 ( a8 octobre 1800). — Arrêta 
qai nurome le citoyen Gaillemar<iel préfet 4» 
déparlemenl de la Charente * Inférienr«. (3, 
Bail. 49, wfi 370.) 

f antmAiat sn 9 (19 otiobre 1800). -^ Arrtil 
relatif aux places cl postes de goerre de| 
quatre déparlemens de la rive gauche du Rhilt' 
et dt» neuf département réunis le 9 vende- 
■kiaire an 4. ( ),.BttU. 4f« n* 3;! { lie«. ém 
9 frïmaire an 9.) 

Art. I*'. Les villes, forts, postes etâiif 
teaux occupés militairement, pour la défense 
générale du territoire français, dans les neuf 
départemeiis réunis par la loi du 9 veadéf 
miaire an 4, et dans ceux du Mont -Tonnerre» 
de la Sarre, de Rhin-et-Moselle et de la Roër, 
seront provisoirement considérés comme 
places, ou postes de guerre, et, en tous points, 
assimilés à ceux portés sur l'état annexé à la 
loi du 8 =a fo juittet 1791 , jnscpi'i la fixa- 
tion définitive des nouvelles frontières de la 
Képublique. 

Le tableau supplétif de ces places ou pos- 
tes demeure, en conséquence, arrêté ainss 
qu'il suit: 

ni. 
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Dyle (Bruxelles, Louirain, Diest, Tirle- 
mont) ; Escaut (Gand , Sas-de-Gand , Huist , 
Axel, Terneuse, Philippine, Damme, TE- 
chise, Deudermonde, Aiost, Oudenarde); 
Lys (Bruges, Tpres, Lakenoke, Courlray, 
Menin, Waroetoo, Nieuport, Fumes, Os- 
tende); Jemmape (Mous, Ath, Tournay, 
Libre-sur-Sambre); Forêts (Luxembourg); 
Sambre-el-Meuse (Namur); Oiirle (Liège, 
Huy V Meuse-Inférieure (Maestricht,Maseick , 
Venloo, Ruremonde, Stepheowert, Hasselt); 
Deux-Nèthes (Anvers, Lillo, Lickeosoeck, 
Sandvliet, Malines, Lierre); Mont -Ton- 
nerre (Mayence et foris en dépendant. 
Spire, Guermershein, Pirmasens, Deux- 
Ponts, Franckental, Neusfadt, Worms, Op- 
penheim, Alzey, Bingen) ; Sarre (Trêves, 
Saarbrnck , Traarbach, Messenheim, Kirn); 
Rhin -et -Moselle (Coblentz, Andernach, 
Bonn, Bacharach , Rhinfelden, Saint-Goard, 
Boppart);La Roër (Aix-la-Chapelle, Colo- 
gne, Juliera, Duren, Neuss, Creveldt, 
Meurs, Ordingen, Buriéb, Rhinberg, Guel- 
drcs , Clèves ). 

^. Le^ ministre delà guerre, en exécution 
de Tartiele précédent, appliquera la loi du 8 
= xo juillet 1791 aux places et postes de 
guerre compris dans le tableau ci-dessus. Il 
prendra sur-Ie-chan^p toutes les masures ul- 
térieures que pourra nécessiter Texécution 
des diverses dispositions de cette loi , et don- 
nera des ordres pour que tous les terrains, 
bàtimens et établissemens militaires dépen- 
dant de ceà places et postes, ainsi que les ef- 
fets et ustensiles existant dans lesdits bàti- 
mens et établissemens» soient immédiatement 
placés sous la surveillance directe et exclu- 
sive des agens militaires supérieurs , auxquels 
lès autorités civiles qui en auraient conservé 
là jouissance seront tenues d'en faire la re- 
mise, de même que celle des plans et titres 
de propriété dont elles pourraient être dépo- 
sitaires, conformément à l'article i3 du titre 
I»» et à l'article i" du titre IV de la même 
loi. 

3. Dans ceux desdits postes et places où 
rétendue du terrain, militaire national exté- 
rieur et intérieur n'aurait point été fixée, il 
sera procédé à la délimitation de. ce terrain 
dans les proportions déterminées par les ar- 
ticles 1 5, 16, 19, 20 et 21 du titre I" de la 
susdite loi ; sauf la réserve des droits des par- 
ticuliers ^ui seraient propriétaires d'immeu- 
bles situés en-deçà des limites assignées au 
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terrain militaire, s'ils justi^ent de titres irait' 
blés ou d'une possession paisible et publique 
depuis (|uarantetinnées, dont la dernière aura 
dû expirer au i«' vendémiaire an g. 

Le ministre de la guerre est chargé de Pexé' 
cution du présent arrêté. 



7 BRUMAIRE an 9 (ag octobre i8oo>. — Axûi 
relatif à l'elablissement de bureaux de pesage, 
niesurage et jaageage pablics. ( 3, Bull. 3«, 
n** 374; Mon. du i5 brumaire an 9.) 

rof. lois du i5r=a8MARS 1790; arrêtent 
29 PRAIRIAL an 9; loi du 29 FLORiAL aa M; 
arrêté du 6 prairial an 11. 

'Art. !•'. Dans toutes les villes où le besois 
du commerce l'exigera, il sera établi par k 
préfet, sur la demande des maires et adjoints, 
approuvée par le sous-préfet , des bureaux de 
pesage, mesurage et jaugeage publics, où 
tous les citoyens pourront faire peser, raesn* 
rer et jauger leurs marchandises , mojeaaant 
une rétribution juste et modérée, qoi, en 
exécution de l'art. 21 de la loi du r5=aSnttrs 
1790, sera proposée par les conseils géDcnux 
des municipalités, et fixée au CoDseil-d'Etat, 
sur l'avis des sous-préfets et préfets (i). 

2. Nul ne pourra exercer les fonctions de 
peseur, mesureur et jaugeur, sans prêter W 
serment de bien et fidèlement remplir ses 
devoirs : ce serment sera reçu par le prési- 
dent du tribunal de commerce, ou devant k 
juge de police du lieu. 

3. Dans les lieux où il ne sera pas néces- 
saire d'établir des bureaux publics , les fonc- 
tions de peseur, mesureur et jaugeur, senwt 
confiées, par le préfet, à des citoyens d'nne 
probité et d'une capacité reconnues, lesquds 
prêteront sermenr. 

4. Aucune autre personne que lesdits ea- 
ployés ou préposés ne pourra exercer, ém 
l'enceinte des mardiés, halles et ports, h 
profession de peseur, mesnrcHir et jaugeur, à 
peine de confiscation des instrumens destinés 
au mesurage. 

5. L'enceinte des dits marchés , halles et 
ports, sera déterminé et désignée d'une ma- 
nière apparente par l'administration nH»- 
cipale , sous l'approbation du sous-préfet 

6. Les citoyens à qui les bureaux on les 
fonctions de peseurs ou mesureurs pob&cs 
seront confiés seront obligés de tenir ks 
marchés, halles et ports garnis d'il 



(i) NVsl pas obligatoire le règlement qui or- 
donne qoe le pesage et mesurage , même dans 
les maisons particulières , sera fait par les prépo- • 
sé%^ au pesage et mesurage, la loi ne s'appliquanl 
qu'aux cas où le pesage ou mesurage doit être 
fait sur les ports , places, marches et autres lieux 
goblici (2t août 1829; Cass. S. 29, i, 345; 
D. 29, I, 344). ' J» » * » 



• Si , par leur contrat , les fermiers du iM&ançe 
d'une ville n*ont reçu le droit de faire lemes^ 
rage chez les particuliers que quand Ils tm soit 
requis, ils Ae sont pas recevabies à se plaiodre^ 
celui qui s'y fait par d'autres qu'eux <a fénier 
i8ai; ord. Mac. i, i44). 
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tiécessùres à l'exercice de leur élat,*et d'em- 
ployés en nombre suffisant; faute de (]|uoi, il 
y sera pourvu à leurs frais par la police, et 
ils seront destitués. 

Ils ne pourront employer que des poids et 
mesures dûment étalonnés , certifiés , et por- 
tant rinscription de leur valeur. 

7. Il sera délivré aux citoyens qui le de- 
manderont, par les peseurs et mesureurs pu- 
blics, un bulletin qui constatera le résultat 
de leur opération. 

8. L'infidélité dans les poids employés au 
pesage public sera punie, par voie de police 
correctionnelle, des peines prononcées par 
les lois contre les marchands qui vendent à 
faux poids ou fausse mesure. 

Le ministre de l'iulérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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les ports de France, do&t la durée aura excédé 
quinze jours. 

Ce service sur les bâtimens particuliers de 
commerce ou armés en course, évalué comme 
il est dit à l'article précédent, ne peut entrer 

Sour plus d'un tiers dans l'évaluation totale 
es services de l'individu à qui la solde de 
retraite est accordée, les deux autres tiers 
devant être en service public, fait sur les 
vaisseaux ou dans les ports de VEtat^ 

8. Le temps de service dans le militaire de 
terre, ou dans une fonction administrative 
• donnant droit à une solde de retraite, doit 
être cumulé avec le service dans la lïiarine; 
mais les années de ce service non maritime 
ne peuvent être comptée^ aux marins mili- 
taires qu'à raison de six pour cinq. 



taures qu 1 



7 BBUUAiRE an 9 (29 octobre 1800). •— Arrête 
sur la suide de retraite pour Parm^e navale. 
(3, Bull. 52, n^ 3^2; Mon. du 9 brumaire an 9.) 
yoy. loi du 28 FRUCTIDOR an 8. 
TiTRK I'*". Dispositions générales. 

Art. i«'. La loi du a8 fructidor an 7 , sur 
la solde de retraite pour l'armée de terre, 
est applicable à l'armée ifovale, sauf les mo- 
difications ci-après énoncées. 

2. Il est accordé des soldes de retraite aux 
individus uppartenant à la marine: - 

I® Lorsqu'ils se retirent après vingt-cinq 
ans effectifs de service; 

!^<* Lorsque des blessures ou des infirmités 
les forcent da quitter le service. 

ï)ans tous ces cas, leur service est évalué 
de la manière suivante. 

3. Le service à terre, soit en activité, soit 
en non-activité , est compté pour le temps de 
sa durée. 

4. Les campagnes , en temps de guerre, se- 
ront comptées pour un temps double de leur 
durée; en temps de paix, pour une moitié en 
sus. 

5. Le service militaire dans les colonies est 
compté pour un temps double de sa durée, 
pendant la guerre; et pour une moitié en 
sus , pendant la paix. 

Le service administratif dans les colonies 
est toujours compté pour une moitié en sus. 

6. Le temps de navigation sur les bâtimens 
de cooamerce est compté pour moitié de sa 
durée, en temps de guerre comme en temps 
de paix. 

Le service sur les bâtimens particuliers ar- 
més en course est compté pour le temps 
simple de sa durée. 

7. Ce service sur les corsaires et sur les 
bâtimens de commerce ne sera compté que 
du jour du départ du bâtiment pour sa desti- 
nation; on n'y com|)rendra point le . temps de 
son équipement , m celui des relâches dans 



TiTHR IL Solde de retraite d'ancienneté. 

9. Tout Individu qui quitte le service de la 
maWne sans être blesse ni infirme ne peut 
prétendre à une solde de retraite qu'autant 
qu'il a vingt-cinq ans effectifs de service. 

Le mode d'évaluation énoncé dans le ti- 
tre I** n'est employé que pour déterminer 
montant de la retraite. 

10., Il y a un minimum et un maximum 
pour la solde de retraite de chaque grade; 

Ils sont fixés par le tableau annexé au pré- 
sent règlement. 

II. Pour viuctcinq ans de service, la solde 
de retraite est hxéeau minimum indiqué d^n» 
le tableau pour chaque çrade ; 

Elle augmente d'un vingtième pour chaque 
anqée qui excède le nombre de vingt-cinq ; 
elle ne peut s'élever au-delà du maximum 
fixé pour chaque grade. • 

I a. La solde de retraite est fixée sur le grade 
de l'officier qui se retire. Celui qui n'a pas oc- 
cupé son grade pendant deux ans ne peut 
prétendre qu'à la retraite du grade immédiat 
tement inférieur. 

i3. Les marins non entretenus **®.P®*'ySî' 
compter que le temps de leur service réd, 
soit sur les vaisseaux, soit dans les ports de 
la Republique. . . • r 

14. Les officiers du génie maritime, les ol- 
ficiers d'administration , les officiers de santé 
ayant rempli un service continu, ont droit a 
une solde de retraite après trente ans de ser- 
vice effectif. ^ , - 
Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 leur sont 
applicables. 

i5. A trente ans de service, ils ne^peuvent 
obtenir que le minimum de la solde de re- 
traite, qui augmente d'un vingtième cour 
chaque année en sus, sans pouvoir excéder 
le maximum de cette solde. 
- 16. Ceux d'entre eux qui compteront eiiiq 
ans effectifs de navigation sur les vaisseaux ^ 
de la République, en quelque qualité que ce 
•oit, seront traités comme les manos mili- 
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ùirçs, et anront droit, après vingt-cinq ans 
de service, au minimum de la solde de r^ 
traite de leur grade. 

17. Le minimum et le maooimum des soldes 
de retraite sont , pour les ofliciers du génie 
inarilirae, les uiémes c{ue ceui^ qui sont fixés 
pour les grades militaires dont ils ont le titre 
pu le rang; et pour les officiers d'administra" 
tion^ ceu;( qui sont fixés par les officiers m,* 
litaires avec lesquels ib prennent rang* 

Le minimum et le maximum des soldes de 
retraite des officiers de santé sont déterminés 
par le tableau annexé au présent réglementr 

;8. Le& dispositions pour les soldes de r%n 
traite des troupes de terre «ont applicables 
aux trqupes de la marine ou d'artillerie de U 
marine, tant poui'la quotité de la solde qu« 
pour répoc^ue où elle peut être obtenue. 

TiéaninoinSf toiit individu appartenait à 
ces corps, lequel aura cinq ans effectifs de 
■iavigation sur les vaisseaux de l^tat, sera 
traité eomme marin militaire, seulement pour 
l'époque à laffoelle il acquiert droit à une 
solde de retraite. 

19. Le temps de service exigé pour Tobten- 
tiea et la fixation de la spide de retraite doit 
être prouvé, suivant le corps aoquel riadi« 
mie appartient, par les dates des brevets, le 
contrôle des troupes, eu les états du bureau 
des armemens ou du bureau dc« revues. 

T'ITU lU. D« U lolde 4e rclrailo pour bleMorei 
o\i infirmités. 

ao. La solde de retraite peur cause de bles- 
sures ou infirmités ne sera accordée qu'autant 
Ïu*il sera constaté ; x* que les blessures ou in- 
rmités résultent des évènemens de la guerre 
ou des fatigues du service maritime ; qu'elles 
rendent l'infirme ou blessé absolument bors 
â*état de continuer son service. 

31. Les fractures ou infirmités provenant 
de chutes ou accidens oecasionés par le ser- 
vice sur les vaisseaux ou dans les ports seront 
réputées blessures, et donneront le même 
droit 

23. La solde de retraite ^our cause de blés? 
sures, ou d'infirmités provenant de blessures, 
est celle attachée au grade ou i la fonction 
exercée par l'individu qui se retire ; pour les 
Infirmités non provenant de blessures, la 
so*de de retraite est celle du grade exercé 
drpiii.'i dfuv ans, et, à dffaut (!« deux ans, 
du ^mde iiiiiiif*(iiatKni»*ul inicrieur. 

%'t. Si le.s htcs>ures ou iii(iniiit/s pro\e- 
W«nt d** bb'ssiires sont trlh s, quel «»î» Aient 
liisn^tï ahsulii U un membre, sans e>pnir de 
gitf'ri'^oii, e|l«s diuineroni li4'n à la .Hul«i« Je 
rt'tnilie fixée doiM le iHliltnu pour ta perte 
d'un nieuibre; y'i elles étciit la prrte ab^ilue 
fie pliisieuni membrc^s en delà % ne, elles dou- 
^ IMront lieu au nuMMuinm de la solde de re* 
Ipuili du iSPMe. 
' M. l.eeiiifiiwiiii limUiat 4e itlesiwet 
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qui ne seront point jugées é^valentet k h 
perte d'un membre, et qui cependant readeet 
incapable de service, ne donoeot droi^ cfu'aa 
minimum fixé pour infirmités non résultait 
de blessures. 

a5. Dans le cas de U. perte île piosieen 
membres ou de la vue, le m^KPÎtnmm de b 
solde de retraite sera élevé, savoir : pov ks 
maîtres , seconds maîtres et eootreHnaîlics dt 
tout ^enre, de cinquante francs par aB;fssi 
les aides et quartiersMnaitpes , da soixaiis 
franes; et pour les matelots, 4e aoUaDtesân^ 
francs au-dessus du doubla eu mimîmmt 
conformémentau tableau. 

a6. Les inimités non résultant de Ucs» 
res ne donnent droit à une solda de retrailt 
qu'après quinse ans effeoiifs de sarriee, et ia 
ans de navigation an moine. 

37. Sont exceptées de la dbposition précé- 
dente celles qui auraient entraîné I9 perte 
de la vue ou la perte de l'usage de deux mem- 
bres, lesquelles donnent lieu à wk solde de 
retraite, a quelque époque du sernce mi'elles 
surviennent, pourvu qu elle soitlerèsinlilde 
ce service ou du cUnat dans lequel ee senioe 
a eu lieu, 

s8. Les infirmités énoncées en Yiriàf 

<>récédent donnent Heu à la même indana^ 
orsqu'elles proviennent soit de blessamt 
soit des fatigues du service maritime. 

•9. La solde de retraite de tout waf^ 
blessé ou infirme est déterminée de la mamèrt 
^vante : 

Pour les blessures et les infimifés résaltnl 
de blessures, le minimum fixé pour elles c< 
augmenté d'un vingtième par année de ser- 
vice, sans excéder le muxémutn du enào ^ 
Tofficier blessé ; 

Pour les infirmités non résultant de Ueasa 
res, le minimum fixe pour ces infirmités at 
augmenté d'un vingt^inquième par c^m^k 
année de service; 

Cette somme ne peut excéder le muaùaam 
du grade exercé depuis deux ans. 

3^. Les blessures qui donnent droit i b 
solde de retraite seront constatées de la sa- 
nière suivante : 

Pour les individus embarqués : 

I» Par un rapport détaillé sur la Datarcde 
la blessure, fait et signé par roffîeier de saié 
en chef du bâtiment sur lequel riudifids 
aura cié bles<ié; 

a« Par u.u certififal constatant la Wivfe, 
ré|H)i|iie, U rirron.slanre el le paeageaArlIe 
a eu lieu, >igiié \yw l'olVicier charge du dcliil 
et le capitaine du vaihS(*aH; 

Si Ir eJi|>itiNneacié blessé, le Cfrlificststn 
signe par les deux plus am ieits offiriers ée 
rélat-niajor; 

£1 si I officiercbar^é du détail a été blessé, 
le certificat sera signe par le capitaine et IV- 
icier qui suivre knmédiateniitot V^lÂôff 
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Mention doit être faite de la bleàsme et 
lu certificat sur te rôle d^équîpage ; 

3* Par un extrait du rote d'équipage^, 
lélivré par le commissaire du bureau des ar- 
(uemens. 

Toutes ces pièces doivent être visées par 
k préfet maritime, pour ^égalisation seule- 
ment. 

Pour tes individus employés dans farsenal» 
le rapport détaillé, inaiquant le jour et le 
lieu de la blessure, sera fait et signé par Tof- 
Qcier de santé de service dans Tarsenal, ap- 
pelé |)our donner les premiers secours^ et par 
rofBcier de santé en chef de lliôpital où le 
blessé anra été traité. Il sera certifié par le 
commissaire préposé au chantier, atelier ou 
magasin où Tindividu aura été blessé, et par 
lé commissaire de lliôpital, et sera approuvé 
[>ar le chef du détail auquel Tindlvidu appar- 
tient. 

3x. Les infirmités non résultant de blessur 
res, qui donnent droit à la solde de retraite, 
seront constatées ; 

i« Par un rapport détaillé du conseil de 
salubrité du port où se trouve Tindividu ré- 
clamant ; et dans les ports où il n'y a point de 
conseil de salubrité, par l'officier de santé en 
chef de la marine résidant dans le port ; 

a<* Par un extrait détaillé des campagnes 
et autres services de Tindividu récuunant, 
dûment constatés; 

3« Par un certificat motivé du chef du dé- 
tail auc^el Vindividn appartient» attestant 
que les mfinmtés qu*il éprouve doivent étro 
attribuées à U cUirée et à la nature de ses 
Services. 

32. Les pièces indiquées par les articl^ 
précédons seront délivrées en double origi- 
nal : Tnn sera adressé au ministre de la ma* 
rine, avec Tindication du lieu où le rédap 
taant entend fixer son domicile; Tautre res- 
tera entro Les mains d^ Findividu qu'elles 
concernent, pour y avoir recours au besoin* 

33. Sur l'examen des pièces adressées , la 
ininislre, après avoir reconnu que. l'individu* 
i^^clamant ost dAB^ W eaa d'obitaïûs una solde^ 
de retraite, en déterminera le montant, et le 
comprendra dans les états qu'il doit proposer 
Aux Consuls. 

34. Tout individu qui n'aura obtenu une 
•olde de retraite qu'à titre d'iufirmité qui l'a 
mis hors dt* se^%ice sera tenu dé produire 
chaque minée, au n>0's de veiidéniiaire, ni) 
ceriificai de deux oiTiciêrs de santé, nommés 
i rel fffel par |e prctei Diarilime, s'il b»bilO 
un di»s quatre principaux poris; par l«* eom- 
mi^saiie à rinsrription maritime, s'il habita 
tin poit .«erondaire, et partout ailleurs, |>ar 
W suuH préfet de rarromlissenifui où^ il ié4 
»ide; cniifirat attestant que rinlinnité qui < 
Occaùoné sa retr^ilo exitie toujours. . 

A défaut de ce certificat, il cessera de jouit 
de la solde de relvaite. 



BRUVAlRS A« 9: S^ 

. 35. Tbut marin* militaire ott individu t^ 
taché à la marjne, qui, après avoir obtenu s% 
solde de retraite , se trouverait, par i'effel 
4es forces de la nature ou des secourt à^ 
l'art, en état de reprendre du service, pourra» 
'sur sa demande, y être rappelé t le temps 
passé dans la jouissance de la solde de rf" 
traite lui sera compté comme temps da tei^ 
vice à terre. 

A défaut de rappel au service, il hii sera 
alloué un traitement de réforme proportiaviia 
i son gradeet à son ancienneté. 

36. Dès qu'un individu attaché à la mariai 
^ entretenu par l'Etat aéra reeaMi% dais les 
formes prescrites et suivant lea causes én i» 
cées par le présent réglemenl, iacafMble da 
servir, le ministre de la iuuîne Imi eapédiem 
un ordre de subsistance ou soldé pravisoiM 
égale au minimum fisé damle tidîUaii pattf 
ks infirmités non provenant de hl essu rei » Il 
uk jouira juscu'à ea que les Consula aieitt 
prononcé sur l'état de salde da reHaite dans 
tequel il aura été oempris. Sn atteMkuM qna 
e^ «rdre lui ait été adressé, il eoaaerfeiale 
traitement dont il jouissait au moment de sa 
demande. 

37. LeasubttstanceaottsaldeipvawiMiPes, 
s'il en a été aecordé jusqu'à ce jour, seront 
réduites au taux fixé par le précédent arti- 
cle, dans le cas où étten exuftderaient ea 
taux. 

38. Lea pensions militaires, sddes o« 
demi-soldes accordées pDur <»usa oe blea*- 
sures ou d'infirmités, conformément aux loll 
précédentes, et postérieurement à la déclara^ 
tion qui a précédé la euerre actuelle, s&rov^ 
converties en soldes de retraite, réduites ou 
élevées, s'il y a lieu, aux proportions fixées 
parle tableau anne;ié au présent réglemenl, 
et payées sur ce fied è edaspler du x*' veq» 
damiaire an 9. 

39. A l'é^u^ des pensions, soldes oti 
demi-soldes qui auraient été accordées an» 
térieimement à la déclaration de guerre de II 
liberté, pour quelque cause que ce soit, oUy 
posterieiireBent a oeMa epequ#|i pe*p •"?' 
autre cause que celle de blessures et infirmj^ 
tés, elles seront également converties en sol« 
de retraite, et payées de la même manière a 
compter du i** vendémiaire an 9; mais dl^ 
demeurerout invariablement fixées au taUl 
a4H|uel elles auront été accordées, pourf» 
quelles n'excèdent |>as celui qui est 'eR** par 
le présent règlement : dans le cas où eil*s 
1 excéderaient, elles sf raient réduites aua 
proportions qu'il détermine, 

l^iTÏtt tV. •fraîlement de rëfûrtSi. 

40. 11 sera accordé 2t îOns ie% flfftcîèrf la 
vai>srau, depuis le grade de vice-amirarjiil- 
qu'à l'enseigne de vaisseau incW\enMîm, 
qui oi^t cessé ou qui cesseront d'être compfia 
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dkns le tabTeau de leur grade , une solde de 
retraite ; s'ils ont vhtgt-cinq ans ou plus de 
service; ef, à défaut de vin^'cinq ans de ser- 
vice , un traitement de réforme égal au mini" 
mum de 'la solde de retraite de leur grade. 
4i. A Ta venir, ce traitement n*«ura lieu 

3 ne pour les officiers militaires que trois ans 
e non-activité auront fait zayer du tableau 
de leur grade. 

4a. Les traitemens de réforme précédem- 
ment accordés seront tons réduits au taux 
déterminé par le présent règlement, dans le 
cas où ils excéderaient ce taux. 

43. Les entretenus de la marine non mili- 
laires, réformés en vertu des derniers régle- 
mens sur les i^arins , auront un traitement 
qui sera fixé à raison d'un>> trentième du 
minimum de la retraite de leur emploi pour 
ehaque année de service. 

^ Néanmoins, ceux qui n'auront pas plus de 
dix ans d'un service continu ne pourront 
obtenir ce traitement; il leur sera seulement 
alloué une gratification une fois payée, oui 
sera d'une année d'appoiutement pour oix 
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ans de service, d'une demi-année pour cim; 
ans, et proportionnellement pour tes noiD- 
bres d'amées intermédiaires ou inférieurs à 
cinq ans. 

44. Toute dispositiop tendant à donner 
un tr< itement de réforme autre que celui ci- 
dessus déterminé est révoquée. 

45. Les traitemens de réforme seront payé 
dç la même manière, que les soldes etsob- 
sistances provisoires. 

46.'La solde de retraite et le traitement 
de réforme seront déterminés par le premier 
Consul, sur la proposition du ministre dek 
marine et des colonies, qui devra, soma. 
responsabilité, se conformer aux lois et ré- 
glemens rendus à ce sujet. 

47. La demande de fonds de chaque an- 
née pour cet objet sera faite à raison de k 
fixation projetée ou approuvée. 

48. Toutes dispositions contraires à ceDcs 
ci- dessus sont abrogées. 

Le miuistre de la marine et desco/ooieset 
celui des finances sont chargés de Vexécation 
du présent arrêté. 



Tableau de soides de retraite pour les officiers de vaisseau^ officiers du *génîe marliaiê 
et officiers d'administration, suivant ta correspondance des grades. 



SOLDE DE RETRAITE 
PAR KvClZHKVri. 



GBADES. 



Vice-amiral 

Cootre-aoïiral 

Capitaine de f aisseau. . 

Capitaine de frégate 

Lieutenant de vaisseau 

Enseigne de vaisseau. ; 

Aspirant 

Maîtres entretenus de tout genre, 
prençiiers maîtres non entretenus 
de manœuvre on de canonnage. . 

Premier maître de timon nerie, char- 
pentier, calfal , voilier, seconds 
maîtres de tout genre , contre- 
maître de mancenvre ou des ports. 

Aide-maîlre'ouvrier, quartier-maître, 
timonier, gabier 

Matelot , novice et mousse 



Minimum 

d'ancien- 
neté. 



3,000^ 
a, 000 
i,5oo 
1,000 
800 
600 



3oo 



170 
iSo 



Maximum 

d^ancien- 
ntXé. 



6,000^ 

ii,UO0 
3,000 
2,000 
1,600 
1,200 



600 



45o 

340 
3oo 



SOLDE DE RETRAITE 
POUR INFIRMITis OU BLESSURES. 



Infirmités 

non 
provenant 

de 
blessures 

Minimum 



2,000* 
i,3i-io 
1.000 

670 
55o 
4oo 

44o 



i35 

ii5 
100 



Blessures ou infirmités 
proven^ de blessures. 



Perte 

d'un 

membre 

ou 

blessures 

équivalentes 

Minimum. 



3,000^ 

2,000 

i,5oo 

1,000 

800 

600 

5oo 



3oo 



170 
i5o 



Perle 
de deux 
membres 

on 

de la vue. 

Maximum 

des infirnit. 

ou blessar. 



6,000' 

4,000 

3,000 

2,000 

1,600 

i,2oa 

I.OO0 



450 

4oo 

365 
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329 



Tableau des soklet de retraite pour les officiers de santé, employée dans 
l'armée navale. 



Officiers de santé en chef profess^^. 
Officiers de sanlé de i'* classe . . . 

Idem de a* classe 

fJem de 3^ classe 



1,800^ 
gôd 
600 
3oo 



3,600^ 

1,800 

1,200 

600 



ijao** 
600 
4 00 

2Q0 



1 ,8000' 

600 
3oo 



3,600' 
1,800 

1,200 
600 



3 BRUMAIRE an 9 ( 4 novembre 1 800 ). — Ar- 
rêté qui annuTe, pour cause d*incompe'ience, 
des poursuites commencées au tribunal de 
commerce de Lyon, contre le sîeur C. Se- 
gond, chef divisionnaire des étapes. 3, Bull. 
5o, n» 375.) 

yoy. loi du 5 NiYoss an 8. 

Les Consuls de ta République , \u les pièces 
«latives à un conflit d'attribution qui s'est 
àeyé éotfe le préfet du département du Rhône 
!t le tribunal de commerce de Lyon , relati ve- 
nent aux poursuites dirigées par les citoyens 
3ena et Brun contre le citoyen Joseph Segond, 
:hef divisionnaire des étapes et convdis mili- 
taires établis dans la dix-neuvième division, en 
paiement de mandats par. lui tirés au profit 
des citoyens Dena et Brun sur le citoyen 
V^jger, caissier de Tadministration des étapes, 
st protestés sur celui-ci, faute de paiement; 

Considérant que le citoyen Segond n'a rien 
Paiit que comme agent du Gouvernement et 
jans Tordjre du service dont il était chargé; 
qu'en cette qualité, il n'était pas tenu de • 
payer personnellement les sommes qui ne se ■ 
Irouvaient pas dans les caisses de l'adminis- 
tration , et que d'ailleurs la matière est toute 
administrative; 

Vu l'article a5 de la loi du 21 fructidor 
an 3 et l'article 1 1 du règlement du 4 nivôse 
an 8; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent que les poursuites commencées 
contre le citoyen Segond, pour le fait dont il 
s'agit, devant le tribunal de commerce de 
Lyon, seront discontinuées ; sauf aux citoyens 
LNenaetBrun à poursuivre, s'il y a lieu, par les 



voies administratives,' le paiement des som- 
mes qu'ils prétendent leur être dues.. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



]3 BBUMAIRK as 9 ( 4 novembre 1800). — Ar- 
rêté qui substitue le bureau des douanes de 
la Cibourg à celui de Renans, pour les for- 
maliiës du transit de THélvétie. ( 3, Bull. 5o, 
n* 376.) 

Le bureau des douanes établi à la Cibourg 
est substitué à celui de Renans, pop r les 
formalités relatives au transit de l'Helvéti* 
sur le département du Mont-Terrible. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i3 BRUMAiRK an 9<4 novembre 1800). — Ar- 
rêté relatif au mode d^exéculiun du système 
décimal des poids et mesures. (3, Bull. 5a, 
n^ 383; Mon. du i5 brumaire an 9.) 

F'oy. lois du i" TRiiDiMiÀiBE an 4i ^^ 9 
FRIMAIRE an 8; arrêtés du 7 floréal an 8; 
du 29 prairial an 9; du 3 nivosb an 10. 

Art. i«». Conformément à la loi du !•» ven- 
démiaire an 4 , le système décimal des poids 
et mesures sera détinitivement mis à exécu- 
tion , pour toute la République , à compter 
du 1*' vendémiaire an 10. 

2. Pour faciliter cette exécution , les déno- 
minations données aux mesures et aux poids 
potirront, dans les actes publics comme dans 
' les usages habituels , être traduites par les 
noms français qui suivent : 
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NOMS SYSTÉMATIQUES. 



TRADUCTIOH. 



MBSURBS ITiniRAIRBS. 



Ueue. 
Ile. 



Myriain«re{7-.^;«i;:;} Ue 
Kilomètre ' Mil 



MBSURES DB tONGUlVR. 

Décamètre I Perche . 

Mbtr» I 



D^cimètve . 
Centimètre 
Millimètre. 



Palme (ie). 
Doigt. . • . 
Trait. . . . 



MBfURB» AGRAIRB*. 



Hectare . 
Are. . . . 

Centiare . 



Arpent. . . • • 
Percbe carrée- 
Mètre carré. . 



MESURES >B GAPAGiTi 

poar Ie« li^idev 

Décalitre * . . . I Velle. . 

Litre •.•••....•.. 1 Pinte « . 
Décilitre «... | Verre. • 

UESURES DE CAPACITÉ 
poar les matières sèches. 
KUoytre Muid. . 



Hectolitre . 
Décalitre. . 
Ulre. . . . 



Setier. . , 
Boisseau . 
Piate. . 



UESURES, DR SQUDITE. 

Stère [ 

Décistère | ScHre. , 



POIDS. 



L 



Kilogramme. . 

Heclogramme. 
Décagranimc . 
Gramme . . . . 
Décigramme. . 



Millier. 



Quînfaî. 
Livre, . 



Once.. . 
Gros. . . 
Denier . 
Grain . 



VALEUR. 



i0|00O mètres. 
i,ooo mè|res« 



lo mètre». 

Unité . fmn é mmtnlÊk io 
poids et mesures : dix- 
mUUonième partie daifi 
du méridien terreitii 

loe de mètre. 

ioo« de mètre. 

1000* de niètre. 



10,000 nièlre» earwi. 
100 mèftre«xarréi. 



10 déeîmètres cnbw. 
Décimètre cube. 
io« de décimètre. 



B lÀètra CRbeotti*»^ 

cûnèlres oubw. 
loo décimètre» cnnlk 
lo décimètre» cub^. 
Déennèlrc cube. 



Mètre enbe. 

ro« de mètre ci»*' 



i,ooo hVres(potls (!«'*• 
neau de mer). 

loo livres , 

Poich «le iVa» *^'«'<^' 
I.itne .fil «LTin-èircCBi"' 
co»i lient dix onm 

.oc de la livre, coiiUf^^ 

,oe de loncc, conlicnl ' 
«K'iîier». . , . 

loe du gros, conlieal 
grain*. 

lo^ du denier. 



COHflUliT, — U ^RUMAIRK AK 9. 33» 

3. La dénomination mitre n'aura point de t. Le» aid«9-de-camp ne ponFPOot, à Vave. 
raonyme dans !a désignation de l'unité fon- nir, être proposés pour passer d'un grade à 
imenUle de* poids et mesures : aucune l'autre que lorsqu'ils auront servi pendant 
lesure ne pourra recevoir de dénomination deux ans dans le grade immédiatement infé- 
nblique qu'elle ne soit un multiple ou utt rieur à eelui qu'ils demanderont. 

Iviseur décimal de cette unité. 3. Les adjoints à l'étatmajor-général de 

4. Le mesurage des étoffes sera fîedt par l'armée qui doivent être nommés en èxécu- 
lètre, dixième et centième de mètre. tion de l'article % de l'arrêté du ï6 yendé- 

5. La dénomination ttire continuera d'être miaire an 9 seront nommfs par le ministrf 
mployée dans le mesurage du bois de chauf- de la guerre; ils seront pris parmi les miU* 
ve et dans la désignation des mesures de taires qui, ayant obtenu le crade de capi- 
ilidité : dans les mesures des bois de char- taine, auront fait au moins deux campagne» 
ente , on pourra diviser le stère en dix par- en quaUte d'aide-de-camp ou d adjoint, 

es , qui seront nommées solives. Après cette première nomination, les «d- 

6. Les dénominations -énoncées dans Par» joints ne pourront être pris que parmi les 
de 2 pourront être inscrites à côté des capitaines qui auront servi au moins un «a 
oms systématiques sur les mesures et les en ladite Qualité dan» l'un de» cprps de 
oids déjà fabriqués; elles pourront être ins- troupes de ligne. 

rites ou seules ou à côté des premiers noms, 4. I^es adjoints ne pourront être propesé» 

ir les poids et mesures qui seront fabriqués pom» ^{^^ promus à un grade plus élevé que 

M* la suite. ^ celui qu'ils auront obtenu an'aprè» deux an» 

7. Dans tout acte public d'achat on de de service dans le grade inférieur à eelui 
ente , de pesage ou de mesurage, on pourra , qu'ils demanderont. 

livant le» dispositions précédente», se ser. 5 j^ „^^bre de» adjoinU à l'état-major- 

ir de l une ou de 1 autre nomenclature. ^^^ ^^ t^ ^ ^\^ ^^^ ^ ^^^^ . 

8. Le ministre de l'intérieur adressera, 

ans le plus bref délai, à tous les préfets et Armée du Ebin. . • . ; . 8tt 

>u$-pret'ets , des mesures-matrices pour ser- Ai^mée d'Italie. . . . . • 80 

ir de modèles ; elles seront déposées au se- Année de réserve 3o 

rétariat. Ces mesures-modèles seront prises Armée de l'Ouest l^ 

ans les poids et mesures aujourd'hui appar- Armée (>allo-Batave. • • • 3o 

mant à la République : le surplus sent ' Camp sous Amiens. • . • • 10 

Bndu , et toute fabrication pour le compte Intérieur. : ^ 

a Gouvernement cessera. . '" 

9. Le ministre de Tintérieur présentera TQVkU • • 3oo . 
ix Consul», dans le plus court délai, d'après , . . # ji • 

avis des pr^ets, le tableau des commune» «. Les généraux en chef désigneront pro- 

ans lesquelles il doit être établi des vérifi- tisoirement, et jusquau nombre ci-dessus 

iteurs , en exécution de l'article i3 de la loi détermine, les individus qui doivent, dans 

a I" vendémiaire a» 4. leurs armées respectives , remplir les em^^^ 

Il fera rédiger et publier les tableaux et d'adjoints à l'état-major-géneral de 1 armée. 

Qstructions a&essairas à l'exécution des ar^ Leur nomination déânitive sera fiute par le 

icles précèdeos. ' ministre de la guerre. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de Le général en chef assignera à obacim de»- 

exécution du présent arrêté. dits adjoint» la division à laquelle il sera at« 

^_ taché. 

,r u -o »^ A- « Ta ministre de la guerre nommera les 

'.rreU" :Û 'l^riTT^Àir:^^^^^^^ ^Ua^e ad^nu destina nour l'inténW. . 

,djuini5. ( 3. Bull. 53. a" 386î Mon. da 17 et assignera a chacun d eux la division miU. 

brumaire an 9.) taire territoriale dans laquelle il sera cm- 

plo)é. 

Art. I". Les aidcs-de-ramp qiii doivent ^ Lès adjoints qui ne seront point compris 

tre no nuiés en exerulioii de I article 1 de ^^^^ . ^^ ^^ J^^,^^.^ iélerniiuc par l'art. 5 ci- 

arrêié du iG vendémiaire au 9 ne |»oiim>iit ^^^^^^^ obiieiidronl It-iir trailmieiH de rélor- 

^•re pr'.s <nif pamii le* militaire* qui auront ^^'^\ .^^ (,„,|,t.,.veioiit W d«oil d'être lumiuics 

ail au mollis deux campagnes eu quahie 3,,^*^.,, ^i„i, .acaiisJaiis le ror|i8 dis adjoints 

laiJe-de cauip ou iradjoiul., , . et à être nlaecs, dans ranliée. aux emplois 

Après cette première nomiiialion , les ai- . . o„„;,a,io,i du Gouvernement. 

les-Ue-eamp lie pourront éire choisis que • . « 4« u .„.„r..« A.t rharcé de 

parmi les militaires qui auront servi au mo\ns ,, Lf «î'^^f « ^ >^. f"^7/ «** ^^«^ ^ 

ieu* ans eu quali.é d'omcier titulaire dans Vexecuuott du p roeut arrêt é, 

in corps de troupe» dé ligne. ^ ■ ■ 
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i5 BEOMAIW an 9 (6 novembre i8oo>. — Ar- 
rêlé reUlif au ptiemenl des sommes does aux 
hospices civils , et au remplacement en capi- 
taux de leurs biens aliénés. (3, Bull. S2, 
n* 384) 

Voy. loi du 4 vbntosx an 9 ; arrèlé du 7 
îtxssiDOB an 9*, décret du i5 ilobêal an i3. 



Art. I•^ Les sommes qui restent dues aux 
hospices civils par les départemens de te 
guerre , de la marine et de l'intérieur, pour 
services des années 5 , 6 , 7 et 8 , leur seront 
payées , sans délai , en capitaux des rentes 
appartenant à la République (i). 

a. Ces paiemens seront faits à chaque 
hospice eu rentes dues dans le département 
où il est situé. 

* 3. Les administrateurs des hospices ne 
pourront aliéner lesdites rentes qu'à concur- 
rence de leurs dettes, et après en avoir ob- 
tenu l'autorisation du Gouvernement , don- 
née sur l'avis du préfet du département, 
constatant ia nécessité et les avantages de 
l'aliénation. 

4. En. cas de remboursement desdites 
rentes par les débiteurs, les administrations 
des hospices seront tenues d'en faire de suite 
le remplacement et l'emploi en acquisition 
de renies sur la République , sauf les cas où 
rhospice serait grevé de rentes constituées ; 
le produit du remboursement des rentes 
foncières pourra alors, sous l'autorisation du 
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qui en sera fourni par le ministre de Inté- 
rieur. 

8. La somme en capitaux de rentes fon- 
cières pour les dépenses publiques autres que 
celles des hospices ne pourra excéder vingt 
millions ; et pour ce qui reste à disposer $or 
cette somme , on n'emploiera que les rentes 
dues dans les départemens dans lesquels od 
n'a pas aliéné les biens des hospices, 00 qui 
en ont reçu le remplacement. 

Les ministres des finances et de rintérienr 
sont chargés de l'exécution du présent v- 
rèté. 



i5 BRUMAIRK an 9 (6 novembre 1800). — ir- 
rêié additionnel ii celui du 27 prainal aa S, 
sur les franchises et contre-seings. ( 3, Bafl. 
53, n' 387; Mon. du 19 brunaairc an 9.) 

1* Ministère de la guerre. 

Art. I*». Les chefs de division, te cfceft 
d'escadron , les capitaines et commandans 
de brigades de gendarmerie, et ks cooiinis- 
saires-ordonnateurs de divisions miWvîim, 
jouiront de la franchise et du contre-sàsg 
indéfinis, mais seulement vis-à-vis des fonc- 
tionnaires dénommés dans l'état annexé» 
règlement du 5-7 prairial dernier. 

2. Jouiront de la franchise et du cootw- 
seing, conformément aux art. 6 et 7 du w» 
règlement, les directeurs des forlificalioB; 



et seront considérés "Comme compris dam 

Sréfet , être employé à l'extmction desdiles ^^^^^ annexé à rarlicle aa , les ofliciers do 
ettes de l'hospipe. p^ni^ «^ chef dans lei 

5. Toutes rentes appartenant à la Répu- 
bHqpe , dont la reconnaissance et le paiement 
se trouveraient interrompus, sont spéciale- 



ment affectés aux hospices (2). 

Les administratious des hospices recevront 
les avis que leur en doanerunt les préfets , 
sous-préfets, maires, notaires et autres fonc- 
tionuaires et citoyens qui auront connais- 
sance de rentes de cette espèce; et, à leur 
première requête, les commissaires du Gou- 
vernement près les tribunaux seront tenus 
d'en poursuivre' la restitution au profit des- 
dits hospices. 

6. Il en sera de même pour les domaines 
nationaux qui auraient été usurpés par des 
particuliers. 

7. Une somme de quatre millions de reve- 
nus en domaines nationaux sera de plus 
employée au profit des différens hospices ci- 
vils, en remplacement des biens qu'ils pos- 
sédaient, et qui ont été aliénés, d'après l'état 



géuie en chef dans les places de leur reJ- 
dence. 

3. Les inspecteurs en chef aux refws 
jouiront de la francjjise accordée par J'art. 3 
de la section II du même règlement; et les 
inspecteurs et sous-inspecteurs aux re\w» 
jouiront de la franchise accordée par l'ait ^ 
section V ; ils jouiront de même du contre- 
seing illimité , m^b sous bandes. 

2<* Ministère de la justice. 

4. Le commissaire près le tribunal de taf* 
sation jouira de la franchise illimitée, soos 
bandes , sans contre-seing. 

3* Complabililé nationale. 

5. L'administration des postes remettt 
aux commissaires de la comptabilité nalio- 
nale une griffe pour le contre-seing. 

4® Payeurs et receveurs. 

6. Les payeurs de division, ceux dcsçorts, 



(i) Ce mode de libe'ratio^ n*est pas limitalif\ 
en Tindiquani, l'Etat n'a pas renoncé à la faculté 
de se libérer en toutes autres valeurs (8 mars 
1827; oïd. Mac. 9, 178). 

(a) L'indication faite b des fermiers, dans leurs 
contrats, de servir telle* et telles rentes foncières, 



^prouve suffisamment l'existence des rentes i!* 
charge du propriétaire et au profit des hcspicn. 
— On ne peut regarder comme féodales ^ 
rentes servant de dotation h des bénéfices ecclé- 
siastiques (10 mai 1807; Cass. S. 7, 2, *I^S)' 
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t les payeurs particuliers , jouiront entre eux 
le la franchise sous bandes, comilie les rec- 
eveurs généraux et particuliers. , 

5" Préfecture de police. 

7. Le préfet de police jouira de la fran- 
hise et du contre-seing pour les lettr&s et 
laquets qui lui serout adressés par les fonc- 
ioonaires ci-après , ou qu'il leur adressera : 

Les commissaires de police, les officiers 
e paix , les concierges des maisons d'arrêt , 
e force et de détention placés sous la 8#- 
eillance du préfet de police, l'inspecteur 
énéral de l'illumination et du nettoiement , 
i commandant en chef des pompiers, l'in- 
ènieur hydraulique, l'architecte de la pré- 
îcture de police , l'inspecteur de la petite 
oirie, le contrôleur en chef des halles et 
larchés, l'inspecteur des mart;hcs de Sceaux, 
'oissy et la Chapelle , le contrôleur de la 
aile aux grains et farines, le contrôleur de 
I halle aux cuirs, le contrôleur de la halle 
ux draps et aux toiles , les vérificateurs des 
oids et mesures , les iospecteurs de la navi- 
ation et des ports , les dégustateurs des bois- 
>nSy le contrôleur des bois et chantiers, le 
ïmmissaire de la bourse, les membres des 
ur£aux de bienfaisance, 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
iition du présent arrêté. 



5 BRUMAiRK an 9 ( 6 novembre 1800).— Ar- 
rêté qui rapporte celui du 17 thermidor an 8, 
concernanl le droit d'odroi de la ville de 
Dunkerque. (3, Bull. 5i, n"^ 377.) 



5 BRUMAiBB an 9 (6 novembre 1800). — Ar- 
rêté qui charge par iolërim' le citoyen Chaplal 
du porlereiiiile du déparleaaent de l'intérieur.- 
(3, Bull. 5i, n<»378.) 



5 BRuuAiBB an 9 (6 novembre 1800).— Ar- 
rêté qui ordonne la publication, dans le« neuf 
département réunis le 9 vendémiaire, d'un 
extrait des lois des 26 févritr, 2^ août , li 
octobre, i5 décembre 1790; 26 août , 16 oc- 
tobre 1791; 9 octobre 1792; 5 mai 1793; a 
frimaire et a*' jour complémentaire an 2, et 
16 grriainal an 3 ,-poiir l'exécution de la loi 
du II ventôse ao 8, etc. (3, Bull. 43, n"* 388.) 



Il ne sera payé que le quart aux dépôts des 
corps qui sont hors de rÈurope, ou de ceux 
dont la solde est payée par une puissance 
alliée. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

19 BBUMAiRB an 9 (10 novembre 1800). — Ar^ 
rété qui nomme le citoyen Miol, en remph> 
cernent du citoyen Chaptal , pour les travaux 
relatifs à la formation de la liste des émigrés. 
(^3, Bull. 5i, n'» 379.) 



7 BRUMAIRB an 9 ( 8 novembre 1800). — Ar- 
rêté concernanl le mode de paiement des 
masses aux corps incomplets, et aux dépôts 
de ceux qui servent hors de l*Eorope on sont 
soldés par une puissance alliée. ( 3, Bull. 53, 
il* 389 ) 

Il ne sera payé que la moitié des masses 
ux corps dont l'effectif ne s'élèvera pas à la 
Qoitié du complet. 

Il ne sera payé que le tiers aux corps dont 
'effectif n'atteindra pas le tiers du complet. 



19 BBUMAiBX an 9 (10 novembre 1800). -i— Pro- 
clamation qui fixe Tépoque de la réunion des 
membres du Curps-Légi&latif pour la session 
de l'an 9.(3, Bull. 5i, n" 38o.) 



19 BRUMAIRB an 9 (10 novembre 1800). — Ar- 
rêté relatif à la session du Corps - Législatif. 
(3, Bull. 5i,n« 38i.) 



23 BRUMAIRB an 9 ( i3 novembre 1800). — Ar-- 
rété relatif aux bataillons francs, levés dans^ 
les II*, i3*= et 22* divisions militaires, et ^ 
la formation de la légion de la Loire. (3, Bull.' 
53, n* 390.) 

24 BRUMAIRB an 9 ( i5 novembre 1800). — Ar-» 
rêlé qui déiermine le montant el le mode d» 
répartition des contributions directes et indi- 
rectes de Tan 9, dans les quatre département 
en deçX du Rhin. (3, Bull. 53, n** 391; Alon. 
du 27 brumaire an 9 ) 

Art. I*'. Les contributions directes et m^ 
directes établies pour l'an 8 dans les quatre 
départemens- ci-dessus sont prorocées pour* 
l'an 9, sauf les modifications ci-apres. 

2. La contribution foncière de cette der- 
nière année est fixée, en principal, à Itf 
somme de sept millions cinq cent mille francs. 

3. Les contributions personnelle, mobihère 
et somptuaire, sont réduites, pour l'an 9, d'un 
million cin(| cent mille francs à un million- 
cent vingt-cinq mille francs. 

4. La répartition de la contribution fon- 
cière de l'an 9 entre les quatre département 
est faite conformément au tableau inséré dans, 
l'arrêté du commissaire du Gouvernement 
du 8 ventôse an 8, Bulletin n" i3, savoir : 

Mont-Tonnerre, deux millions trois '^eUt 
mille francs; Kbin-et-Moselle , un m'Mlion 
trois cent mille francs; Koër, deux millions 
six cent mille francs ; Sarre , un milliou trois 
cent mille francs. — Total, sept millions cinq 
cent mille francs. 

5. La répartition des contributions person- 
nelle , mobilière et somptuaire , est faite con- 
formément au même tableau, sauf ladimi* 
nution d'un quart , savoir : 

Mont-Tonnerre, deux cent quatre-viBg^ 
dix-huit mille XrQ}s cents francs; Biiin-et-I^O'» 
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telle» cent loixante-ciiiq mille quatre eents 
finiDCs; Roér, quatre eent soisante-once mille 
Muf ceaU francs; Sarre, ceut qaatre-vingt- 
neuf mille quatre cents francs. — Total, un 
■iHlioo cent vingt-cinq mille francs. 

6. Le répartement entre les arrondissemeni 
communaux sera fait, pour cette fois seule- 
ment, par le préfet de chacun des quatre dé- 
partemens, et dans le délai de dix jours i 
eompter de la publication do présent arrêté. 

7. La répartition entre les communes sera 
fait^ I>ar les sous-préfets, dans les dix jours 
nui suivront le répartement entre les arron- 
aifsemena communaux. 

8. Les préfets répartiront cinq centimes par 
firanCy en sus du principal des contributions 
directes, pour fonds de non-vâleurs. 

9. Ils pourront de plus répartir séparément 
la tomme nécessaire pour leurs dépenses et 
oelles des arrondissement communaux, d'a- 
près la fixation provisoire qui en aura été 
faite, sans pouvoir excéder pour ces objets 
réunit, dans les département du Mont-Ton- 
lierre et de la Roèr, dix centimes, et dans 
œux de Rhin-et-Moselle et de la Sarre, 
quinte centimes pour franc du principal. 

10. Les sous-préfets pourront également 
répartir sur les communes la somme néces- 
aaire pour leurs dépenses, d'après la fixation 
provisoire qui en aura été faite, sans qu'ils 
puissent excéder sept centimes et demi par 
nranc de principal. , 

11. Les rôles seront expédiés par les direc- 
tions des contributions, conformément à la 
loi du 3 frimaire an 8. 

- Le m iiiistre des finances est chtfpgé de Texé* 
cutioQ du prêtent arrêté. 



AV ft^ ftAtrnAl&ll Àt $é 

n tera dontié main-levée de» séquestres é( 
oppositions mis sur les biens des héritiers et 
comtéressés des fermiers généraux des baux 
de David, Salzard e| Mfiger, en excculioo 
des décrets rendus sur les imputations d'abus 
faites aux fermiers généraux desdits baoi^ 

Le ministre des finances est ebarge deft» 
cutioa du présent arrêté* 



t$ tRtfMAitB an 9 ( 16 novembre 1800). — Ar- 
rêté qui ordonne la ni«îo . levée, des séqae«- 
fret et oppositions mis sur les hiens des héri- 
tiert et cointrressés des fermiers généraux des 
haan de Davîd, Salzârd et Mager. (3, BaU. 
65, «• 400^ Mon. du 5 frimaire an 9.; 

f^or. les notes sur la loi d« 16 vmtosk an 
9; arrêté do 27 mrosz an 9. 

Les Consuls de là République, sur le rap- 
port dti ministre des finances; 

Vu la demande des héritiers et cointéres- 
iés.iet fermiers généraux eo main-Ievée des 
•équestres et oppositions subsistant sur leurs 
l>iens, par suite d^ décrets des aS et 29 ni- 
vûse an ij / * 

Tu ïe* avÏB donnés, en exécution des mêmes 
décrets, par les commissures de la comptabi- 
lue iintmiiajp, nir les imputations d'abus et 
malveraFjtions fiiit^^s awx fermiers généraux 
des tiois d^^rniers baux, desquels il résulte 
oue routes It^sdjits imputations soiit dénuées 
de lODdeTDeDt; 

Le CwéW^tat cmendtf , arrêtent: 



J7 iftirvAias an 9 ( 18 noveitibre 1800). -Ar- 
rêté relatif aut inspecleors en chef et ut 
#i«tre autres claases*d*inspeeleort de la lete* 
rie natrunale. ( 3, Bail. 54, m* 3911 Mm. et 
a frimaire an 9.) 

Art i*'. Les quatre inspecteurs de lais- 
terie nationale qui doivent représenter b 
admioistrateurs de la loterie lors des tiraM 
qui auront lieu dans les villes de fionhaux, 
Bruxelles, Lyon et Strasbourg , avreoticti* 
tre d'inspecteurs en chef. 

Ils seront logés dans le lieu du ^pdi^det 
titres et papiers, sans qu*il leur soit néan- 
moins alloue aucuns frais d'ameubVoMoL 

En cas de mort ou empécheanent d'aaini> 
pecteur en chef, il sera pourvu a son i«- 
placemènt provisoire par le préfet 

a. Le traitement des iaspecteura en éi 
des villes de Lyon et Bordeaux est fixé i ix 
mille francs; celui des inspecteurs des iM 
de Bruxelles et Strasbourg, a cinq mille fr. 
Il est en outre attribué, dans diacune de 
ces résidences, deux mille francs pour fc 
boitement d*un secrétaire, d'un garçoa de 
bureau, et pouf tous frais autres quecoa 
d'impression, ports de lettres et paquets de 
ladmmistralion, qui seront remboursés da» 
la forme Ordinaire. 

3. Les trois classes ^Tinspectenn établiei 
par 1 arrêté du 5 fructidqr an 6 seront ren- 
placées par quatre classes, d'après on eût 
qui sera soumis par les administrateurs de h 
loterie nationale i Tapprobation du mimitiv 
des finances. 

Le traitement des inspecteurs de cluupc 
classe, en y comprenant les frais de bureau, 
OUI demeurent à leur charge, sera , pour cMi 
de la I'? classe, de quatre mille fralnct: imr 
ceux de la*2« classe, de trois miUe six Si 
trancs; pour ceux de la 3» classe, detreii 
mille francs; pour ceux de la 4* classe, de 
deux mille francs à deux mille quatre cents 
francs, suivant le travail dont ils sénat 
charges. 

4. Le nombre des inspecteurs actoeHement 
en fonctioas ne pourra être ai^merté à rai- 
son des dispositions de l'article précédent; et 
les réductions de trailemens qui pourrooten 
résulter n auront lieu qu'en cas 5e Tacaaca 
ou démission. 

Le ministre des finances est diarsé de For 
cntion du présent arrêté. *^ 



téfisutkt. '^ ftv %j 

ft^ tnmAtti Ml 9 < ■< aovMibrt it»o|. — At- 
rétë ^mi ordoftne le paieiMiit de p««ftioM te- 
«ordées à dM «c«vt< et «tifass orpbelifu àe 
inariiis et employa de la mariât. < 2| Bail* 
54, n* 393.) 

i*' ftiîukULm an 9 (•• nofemWt i8<»).^Ex- 
pofé de la siioatm de la iUfMiUiq«e. (3, 
Bail. 54, n* 39S.) 

Au moment où le Corps-Législatif repreiid 
^ cours de ses tfavanx, le Gouvernement 
net sous les yeux de la fVance le tableau de 
«>n administration. C'est un devoir ^ue Itti 
mposent ses priacines; et il le remplit avec 
a franchise ^u*il doit à ISntërèt public et à 
a pureté des tentimens qui raniment. 

On se rappelle quelle était, au 4 nivote de 
*&& 8, la situation de la Eépublique. 

Les évènemens du 18 brumaireavaiesC re» 
pré les conraceSp mais les esprits iottaieat 
ouiours dans rincerlitude. Les 4épartemeQS 
le rouest étaient en proie à la guerre civile, 
^artont des administrations bibles, inccr- 
ûnes, sans unité de principes, sans uniior- 
nité de mesures; point d'énergie dans lècom- 
landement, point de ponctualité dans Texé- 
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k démarche de leur premier magbtnt le dé- 
sir sincère de la paix; ils s'indignèrent con- 
tai reanemi ^ui la repoussait, et sentirent 
qu'ils ne devaient plus 1 attendre que de leurs 
efl^ts et de leur courage. De là le principe 
de cette énergie qui a fait nos derniers succès 
et nos dernières victoires; de là peut-être 
dans le ooeur des Anglais un sentiment de 
justice pomr un peuple (^uf , après tant d'ex- 
ploits et de gloire, n'aspirait qu'à la paix; et 
dans le cœur des autres nations, un retour de 
bienveillance pour la cause de notre indé- 
pendance et de notre liberté. 

Cependant la rébellion de Touest était 
étouffée: il n'avait fallu qu'appuyer de l'ap- 

ril ée la force l'autorité de h raison et 
principes, pour t>amener des citoyens 

l^sttt oe qui n'avait été qu'entraîné par ta 
•édnctieiii et la terretn* se soumit à des lois 
^ui n'étaient (ilus que bienfaisantes et tuié- 
laires. Chaqee jo^ir se fortifient dans ces dé- 
l^rtemens l'attachement à la République, le 
respeet pour nos instituttotts et la haine pour 
IKM ennemis. L^tablissement d'une geu'dar- 
nerieàpied achèvera de les purger d'un reste 
de brigauds accoutumés an pillage et couverts 



ution; une ^tice ijï^uissante, des trib»- 4^ criSies que l'amnistie n'i pu pardouner. 
aux sans activité, le désordre dans les cais- * v\ : jx ■ _^L^ a .^ 



es publiques, des réquisitions qui faiiguaîeAt 
is citoyens et dévoraient nos revenus, le 
ommerce et les manufactures dans la stag- 
nation ; les armées de TAutricbe, du haut des 
Apennins et des Alpes, menaçant la Li^iie 
t la France; les pavillons neutres bannis de 
outes les mers par la terreur de 00s lois; 
Amérique, qui nous devait son iodépen- 
ance, armée contre la nôtre; l'Espagne, la 
latavie, l'Helvétie, la Ligurie, toujours fidèles 

notre alliance , mais attendant avec une 
Oulonreose inquiétude ce que i'aveinr pr#« 
oncerait sur notre sort et sur le lem\ 

Ce fut dans ces circottstaiiees et sons ces 
uspices que oommenea l'an 8. La paix était 
i premier besoin et le Von le plus ardent 
a la nation; la paix fut aussi la première 
ensée du Oonveroement. Deux lettres éori- 
2S par le premier Consul à l'empereur d'Al- 
anagne et au roi d' Ai^letenre fe^r exprimè- 
eat sans faiblesse, mais sans détour, le yceu 
es Français et celui de l'humanité. 

Ce \0tik lut repoussé par les ministres de 
A-Utricbe et de la Grande-Bretagne. Le ca- 
inet de Tienne mêla quelques espérances à 
adresse de ses refus. Le cabinet oe Londres 
lit raaaertume et les reproches dans sa çor- 
MpondaDoe, et bientét les déclamations et 
» iqîurea dans des discassions publiques 
DMuelles il livra les ouvertures qui avaient 
é laites par k France. 

Cet éelaty ees déchimations et ces injures , 
irvirenft aîal la haiae et les p^jets du ini- 
• l4i rraoçaii firent dans 



Dans ces départemens, comme dans tous 
les autres, l'iofluence des autorités créées par 
la constitution a été marquée par des amé- 
liorations progressives. Uu pouvoir concen- 
tré, nne responsabilité individuelle, et jpar 
'M i&évltable, émpriment aux affaires publi- 
ques et particu libres un mouvement plus ra- 
pide, et ramènent peu à peu l'économie dans 
îadmioistratioil. La surveillance est plus ac- 
tive, les informations et pins promptes et plus 
sûres. Le citoyen sent mieux les oienfaiu de 
l'autorité qui protège et la force de lauto- 
l4té qui contient et réprime. 

Dans les départemens du midi, les délits 
«ont encore multipliés et souvent atroces; 
mais là^ comme aiHeurs, ils sont dus à des 
scélérats que la gendarmerie poursuit de 
contrée en contrée , et que bientôt elle aura 
tous atteints. 

Dans toute la République il existe encorda 
quelques hommes qui regrettent le passé, 
quelques consciences faibles qu'un reste de fa- 
natisme tourmente : mais chaque jour les re- 
grets diminuent, le fanatisme s'amortit et les 
seutimens se rapprodient 

Vouloir que l'homme désavoue avec éclat 
aujourd'hui ce qu'il professait hier, qu'il baise 
sans murmurer le joug des lois qu'il bravait 
tont-à-l'heure , ce n'est point de l'autorité, 
c'est de la tyrannie. Laissons au temps à ache- 
ver son ouvrage, le temps seul mûrit les ins- 
titutions : oe n'est qu'en vieillissant qu'elles 
parviennent à obtenir un respect absolu. 

Les administrateurs ont été choisis pour te 
peuple, et non pour l^intérèt de telle factionr, 



da« 
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de tel parti. Le Gouvernement n'a point de- 
mandé ce qu'un bommje avait fait, ce au*il 
■avait dit danslefle circonstance et a telle épo- 
que : il à demandé s'il avait des vertus et des 
talens ; s'il était inaccessible à la haine , à la 
vengeance; s'il saurait être toujours impar- 
tial et juste. . 

La maximo du Gouvernement est que les 
dénonciations qui attaquent des fonction- 
naires publics, dans ces temps encore pleins 
du souvenir des anciennes divisions, doivent 
être pesées dans la balance de la justice, et 
vérifiées par un sévère examen. 

Les mêmes principes et les mêmes vues 
ont dirigé le choix des magistrats; qu'ils ju- 
gent les affaires, et non les opinions; qu'ils 
^soient impassibles comme la loi: tel est le 
vœu, le seul vœu que doive former le Gou- 
vernement. La constitution leur garantit Tin- 
dépendance et la perpétuité de leurs fonc- 
tions; c'est à la nation et à leurs consciences 
qu'ils répondent de leurs jugemens. 

Avant le 4 nivôse, c'était le Gouvernement 
qui prononçait sur les réclamations des ci- 
,toyens inscrits sur la liste des émigrés, et il 

Srononçait sur un simple rapport du ministre 
e la police générale : ainsi se décidaient des 



lui que, depuis dix années ,- appelle la légis- 
lation. Dans celte session même, le Code ci- 
vil, un Code de procédure, seront proposé 
à la déterminatiou du Corps-Législatif; d'ao- 
tres objets moins importans feront madère 
de lois dont les élément sont déjà préparés. 
L'instruction publique,- négligée encore 
dans bien des départemens , a pris dans d'ao- 
tres une meilleure direction et une plm 
grande activité. 

De nouveaux ptytanées ont été OBverts 
aux enfans de ceux qui sont morts pou Ii 
patrie. 

Si les hospices et les hôpitaux sont eacort 
dans la détresse, un arrêté leur assure dfl 
moins le paiement d'une partie de œ (joi 
leur est dû en capitaux de rentes, dont le 
rachat fut autorisé par une loi rendue dans 
la dernière session. 

Des mesures ont été prises pouTTérificr 
le nombre des enfans de la patrie excessive- 
ment accru dans ces derniers temps pour n- 
médier au mal moral qui les multiplief et 
pour secourir leurs besoins. 

Quelques manufactures ipii aipipar\ien- 
iient à la nation , et qui honorent rindustrie 
française, sortent de la langueur où nosmal- 



cjuestions qui intéressaient la tranquillité de heurs les avaient plongées. X^ peinture, U 
lEtat, le sort des personnes et des pro-* sculpti " '" 



r 

priétés. 

Pour éclairer sa marche, le Gouverne- 
ment voulut connaître les lois sur l'émigra- 
tion , ce que c'était que la liste des émigrés , 
comment et par qui elle avait été formée, et 
quels en étaient les éléquens. 

Il reconnut que dans chaque municipalité 
on avait dressé des listes des citoyens absens 
Jàe la commune où ils avaient soit propriété, 
joit domicile; que de ces listes partielles, 
réunies eii neuf volumes, s'était formé ce 
qu'on appelle aujourd'hui la liste des émi^ 
^rés ; que des citoyens inscrits comme absens 
ou émigrés dans une commune étaient à la 
même époque fonctionnaires publics dans une 
autre; que des cultivateurs, des artisans, des 
liommes à gages, étaient confondus avec des 
liomroes que des préjugés de naissance et des 
intérêts de privilèges signalaient comme des 
ennemis de la révolution ; que des inscrip- 
tions collectives et indéterminées frappaient 
des familles entières et des familles mcon- 
nues à ceux qui avaient fait rinscription. 

Il se convainquit donc qu'il n'existait pas 
de véritable liste d'émigrés, et qu'il fallait en 
former une, en séparant ceux qui n^auraient 
jamais dû être inscrits de ceux que leur po- 
sition, leurs préjugés 'et des circonstances 
connues dénonceraient comme de véritables 
émigrés : de là les bases et les dispositions de 
l'arrêté du 28 vendémiaire. Un projet de loi 
sera proposé ,. pour donner une garantie de 
plus aux acquéreurs de domaines nationaux. 
• Un travail important va être terminé, ce- 



:ure, ont obtenu des encouragemens, et 
vont transmettre à la postérité les traits et 
les actions des héros qui ont crombattu pov 
notre indépendance et pour notre gloire. 

Les mouumens des arts sont conservés et 
offerts à l'admiration publique, dans des dé- 
pôts dignes' de les renfermer. 

Les routes sont presque partout dansa 
état alarmant de dégradation ; mais l'adoi- 
ni^t ration a fait tout ce qu'elle pouni/tawc 
les faibles moyens qui lui tétaient confiés. Le 
droit d'entretien des routes a reçu quelque 
modifications que sollicitaient^ la justice rf 
l'intérôl public. ^ 

La perception de ce droit, séparée deîo- 
bligation d'entretenir les routes mêmes, a été 
affermée, et la rentrée en est assurée pardes 
cautionnemens qui ne seront plus vaiiuet 
illusoires, comme ils l'ont été dans Jes aoiée 
dernières. 

L'emploi des produits, beaucoup trop £»- 
ble, est déterminé, pour chaque départenoiti 
dans la proportion de ses besoins. 

La surveillance devient tous les joon p3e 
active, la comptabilité s'éclaire et sepei&f- 
tionne. 

Le Gouvernement a porté ses voes sm la 
navigation intérieure et sur Jes canaux. O 
ne sont point de vastes projets qu'il 1 cow?«i 
ce nVst point encore un grand ensemble de 
navigation qu'il va créer. Terminer les tu- 
vaux commencés, les terminer sur lespoiaB 
qui intéressent le plus là cironlation int^ 
rieure et le" commerce de la France, vo* 
tout ce qu'il peut promettre aujourd'hm, « 



tôtït ce^ qne lr»8 ciiron^tnnrrs Iik prrmeiteni 
d eiilre|ii-<'iidiv. INIoiits de projrls ei plus 
d fxériil'ioii, l« l'ei stlu ticBviuie i'uiiduiiieinalé 
de son ailiiiMii/tiiitioii. 

M*."' fiiiaiHTs (Mil v\c lin des o!iJHfs'rnir>fans 
de >îi siir\«-illu|i(«* cl de>«Hi 'rnquiitiide. Base 
pr. inieie ei appui néris>airt» d<f Imis les pro- 
jf tfi <pii jiciiveiii t'iVe lo un s p*»ni' l»* Ixinlicur 
ef pour la jiloiie desOats, !•• Gouvênienii'nt 
a Ui'i s'appiiipicr à vu rohiuuli-c Ions !• s ôic- ^ 
mciH, ti à .sonder louies l.s caueslfjiii peu- 
vent en opérn- lu resiaitralioii on la rniii<*. 

i',e. il ôlHicnt |<as si iilrnient les l'oiids qui 
Fnanrfnuii'iir à la Ré, jib'iipie an 4 ui^o^e de 
ran8;rôriiii I activité (lan<< la irpaititioii 
SI dans l'assirl'c de? (onhibiiiions directes, 
la iV«î;nlai'ilé dans îe-^ percepiions, la simiil- 
taiice dans les vei>eiiîeiis» iiwe coinplabililé 
liiMtiiK nse dails le Tic>or public une dis- 
Inbiition bien entendue ibins Us diiféitns 
canaux de la dc|«en>e. 

Au 4 uiiiMe, lis rôN s de l*an H iiYtaîent 
[ïoiiii enmre foiinés, el ils ne pinivaieni être 
Ml rec(Mi\i-enuMit «pi'au niois de geiiMinal. 

Dts piiMciirs de tiéicgations, antoiisés à 
miser tllreclenient datis l»s lai-scsdes le- 
MVeur.^ el de liMirs prcpo.Hés, acIii-iHient par 
a comiption des lonifs (pli n'y ciaicnt pas 
»ncnr« on qui devaient ôlre léseivcs à la 
%épnbli(|ne; des bons de i-(H|iiisiiioii, des 
M>tis d*Hn'cia«îes de rentes, élaient admis 
laiis le [ aienieiit iU>s coulribniioiis direclrs ; 
îl c çlaielit des* receveurs, des prépo es . des 
ïercepienrs cpii tiariipiaient- de ces valeurs 
Icpirciéen ei bs éciiangeaient dans h i.rs 
'uisse<i contre leurs vabiirs rrelles qu'ils 
►vaieirr reçues; de> paveurs dissimulaient les 
i'ftSfinen.«i qiii b-nr avaient été laits, pour ar- 
•aclier aux parties prenantes 1 escompte des 
haiires qu'ils ne tai>aienr pas. 

Aiiisl , le Ti l'sor pi.bbc in'. coimni>SHJI ni 
es fonJ-i qui avaient été reçus, ni les l'oiids 
pli avaient clé vers'S dans les départ enieiis ; 
Je là des distiibiiliuiis ii»ceilain«s et des a— 
signalions ilhi>oiTe< ; cipendaul les miui.stres 
mloiniançaieiil tout, el le Directoire au- 
liMisiii ioiii :de là, le diserélit pnb*ic, et, 
iiir la p'ace. If s négociations »C0il^aléuses des 
ndnmiances avilies. 

Depuis le 4 lîivo^e, l'époque de la rcparti- 
li«>ii el de'lassietle des conlribn lions a clé 
lixée avec prc(i>i«ui; et cette année, pour ta 
première fois , l»'s lôNs de piisqne tous les 
iépaiieniens oui éié en recou\reinent dans 
le contant de \en;lémiaire. 

Les C4ii*ses pubKupics ont été fermées aux 
liéU*ualains; ni!«is ciuqiiaiile^Jcnx mil! ons 
dedcU'^'^tions oni ét(î rapidement rern*és par 
J»s op talions qui n ont vuù é an Tnsor 
pnb'ifni en pruuts ni iiiléiéls,et fui ont pi^o- 
f«rô qui lpie< av.iines de fonds ef.eciif». Ces 
[tilégaiiuith, le Gonvernemeiil aurait pii^avec 
^Ique couleur de Justice, en disouler la lé« 
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piliniité: elles avaient été remises i de$ four* 
iiis«>cnrs avant nième qnlls eus'^fiit commi ii« 
ce leur service ; el il éu»i' bien vraisemblnble 
i\\U' (V servi M- n'avait été ni coniplclement 
l'<iii par tons, ni fait par aucuu avec uue par- 
faite^ loyauté. 

JVIais ces délégations avaiimt été népociéet 
snns les. yeux et de î aveu de l'ancien Qou* 
veniiMi.ent; elles n'étaient plus daiis.la.maiu 
de ceux qui avaient contrat té : r^é'aient des 
leltrcî» de cbange dont les portciiis actuels 
avaii'iit foiiiiii la valeur; et 1 ou ne ifuivait, 
saitH bbs er la foi pnjdiqne, sans luettie nu 
boni eux obstai le an retour un .«redit, eu dïf* 
fériT ou eu atlcntier le paiement. 

Les l)b>i> de léqnisiiiou ont été Foustiaitsà 
l'agiotage, e| doivnil presque tous ètie déjà 
renflés par le pai^Mtienl descontt ibutions; et, 
dans lano, il uy au<a plus des Jx\lls^ d'an é* 
rage dans lu cir-nlaritm. Le créancier de 1 Ë- 
tat recevja en numt'raire îoul ce qiii lui v»t 
di^, et le Tivsor public ne recevra plu^.que 
des valent s réelles. 

Une partie des contiibniions directes de 
rt\ii 8, celle nii'on a pu présumer qui ue s«« 
4-att pa* altsoi l>re par bs l)ous de réqiiistlioil 
et par les bons d'arrérages, a- été versée à 
lavance daus le Trésor pi«|>lie eu ubIigalitMtS 
de receveiiift, et c«s tdd gaiioUM, qui ont, 
dans une caisse de i;aiantie, nu |;|ige rerlaia 
de bur acquittement, sont aiijuitrd hui la 
\ab ur II pli^ solide que 1 Etatetleçoniiiierce 
pHiSjte.it offrir. 

Les coût libn'ions directes d^ Vau 5) sont 
déjà dans le |MirtelVuille de la Ti-ésort^ri^ eu 
oltligalioiis d'iiiie égale >otidité. L«s recettes 
sneci's.sives des conttibulfons iitdtreetes ou 
ciism'lbfi y sont repi-éseiHces en bons de re- 
cevenis payables à vue. 

Tue sonuiie fixe de ces obHgations et de 
ces bous est as>ijnée à là dépene de cbaqii^ 
mois, et il u'eytjaina s délivré d'ori|<iuiiances 
qn*à la mesure des Minimes qui sont léelle* 
nient présentes daus les caisses. Aliitrî, les 
ordonnances Hesonl^ilnslejouet de I.ijï'rtce; 
il n'y a p'ns de métoutptedaus les ilfs rtbu- 
lioiis^, plus triHn-ibu daus les promesst'S de 
pHiemetit, et ruitente des parties prenantes 
n'est plus tiompée. • 

Le Tiésor public a iTçu . une organifAtion 
nouvelle; une snrveilfanc'e active eu éclaire 
ton'es les |>àriies; la comptabilité arriérée 
n>arcbedigaj;ée de ses eutraves; la ettntpta* 
biliié courante est pour ain»i dire à joiw. 

Cbaqiie moi-, le miiiis're âM finances et 
le diiect» nr du Tré>or pnbbc niitiint >oiis 
bs yeux au Gouvernement des états de silua- 
fionf|iii représenleni fidelemint tout ce qirî 
a éié reçu, 'uut ce qui a éié p'avé, ce qui Tt 
Clé sur tes ordonnanci s de cbaqne ntii>i lu*. 
La rulb'ction de CAis jitats, à la lin de chaque 
ajouée , ciouuera le compte de toute la recettCi 
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de toute It cUpenM »eqiiktée, et de dmiDe 
nature de dépense. 

Il re^le encore à acquitter des dépenses des 
années 5; 6 et 7, et il en restera encore de 
Fan 8; Tétat en sera consigné par aperçu 
dans le rapport des différeus niiniblre8;k 
rapport du ministre des finances offrira tou- 
tes les ressources qui restent à la République 
pour les acquitter. 

'L*an9 marche avec ses propres revenus, 
lans emprunt sur le passé, sans anticipation 
•UT TaTenir.' 

Tbut ce qui reste à recouvrer des revenus 
des années précédentes est fidèlement réser- 
vé à Tacquit de leurs dépenses. 

L*aper^ des dépenses nécessaires de Fan 9 
t éié eakitlé arec une sévère ^nomie. Les 
revenus ont été évalués avec tout ce qu'on 
peut y mettre de précision. Ces revenus ne 
suffirent pas à la dépense nrésuinée. Le Gou- 
'vemement proposera au Corps- Législatif ce 

Sii*R croit de meilleur pour combler ce défi- 
t éventuel, et sa sa||esse en décidera. 

Une caisse d'administration a été créée : 
Padministratîoa R*en est déjà plus onéreuse 
ms finances ; elle fournira un jour de grands 
mof em de libération progressive de la dette 
pubKqae et un srand instrument de crédit, 
feu attendant, eUe bit avec succès la fonc- 
tion importante de caisse de garantie pour 
les Obligations des receveurs. 

Une bunque a ' été fondée , faible encore , 
mois dont la ibiblesse est en proportion avec 
les besoius actuels de la circulation : à la paix, 
nlle prendra tout Tes^or qu'exigera noire 
flommeiiett* agrandi par le retour de noàan- 
oiennes relatieiia et par les secousses mêmes 
de la révolution. Le Gouvememeot, qui en 
a lavoriaé la naissance de tout son pouvoir, 
la protégera toujours de son influence, et la 
arcçtKdera constamment comme un dépôt sa- 
«e qui doit être conservé par la puissanee 
et la fidélité de la nation. 

D'autres amélioration* seront offiertes dans 
un rapport du ministre des finances; d*auUres 
projets d'amélioration sont encore sous les 
janx et dans la pensée du Gouvernement.. 

Une Cois soru du chaos des dilapidations, 
dea abus et des injustices» chaque jour verra 
éclore des idées salutaires et de nouveaux 
inoTona do prospérité. Les citoyens houuèl es, 
<Oux qui ont de^ÙMultés et une réputation à 
conserver» prêteront leurs moy eus et leur ap> 
nui à une admiabtiaiion fidèle au plan que 
la loyauté etl'intérèt public hii ont tracé. Elle 

m,*^k^* 'AJ^ll. M„_ ^^^1X^±^ ___ !*:..._: * 




réelles» maîa lointaine», de iwisérab^ s» 
cours qui ne soulagent les besoins du moment 
qift'en Jijioutant aux besoins de Tavenir. 

2>^ dea co mp ag n ies, solides ont aecepté 
dw a ntm i rin i ii^i i rt ia H i è deapriiLM^ 
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dérés» et n^ent point exigé qn^oA letgr IWiè 
d'avance, comme on faisait autreibia» des va- 
leurs effectives, pour gage d'nnservflee«|a*eBfi 
n'avaient pas encore fiiit. 

Nos succès dans la guerre ont pnaaénoi 
espérances ; quatre armées toutes vîctorieustt 
se tiennent, par une chaine non interrompait 
depuis la ligne formée par la neutrmtilé |irm> 
sienne jusqu'au centre de l'Italie, lilaîtta— 
de deux rives du Danube et do Pè , elleia^ 
cupent par leurs détadiemena lee bores é» 
l'Adriatique et de la Toscane. 

Le génie de la France a sauvé ramée dO- 
rient de l'eiécutioQ d'iwe ctovcsKieafB 
l'aurait mise dans les iers de l' Aaglcierra 

Malte a cédé, mais après deax aunâes k 
la plus glorieuse résistance. Tout ce t^ po» 
liait être tenté pour conserver cette imfsi^ 
tante possession « le Gouvernement Ta UÊÈi^ 
et toujours inutilement. 

L'organisation de Tannée, In dîsc^ae mi- 
litaire , la rerbercbe des dilapîdatioas et des 
abus, le rétablissement de. Tordre elde i<2e»» 
nomie dans toutes les partira dn sernea, ostf 
étéTobjet des travaux et des arrêtés dn Geu* 
veraement. Un rapport dn nainistre de k 
guerre en présentera le résultat. La paix,li 
paix Seule peut donner aux aucoè» qe'ils saC 
obtenus leur complément et lenr aolidiié. 

Il n'a pas été au pouvoir du Gouverna 
■wnt de réparer tout à coup les naalÉicnnéi 
notre marine, et de lui rendre non andca 
lustre; mais il en a recueilli les débris, et i 
en prépare le rétablissement et la gloire D« 
réglemens ont réformé des abus, aasttrébié> 
cuiaritédu service, établi dans les porta nali 
de pe|iivoirs et surveillance sévéne ; d^aecire' 
ne» dilapidations ont été recbercbées et ah 
teintes; drs contrats onéreux oqt été réribci; 
des marchés plus avautag^ à la Répeibli^at 
ont étéf'oocius; enfin, bien des pasonféié 
faits vers Tordre et l'économie ; nMMscomlâea 
il en resUe à faire! combien il fimtcn cese éi 
travaux et de temps pour remplir la tèchi 
que le Gouvernement s'est imposée» et qM 
1 intérêt public exige de lui! 

Dans Télat 011 était la nmrine» tt éeûti» 
possible d'entretenir régolièreaseat avec asi 
colouies ces relations de oorrespeacianee tf 
depouvoirsquiappaniennenfà In naénefale. 

Le Gouveniemeni a conservé avec soin des 
liens qui les attachaient à la France; ctilpi^ 
paredàiis le silence les mo? ens de les i«ndse 
au calme, à la culture .et a la pinspùiié. 

Un conseil des prises, autorisé par née lei 
rendue dans la dernière session , a porté dans 
cette matière délicate un esprit de jn< ic » et 
d'impartialité qui a eu déjà une heuicesa ie- 
fluence sur nos relations commercialeB. La 
pa\ liions neutres se sont remontlrs mr fai 
mers et dans nos ports; les puissances bai^» 
resquea ont repris leur» ancîeimca " 
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kMMr i^twtM* Maht Mrait p^t*étre «ncore 
en notre pouvoir : mais du moins dlés assii* 
reroQt dci subjùttances à la Ligurie et à ttos 
départefoena méridionaux , et elles ne seront 
pas inutiles à J'armée d'Orient. 

Uue confention fondée sur deê intérêts 
Qpmmuos et sur la plus parfaite réciprocité 
rétablira les Kens qui attachaient l<4 Etats- 
Unis ^'Amérique à la France : ils dureront 
éiemellement, ces liens, parce qu'aucune con- 
dition iné^lc «'en aiièrê la force et la pu- 
reté. 

L^ nation française ne veut ni privilège 
exclusif y ni ^veur |>àriiale : elle ne oemande 
aux peuples amis que les droits de régaliié, 
|ii*aucuDfe nation ne soit plus favorisée qu'elle; 
p'elleHnéme ne soit pas plus favorisée qu'une 
autre nation: telles sout ses prétentions, et 
rintérét de tous les peuples qui contracteront 
avec elle. 

Tous les peuples qui coiftiaissent leurs 
droits se rallieront à ces principes. Le nord 
s'affrindiira de la tyranme qui pèse sur son 
commerce et sur les mers; il sentira que nos 
intérêts sont les intérêts du genre humain. La 
Kussie surtout se souviendra de sa dignité, 
des anciennes relations qui Punirent avec la 
France j elle sait que la France est un contre- 
poids nécessaire dans la balance maritime. 

Le Gouvernement avait offert la paix avant 
l'ouverture de la campagne ; il 1*9 offerte sur 
le champ de bataille et au sein de la vic- 
toire ; il la offerte digne de la grandeur, mais 
aussi de la modération du peuple frauçab, 
et à des conditions qui devraient lui en ga- 
rantir Tacreplation et la durée. 

Au plus léger espoir d'en rapprocher l'é- 
poque, Il a suspendu les succès que nous as- 
suraient la posuioù de nos armées et Tardeur 
de nos guerviérs. t 

Si néus n'en Jouissons pas encore, il n'en 
faut accuser que cette puissance qui, étran- 
gère aux désastres ducoutinçnt, ne veut que 
cimenter du sang des nations son empire &ur 
toutes les mers et sou monopole dans le 
monde entier. 

Eufin un négociateur autrichien e^t à Luné- 
ville, uta homme qui a mérité l'estime, de 
l'Europe. S'il a tout entière la ^conliance du 
souverain- qui l'envoie, il déploiera cette 
frauchise qu'a droit d'attendre la franchise 
du Gouvernement, et que promet son ca- 
ractère personnel. 

L'Autriche cessera dé sacrifier le repos et 
l'iutérét du continent à l'ambition des do- 
minateurs des mers. 

Cependant, dans celle incertitude, la pru- 
dence commande à la France de ne pas se 
laisser amuser par un vain simulucre de né- 
gociation; elle appuiera ses dispositions de 
toute la force de ses armes, ^ff' 
La conduite du Gouvernement a démoi^ 

^é qti'il n'a ni exagéré les prétentions de la 
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Réptiblique, ni sacrifié titt iétifede fatnbi- 
tion les intérêts de 1 humanité. 

Les crimes de la gn«rre rettfmbehmt tdus 
sur celix qui en sont les véritables artisans « 
sur les goutememens assez faible» poikr 
s'asservir aux vues mercantiles d'un seul 
peuple , pour vendre à sou or et à ses intri- 
eues le sang et lindiistrie des nations qui 
leur obéissent » et la liberté des mers ^ qtti «st 
la propriété de tout le genra btimain^ 

Tel est l'aperqu d'une admiiitstràtioii ddlit 
les piincipeset les actes «i^ été trvncbeiMnt 
expMés aux renards de W France, fti tHv n'a 
pas Tait tout le bien qu'elle s'était promis* ii 
elle u a pas rempli toutes les espérances qitf'on 
-avait conçues, elle s&doit au moins le tcmoi- 
cntage qu'elle a déployé toqt ce qu'elle avait 
de force, de constance et de moj^ens. 

Extrait des registres des cléiil^ratiatas des 
Consuls de fa République. ■ 

Les Consuls de la République arrêtent qu# 
Texposé jpi-dessus sera inséré au Bulieliii 
des Lois. 

1*» raiiiAiat «« 9 ( S4 novembre rioo). -** Ar- 
rêté q«i «rdiMiiic le pai«fii«fit de fttitStna «e* 
fordért k été teiiv«« de itiilknMS iaifâlMeS.- 
(3, BaU. 54, «• i»4.) 



a^rBiuAiSÉ an 9 (2$ notembre. 1800V — Ar- 
'rété portant que les pemions lacrordéei ^ des 
ftiilitairet incurables seront ton^nerties «n s<ild# 
de rétrahe. (S, Bull. S4, B* 3)6 1 Mon. d«S 
frimaÎM an 9.) 

Art i«». Les pensions précédeunaant «0- 
cordées en exécution de 1 article 1 ( du titra 
XVII de l'ordonnance du 2^ juillet 1781. 
en faveur des militaires qui, réduits à uttétat 
d iucurabililé absolue, out été a4>nis dopa 
des honitaux civils, seront convertie! et» 
solde de retraite yconfoniiiément à la loi du 
a8 fructidor au 7, mais elles deiàeurtu«Qt 
fixées au taux auquel ellet ont été primâti» 
vemeut portées. 

a. Le paiement de celte solde de ftlrait» 
sera fait, a compter du i" vondéroiairaan 9, 
d'après les revues des commissaires des guer- 
res « entre les maius de l'administration de 
rh6()ital civil dans lequel ees tnilitj^res sont 
admis. 

3. Les arrérages échus antérieurement à 
Tan 9 seront acquittés conformément au» 
lois et arrêtés relatifs au mode de paiement 
des ))ensious militaires. , 

Les niiuistres de la guerre et des finaniîe» 
seront, en ce qui les concerne, chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 



> raiiiAia^»» 9 ( tî aovemh^ 1800 ). *- Ar- 
rêté qui file U remise des dirteteara éttmm* 
naiet pont les Une d« fonte et de fabricatton 

%2, 
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âtt •«^c«t d'aifeat de cinq Iranct. ( 3, Bull. 
54, n* 397.) 

Art. i«. Il sera alloué aux directeur drs 
inoniiaiefl, pour lt*s Trais de Tofite ft r«bi-i<-a- 
tîoii de» fùecfs d'argnni d« riii(| haiii*», dé- 
rréiées l« tiS thermM"i* a» 3, deux fraucs 
dix »t*hl ceuliiiieA par-kilogranimi*. 

«. Il leiur sera jMs<ié en roiii|)te, pour les 
dcc-hel'* dans le» fouies d argent , cinq cents 
grammes jtar reiU kilogi animer. 

3. La prç'sentt* fi&aiiou n'aura lieu que pcfur 
la fkhriration.de lan 8. 

te ni inîM ih* deo fi l'ia iice s est chargé d*; l'exé- 
cutiuA du présent arrêté. 



a FRIMAI»» an 9 ( z'i noventlice 1800). — Ar- 
relé'ielaiir à Ja fornial nn ifime fuas e pour 
r)i*l>illrnie.iiiel i>qii4|tMiie'>l •!«$ Ironise» d'ar- 
lillerî* i'e la marine ( 3, Bull. 55, n* 4ui ; 
IMun. du 5 riiiiiai<ean 9.) 

TiTRS l"**. Masse d liahiltement et équipement 
niiilairet. • 

Art. !•». Jl ^era fait , pourVaRQ. un fonfls 
fixe |)Oiir rh;«billeaient et équipêmtnt mili- 
lairet, entreii. n, ronfeelii>n et pretiiièie four- 
niiure d«^ p^lit cqin peinent, ftiurnis pr I fi- 
lât aux tionpes d'aiiillerie de ha niariite. 

Ce fnnd.«fcsera détiigtié «oiisle nom de musse 
tthabiHcmenl cl c<itnpt ment militât te». 

1. Celte nia^-ieseia de trenlë-qiiHlre francs 
, par eliai^e SQU-olIkier et w»l.dal; il y sera 
ajouté uu sii|r|»ién»éijt de quaioizw francs, 
pour la fournit we d'iisa};e daiM la niaiiiie, 
d'un pal»;lol die dra|)l«usjes trois ans, et 
dUiiief culotte de 'foile ou tricot Tons les ans: 
le décompta» en sera fait par douzième cha- 
que mois, sur TeNtrail de revue. 

Klle sera payée en totaliié^nt demi bri- 
gades et compHgnies d ouirier» dont l'effec- 
tif s'élèvera aux deux tiers du complet de 
rierre; il nVn.«era |iayé que les trois quarts 
celles dont l'effectif sera 3 n dessous des 
deux tiers; et la moiiié à civile* qui «e trou* 
Teraient réduites au-dessous de la nioifié du 
complet. 

3. bes fonds de celle mflsse' seront admi- 
Bistrés, ^ns Hiaqiie demi-bngade el-couipa- 

§nie d'ouvriers, par les .*oiiis économiques 
u conseil d administra ion. qui en rendra 
comnte, chaque année, à I iusperteur jjéné- 
ral defr troupes, et ceiui-ti au miMiblie de la 
Biarine. 

4. Les dépenses auxquelles doit fubvenir 
la maj'se d habilJemeul et d'équipement mi- 
litaires, sont : 

1 • L'achat des étoffes, la confection cl Ven- 
tretien de toutes hs parties de 1 habillement 
des sous officiers et soldats ; 

a«. L'eiilretieu et le reniplacemCAt descein- 
turvus, baudriers, gibernes, bretelles de fu- 
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sil, caisses et colliert de tan^ur, et la répi* 
ration des armes; 

3» La fournil lire des effets de peiit éqni- 
|>emenl qui seioni délivics à chatpie soldat 
lors de sou an ivi e au-^corps . et qui roiis»s- 
tent . savoir: en un sac de peau, trois rlieaii- 
ses, trois mouchoiirs, une paire de giiêtres 
110 res, une paire de giiùtres de tode j;ri>e 
diiix paire-i de sotdiers, trois |)i)iresër ba*, 
deux cols; s«c à piudre, hroNSes, peipid, 
boiidiv, roliHu deqihtieet cpitt;;lette; 

4" Les frais de. bureaux de réiatinajor. 

TiTRB IL Masse de linge et chaussure. 

5. L'entrelicn et le remplacc*ment'd(>se(Te!s 
de petit ('(piipcnirnt seront à la eban,;*' d^ 
chai|ue sons-oflieitr et >oldat : il .^era fait en 
conséquiMiee une reti nue sur leur s<ilde>|ui 
sera de huit centimes par jour, pour chaque 
sergent-nuijor, ji»r{;ent et fniinier. etdecjiKj 
ceiiliiiies, poiir tliacpLe caporal et soldat. 

6. Le produit de celte retenue sc/aâ^fieJ^ 
îi»rtAxc (le linffc cl cliniitixiirc : elle Mnaiiiiii- 
nisîrée, dans chaque dinti-bri^aile et rtMu\>a« 

finie troiivriers (f'arlilleiie de la n<artue,|ttr 
e «apilainede la conip'at;uie,:^oiis le-* t»rJfr$ 
(t sous la surveillance du comeil d'admiuts- 
traiion. 

7. Il sera'tenu un compte ouvert à cbaqoc 
sou^oflieier et soldat , pour les de, eiise-ift 
reutrelieii du peiit équipement; et le dé- 
couiple en seia fait tous l.;.s trois niois; mais 
il lie sera pa)é à thàque homme que ce qii 
excédera viii';|.st'pi' traucs pour It-s .«eigeus- 
majois, sergeus et fourriers,' et diA-builfraucs 
poiirh-s capoiaux et soldats. 

Ces spnnnes resierout toujours à la masse 
poiir sfbvenir aux'dépenses jourualiéres du 
petit équipement. 

8. Lor-stpruii sou«-8rficier ou soLIat obtien- 
dra son coii};é abso'u, le déeonip'e de celle 
reiemie lui seia fait en son eutitr, dcduciioft 
faite «le ce qu'il pouiça devoir au cor|is. 

<). Il ne *era point établi, dans les tmup« 
delà marine, dis mas-es de boulaitgerie, de 
casernemeiil ni de cliauff;»j;e; le niini>tre 
traiie a twcc le muniiionoaiie géiiéial dr% 
xivresde la niariiit., pour la fouruiinrc de 
la ration de pain allouée aux >ous officiels 
et >oldats présens au corps, ou détachés iiour 
le srr\ ice. 

10. L'administration des ports passe, sous 
l'approbalion du ministre, le^ marches re/«- 
tif> aux liôj.i'aux, casernement, chauffage des 
troupes, cl fournifures de lils militaires. 

Mais il sera riteou à chncpie s uis-ofl'uier 
et foldaf h Tliôpitsil les deux tiers de U 
soMependanVtou' le tem^ s qu'il y sera resté. 

Le chai>ff. jjj^îes troupes MM-a dé't'rnûiié, 
quanta ta quJH|dii combustible et aux mob 
d hiver, ain^P^i'il est léglé à l'égard dej 
frov'pes de terre. 



eoixnvikr, — du â^ Atr 
le miijîs^re de la marine et des colonies 
csl chargé de Texccutiou du prcscut arrêté. 



3 PRiUATBB an 9 (24 norembre 1800). — Ar- 
rêté relatif aux râlions «les iroii|<es à clieval. 
(i.Bull. 54 « n^ i^^: Mon. du 6 frimaire an 9,) 

Art. !«'. (Conformément à l'ariirle 3 de 
Tarréédu i"iVurtidi»r an 8, l**s lroii|MS à 
clirval cotitiniinont à recevoir la raiiou de 
pain pour quafrc jours. 

A compter di| i5 fiîmaire présent mois, 
le roiirrii<;e liiir sera fourni à rhaque gîle. 

2. Les eni repreneurs des fo!irijij;es pour 
le service stiiiionnés sont proviM>irenieut 
cljarj;és de c« lui des chevaux en marrhe. 

L« ministre de la j,'nerre 1 st. charge de 
rt'Xécutiou du présent arrêté. 



4 FRiMAiRB an 9 (a5 novembre 1800).— Ar- 
• eié r*laii( «nx fond o.ns ri au Ir^ileinenl des 
nienib.r> de direrloirrs ri de ron^ciis d'ad- 
ni'nisirallon •>> liopiiaux niililaires. l i, Bull. 
i>5, n"* 4o2î Mon. du b fiini.iire an 9 ) 

Art. I". Les fonctions de membres du di- 
recltiire cenfral des hôpitaux militaires, des 
Jtrectoiresaux aMiiéesel <le^ conseils d'adini- 
ui^traiiiin des hôpitaux mililaires,soui pure- 
Dieul ri\iles. 

^. Ceux d'entre eux nui jouissent d'une 
dile de retraite ou de reioriiie pourront la 
•iiimi 1er avec le traitement attaché à cette 
onetioii, conformément à laiiicle 5 de la 
oi (lu 28 fniciidor an 7, et à Taxis du Con- 
eil-d Etal du iS rruciiJoi' dernier, approuvé 
)ar le premier Consul. 

Le liiinisire de la guerre est chargé de Texé- 
•uliou du présent arrêté. 



FRiMAinB an 9 ( 25 novembre î8oo). — Ar^ 
reié |iorianl a,|r()b3iion <lfs ian'ls et re'i'le- 
mens po • la 1 errr|ilion drs 6rlr. ^s mnnici- 
paox et d- bieMfa sani-e d'Angers, de Sainl- 
^Fiieiine, dr rn}in.-ir, des S."i^»l»^sei de Cleimunt 
(Htrault). (3, Bull. 55, »* loL) 



FRiMAiBE an 9 ( 2C novembre 1800 >• — Ar- 
relè «»*•• snsprrd loiiie »-Xi orlaiton. h I élraii- 
per, «lit beur e« el de t'h:tl< salées ( i\ Bull. 
54. n** i99; \Ion du 9 r.iiuaire.aii 9.) 

Toute exportalion,à IVtraiif;«*r,^de beurres 
I chairs silérs. e*l suspeiuliie {usiprà ce 
u il en ail été aulreuienl ordonné. 

Le iiiiiii^iredis finances est chargé de Texé» 
jtioii du présent an été. 



FBiKAiRB ;>n 9 ( 39 j)ovembre 1800). — Ar- 
rêté qui urd.iniie lf pairnieiil de p nsions el 
Bcours acctirdés à des vj'uves et enfa%s ioCr- 
luca ou orphelins. ( 3, Bull. 56, n*^ 407.) 
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9 pRiBAiRï an 9 (3o novembre ifoo). — - Ar« 
réi<* qui délermine iVfoque de paiement des 
caulionneiiiens des gre fiers, aTuués et hnis- 
sirrs. (3, Bull 55, u"" 4o4,) 

Les cantîonnemens des greffiers, avoués «t 
huissiers, s )nt .pa>ahlcs dans l<s délai<« près* 
crits par la loi du'7.venlose, el à partir de la 
pnhlieatioii de la loi du 27 <lu même mois 
dans chaque département 

Le ministre de Injustice et des finances sont 
chargés de l'exécutiou du préa>eut arrêté. 



9 FRiMAiBB an 9 .( 3o .novembre 1800). —» Ar- 
rêté qui |iroliib« la sortie du huubiun. ( 3, 
Bull. 55, n» 4o5.) 

La sortie du houblon est prohibée, jasqu*à 
ce qii il en ait été autrement ordonné. 

Les mini 1res des finances et de rintérieur 
sont chargés de l'exécutiou du préseul aiTèté. 



9 FRIMAIRB an 9 ( 3o novembre i8oo)- — Loi 
(fui fixe pour i*an 9 I inléréi des cautionne- 
mens tles receveurs géuéiaiix ri pailiruli«rs 
des cuniribuiions. (i, Bull. S"*, n** 4i3.) 

L'inlcrôl des canlio'inemens fournis parles 
receveurs généraux et |Yarliculiers d.e.* eoutrî- 
butions, en vertu dejt lois des H frimlii^ et 
27 venlose an 8, est fixé, jjour Tan 9, à sept 
pour cent sans reteuue» 



9 FRIMAIRB an 9v( 3o novembre i8oo)- — Ar* 
reifs qui enioignenl aux. eitoyms Birnbauiii^ 
préfet du dépsii. meni dcsForèls, cl M 'urère, 
secrétaire gë- éral de la préferture du d'^par* 
If mfnl 'lu Bas- Rhin , «le cesst-r leurs fouctioiis. 
(3,, Bull. 60, n'^» 428 el 4*9) 



9 FRIMAIRB an 9 (3o •qvembre 1800').— Ar* 
rpirs qui nommrni les cil' yen$ Lacoste. Noël; 
romm(*re«l et Merlcrt, pr<^rels. (3, Bull. 6o« 
n*»» 43o à 433.) 

Il FBiMAïAs an 9 ( 2 décembre i8oo)- — Loi 
reUlive aux juj»>'mt*ns aibilraax obtenus par 
drs «u •■oiunes, loorlianl li 1 r<>priélé de fo- 
rèl-prélenduès.nal onales.(3,Bo 1. 57,n%i3.) 

AOjj. loi du 28 BRUMAiRB an 7. 

Art. f . Les comntunes qui ont obtenu de» 
jugemensarbitrîiUx conîiv^la R.cpub'iqiie,t«i|* 
clifiiii la propriété def«Hèts pi étendues natio« 
Hn'cs, et qui ne les ont pas produils avec Je» 
pièce!» JHsiifia'i^es dans le dt*lai prescrit par 
l'aii. i*' de la 4i»i du aS brumaire- an 7, 
anniul , à compter de la publication (Je la pré- 
sente, un délai de six nioi^, passé lequel lés- 
ais jugemeos seront' regardés comuie noo; 
avenus. 

- ft. Le délai pour .en faire reiainen.et sta- 
tuer au détir de» artidet a et ^ de ladite loi. 



3it COV^UT. «« BO ti A0 t3 fâlVIAlU AU )• 

sera d'un an à daUir de U remise qui en aura lions de préférence ou eoneiimiMèiislei 



été faite. 

Le môme délai est accordé, à compter de la 
publicalioD de la présente, pour prononcer 
sur les jiigemens et pièces justificative^ nrécé- 
demmeut produits, et sur lesquels il n^a pas 
été stalAié: ces détais expirés,. les jugemens 
qui n'auront pas été attaqués par la voie d*ap 
pet auront leur plein et entier effet (i). 

5. Toutes dlânosiijons de loi contraires I la 
présente sont abrogées. 



II FBixAiB^ «09(2 décembre 1800). — Ar^ 
rétés qui nommf nt les citoyeni CoHin et Dee» 
eorehrs préfets. (S, But). 60, n** 434, et Qall. 
74, n» 566.) ^ 

li rRiMAïas. an 9 (4 décembre 1800). •-» Ar* 
rêië qui établit une chambre de« avoué* «a- 
l>r«^s da tribunal de 'caaalinn cl de chaque 
irilmnal d*a^et et Vie première Instance. (3, 
Bull. 56, n** 4o8; Mon. do 16 frimaire an 9.) 

foy. loi da 27 tbittoss an 8 , article 93 ; 
loi da 29 fLuriost an 9 ; arrête du a thbr- 
»ia(Nia« 10. 

Chambre des avoués et ie$ attribatîons. 

Aitt. !•'. Il est établi auprès du tribunal 
de cassation, ot de cbaqut tribunal d'appel 
fi do première instance, uue chambre des 
avoués, poUr leur discipline intérieure; elle 
est composée de membres pris dan^ leur sein 
et nommés par eux. 

Cette cbaml>re prononce par voie de déci* 
sion, lorsqu'il s'agit de police et discipline 
Intérieure, et par forme de simple avis dans 
les autres cas. 

a. Les attributions de ladite obambre 
seront: 

X* De maintenir la discipline intérieure 
entre les avoués, et de proooncei^ .l'applica- 
tion des censures de discipline ci-après éta- 
blies; 

a» De prévenir on concilier tous différends 
entre avouéf» sur des communications, re* 
miset ou rétention de pièces, sur des ques* 



(i) Ces mois, au¥émi hitr pfein ei erUUreffei, 
doivent s'entendre en ce sens, qu'on jugement 
dont il n'y a pas ou apptl dans le d#Ui fixé ne 
IMut plus etra attaqué, même par voie dtnts*a* 
|tQi|, encora qqa !§ poRrv«i soit fondé sur «a 
que l'Eut « Aé représenlè par un fooctiùnnaire 
MOI qualité (aiwil i8aa; Cais,S. sa, ?. 3q4). 

(a) L'opinio» que donne nn tiers avoué sur 
■ae 4axe de frais n'est qa*uB «m, ce |i*esl pas 
un ftgemêmti les paHies peuvent toujours* exiger 
la taxe p#r le xu«e (ai vendémiaire au la? CaM. 
S. 4, a, 3i). ' "^ 

m I^Wq^uAN»» dhiHiru ac du k uUeuialle 
«ui^Miié aie [M* aMuar, aiêaM au9a la MM 



poursuites ou dans l'assisUoce nx levéofa 
scellés et inveuiaires, et , eu cas de doq-cûh- 
ciliatioM, émettre son opinion, par forme de 
simple ayia, sur ksdiles questiou oa iS 
rends; 

3* De prévenir tonte plainte et rédimliai 
de la part de tiers contre des avoués, à niiofl 
de leurs fonctions; concilier celles qui |iMir' 
raient avoir lieu; émettre son opiiuot,fir 
forme de simple avis^ sur les répanlioDi» 
viles qui pourraient en résulter, et ré|ini(r, 
par voie de disci{)Iiue et eeusare, letialT» 
tions qui en seraient Tubjet, sans préjudice 
de l'action publique devant les mbuiuit 
s'il y a lieu; 

4" De donner son avis, coroinetieniiii 
les difficultés qui peuvent s'élever londeii 
taxe de tous frais et dépens, tXéMm 
tous les articles soumis à la taxe, HuVIlt 
se poursuit contre partie, ou lonpJKvaé 
fait défaut : cet avis pourra éu^doînépirua 
des membres ooramis par la daaIiRitet 
aftet(a); *^ 

5» De former dans son sein anbnreiode 
consultation gratuite pour les citoye&iiiili' 
gens, dout la cbambre distribue les iKim 
aux divers avoués, pour les suivre qBuii^! 
a lieu ; 

6» De délivrer, s'il y a lieu, towctftife* 
de moralité et de capacité aui w^i^^^ 
lorsqu'elle en sea*a requise,soil par letiibii»i 
soit par les candidats que le tribunal pifi''^ 
h la nomination du premier Consul, en n* 
placement des avoués morU ou (téaiffi* 
nains (3J; , 

7® Enfin, de représenter tous let«'W"! 
tribunal collectivement, sous lenppM** 
leurs droits et intér^ copimuus. 
C 3. Tous avis de la cbambre seront *«]*' 
homologation , à l'exception de8décisio|i»* 
les cas de police et de discipline iot^' 
déterminés en Fart. 8. 

Organisation de la chambre. 

4. La chambre des avoués fit comp»**' , 
De quinze membres dans les iribaM»'' 



de sou vendeur, tant qu'il ■'• P** '!''^i,i 
faire nonimer par lu Couvemenienl. SM 
pas avoué , il en a usurpé néànmoini i' "VV 
la < fonctions , les avoués altsehéi » ^'^^ 
laquella il OMrce peuveni le ^'^«•"''.JL 
cour, et celle-ci prendra a soo effara 'T^ 
stires qui sont propres k urrltrr riii«yp»^v^ 
qu'elle doî^e renvoyer au tribunal ^ P|*^ 
instance. Elle peut ordonner la r«»lil»''*V 
dossiers et pa|>iers de l'étude àrafos^^"** 
sans qtie Tacquéreur unisse les reiea* ^. 
reté dèee qui lui est dé. Dans ee «« «7!: 
k la coitrainiru par curpe ( 3o jaunar iN«i^ 
S. 7, j, Sol). 
roy. loi du aSawil tftif «<• 9<- 
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le nombre des itooéi eit de deux eento et 
lu-dessus; 

I>e oiiie, lors^e les vravét sont an nonbre 
le cent et plus, josqn'à deux cents exdu&hre- 
meut; 

De neuf, lorsque les avoués sont an nom* 
[>re deciuquante et plus, jusqu'à cent exdu- 
livement ; 

De sept, lorstfue les avoués sont an nombre 
ie trente et plus, jusqu'à cinquante exclu- 
livemcnt; ' 

jyè cinq, lorsque les avoués sont au nombre 
le viui^i et plus, jusqu'à trente exclusivement ; 

De quatre, lor.«que le nombre des avoués 
est inférieur à viugt. 

Et néanmoins la cbambre peut délibérer 
valablement, quand les membres présens et 
vo*aus forment au moins les d/^ux tiers de 
ceux dont elle est composée. 

5. Parmi les membres dont la cambre se 
conjpose, ily a : * 

i<» Un président, qui a voix prépondérante 
en cas de partage d'opinions: il convoque ex- 
traordirtairement quand il le juge à propos,, 
ou sur la réquisition moti\éeaedeux autres 
membres; il a la police d ordre dans la. 
cbambre ; 

2<* Un syndic, lequel est partie poursui<9 
vante contre les avoués inculpés : il est en- 
tendu préalablement à toutes délibérations 
de la chambre, qui est tenue ^ de délibérer 
^ur tous ses réquisitoires; il a, comme le pré^ 
ftid^iit, le droit de la convoquer; il poursuit 
rexéculioride ses délibérations, dans la forme 
tcî-après déterminée, et agit pour la chambre 
dans tous les cas, et conformément à ce qu'elle 
A délibéré; 

3° Un rapporteur, qui recueille les ren- 
seignemeus sur les affau*es contre les avoués 
incul|>és, et en fafl le rapport à la chambre; 
^ 4* Un secrétaire, qui rédige les délibéra- 
tions de la chambre: d est le gardien des ar- 
chives, et délivre toutes expéditions; 

5" Un trésorier, qui lient la bourse com- 
mune ci-après établie, fait les recettes et dé^ 
penses autorisées par la chambre, et en rend 
compte, à la fin de chaque trimestre, à la 
chambre assemblée, qui les arrête ainsi que 
4e droit , et lui en donne sa décharge. 

^ Indépendamment des attributions particu- 
lières données aux membres désignés dans le 
présent article, chacun d*eux a voix délibé- 
raiive. ainsi que les autres membres, daids 
toutes les assemblées de la cbambre, et néan- 
moins, lorsqu'il s'agit d'affaires où le syndic 
est partie contre un avoué inculpé, le syndic 
n'a que voix consultative', et n*est point 
comité parmi les volans, à moins que son 
Opiuion ne soit à décharge. 
0. Les fonctionê spéciales attribuées à cha* 
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enn des cinq membrct désignés dm l'article < 
précédent pisuvenf être cumulées, lorsque 
le nombre des membres composant la chea-* 
bre est au-dessous de cinq, tt néanmoÎM 
les fonctions de président, de syndic et de 
rapporteur, seront toujours exeroM» par trois 
pc^onnes diflerentes. 

Quel que soit le nombre des niMibree 
composant la chambre, la même cumulatioa 
peut avoir lieu momentanément , en cas d'ab- 
sence ou d'eropôcbemént d'aucun des mea» 
bre4 désignés dans l'atticle précédent, lei* 
quels, pour ce cas* se suppléent entre %nXf 
ou peuvent méoM être suppléés par tel autre 
membre que ce soit de la chambre. 

Les suppléans momentanés sont lemmés 
par le président de la chambre, ou, s'il est 
absent, par la majorité det membres préstm 
en nombre suffisant ponr délibérer., 

7. Outre les fonctions tpéeklft ci«deisiw 
attribuées à quelques membres , et oelles eeat* 
fflunes à tous dans les délibérations, ckacum 
des membres de la cbambre est soe9 déléguez 

i« Ponr faire les lases dea frais qui lu^ 
sont ré|>arties par le président de la chambrai 

a* Pour Tcxamen et consultation dti af» 
faires des indigens, qui lui sont aussi répar* 
ties par le président de la cbaqibrt, à la* 
quelle il les reniiwie,' avec son avis, pour, s'il 
y a lieuxde les suivre, être, par le président, 
distribuées aux divers avoués; 

^ Enfin, pour se trouver à la chambre det 
avoués chauue jour des audiences du tribunal^ 
a l'effet de faciliter Texercice des fooolions at> 
tribuées à ladite chambre. 

Pouvoirs de la dumbrt dans les moyens de dlf 
ciplinè. 

ê. La cbambre pronohce eontre les avonéi, 
*par forme de discipline, et suivant la gravité 
det cas, celles des dispositions auivautoi 
qu'elle croit devoir leur appliquer 1 savoirs 

!• Le rappel à l'ordre ( 

ft* U ceasnre simple, jpw la éèéémk 
même; 

3* La censure avee réprimaiide, par le pré- 
sident , à l'avoué en peitonM, dans la cham- 
bre assemblée ; 

4* L'interdiction de l'entrée derlâ cham- 
bre (1). 

9. Si Viocnlpation portée à la chambre 
contre un avoué parait assez grave pour mé- 
riter la suspension de l'avoué inculpé, la 
éhambre s'adjoint, par la voie dn sort, d'an- 
tres avoués en nombre égal, plus un, à ce- 
lui des membres dont elle est composée; et « 
ainsi formée, la chambre émet son epinion 
sur la suspension et sa durée, par forme de 
simple avis. 



( 1) 1^. aifêt^ dn a 4hefmider an •#. 



Mi consrtVT. — i3 

Lm Toix soh» rpr^niie.«« en ce ras , au 
•rriitîti cecrt*! , | ai* oui ou par non ; et I «vis 
il» pfiil ôlpe tortue, si le* «Iriiv liers au 
nioins dest meuibris ap|)elé:i à rassemblée n'y 
sont pi'êseiis. . 

• Les (li,4p^stlton.4 de cpt ai licle ne .«ont point 
applirahjps au« a\oué8 des tribunaux où 
leur nombre total iiWt pas an moins Iriiile 
de cehii des membres de la rhambr**. 

10. Quand l'avis ('mis'par la cbanibre sera 
pour la sn.«pi>nsion, il sera dé|Mfsé an^'vffe 
du Iribunnl; fxp^lilion eu SfiB tenit:M* au 
eonimi>8aire dn Gou^enlenlelil, qui eu fera 
l*tisage qui sera voulu par la loi. 

Mude de pror«'ler en la chambre. 

11. L*» synrlîc. défère à la rbambre les Tni»* 
rH<«tifs à la disfipbnc; et il est leuii^ae Im 
lui déiiotirer, so t d'office, quand il i ii a eu 
couiiaissaticf, soit siu* lu provocation dis 
pariinc iuiérvssM,' soit. sur celle de l'uu des 
membres de la cbambre. 

• Les avoués inculpés sont cités k la cbanibre 
av«H* délai suiTisaiit , qui nc'peiil ôlre aii-d'-s- 
son* de-cinq jours, à I.1 diligence dn syndic, 
par iiue simple lettre bubciilivede lobjit, 
iigiée de lui et envoyée paivle secrt taire, 
qui en tient note. 

fi, QiM»nt aux différends entre avoués, et 
aux diiHculiés sur le-quelle-! la cbanibre 
est chargée d'émettre son a\is, \fs avoués 
peuveiil se prej«cnier çoulradicKÛrement, et 
8Hn< citation préalable,' aux ^éHUClS de la 
cbanibre; ils peuvent également y être 1 ifés, 
foil p.ir simples b tHe» inJiealivrs des objets, 
l'gneisdes axotn's proyoqiians, et reiivovées 
pir le secrétaire, auquel iU en lainseiildes 
aoubb'S, soit par des citations ordinaires, 
dont ils dé|>osMit les- originaux au secréta- 
riat. Cif citations officielles ou phr lettivs 
sont données avec les luèineH ilélais que 
celles dn s. 11 lie, après avoir été piCHlable- 
ment souiLLes' au visa du pi'ésideut de la 
cbambre. 

i3. La chambre prenil ses délil>érntions 
daiis les affaires particulières, ap'ès avoir 
entendu ou dOmeiit appelé, dans la forme 
Cl de^su% prescrite, les avoués inrulpéci ou 
intéressés, ensi'mble les tierces parties qui 
voudront être entendues, et qui ^ijJans fous 
bîs c.is , pourront se faire représeuter ou as- 
sister par iiu avoué. 

^ Les délibéra? ious de la cliambre iiônl mo- 
tivm, et signées, sur la miuuje, par la uia- . 
. jorité d^s membres préseus : les expé.îitions 
ne le sont que par le président et le secré- 
taire. . 

Ces déliliéraiions n'étant que de simples 
actes d'administration, d'ordre et de disri- 
pbiie intérieure, ou de simples avis, ne 
«ont, dans aucim cas» sujettes au droit d'ea- 



FBIMAtbs Am p 

registreqicnl , non plns-que IfS pièccjyreb. 
■tives. 

Les délibérations de la rliaml>re «ont nnii- 
fiées, quand il ) a lieu, daus Hi inènie forme 
que les rit h lions; et il en r>t fait mriilii>ii 
p»r le seirélaire en marge desiiles dilibé» 
rations. 

Nominalion des membres He b fh->iitbretl dun 
iie leurs foitiliont. ' 

14. Les membres de la cliambre soni non* 
mes par rassemblée gémia'e tlw mé, 
qui se rruuisseul à cet effet daus lelifuoi 
^ége le tribunal. 

Lorxpril y a cent votans êl iw-ûfm^ 
l'as emblée se divise par Imiithux, qui ne 
peuv44it èlre coiii|M)s(s de moins de irrntr, 
ni de |.liis lié cinquante. 

(iluique bureau est pîé.siJé par kdpjffl 
d'â^e des I) voués préseu.s; le» ilriix /l'u» i;i« 
après lui font les fburlions de i^mWnrs, 
et le plus jeuue relies de sepictain'. 

La U'iuiiiiHlioii sh fait au sc^n'i«tf^^ 
*fa«' buHi'iin de li le , cogleiiHiii mm^ 
de noms qjii ne*peul excéder ctluidtsœïiB* 
'bres à tioiunuer. 

La niHJorilé absolue f^es voix de IV^w 
blée généialc est uéccs^uiie pour la iKHui"»' 
tion, 

i5. Les membres d'e la r hamhre $onl ifr 
nouvelés, tous Ifs an-î, par lins |iouiliiD"fli' 
bies qui eoiU|!orienl celle divwoii. et Ji* 
portijuis les plus at>pro\iiiiaiivi« an lis 
pour les autres nombres, en fais^iil alwief, 
cbaipie année, les portions ialèri«'"iw il 
jupéri'Utes au lieis, à conimeii<'«'i*f»f '"^ 
iuréiieures; de niaiiicre que, dans »'«''* 
cas, i\ut'un membre ne piii-sereSlereulouc- 
tions pUi"» de h ois ans rousérulifs. 

Le .SOI t in lique citix àvs membre» f 
dt»i vent sortir la première el la stH'omli''J' 
née; et euNuite ils ^orient parfluiieuuelcw 
uoiuiiiaiioii. 

Lis membres snrtans ne.peuvnil tirent 
lus (|u'apiès une année d iulervallc 

Il isi fait exeepiion aux di*|:osilin«*' 
présent article, pour le ras 0» l«'i"'"'''J 
total 'deS'*a\ou('s ii'e>l pas sulfisiiiil l'^''^" 
renouverenieni, qui alors na lieii «|"*')'f 
qu'à eoiirurreiice «lu imiiibr»^ e>islHHl. 1'"^ 
a de même psis lieu auditi'( ndiixel'i"*""''"' 
ffla nomination priiiiilive, si le ii""!*"''''* 
jivtMiés n'exeède pjis celui iiérè*s;iire|**^ 
c<)mp6silion de la diaji.bre, dont, eiiff^**' 
ils sont membres de droit. 

i(\ l.es membres rlioi.sis poirr fonip'**^^" 
cb'atiibie, ou cjui eu .sont uM.mhn'î"''' ;' 
nomment entre 'eux aiT srriiiiii,à la "''i*" 
rilé absolue, le pn'sideiit, le s)ii'li<'»'«^''''l^ 
porleur, le? serréraire ej le Irésorit^r. 

Cette iiorainaiioD se n'iioiivtl'fi ^ooi'P 
ans» et les uémes peuvent être réélue 



£n ras de parfaf^e âen voix, le scrutin est 
CfoninieniT: ^l si le n'snliat esî le même, 
i ptiis â,^ôdeâ (Lt^iijL mrmhres qui smit I oit- 
il . de ce partage «si iioinmé de droit, à 
loiii.H «luil irait fenmli, peiulanf If s diriix 
iiii/'es précédentes, la place à la<pielli* il 
a^il «le iionimer, ampitl cas la noiuijialioQ 
e dfoil s'opère en laveur de son coucur- 
eiil. 

17. La nomination des membres de la 
hanibre a lieu clv droit lé i5 IVik lidor de 
h«ic|iie aniicf. 11^ entrent en roiirliuns le 
**■ veiidcMiiaire .siiivHiit; et le même jour 
ts uuii'Hieni le prrsiilfiit et h\s iniivc.s otfî- 
iers, c|iii eulreiil de suite m i'onciioiis. 

Lt'ft premières noniiiiatioiKs pinir la mise 
;n atixité du pré.vent rcf^îrjiHiit ^e feront, 
avoir : 71 Paris, dHiiK le.s deux décades de sa 
latis et dans les autres dé|>iii-temeiis, dans 
es deux décades qui suivroul sa publication. 

Fonda pour 1rs dépen»es de la cliai^re. 

1 B. Il y a une bourse commune pour les 
Icpeiises des bureaux dç la ^liambre. * 

(Iliaque membre de In chambre verse dans 
riMte boiirxe eomuuine la moitié des droits 
[II* présencf* à la taxe des dioits-de tiers qui 
lui soirt attribues par les ordniiiiaiices. 

Four le surplus des Tonds à fournir à la 
|)ouise comiiHine, cba(|ue avoué, même cli9- 
cuu des uieudiiesde la chambre, couliibue 
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de ses deniers, suivant ses facidtcs, et ainsi 
qu'il esT réglé par die, sans qu'il puisse 
néaniimins être exigé dVueun dVux, jiour 
chaque année, au-delà d'iA^ s(uiime égale à 
riiitérét annuel de .son caiMnneineiit. 

Et les fonds qui se trouvent dans la bourse 
commune aii-di là des dé|>eiises anuiiehes 
sont réservés et employés par la chambre 
pour subvenir aux ht s >ins des pauvres qu'elle 
croit' avoir le plus de diohs à la bieufaidauce 
des avoués. 

Le h)iiii.<«ire de la justice est diargé de 
re\ccultt)u du ])résent arrèié^ 



i3 FRfMAiBR an. 9 (4 dt^cemUre |Roo). — Ar- 
rriéqui fixe la ré|>afiit.ofi d s caniiunnr-niens 
h fournir p*r le« paye ins urniTAiix el «a<s.<>!rrs 
dii T«c.»or |»iib ir,.el par les payeur» des déi- 
fions iiiiliuircs d(^s armées el des ports. ( 3, 
Bull.57,ii"4«4 ) 

* Art. I*'. La masse des canlîonnem'ens à 
fournir, tant eu numéraire qii en iiumeiibles, 
]>ar les payeurs géiiér.Mix el caF^siers diiïré- 
50r public. Us ptyenrs des divisions mili- 
taires, ceux des armées et ceux des ports, 
sera répari ie conforméiiienl au tableau au* 
uexé au présent arrêté. 

Q. l/arié'é du 7 thermidor est rapporté en 
ce qui est contraire au présent. 

Le ministre des linanres est chargé de 
Texécuiioa du prçseut arrêté. 



Tah^enu de réparlîlion défini,* we drs Catilionnemens , tant en numéraire qu'en 
imNiruhlex , des pnjnira généraux , caissiers du Trésor public ;■ et des payçurg 
des armées, ports et divisions mililaires. 
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NO 


M S 


C/VUrONTîEMENS 


des 

CHEFS -tiEu;c 

d''S divifti'ons. 

• 


des 

PAYEURS. - 


en 
numéraire. 


en 

inimeubles. 


* 


r.miil.Cniilry. . 
,V.;»I 

PlUiîs 

' Sîvry 

Ville.i.inul. . . . .' 

Del ron'aine . . . 

Bo>clicron 


I20,«^0«/ 

4o,«'00 

4.1.000 

2nh.ooo 

K-o 

120.000 
1 30,uoO 


I 20,000^ 
4ii,'<<oo 
40.000 

20«»,«i00 
160 OkO 

1 20,000 

1 20,U00 


8110,000 


9oo,ooo 
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Les payera» des annëes 

du Rhio 

d»Ii.ilie 

de rësenre 

d'£gypte 



VOM$ 



yàtt 

CHEfS -tlBUZ 

dM divisioM. 



des 

PATtVBt. 



Les payeurs des 12 
ports de U marine. 



LiH«, .... 
ValencMiiBès 
M^sièret. . . 

MHS 

Nancy. . . .' 
^SlrasDoarg . 
Besançon . . 
Grenoble , . 
Marseille . i 
Nùnes. '. . . 
Montpellier- 
Perpignan. . 
Toulouse . . 
•Bordeaux . . 
La Rochelle. 
Nauits . . . 
Rennes . '. . 

Caen 

Rouen. . . . 
Arras .... 
Paris .... 
Trnyes . . . 
Dijon .... 
Lyon .... 
l'érigneux. . 
B'iurgrs. . . 
Poitiers. . . 
Tours. . . . 
Basiia. . . . 
Bruxelles. . 
Liëge. . . 
Mayence . . 



Bâie. . 

Nice. . 
D^on . 



Brest. . . . ". 
Toulon . . . 
Rocheforl. . 
Lorient ; . . 
Anvers. . . . 
Donkerqne . 
Le Havre . . 
Chcrbonrg. • 
Bordeaux; . 
Bayonne. . . 
Nanles. . . . 
S«2nl-Malo • 



MaHin. .... 
Dnlii^ge. . . . 
Godard . . . . 

Weyer 

Brodelet . . . 
Blanchor . * « 
Devitîslnnes, . 
R'egnard ; . . 
Garnier . . . . 

Bobtf 

Poitevin. . . . 
Delrros . ., . • 
Tbirion . . , . 
Loufsat. • . . 
Person . . . . 
Mesny. .^ . . 
Wlllaumé. . . 
Paimbœuf. . « 
Jrbannot . . . 
Thit^baot . . . 
Delam^irre . . 
Foarier. . . . 
SaÎHl-FtrmiB . 
G«>é.<don . • . 
Allenct . . . , 

Brî<»nl 

Dairvîlliers . . 

Parnif 

fonrioîs. . . . 
^olly . . . . , 
Monlannier. . 
Laqifianlè. . . 



Laboain«r{e. 
Srilivauz . . 
Jehannot . . 
Esteve. . . . 



Gombanlt. . . . 

Peyrose 

Polii 

Geoffroy . . . . 

Tréau 

Marcellin. . . . 

F.lleiH 

Colhrd 

Lagerinonnière . 

Pelussel 

Lanchan. . . . . 
Bosquet 



GAllTtONIfEMEIIS 



en . 

Mm^aiit. 



46,000 



RéeAPITGLATlON. 



4o«ooo 


9«, 


48,000 


«fi. 


36«ooo 


7î, 


52«U00 


loi^ 


46,000 


9». 


S 4.000 


10», 


S4,«oe 


!•». 


aa.ooo 


(i, 


• 3?. 000 


1; 


33,000 


w, 


28,«>00 


M. 


36,i'Oo 


?». 


37,000 


7<.« 


28,000 


V 


55.000 


iifl.* 


5 2,000 


<^ 


5 0,000 


l«n,« 


. 35.000 


70,« 


8A.000 


1(«/ 


33,000 


Sk, 


33.000 


W, 


44,<>oo 


7«, 


39,000 
2b,ooo 


iJ, 


24,000 


il 


3 1,000 


ih 


28,000 


5<», 


37,000 


7i« 


3 2. 000 


6i. 


43,000 


M. 


1,279.000 


1.551 


100,000^ 


asi 


100,000 


2M 


44,o«M> 


H 


Mënioire. 




344,000 


in 


38, 000 


7*. 


38.0O0 


7k 


35,000 


Tl 


28,000 


\>^ 


ao,ooo 


io 


22,000 


17,000 


ii 


20,000 




20,000 


10,000 


30, 

3» 


16,000 


10,000 


»•.< 


274 000 


^T? 



Caiisiers et payeurs généraux. . . . 

. des 26 dlvuions militaires 
Payeurs l des armées 

(do U marine 




• COViVlAT. 

%i niMAiat tfi 9 <| dtfcembr» iSoo).— Ar- 
rête qai char|M Ica préfcU de ««rveiller la per- 
ception et l'emploi de* deniers pablie*. (3« 
Bull. 56, a" 409; Mooda 18 frimaire «■ 8.) 

Art. I*', Les préfets «ont charcés de si^- 
\eiller Ta perception et l'emploi ues denien 
publi<'s dans leurs départemens respectifs. 

9. Le ministre des finances donnera con- 
naissance à chaque préfet des fonds et des 
ordres de paiement successiveÉient adressés 
nu payeur du Trésor public. 

3. Le primidi de chaque décade , les 
payeurs et leurs préposés remeltroqt au pré- 
fet de n ' "- ' ' 



Tarrondissement la noie de leur avoir 
en caisse, l'indication des naiemens par eux 
laits dans la décade préccdeute et celle des 
paiemens restant à effectuer. 

4. Le I*' de chaque mois, le préfet véri- 
fiera la caisse du payeur, arrêtera ses regis- 
tres en recelte, et constatera le moulant des 
fends en caisse : les vérilicateurs généraux 
seconderont les préfets pour celle opération; 
et les préfets en transmettront les résultats 
au ministre des finances dans les premiers 
jonrs de chaque mois, pour k mois précé- 
dent. 

5. Les corps qui éiironvaraient du retard 
dans le paiement de la solde, el les porteurs 
d^ordonnances qui se trouveraient dans le 
même cas,* s'adresseront aux préfets, qui y 

Sourvoiront, conformément aux insiructious 
onnées par la Trésorerie k ses payeurs , ou 
en référeront, s'il est nécessaire, au ministre 
des finances. 

6. Dans aurun cas, les préfets ne pourront 
changer ni la destina lion ni le mode des 
|ia}ienfiens prescrits par k>s instructions du 
ministre des finances ou du directeur géné- 
ral du Tréh'or public 

Le miuistre des finances est chargé de 
Texécutioa du présent arrêté. 
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compris dans le travail gén^l s«r la lioul- 
dalion des soldes de retraite, qui doit être 
terminé le i*' pluviôse prochain. 

a. Les insper^teurs généraux derroineront« 
avant le i5 nivôse prochain, larévne des 
corps dont Tinspection leur est confiée ; ils 
devront également, d'ici à cetle époque, 
avoir adressé au ministreMe la guerre l'état 
des milii'aires qui, par suite de blessures on 
infirmités conti:aclées à la guerre, leur au- 
ront paru susceptibles d'être admis à jouir 
de la solde de retraite. 

3. Tous les militaires compris dans Farti- 
cle ci-desdus, ainsi ciue ceux qui, réunis dans 
des dépôts particuliers, ont été nrérédem- 
ment reconnus incapables de continuer leurs 
services, et dans le cas d'obtenir leur solde 
de retraite, seront sur-le-champ congédiés et 
mis en roule, pour se rendre dans 
foyers et y jquir de ladite solde. 



19 FBiMAiRB an 9 (10 de'cembrtf 1800). ~ Ar- 
r^l^ relatif anx loMet de relr^ile et «nx ad- 
missions k l'HAiel des Invalides, etc. t3, BoU. 
56, n" 4>oi Mon. du 31 frimaire an 9.) 
Foy. ariêt^ du S7 vissibob an 9. 

TlTIB I^'. De la conversion des soldes prpvîsoi- 
res en soldes de retraite. 

Art. I**. Les militaires qui ont été admis à 
la solde provisoire , soit en vertu de la loi 
da 18 fructidor an t> ^il en conformité de 
l'arrêté du 11 prairial an 8, et qui n'6at 
point encore adressé au ministre de la guerre 
tes titres qui justifient de leurs droi4s à la 
solde de retraite , ou les pièces nécessaires 
pour obtenir la conversion en solde de re-^ 
traite de leur» anciennes pensions, les lui 
Ctroat parteair sans nul dêtai et avant le 
x5 niveta ptebaiB, ifi» da pe«*v(rir être 



TiTBB n. Des admissions fotores ^ la soMa Je 
retraite, ou k I Hùlel des Invalide*, o« dans 
les demi-hrigades de vétérans. 

4. Hors le cas prévu par l'article 7 ci-apris, 
il ne set a plus procédé qu'une fois par an, 
pour chaque corps, à Tadmission des mili- 
taires, soit à rHôtel des Invalides, soit à la 
solde de retraite, soit dans les vétérans en 
activité. 

5. A dater du i*' germinal prochain, nul 
militaire ne sera envoyé aux Invalides « ou 
dans les demi-brigades 'de vétérans, ou dans 
ses foyers pour y jouir d'une so*de de re- 
traite, qu'en vertu d'un ordre préalable du 
minisire de la guerre. 

6. Toure demande d'admission aux Inva- 
lides, ou dans les demi -brigades de vété- 
rans, ou à la solde de retraite, sera remise, 
motivée et appuyée de pièces justificatives, 
au conseil d'administration du corps, un 
mois avant la revue définitive de l'inspecteur 
géuéraL 

Ce cdnseil, après avoir vétiùé les faits 
énoncés par le pétitionnaire, visé l'état des 
services, ainsi que les pièces à l'appui de sa 
demande, et donné son opinion sur sa de- 
mande , remeltra le toiU à i'in^Jpecteur géné- 
ral du corps. 

L'inspectenr général , après avoir lait un 
Botivel examen des pièces et une nouvelle 
vérification des faits, adressera lesdites piè- 
ees , avec son avis^ au ministre , qui pronon* 
c^ra. 

7* Si, dans l'intervalle d'une revue défi- 
nitive à l'autre, il se trouve des militaires 
Î[ue des blessures très graves rendent mani- 
estement susceptibles d'obtenir leur solde 
de retraite, le conseil d'administration , après 
avoir exécuté les dispositions ft l'article d- 
dessus, remeUra le tout k l'inspecteur aux 
revues» qui , aprèa avoir fait les exameni et 
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. vérifiràtions prwcrîf» à 1 insprrteiir général, 
a(li«ssi*ra les pièit^s et son avis au minwlre, 
Jeijiu-I pii udia de suite Ic.h oi-ttirs drs Chm- 
«ul*. t't le^^ransmetlia à I iM>^H»clt'ur «iix 
rt-^Ufs «hargc de la iiolice du con.s, qui en 
iwutera4t'\éruiiou. 

8. Li s uiiliiaires <(ui seront congédiés avec 
ou sans solde de^eliail*?, ou rjui sironl ad- 
uns >oit aux véléiaiis, soit aux invalides, 
xerevi ont, avant leni- départ , des IVudIes de 
roule pour se rendre dan^ leurs f(»\« rs : on- 
tre la sidde d'artivitc qui leur' sera |avre 
p«*udai,l et fMiur lein- ronJe entière , il.s joui- 
JOUI de linJernuiié aUiihuée à leurs g.ad.s 
resperiils, eu reniplaremenl delét»pe; et 
ce, à raison de deux nijriaiuctres ei demi 
par Journée dtt niarrhe. 

9- le mini.Hire de la guerre adressera à 
.chaque rorps le niodèie des éais de nioi>o- 
st'oî» jiour hidniivsiou des Miililai^es aux 
a-lierentis rccompeusis ci-deasus dénom- 
uees. 

■ 10. Au moyen des disposirions ^i-d^^ssus, 
toute eM.eie de solde provi-oiie sera sui ini, 
Hice a dater du i"gei minai pio.hain. 

Au mo)en des mèu.es dis^osi io„s^ et à 
aaler delà même ép..que, les iusperleurs 
aux revues raièiont .le-s eouliôles, du j.mr 
Qf I. ur départ, tous les militaires qui amont 
^'e rongcdiés, soîl pnur se r.n.lre à I Ilôiel 
«*•» luvali'es ou à une demi-hrigàde de vé- 
térans, soit pour se retirer dans Kins hivers; 
^•ais ils assureront, par l.^urs revues, la solde- 
tiaeiivné d.sliis iu^îividus pour la durée 
en lere de leur roule. A IVIÎel de ren.bour- 
ser les corps de I avance qu'ils anroni faite 
ae la s„|,re d;iciivité, mention parliculicre 
sera faite dudit n.olif sur la levue. 

Le mioi.stie de la guerre e.t chargé de 
I exécution du ].réseut arrêté. 



AU a3 rniMAlRB AH 9. « 

19 PliiMAiRB'an'9 ( lo'défemliw i8ooV-An 
reli" rrla'if a i.ne run^*s^iun «le Imaînfjiie 
«MX citoyens Catin ^l S«M-îelé, pour r»pk.i. 
I» ion de miiiei, iiiinières et nriu». (3,M 

^ 58, n" 418.) ^^^^^ 

22 fmwAiRE an 9 ( i3 d^Vemlirr i8ooV-Ar. 
rêié qui |.rrsrrH. de» rhan». mfu. dimli-l^ 
noiiiinalxin ei la eintimrri, lion an r' tl 
if»' d.\i#ioii$ niiiiuir s. ( j, B ll.5;,i*iii; 
Mon du. 24 friiiiflire an 9.) 

Art. !•'. Le département de l'Aisne fai 
partie de la «-• division iiiiliiaire. 

a. La i-«div!.s!on militaire prendrait 
nom de I" divi.Mnn niiMlaiir. . 

3. Les déjaitenieusdu Pas-deCalas.Jii 
Nord, «le la L)s, composeroul la iC'diri' 
siun militaire. 

4. ('«s chaugcmens auront lieuicompler 
du I" pluvios. prochain. 

Le uiinisire de la guerre est cliarjc de 
lexéiution du présent arrêté. 



22 rniMAîne .m 9( ï3 décembre IRoo\-A^ 
rèl«» rela|.f4l iVxnrîrc' tie». f..t-riKiq{de«- 
crr-laire pénVral du Ctmeil-dE'il kh «'l» 
malade du siciif Locré. ( 3, bull. ày.n'^iM 



« 
22 FBiMAiRE an 9 ( i3 dereml.re )M ■"^' 
rel.iîiv.: à la suspension tir lenipirf de 1» otu* 
imirî.iii dans li-s dé|..Ttcnien> du Golo,« 
Liamone, tic. ( 3, Bull. 6q, n" 435) 



^9 "mAiiiE an 9 do derrmbre iBoo) — Ar^ 
relf addiiioniie^à cel..i du r»" fruiifor an 8 
*'r le jerv re dfs claies. ( i. Butl. 56, n« 41, ' 
Mon. dtt i3 fiiinaire an 9 ) * 

V '^'/'.'r- ^«n^ormément à rarlicle 3 de 
Janetc du ler JM.cti.lor au S, les tionpes k 
pi.Jet a iluval, n an haut dans lintéri.ur 
«e la Kcpiihhque, coiHinu«>rout à rfeievoir 
le paui en n tuie, main i>our deux jours au 
pins .«eujeo»eut. * 

^ a. Cette di-ipoHiion aura lieu a compter 
Q" «•'' I. IV ose pnwhain. 

3. Les enirepreueurs fiéucranx de .«snhsîs- 
tanres «..htanes pour le s.nire stationné 
re>te..f iharges de eelui des troupes eu mar- 
che, >uiyanr I article ^ de l'airèté p.érité 



ai rntMAiBB an 9 ( i4 difrembre iM-Af 
reté reLilif an rerrulemfni dvs lioii|ici dd» 
marine. (3, Buli. 58, ii<* 419; Mo», du »} 
Xtiiuaire an 9.) 

Art. i^r. Le'recrufement des troiip«deIj 
marine continuera à se faire par di-s eniôlf- 
mens V(doulaires, en se conlonnaul d>i'' 
leurs aux dispositions de la loi du 19 fructi- 
dor au 6. 

2. Tou< dépôts élaUis pour ce service sont 
supprimés. 

3. Le nombre des recrues à lewfl't 
prix dNutôlemeut seront, d'aprrs h'sromp' 
tes rendu<J par Tnispeeleur gi iicial tl»^ l«"'' 
pes air ministre de la marine, (léuniiinfi. 
chaque année, |ar un arrèlé pailiriili<rilrt 
Ctiu.siils, qin réglera h s fonds à actWff 
|)our ce service, 

4. Les^o'ficin's de rarlilleriedt» laiw""^ 
qui étaient attn<h/s aiu d«^;pts de r^nm 
reprendront, dans leurs di nd-hiigad*!' n^' 
pectines, leurs empl.iis, s'ils .soiH rc^U's»»* 
«ans ; dans le cjis contraire, ils jouinHit do 
trartenient de réforme, et «*r(»iit .swo'l'''* 
))'<'s d ôire nommés par le premier rvn"| 
aux emplois de hur grade qui viendfoiil» 
yaquer dans rartilierie 4e la marine. 



coirsviAT. — DU i3 

Les officiers provenant dii département 
le ]<i guerre qui ciainii aUachés à ces mô- 
iie.s dé|:ô^s iriilivro »l diiiis U'iir l'rnaile- 
iieui., t*i le nii:ii^iie do la j;iM'iie Irs'uu- 
loit'ia de la inaiiiçie (|u il jugera la [Xiis 
•/opie au s^rvire. 

A dri'aui denipliii, ilsjonirout du (raile- 
leui de fTfuiuic rcj'lc |iar les lois 

Ij'S sou<i offu-icis lie*. (icuii-bi'i<;a(le.s d'ar- 
fllfne de 1(1 umrine eiA|iio\rs dîui- l«s dc- 
ôis l'fiiiivroiit dans I s diiui-lirigudes atix- 
u**ile<« ils apparieiiaient 

Ceirx pi'o\eiiaiit du d/parlemenl de la 
lierre seront reinis à la di^sposilioa du iiii- 
islre de ce dé{»ai-tiMneiit. 

Les ininisires d«* la iiwirineet d«»*la guerre 
»'»» cliui''jéi de l'exécution du préseut ar- 
'té. 



\ PRlMAiHB an 9 (li t\pr. mhre 1800). — Loi 
qui auiorisf la.q .i.-iimn de liali.iKns |» ur y 
l'iarer « Iribunai d- pmiKèie iiL-lanie «'e 
i'»rriindi>seiii«!.til Avraucli.s. (3, Bull. 69, 
n" 426.) 

FRiMAiRp an 9 f i4 d«»'crrôliré 180»). ^ Ar- 
rête qui •iéirruiine le t:o.stiime que Im meui- 
I»rcs du 'rJiunal de ea.osalinn {Miuironl 1 orler 
Jior» .»e l*ex>rci(:e de leur» fuiicliuns- (Mon. 
n" 89.) 

FRIMAIRE an 9 ( i5 dfiemhre i8«o). — A^te 
du S«^ii;tlru><se< valeur, qui im» >in- les «i- 
lu)ei>s Lelirun, Roi heniuul ei Vie «oL-Vau- 
Llanc nienilires du f.Urj.vLégisUlit. ( j, Bull. 
571 »»" 4«7) ' 

rniMAiRS an 9 (ifi dp'rernhre 1800) — Ar- 
re«r- rr-lalif au s»-rvM-e 1 1 à la lire» lion des 
tares il arli Icrie dxQs Ir$ port» de Bre.l, 
Toulon, R.Mlift.it l LorJe..l ( i, Bull. 58, 
n** 420; Mon. du 29 frituai e au 9.) 

Art. i*r. Dans cliargn des poris de Çrest, 
»»l0îi tï Rorhefort, il y air» a, pour le ser- 
î'e et la directiou des pairs d'ai lillerie, un 
«^f du parc, c^tef de bdiçade; \m soiis^licf 
I parc, clieLde baljJUoii; un adjudant du 
if , capitaine d aHiTleri.'; un gaule d'à r- 
j»^ne, soui garde-magasin; un maître arH- 
ler. 

Dans le port de Tx^rieiit, il y aura un 
«r du parc, chef de brigade; un adju laiit , 
|)i aine d'arlilleiie; ni» garde d artillerie, 
»s g;ir'Ji*-jruii;a$iH. 

El pour les (piaire ports, onxe ofliciers, 
atie gaidtrs du jiftie, tioii maîtres arliU- 
iis; au total, dix huit. ' 
2. \.vs chefs, soiiv-chefs et adjudans du 
re iouirt^il des ap^ioiiitejnens attribués; 
us les deiiii-lMijrH.les d'anilleiie de la ma- 
ie, au\ otliciers de leurs grades res|>eflifs. 
Ceux dts gardes du parc ^erxïul fi\c8 aiiisi 
il suit : à Brest, seUe ceaU francs; à 



AU i5 PRIMAX&S AW 9. ^f^ 

Toulon et Rochefort, qnatorze cents francs; 
à Loiient, douze cents t'ranrs. 

' L 5 ajipoiiitemeiis des maîtres artinciers 
ser.iiil, a Brest, de (|iiat<>rze céii^^ francs; à 
Toulon et Uocherori , ne douze cents fraiKS. 

• Les ^{«pointeiiieiis f i-d^ ssus ne .sont pas 
susreji'ible*' de la réilui tioii ordouuée par 
larrèié du 9 vendéniiaiie an 9. ^ 

3. Les frais de bureau relatifs au service 
du paré d artillerie dans les ports .seront dé- 
lerminés aiu>i (tuil suit : à Brejîl, dfx huit 
cents fraties; à Toulon el fleuliefort , «piiiize 
cents iVanes; à Lorienr , dfUize rents francs. 

4. Coiiforuiéuien! à l'artiele là du règle- 
ment HIV I orgaiii.satiou de la marine, du 
7 lloréal an 8, Us chefs d^s parcs d art. Lerie' 
aeront charges, soiif i'autoriie du piél'et ma- 
ritime, de la eou^iruclion, réparatimi et 
culrelien des af.ïi s cl attirails d'arli lerie;' 
de la cotifectî ui des «ruiircs de bri^lo's et 
autres arliliees de guerre : ils dirigeront. et 
inspecteroMt les fonderies ou fabrit[ue5 d'ar- 
mes établies dans tes ports. 

5. Ils seront charges tle l'examen el de la 
recelte des ai-nics, miuiiiioiis^et approxi-, 
siounenicns d'ariillerie; ils en surveilleioiit 
rarrangemcnt et la eoiiscr\iition dans les 
pairs et magasins/ et •len Iront roniple an 
prét'ei mariiime de tout ce qui peut intéres- 
ser lu service (pli leur est coiilié. 

6. Ils tiendront un regi>tie exact de toutes 
les btniches à feu existant au parc d^artille- 
rie, et sur les bàtiinens armés, avec leur >i- 
gualemeni, celui de leurs dèfau's, le nom 
des foiideiies, dans lesquelles elles Ont été 
fabriquées. 

7. B'après les ordres, du (Préfet maritime, 
ils desiineroni les bourbes à feu, armes, mu- 
nitions et aitiiails d'artillerie nécessaires à . 
raruiemeiitdes vai>se{iif\. 

8. Ils auront une des clefs des magasins à 
poudre: l'autre sera Htitre les mains du pré- 
tel mariiime ; le garde du parc aura celle de ' 
reMceinle*e\térieiire. ♦ 

9. Les «Jieii» d^ parc veilleront particuTtè- 
reuienl à ce iju il soit pr«Hédé à toutes le» 
opéra ions relatives à rembarquement, dé- 1 
barquement el inouvvmeiit des poudres et 
arliÙces de giicfre, mer loiHcs les précau- 
tiens qu'exige lu Mln'lé du service.. ' 

10. il* fii'ont visiter avec le plus grand 
sohi, par les ofliciers e^ maîtres canonuiers 
em|di>)é< ld(Mis leurs ordres, les smites et 
coiïies à poudre des bàiimeiis <pii entreront ; 
dans le port, afin de' s'asMiiiT qu'il n'y est 
rcsléaucune p<n'iiijn de poudre.* 

Ils dëmeuc^'ront responsables des phis lé- 
gères u'g'igences qui auraient été ciMiimises 
h cet é^aid, el qu'ils u'auvaieul pas déuan- 
cée*. ^ ^ ^ • 

11. Les compagnies d'ouvriers et celles 
d'apprentis caiioauiers-marins sont sous leurs 
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orclmt «I iW rtrtqiliroQt à iMnr égard lat 

' foDCiions de chef de brigade. 

12, Ia souf^hef socoudera tt taftpléera 
le chef du jparc dans toute retendue de tea 
fonciioosi 

Il sera particulièrenjent chargé, août aea 
ordres , de sui^eiller la fabrication des bon* 
ches à feu qui s'exécuteront dans ki fonde» 
ries établies dans le port. 

i3. Les adjudant du pare d*artiHerio se* 
ront chargés de transmettre les ordres dn 
chef du parc; de la surveillance générale du 
service, et de diriger Vembarquemeot et le 
débarquement des armes et munitions d'ar- 
tillerie : ils seront toujours présens à Couver- 
ture (ks magasins à poudre. Celui de Lorient 
suppléera dans ses fonctions le chef du parc 

i4. Le garde du parc d^artillerie sera 
comptable envers le, garde-magasin du port; 
il sera sous Tautorité du chef du pare d'ar* 
tillerie. 

Les armes» nunitions et attirails d'artille- 
rie seront placés sous sa garde» et il en de- 
meurera responsable. ' 

x5. Les maîtres artificiers seront «hargés» 
sous les ordres des officiers du parc, de Texé- 
cution des artifices de guerre; ib commande* 
ront et instruiront les détaehemens de ca* 
nonniers et apprentis canonniers*marins qui 
seront employés à cea travaux. 

i6. Les maîtres canonniers entretent», 
lorsqu'ils ne seront pas embarqués^ seront 
employés, sous les ordrea des oificiert du 
parc, au^différens détails de ce service. 

17. Les officiers dea parcs d^artillerie sont 
à la nomination du premier Consul, savoir; 

I" 1^ «'hefe des pjîrdi, prmi ka direc- 
teurs d'artillerie des|MAi8, les chets de bri- 
gade et chefs île balaïUon d'artillerie; 

a» Les sous-chefs *des parcs, panni les 
cbefa d'artillerie des ports, les chefs de ba- 
taillon et capitaines d*attillerie de premiàre 
cku>se; 

• 3» Les adjudans des parcs, parmi V» chefa 
et sous-chefs d'artillerie des ports et let cfl- 
pilaioes d'artillerie. 

18. Lorsqu'il vaquera une place dte garde 
du parc d'ariiHerie, le^ef du parc présen- 
tera au préfet tnaritrtnc la liste des trois 
maîtres canonniers entretenus, sergens-ma- 
jors 00 sergeus d'artillerie qu'il croira les 
plus propres à ce sërvfce ; le préfet maritime 
proposera au ministre celui des ITois qu'il 
Ji^era mériter la préférence. 

19. Lorsqu'il vaquera une place de maître 
artilicier, le (hef du parc remettra au préfet 
maritime la liste des trois maîtres canonniers 
ou soHs-olficiers d'an jllerie qu'il estimera les 
plus en état de la remplir; le préfet mari- 
time proposera pour la place vacante, au 
minière, celui dea trois qui M paraîtra de- 



itr 19 tmni Ati« Air §i 

Le ministre de la flMitiMCIdeiMliiiMtit 
<^rgé de reaécviien du préieat inèii 



aS raiMAniK an 9 ( 16 décembre ltoo).-i^ 
rèté concemâkl le paienent des p(DsiMil^ 
cordées aux veoTes et enfaiis ^et nililaira el 
marins. < 3, Bail. 58, ■• 4ii; Miidin 
fiiniiire an §.| 

Art t«r. A compter du ifMDdiinMiè 
Tan 8 , Us pensions et seeows •ceordèiit 
veuves et eufans des militaires et mm» 
térieuremenl à la loi da 14 fructidor ni, 
seront acquiués confomélMat aux SutiM 
établies par cette loi : en coaiêqucocr, Ha 
leur sera fait aucun paieflieat prsrinJRir 
les arrérages de ce semestra ni daniTU 

a. Les arrérages seront payés aux p!0 
naires selon les formes et dans Hsdétaisiir» 
crits par les lois et réglemeai, sur lanprw» 
tation de leurs certificaU dlnsrrijiliâiiii 
Trésorerie, après que leurs hw(*J»wt 
été revêtus de la mentiod ordoM»plrfl^ 
ticle 10 de la loi du 14 fructidoria(i. 

Les ministres 4e la guerre, dehiinMft 
des finances , sont chargés de ïtMa Ji 
présent arrêté. 

a; ramAtaa an 9 ( 18 ddeembre itoo)-^ 
réië relatif k rélablitsement el ) la le*K^ 
foires de Conlancrs, S<.ordeTal, Toifij" 
La'ftockeUe. (3, Balt 6o,n'*43(W}l) 



a8 FaiMAiRB an 9 ( 19 fl^cemWeiSoo).-;^* 
du Sénat conservifieu^f |<orlan( ^iKl<til>]* 



Dedelay d'Agier mI 
Bail. 58, a» 4aa.) 



dexiSéwtl). 



a9 FaiHAïai an 9 (aodirembre iSeo).-^ 
rétc reblif à rorga»i ation de U m""""* 
de comptabilité nalienale. ( 3, BoU.$t>"*^'^ 
Mon. du 1*=' nivfjse an 9.) 

f^oy. lois du 28 PLi/vioss ai 3 «t ^ " 

SkfTtlIBRB i%oj. 

Art i«». La commission de «'"Ç'f 
nationale est ehargée,#n exécution del^J 
tifle 89 de la c Oi»stitution , de ^c*J: 
régler les comptes des réceUesetdesdcf"" 
de la République. 

a. Après la vérification d'an wmpM'* 
mission decomptabitiié nationale pfo^'fj 
premier arrêté, dont -elle informel», P'j'f'? 
chargée, le comptable, pour qa'il i^J!.^ 
mettre ou le cjébatlre, et fasse l<*i"«!*J^^ 
requises dans le délai de deux ^^'^f^ 
par la loi. Af^ès ce délai, elle pf^"^ 
dernier arrêté, dont elle donnera iff^^ 
cfinnaissance au comptable par \^^ ^ 
gée. 



3^La commission deconipttbiKtéfii|»«2 
J'aprèsia connaissance qu'elle atira pn^*'^ ^ 
fituatio» det eittiptahia^ Mam« 'VJ 



COirsiTlAt. s- DV A9 niHADilÉ Av 

Seu à nuin-Wée et radiation, restriction ou 
trauslation des saisies , oppositions^ inscrip- 
ious hjrpothécaires, assises sur leurs bieus 
m noui de la République. 

Elle en inforoiera le ministre tbargé de 
Wniinistration du Trésor public, pour qu'il 
^e suivre l'exécution. 

Lorsque, par le résultat do réglemepi des 
lomples , les' comptables se trouveront en 
(vancis, une expédition de ce règlement sera 
Ulressée au minisire des finances, pour qu'il 
>rdonne le remboursement, et le fasse etfec- 
uer par le Trésor public 

Lom|ue les comptables saront quittes, la 
iommission prononcera Içur décharge coufor- 
l^ment aux lois des aS pluviôse an 3 et 18 
^imaire an 4- 

4. Dans le cas où les comptables refuseraient 
m différeraient soit de feudre leurs comptes 
i la comptabilité nationale, soit d'en solder 
les débets, et de lui eu justifier aqx époques 
prescrites par les lois et réglenrens, lu com- 
nission décernera contre eux des artes décla- 
ratifs , et les adressera au ministre chargé spé- 
sialemenl de Padministration du Trésor pu- 
blic, auquel il est ordonné de faire pOufsdi- 
rre., sans délai ni surséance, par l'agent du 
rrésor public, lesdits comptables, leurs hé- 
ritiers et ayant«cause, delà manière détertki»- 
bée jiar la loi. ^ 

5. Les commissaires de la comptabilité oa« 
(ionale informeront le Gouvernement des 
ibus et malversations qullsdécouvrii'ont dans 
le cours de leurs opérations.^ 

6. ils correspondront immédiateilient avec 
les miuistres. 

Ifs corresjpondront aussi immédiatement 
BTec les divers ageus du Oouveniemeut , pour 
en obtenir les tenseignemens et piècei dont 
leurs vérifications rendront la représentatioti 
tléceâairc. 

Ils informeront le Oonvernement des diffi» 
cultes sur lesquelles ils croiront ne pouvoir 
Itatuer. 

7. Les décisfons et arrêtés de la commlsëion 
pe complabiltié nationale recevront leur exé- 
cution provisoire^ sans que le recours au Goit* 
Veniemeut puisse la suspendre. 

8. La commission de comptabilité remettra 
iu Gouvernement, toiîs les trois mois, l'état 
de ses travaux ; et , à la fia de chaque année, 
elle lui. en présentera le résultat général, qui 
lera rendu public. Elle proposera ses vues de 
léforme et d'amélioration dans les différentes 
parties de comptabilité. 

9. Lorsqu'il vaquei'a nne place de commis- 
saire à la comptabilité nationale, la coinmis- 
ibn en instruira le Gouvemcmeut. 

10. Les commissaires de la comptabilité 
nationale régleront l'organisai ion de leurs bu- 
Maux et l'ordre des travaux, nommeront et 
révoqueront lat ••mplojrést .distrilnMroiit les 
Bf^é^t ^^rilttwMiMii 



X X. Le secrétaire général de la commission 
de comptabilité signera les amplialions, copies 
collationuéeS' et extraits dei arrêtés. 1 

L'archiviste sicnera et délivrera, souS sa res- 
ponsabilité, et oans les cas autorisés par las 
lois y tous extraits, certificats, et copies (flllai> 
tionuées des pièces déposées aux amiives de 
la comptabilité. 

^ Ha ne pourront commu,niquer ni laisser sor- 
tir des dépôts et hors du local de la comptabi- 
lité, aucun compte, registre ni papiet(, sans 
l'autorisation des commissaires. 

!•. Il est interdit aux employés de tout 
grades, e( sous peine de destitution, de com- 
muniquer ni correspoiidre avec les compta- 
bles , ie se charger directement on indirecte 
ment de leur procuration, et de s*intéresser 
dans aucune ferme, régie nationale, «Qu'éprise 
ou marché qui donné lieu à comptabilité en- 
vers la Ré|)ublique. 

i3. Les sept o^nmissaîres de la comptabi- 
lité nationale jouiront du même îraiiement 
quQ chacun des cinq précédemment étabib. 

14. Les dépenses des bureaux déjà compta- 
l>ilité natiooale seront déterminées annuelle- 
/neot; la commi^ion en remettra l'état au 
miuisire des fiuances. 

Le ministre des fiuances est chaîné de Vexé" 
cutioa du présent aixélé. 



s|(^ pamAim an 9 (ao décembre 1800). — Ar- 
réré qui ordonne U formation, dans les dé» 
pirtemens dd Vsret dft Boat-hes-du-Rlidn^, 
de deux corps d*^lâirrttrs pour b peanults 
es» hiigMdi. (3, Bull. Si, A"» 4s3.) 



È$ FBiMAiM SU f ( S* décemhm 1800). •« A^ 
réië qui nomme le eilM^^fl Decier fardb à*» 
manuscrit français de U bibliothèque Aaliflp- 
iuae.(3,Bull.6i,ii»^4^) 



!«• Knrosft a« g(3a d»*chnbre*l8oo).*^ Arrêta 
reliiif au diéc«tinple dés sommes d«es pour 
solde'atix corps de Iroope , aux uflRiiers f(é- 
ûététÊtx des étala ma jow et tm^tt» raClilairea 
SMS troppe. (3, Bail. 58, ■* 4aS} Moa. 4a S 
Bivose aa 9 ) . 

Art. I**. ATavenir, et à compter du i*' ven- 
démiaire dernier, le décompte final des som- 
mes dues pour solde aax corps de. troupe et 
aux officiers généraux des étal-majors et au- 
tres militaires sans troupe , sera Uit à la fin 
de chaque trimestre, immédiatement après la 
confectiondes revues : à la même époque sera 
fait le décompte fiual de Ce qui sera dû sur lei 



a. A u moment où ces décomptes seront tei^ 
minés, les payeurs en acquitleroni le montao^ 
et retirerout toutes leS pièces justificatives q\M 
doivent leur être remisas à i appui du paio* 



3. Dan<ltf cas ofl 1eAfond!i«>xisiaiit en misse 
ail iiioineiil de l'aiit^ié du déct(|ii|)in*ii»' |>(>r- 

* iiie(li'au:nl \m aii\ iiavnirs d eu a (|uii:fi' 1« 
iiioiilanf, iii>ui-|i(iiirioui iflirer(|HittiMi<^iM|ii« 
deAâHMiuij.lr (uir eux pa}ô, »|iril> iuMiiioiît 
SuMfxlr.Ji» di* l'fvufaiu iqiKSiii'lelivit.'i.da 
'8«dd('; fi lU ddivivioiil aux |>artifs|>iviiiyiles 
tiiip'riiGi'ul roiisa anl que, d aprcs les piè- 
ces leiiii e.seiiii*ejeur.<*uinliss, il ivsie à |»a)er 

une "ouiiue de sur le luuiitaiit du dû- 

coni|.^. 

4. An momenl dû naiemrnt d'uit den^ôme 
à-coni|) e, lis eu iiis( liroiil le luoiilaut nmiiuf 
ci de.>sus, el leiiieioiil, à ra|)|Hii du |t^ieuu-ift 

. de <;e deiixiéitie à-roHi|»le, Id rerlifu-at (|ui 
aura dûénvdélivrcionronnruieiil a râ»|i<le 3 
ci-de>si'^^: el Ws délivreroiit eu i'eiH|ji<i^euieiit 
un reiiitieaiquïliidiqiieialesMHiimes rthlaut 
à |M)er pour solde eiilieie de dèron\|> e* 

5. Les .'ouini' s lonifiiut le uionhinl du dé- 
coui|»Je,e«lle.> qui auiouléle |)a)éesàlihed à- 
coniple, el eulnieellf>ii'S'^ii)ulà |>«)>i-*, >eiont 
iuStiiH», en tûuics lettres, sur tes reilifirtits 
mèmiouiips daii$ le.% arlitles 3 el 4 ci-dis^tw, 
aiu'i que sur les livrets. 

6. Dam le ras de dô|Jao«Tnonl dcsmrpsde 
troupe, oiid&sniiiilairessanslroiipe, le>>9ni- 
lues resian» à payer p(»urr»»nl être arqi.iltée* 
par lepa^enrdauslarnMtdisseu^eiii duquel se 
trou\«ra leur uouveUe destinât ion. C)e payeur 
relirera Jes cerlificats.ii • dessus nieniiojt- 
.iiés, lesquels, dans <e cfls, auront dii éTrp 
VIS' s, avant le déjiaH pour une. nouvelle» dt^ 
.tinaiion , par les in$p6rteui:s ^ux revn«ii. ; 

7. Les iu>|)eoleur.<«aux revues&occupeiM^nt, 
aifrôilôt aprisia rêrep ion du présent arrêté, 
de la l^|uidaliun des sommes quijieu veut res« 
-ter du^ >M' la soldç des années 7 el 8 , tant 
-aux corps de troupe qu'aux ôflici^'i s généraux 
■«t des elat>-majiMS et antres Uiitlaires sans 
troupe. Ils en arrêteront lélat par exercice, 
•tt ils en tiansniettronî de suite nu double au 
'Cooiité central des inspecleins généraux aux 
Te\u«s,/|ui seracliargé de la rcdacliou de 
ictatgénéiaL 

8. Les soniDiPô qui auront c'é reconnues 
^nes sur les ainieen 7 rt «, H doi^l la iiqui- 
dation aura été défin^ivenunlélaWie par l.s 
Ji/sperleurs aux remues, seroitl acquillées sur 
les ordonnances spéciales 4u ministre de ta 
guerre. ' 

9. Les paieiwffens de cet arriéré sVffectne- 
WMJt, le lin-mier Jour de chaque mois, sur 
ïine qnittamedu iH)nspil d'adujiuivtialiou. Ils 
Dif seront fifltsqu'airx indi\idus<«ftWli\eHierit 
presensaiix diapeaux la \eille du pj-iement. 
Ce» cHe(tif>eia coustmé par im élatlmniinalif 
a I apimi de la qniilauce : eel élat sera certifié 
Jaiit I ar le ciuisiîl d àdmiiiistid îcu^que par 
J inspecteur aux revues de I arrolldis^euH•nt; 
1rs individus a^ant droit ^ I arriéré, el qui re- 
jmudraient énsiiiie le cor|>s, seront rapj>elés 
dausles etaU d'effectif des mois subséquents. 



•^ At 3 trtvosB Aw 9. 

Ces divers paiement semnt inscrils mr la 
•li» rel part inili.r, qui .sei a é »l)li à cet rfftl. 

10. Les pari'iis •lesniililaiirsdrcfdrseite 
luili'aii es reliiez de 1 am.ée (|iii se noioiii 
çn (Il oit de ré* l'tiiier di'S >oiiiiii(S |Miiirr..is4 
de larriéié (]<s années 7 el 8,adnS'Ml 
leiir|diMiia4iiies à 1 i i.spi'diur aux muwJe 
Pan (Tidis^eiiienl, feqiiel l s liansnirt lï.ixt 
ses obsei'Aittiou*, au iiiiiii>li'e df la pm, 
qui l'era elïec|uer li-s paieiueiis.>.'il)ïlp, 
au Hio^en de resorduniiaii(T.s»|KViHlts,)iiiii 
qu'il a^élé 01 donné, puiu* lu Mtldt' anlintiiri 
à laii 7, par,'L^n-è\édii9bi\iiit«iiedc-lal( 
. année. . ^ 

n. Aucune réclainaiion pour sfiIJe aiilc- 
Heure au 1" vendéiiiiaire aiit) iioeiaaiinist 
pQ^ilciiememeiH au , i*' g«ruiin«l |ii(irli8i«i 
éjMJipie à biqu Ite l.tliqi:i.la'iiniilf(ril«»IJ( 
d«'\ra elle euticrem^ni "hiU(*uV,illessoitiiiïS 
d uea d( (î :i i I i \ emeiil aril'ices. 

1-2. La 'disposition |MH-rn1e p /'arijflî 
préeédenl. ftesiii-î» poiiiiap|ilira])tea«in"''; 
•laiiieH quisoni au di^là de-. mm,ioii|'|"' 
S*>nt en caj»li\ilécliezi'euucnii,(iettfi«»'»"* 
Cf ux qui JUS iUiruisl u (j» ot (ai^ |bi"W"F^'^ 
meut li^aJeuieiit eoiisialé, lôiuer br tic 
jnandj' dans le délai ci-dessus fiNp,Ittiiiel«l 
pA<)roi;é, eu leur laveur, aux lroi« uit«s<l'' 
suivront la ce:>^aliou<le 1 eiiipèrbeuicuicoui- 

^'^" ' ' ■ j 

i3. Ce, qui reste d*^ de solJe arrière* m 

, l'î^n 6 et de* toutes le* années a«''«'''f""^*!'! 

pourra èl^e acqnillé, confurii.éaifiilàli'rf";'' 

du 9 bi lunaire an 7, que sur des (•rJ»"""'^ 

spéciiiLsdi Irvrées par le uiini^ivëel» S'»''"'' 

xlajues lesi'U's \iacs (;l arrèicsjjafU'O'»^ 

nuss:ures-ord»niiàtvur>. Le immianl Je f^ 

oidîii^ianeesiitiponiracli'tîaïi^uii'i'f"'''" 

•«Urellt-s st'roiit a{>pii.^e> diSJi|it>q«'*""^'* 

>enl que la .-olde esrdur, el jldeviiftre'"' 

erii sur 1rs livrets d(f solde. 

*i4. Les dis)>o)!iiion;i desaitirk9. ">•'' 

et 12 st-rontappiicabi.sà 1 arrurpd«''*ol''t* 

l'an (i el des annéeti ai^téiHi u» cs,_ei i\f^if^ 

de^n-oniples mesures ppur leAliucliu»»"** 

aiTÏéré. . t 

Le miiiisfrede la guerre etnlnidisfrj'!' 

ces eslchargéde rexêculiundu prc»uil»"*^ 



i"* NIVOSE au ^ (^23 •Ipr.pnihre iSi'O) -/f^ 
relatif aux nniij^les i r^n^trt , iiarU»»"'"^! 
dr$ d^i ensf-s f-ilc:^ en i'-n 8 el djw''*'"" 
hé i anléniiires, dJuA-les rrédil» w «*' l*^ 



3 NfvoSB an 9 di <lece^l»re iSon).-*"'" 
realif aux t-lt-ves «lu Tijlméc. (J.B»'"'^ 
n" 4^9: I^Joii. d.i 5 nivoae.) 

Art.'i". A compter du i" p^ttiosef* 
chaiii » les élevés don^ jes père> jiossedeiii 
revenu de trois mille fraucs euu-deisti*» 



[Mmrtoirt «mtiniMr à 6tre ertli*elçniis dan» le 
Prytatiéèaitx frai^ de la nation. 

9. Siml ex€tf|)lés de ta diitjMisilion'de Tar* 
ticle ri-d««<it4S le.s eiifaii» de tons (vux dotil 
le reveuu ne s'élève au dessus de tniîs niiile 
francs <|ne dans la |>ro|H>niou de c4oq cents 
rianm par cba(|ite t*nfanl. , 

3. Tous les élevés qui seront dans le ca» de 
Tariirle i*1 pourront rester ^lanslePrylauée, 
en payant une pension annuelle de ciiiq cents 
friMirs. ' . * * 

4. Les élèves de Parîs et de Sâint-Gyr qui 
>rit atteinl leur dix-lmitiènie année seront re- 
mis à la'(lispo«Hion de t<>urfi pareus, et , à la* 
reiiir, nul ne pourra sfentér dans cesceltéges 
Iprès J'âg«* de di^'huil ans. 

5. Tous les' élèves de Compiégne q^f ont 
itlevnt leur quinziètne* année seront mis de 
mile iPla disposifioli ^u ministre dS la ma- 
rine. 

6. Aravenhr, la dépense annuelle de chaque 
Mève, t^ut |)our rui^truction qae pMir reii* 
(relient ne|H)urra pas excéder troi» cent soi* 
kaiite-ciuq rr«ncs|)our€onipiegne, mx cei^s 
Tpancs pour Saijît-€y{ , et »e|>l oent ârancs ppûr 
Paris.: / . , v^. 

1^ miuisthe de rinlérieur est cbar^dt 
rexécutiOii du préseul arrêtée : 



3 iniroSB »n 9 di A^e^tuhrt i^o«t).— Arrèl< 
contenant des mesures i^Mir que, .dan» le 

^ ctNirmi Àe' niVoM , le preniSet Hu^eUr^ d« 
l'an 9 t'»îl payé à tous les tribunaux. (Mt»it. 

^' "61 '. _ ' ; 

7 mromt, 9«i 9'( aS d^niltre t$é9). — Iaî re- 
laiîvi- à >la reron^lrnciion de f3k p'are Belle- 
courl, à lyop. (3, Bull, (il, n» 444-) 

—————— ^. 

7 ifivoSK an 9 (aB di^rembre iSùn). — . Arrête 

' p<trl>fil q^W >era «omn^i^ une eoinriii«jiion S|é- 

c'alemcnl «thar^i^e d'évAlètr ' les dommages 

rauséa par rexptusion de U machine iiifer- 



8 wiros» an 9 f 29 d^cemlre 1800). — Acte du 
S'-nal Ctfnf^t'vati'ur, |toHan| qi*e te gi^nèràl 
Ban.pon est membre de ce Sécat. (3, Botl. 61, 
i»** 445.)» ...^ ^ . . V 

$ KiTos» an 9 ( 3o dérembre 1*00). — Arr*ré 
qnr ^iealtnf. v.ngt.^euf million^ lniî« ceni 
inutyire .|»uîi m^fle M«pt cent, quarante- cinq 
fanes trois, ct-nt)«»t p»nr sajp.iif» dues aux 
«■•fpjce» eivil» par les mîni<ir<s «le la guerre, 
de la macîpe, etc. ( Mon. «• in.) 

II jrironan 9 (i'' janvier 1 801). —Arrêté qui 
•«re te ileu^ reMi mjJte franc^ à!ii|i<leninit> 
de» pertes que les <îli>yeqs tint /prouvées de 
I explo ion de la .ma£bia« iuferinle. ( Mon. 
■•'loaetioi). .. , 



AU tt vivoit AU ^ ^53 

t4« i5 vtrosf an 9 ( 4sa= J janyier 1S01) — 
Srnjttuft«r9ntal*e «^t a<led«n«MiYera< me»! re« ' 
Uiif* à «le» nektircs de haute police, ( 3, Bull, 
fio, !»• 4^0.) .' - - 

i5 ^ToSK an 9(5 jauvier i8«h>. — Arrêté l». 
latif 4 la liq^ ida^un des con^piabi iiët, tuiltt 
de marrhés ou 4iaité$ cunuttencés d««s Mian- 
B«ies 5 et 6. ( 3, Bull. 60, n* 441; Mm», dap 
19 ftkosean 9.J 

^Art. !•». Le mbiiMre de la gtltm Mt an- 
toriscè remettre au liquidi^eur cénéral de la 
. dette publique toutes les coeipiabititét, ai»i«M 
des inarcbé<»^u naiié^ qui ontcommeneédam 
l une ^es aunées 5 et 6, et qui ne sont lerniW 
nés que dans Time des annéuai^ et t. 

2. Lu Ihiuidaieur géuéraitet autorisé i \k 
liqiiitbîi: couf«|iiuément aux di«^itieii# de 
Tiirrêtéd^j 'i3 veudéniiaii^ei. „ ' 

. Les ministres de lagui^ïrrrec jet, fitwmeea 

sontcluirgés d^rexécutiouKdu fÊémutmrbiÊk- 

-— '*•' 

Ï5 KivoSK an 9(5 jauvîer tSoi).^ AtrMé r«« 
hlir aux Inilemens de réforme dr» officiers 
é9 saille. (1, 'BoH. «1, »• 449. Mon. du 19 
luvose an 9 ) 

Arf. i*r.>l4(^ officiers dé fan^actqelleiociil 
attachés au service des armées dé ferre om d# 
mer, ftnr brevet mi. commission miuistét ielle^ 
obtiendront des traitement de réfi)mic, lors- 

3HV«serd}H Heeneiés, en ëx^ntîon (letord**ef 
■ (iMiv^iM^meiit, avant d*a\pi> rempli lel 
reiidiiiofH livres pal* tes lois pour jouir dïtne 
joiWtderetmite^ f . J r . 

a. Le traitement de réforme des officiers de 
sauté sera ii' é à raison de leur grade et de la 
xhirée de Knrs services/ 

3. Il sera, pour chaque animée deservîfe, 
d*nn trentième du minimum fixé pour leiin 
grades respectifs, à la solde de reiiaite pour 
infirinités non f)roven»nt de btesaiim. 

4. Néanmoins ceux q«H ii*aurottt pat plus 
de dis ans de service contiiMt ne poinront 
olUentr ce traitement : il lieur sera seuiement 
alloué ui)e grat^lScatiori 4ine fois payée, qui 
sera d^une-Jiniiée d^iptintenieiis ponr dix 

,aiis de service, d^une ilemi-aiiuée muir cinq 
ans; et proporttvniirUeinent plour le nondtre 
d'aimées entre dix et cinq ans, on infèricar 
i cinq- ans. 

5. lUtu oficiers de $mié*déi9li.«sionnalrei,, 
ou qiy denianderont eiix-jnèmes leur licencie- 
ment, ne pourront obtenir le traitement d« 
réforme^ 

6. Ni^ ne pourra jottiedutraifeiiifo^e ré- 
forme attribué à sou grade par les ar/fcl»«pré* 
cédt-nS $*il "*a exercé, peudaQI^feux-ans, les 
fonctions de ce grade. Si le<i deiix années ne 
sont pas complètes „le traîteme4it de réforme 
sera réglé sur lefradé ûnsiéiUaleiMiit inft^ 
rieur*. . 



M4 



coHiotAT» «-*> no tii Atj li nnrMi âm ^ 



7. n M ^onrrt, «o«s «qoim prétexte , étM 
tppelé «u lenrice àm «Cfieiers dèttoté fui ne 
jouiront point d an troitisiiioiit d« réforme, 
qu*au refus ou au déliiut d'offiders do santé 
jouissanl dudit traitement 

t. Lès«(i|ci0M de santé oni. appelés soit 
MI ormées, s^itftu service des hôpitaux mi- 
fitafrés, ftfqsei^nt de $e rendre au posie qui 
lear anra été assigné, ou n*y seront roelUnent 
point rendus au terme qui leur aura été 
Hé, me fwirrfmi #oim aoeon ^texte, o»n- 
t/uiour à jouir 4tt liftitemeat ëc réiwmc. 
, #. <L€$ ^nSAtutm de réforme cî^dessés dé* ' 
tMPVtiaéa aont iiioonpntibles arec toute H» 
péOft^Btf i tewiM i t d'af^^inté ou d'appopte- 
mens quekdncpiM accordés par l'Etat pour le 
«prrict4«iemiéeii<leteireoùdèi^r: , 
; tonAm wm^ 4u traitement de réforme 
ci«dessus déterminé^ if ne fera p1in accordé 
dlMoflilité d»Noen«îeiirent *ux oWcicrs de 
alotéfuiTioevrMHMdre decei»er Icnr* ser- 
▼ites. 

1 1 . Les traitemens de réforme «eron^ P^y^ 
d#la même maiiièré que les ^'Ides .d,e retrai^te. 

' ïx , te» gratifications ÊpttnX soMén afasi 
qu'il suit : ' , . . \ . . . 

^^^^ roois d'appojntemeBs,au plus, seront 
éméêt kû mô'meut du licenciement; et les 
•*>ii' ctcédaiiÀ, mois par moi^ au domicile de 
Iftrfafeîéi* dVi sautÇ réformer 

t3. Le8traifemens4oréfofMeaont4léèer* 
minés par les jQonauU* sur lea^t ap pe rt s dm 
ministres de la guerre en de 4^ maama ^ ^m 
sont chargés de 1 exécution dw iMéMart^aîirfilà 

tè mtos» sn ^ (5 jânjîer lèrfiJk^^AfiitiÉ rt- 
laiif aux appotnlemens 'def «ninioxéi et la 
^dirnk reiitolODÎei: (3, BhnrCi^if» ^i^) 



►5 mxroÊm a» 9 < S jal««îef i^àn ). *^ Ar^lW jî^tLi 
•rdoeee 1» iMioeiCttil <!• pèmCont \tt sécoiitt à 

. erd^Miet le pi ii — a t <le|ttn»MHié «tt4rw#t 

toa» ve le» armées 4«« GcifOns 4 Il^îe, da 
Rhin et Gallp-Balav^ ont i.ien mérité «le k 
jatrie. (5, Bull. 6a, n"» 45o à >;53.) 



*" " Il >y»i|fWj^»i H ii w * m iiili I ■■■ >l; < ) 

^0jp« té que le» f^onclionnaires pu^illci ne 
Yè.lW^a '^TaUrmènt faire aucun acte «le le«r 
tfiarj^« uihs av«t^/«(i préalable, prëné Uur 
'— •jena^n ••* sNrtiiwiU p», ûû*iin feirde-fêresrfer 
l^fHÊéÉnk ê«««ierfraéyaiM hf jttfi^^ù Ueu 



il «ITMI M f (€ {anCèr TteilV««*&tf Whlftn 

k rorganitatioa é'mnû Mi«veli« aiMiaiiliiiiia 
IbrecliéM, <i, Bail, la, n* 454^ 

^«y.leiée iStai) st^nvamv t79t;tli.i; 
aiTélëc'da I purvtosi an 9 ; Wtt t S toiamiAt 
en 9$ dlcf*t en it ira i4of ; enioaimM 
da ij MAI 1817 et de II ecT«»aas ifao. 

Art i*J. La partie adminbtrative deiboii 
èX forêts sera séparée de la régie de renre- 
gistrement, et confiée à cinq admiiiistraioiii 
fui résideront A Paris. 

9Î» Les admiui^lrateurs aaroat apm Vm 
ordres des couservateers, des ÎQ^eiïteuit,<ki 
sousHASpecteurs, des {[ardee genéreex» èa 
gardes particuliers, et de» «rpeiiteurt, èat 
le nnmbre, IVrondisseoieQt ^ la «'é^4dcIlceet 
k traitement aeroat détermiièée par le G<ie> 
Yernemeat. • 

3. Le nombre des conservateurs ne poom 

exoé^ trenlj^; e^lni de^ inspedean» deux 

eenta, ceUii di^ aow-iespecieiars, tnâ ctal$; 

celui des firdes itriactpaux , cioq ceott; eC 

' eelni des gardes pailicatiers, battaiHe. 

4« LetfatteaueiitaonuQ) deittgeasfMcràmt 
autres que les arpenteurs, sera iixe : il ■* 
pourra' excéder > savoir; 

Celui des actmtttistratéQfS, dîx nltte&taei; 

Celui des conservateurs^ six mille fifaaes; 

Celui des inspecteurs, trois mille dnqccBti 
francs; . . , ' 

Celui dea^^ous-iaspeeteon; dem mSk 

Celui des gardes principaux, doateeMts 
francs; 

Bt celui deag|Uf4ee particaliers » xiaq oêbH 
fiitatts. . . 

5. L|Marp«ntettrftfecevfoât, h tilrprfe ré- 
tribution et pour tous frais, deux francs par 
beclare de bois dont ib fiuront fait le mesih 
rage, et un £jtinc ciuquaiUa centimes aesn 
pat n^ctare de b^ dcmt ils auront fait le ré- 
eolemeat 

6. Les dépenses loc^ de Vâdmiirislralioe 
forestière ne pourront exoéder^cinq milliooSi 
.y compris ^ dépense diet semi*, planiaiio* 
et am(''uerajtion9, et celie. 4o cinyaante mifl< 
f^nq^ponr euoonrafeia^iis* 

7. Les fonciion3 attribuées paroles loîtiC" 
tuelles aux divers*agehs forestier» serootre»- 
fAiél . par k»«geas ei^4â»sn8 dénmniavt. 

II* tt'enirerônt én^xefeice <m'aprèf «W 
prêté Bonnent » et >ftfil <fhrei*isttcr W «««- 
mission an trîlrtinul civil tfe fëttr rèsîdfa«îO- 
' È, il sera ^it un fo^ds pour les retraites, 



^« 



•ù II est poar la premiàr^ fois entré en fowrtbM. 



nt f>fiî»gepasl lorsque est traejvnrt^ dau « 
traire )irr<Nidîsîémei»tV^'^<trQméfiier MM a»* 
'ten«A««)# Miî'^serfniïQt derant le j)*ge territoôi 
Aii ibai iWlf Caii. S.'^^f; *i^ lift. — flL H 
fétrier i8â5; Càsf. S. al, i; iSt^- 



par une rateant m» \m fHitmmàt, h» fete- 
Dues et les retraites seront réglées cooformé- 
nkent à ce qui est prescrit pour la régie des 
domaines et enregistrement. 

9. Les agen.s actuels de Tadministration fo- 
restière cesseront leurs fonctions, au mo* 
ment où ceux établis par la présente entre- 
ront en activité; ils leur remettront, soua bref 
inventaire 4 les marteaux, plans, titres et 
papiers de Tadministràlion, dont ils sont dé- 
positaires. 

to. Toutes dispositions dé lois et règlement 
sur les bois et le régime forestier auxquels 
il n*est pas dérogé parla présente, continue- 
ront d'être exécutés jusqu'à ce qu'il «a ait été 
autrement ordonné. 



Mt 4«tfe(flièin«Ldaisé$ froiffarfiailéh bM* 

nistes; trois garçons jardiniers. 
Ils seront réparais daùs les arroBdlssemetis 



ifi mrott SU' 9 ((S jâfiTtér iS^oi). — loi qui 
ouvre des supplëmens de crédits pour diverses 
sortes de dépeoses. (3, Bull. 6s, n*" 455.) 

&7 mroaa an • f 7 isnvier 1801 ). -^ Arrêta fe- 

laiif aux élsblissancQs de saatë de la «arine 
et des colonies. (3, Bail. 6s, n^ 456; Mon. 
da ao nivôse an 9.) 

Art I•^ Tous les.établiaseneiM de santé 
de la marine et des colonies sont aoiis les or- 
dres du ministre de la marine et des colonies, 
et dans les attributions de Tadministration 
de chaque port ou de chaque colonie. 

2. ify aura trois hôpitaux maritimes, à 
Brest, Toulon et Eochefort; ces trois ports 
auront aus^ une école de médecine navale, 
fl sera conservé un quatrième hôpital au port 
la Liberté, département de Lorient. En cas 
!• néoesrtitè, il pourra étreétabii dans d'autres 
p»rlâ deahdpitafu temporaires pendant la 

3. Les citoyens ao service delà marinei dans 
k§ porta où il n*y a pas d'hôpitaux maritira<»s, 
lOBCsDueroBt d'être traités dans les hôpitatix 
BiliUires, et, à défaut de ceux-là, dans les 
bèpitwix civils des liçnx,' moyennant le prix 
convenu pour chaque journée de malade. 

4. Il sera entretenu, pour le service fixe de 
^ marine , pour les trois branches de Fart de 
iuérir, le abiobre d'officiers de smté ci- 
près : ♦♦ 

Trois premiers médecint de U marine, trois 
onsullans, Irqis premiers chirurgiens, trois 
>reii>krs pharmaciens, résidant dans les 
ort» de Brest, Toulon et Roehefort; 

Quatre médecins en second, quatre chi- 
argiens en second, et quatre pkaroMicient 
Q second, employés dans lesdits porUet dans 
elui de Lorieut; 

Soixante-dix-huit officiers de santé de pre- 
lîère classe, parmi lesquels devront être pris 
Buf protes&t^ury pour renseignement de la 
lédecine et de ta chîmrgic, pour les ports 
S.Brest, Toulon et Ë.ocheforl; soixante-dix- 
(ut wm de deuxième classe , soi^ante-dk- 



maritimes, ainsi qu'il sera |tigé nécessaire 
pour le seririee des ports et des armées ùa« 
Taies. 

5^ La solde des officiers de santé enirete^ 
nus de la marine est réglée , confqrméntent à 
la réduction ordonnée pour Tan 9 pat Tarrété 
dn ^ Teodémiaire, ainsi qu'il suK : 

AUX officiers ^t santé en chef des armééS 
Dfttàles, et anx consultans, qttaire mille 
cinq cents francs à chacun, fér au; 

Aux officiers de SaUté eu secoùd , trds 
mille firancs; 

Aux ofljeiers de sêmté de première clittse, 
deux mille deux cent cinquante francSt 

A ceux em|A>yés romme pt^fesseurs, tn 
supplément annuel de quatre «ent cinquante 
francs; 

A ceux idem dedeoxiëme elasse, dk-huiC 
(ïcifitsfîranfs; 

A ceux kkm deth>isième classe, ti€iiif<î«tits 
soixante francs ; 

Aux jardinieri botaflistéS, dtl4ilth eeifts 
francs; 

Anx gtfrmifs jardiniers, huit eearts frmes; 

6. Lvs officiera de santé embarqués rece- 
vront le tiers en sns aes appointemens él- 
dessus exprimés, pendant la durée de leur 
embarquement. 

7. La nomination des officiers devante, 
pour chacune Ses branches de l'art de goérir, 
sera faite par le premier Consul , sur la pré^ 
sentation da ministre de fa marine et des 
colonies, v 

9. Lé conseH de santé établi dans chaque 
port est maiutenu : il sera composé du pre* 
mrer médenin, du premier chirurgien, du pre- 
mier pharmacien, de rofficier de sanié con- 
s'uTtaut, et d'un secrétaire pris parmi les of- 
ficiers de santé. Ce conseil disdoiera toutes 
les parties relative^ au service de Sa mit ; il 
sera présidé niar te comnris^aîpe de marine 

trgé des hôpitau:(, Idrsqti'it y sera ques- 
1 de comptabilité on d'objets. d'adminis- 
tration; en son absence, par le plus ancien 
de service des officiers xre' SâTnté qui en sont' 
membres. 

9. le commlINaire dé marine chargé des 
hôpitaux remettra au chef d'ada)imstr<itioù 
les délibérations du conseil de santé qui sont 
SUsaep'ibles de lui être, soumises; le chef 
d'administnation prononcera sur leur contenu, 
ou fera prononcer, s*il y a lieu, par le préfet 
maritime, qui lui-même les transmettra ati 
Ihini&tre de la marine, sll fe juge nécessaire. 

10. Les officiers de sauté des colonies seront 
divisés en trois classes, et ne pourront pré- 
tendre à d'auli^s traitemeus qu'à ceu» qul^ 
Sbnt fixés , par l'article 5 , pour les officiers 
fie santé de première, deuxième et tit^isréue 
classes, en f jd^oiffit moitié e&- s«s, pour 
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cluiq«t|rid«, pendant l«iéjmira«iit la co- 
lonie^ 

f, f . Il sera statué sur le lujoibr e d nffîciers de 
sauté nécessaire pur chaque çoloiije; et, daus 
auruQ cas, le iioiiibie de ceux df iirtmiere 
clause ne fioiirra excéder le iier.<^ de la loialilé; 
il eu »era de uiéuie pour ceux de la deuxième 
clause. 

la. Lea otficiers de santé emplojpés dani 
les cotouies avuiil l'année 1791,1*1 qui but 
continué de létre, seront coniiiris dans Iç 
nombre de« enireteuu.<idi'Scolîiuie}i. Ton-» «vux 
qui ont été oumuiéM par les di\ers agejis du 
Gouveriienieut depuis cette é|i04pie seront 
ré|m(és officier- de santé auMiiaiivs, ei leur 
traiieoieni cessera du niouieul qu'ils ne serout 
^ pbiseoiplo^és«i;tiv«*ÎHent. 

i3. Eu temps de guerre, loiil|ue \e$ besoins 
du service exigeront un plus grand nombre 
do/tiriers de santé, soit pmir le service des 
piiris et armées cavales, soit -fionr celui des 
co'onies, il sera eniplo>é des auxiliuiies ins- 
truits , qui ne receasunt que la uioiudre paie 
de la troisième classe. 

Ceux qui serout «ppelcs pour élre embar- 
qués ourles vaisseaux et antres bâiimens de 
la Répiibliqiiesenmt tenus de jus» ilier de leurs 
connaissances, dans iles examens pre-nifs 
par le lé^lenieni sur le service de saiilé, Leé 
auxiliaires aiuM employés ne jiNiiront du 
traitement de deiixième classe que 1or^quils 
ièrviiont en chef snr^s vaiÀ<(ean\ ou fréj-aies; 
ce trait émeut cessera du jour de leur débar- 
quement, 

i4. tes anxilia'res qui auront le plus de 
service |»ouri ont passer, coii'^urrenuneirAivec 
le.4 éiudiaiis« à letat d*enireienus à mesure 
qu'il y aura dev places vacantes. 

1 5. Les effets ei ustetiAiles à 1 usage des ma- 
lades serout sous la surveillance de \ oflicier 
de santé emliartpié en chef, et s nis la res- 
ponsabilité du cbirn|;gien en second. 

A l>ord des vaisseaux et frégates de la Ré- 
publique,^ unjioitiuie de Téquipage, sachant^ 
lire et écrire, sera, stuis la déuo iiination d'i^ 
lirmier, charge de la garde el de Iad(»livraiH 
desdiis effets el iisleiioile^, el ioiiira, pour ce. 
Service extfHordinaire duu >upplémeut de 
qunize friOics. 

|.«^ cadres j esteront à I9 ^arge du maître 
cbarpeniier. 

16. Le^ryice de santé, tant dau'» les liô-, 
pitaux maritimes que ^ur les vaisseaux de la 
Képiiblique et dan> les colonies, sera fait con- 
furuiément aux dispositionsdui'égfeineul con- 
cernant le service de .santé. 

Le minîst re tie la marine et des colonies est 
chargé de l'exécution du présent ariélé. 

f7 irivosE an 9(7 j-mvii-f i«oi). — Arrêté re- 
lâiiè k U iiiauiére dont ie.« préfrls d. i\eol ^re 
représentes en cas d'âbMOce. (3, Bull. 6a, 
«* Hj I Maa. 4tt aa nivoi» «& ).> ^ 



Art. !•». Le préfet, en cas d*ahienredewi) 
département, se fera rejirpieiiier par un 
membre i\v conseilde pn fi'cture,à!Mnirhou; 
eu cas dab-ence du che|.|i< u de préfH'iure, 
mais non du dépirteiiient, il \mrn m Um 
représenter par un niemhredii coiistildep 
feci iiivou |»ar lesecrélaire général à son Hioi 

a. Iles! dérogé, quant à ce.à laitirkJdi 
rarrèté des Consuls du 17 veniose an 8. 
^ Le ministre de riniérieur est chargé de 
Texécutiou du préseut arrêté. 



17 Kîviisï an 9 (7 fMivîer i8«i). — Afrêle> 
laiif à s nuniinal un el ans altribilunsd'ii 
adiiiim%|.»|. ur |!én»tal poitr €« drpiilrnidi 
du Goto cl du Liaiitone. ( i, Butl.W.o'iii) 



17 Kirosx an 9 (7 Janvier il^oi). —hrUlé^l 
nuiiinie le riiciyen Miul adinini>iralrfr ^ 
rai «tant les dcparlemens <'u Go.oddi^ 
(3, BmU. 6a. n» 4S8 ) 



17 Mivosi «09(7 ja«ivirr iSimT.— Arr*»*"»' 
lenani «Jet mesure» pour la sarclé dcf diii^ 
ce». (Mtto. n" 11 ù.) 



19 Nivosx an 9 (9 ian%îer • 80 1 ). — L» qP '^ 
. df» fonds p«Hir es dé(ie'»srs drs tUUéttntm' 
ni»leres m l*a*i 9. et delerni ne le modfde 
ftH-maliun et de |>ié»e»tii(»n d.s cumpl^tr 
néraiix des rei-eUe cl «tepen*espablisiiA'('i 
Quil. 63, n'* 46i ) 

Art. !•». La somme de quatre en^tjfàm 
millionsesi mise à la (li>|M)5itiolldli^I0Uveril^ 
ment, pour les dépenses des différeusoiiD^ 
tèi'e!i pendant Tan 9. 

0. Otte somme, ain<i que le mntitant <lrt 
fiais de perception et de senice de T»é^ 
rie, seront pris sur le proluit des coninb"* 
tions dé( rétees |iar la loi du ai ventosfdrt* 
nier, et des au res reveims public» de i'M> 

3, Le compte général des ruceiies f\^ 
dépenses pnbinpK sfaite?( peijdaiiH'ann^t<||' 
rendu au Guuvetnenient jwr le niiiti "**'^ 
^Htaiice», et présenté un (k)i:|>^-li{{'-'*"' 
dans le qnati ieme mois, au plus tard, de t*"* 
née sui\ante. 

Le eouipie tiés recettes comprendra tojW 
les sommes reçnes, et sera divisé eu au» 
de chapitres qu*il yaura de difFéreiitft**' 
tributions el.aulreii revenus puhlic^. 

Le compte des dépenses comprun^n'o''* 
tes les sommes payéi»s, et sera diu^é"»*"' 
tant dechapiire.>.quM y a deniini^'Cf^j* 
on y Joindra deux «hapitres particuli«^i'*jj 
des frai-i de pe/i-eptlon, Tauire de ceux* 
senriec de fat Trésorerie. 



ai HtTOSS. an i) (ii îanv'er 1801). — Lnî qui 
•ul«irî.«e la «iiU rie Dijun > ar'iiK^i'ir un em« 
placeinrnl a|vpelé le Paie (3, Bull. 63, ii<*464 ) 



AV ^7 «nhrôlfe A» 9» 
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ai mroSB an 9 (11 janni^r i8hi). — L'us qoî 
«uliirUrnl les liospire^ d'Alçuef erse, I-revroox^ 
C amW^i ei^ La Ferié-s«t«is.jMiia(r<', h faire 'les 
^rlingrs «te lorrains, (i, Bull 63, o* 465; 
et BuU. 54, n«« 47», 479 «»^ 48a ) 



a3 ifJvosK an q (i3 pnvier 1801). — Arrête rt- 
hlir k b nournliire d' s d«^ienii5. < 3, Bull, 6a, 
D** 459- MuM. du 37 n vu&e an 9.) 

Ali. i»r. A compter du i*' germinal pro* 
cbaiii, les déieniis dans les^niaisuu.t d'arrêt, 
de jtislire, ou dans les prions, ne reee%i'onl 
plu> par jour, de la part de^a nation, qu'une 
ration de pain et la soupe, ou la valeur «0 
argent* 

^ Le détehuA dans les dépèf.s de mendicilé 
n^auroiit droit cju'à la raliui» de pain. 

a. Les adu.iiii.strations lorides procure- 
ront aux détenus 1rs nio\ens roiivenables, 
pour que, |)ar le iravail,'ils puisseul aniè- 
Ijorer leur s<irt. 

3. Le Gouvernement reste cliargé des 
frais de garde, réparations , etc. 

^ 4» Tous les marchés passés avec des four- 
nisseurs ixmr nnurriluie des détenus seront 
annulés à cette épocnie. 

Le ministre de I intérieur est chargé de 
iVxéçution du [uésent arrêté. 



â3 HivoSB an 9 ( i3 j-nMer 1801). — Arrête' re- 
laiifà arnariue de* ouvra;:r« ««e quiiiraillcrîe 

;;' ^^ <• * '«^r"»- ( i^Ball. 6a. n* 460; Man. 

du 25 nivost an 9 ) 

Les fahricans de quincail1ei4e et de coutel- 
lerie de la Rôpnblitpte siinl auiorisés à frap- 
per Imrs onvragt s d'une marque particidiere 
assez distincte des autres marques pour ne 
P'uitoir être confondue avec elles ; la pro- 
priété de cette marque ne sera assurée qu'à 
ceux qui lauiom fait empniudie sur de» ta- 
illes «omniums, dé|M)séé^ à cet eftet dans 
I une des ailes du chef- lieu de la sous - pré- 
fecture. Il Irijr sera dcli\ré un titre qui en 
consfahra le dépôt. 

Le ministre de l'intéireur est chargé de 
1 execuliou du préseut arrêté. 



aî Hivosi an q (i3 jsf.vîer i8ni). ^LrîrelatVt 
a I aritii>e d'Orienf et aux Adininitirai urs »■- 

, vati» et ^r'isl. > «|iii arioin(>»giient ceUe armée. 
(3, Bull. 64, n*48i.) 

a4 KiTost an 9 ( i4 janvier i8«i). — Acte du 
Sé»»ai r«n» rvAteuc. qi { nomme le» eiioyens 
LaloiirMiubiMirp, Vai-Gils m et B«ire4u La 
J»nadje. membtesdu Corps - Légialalif. (3, 
B«B. 63, n» 466.) *' 6 ^ • 



a4 Kirosi an 9 (14 îanvîfr i8«i). •» Arrêt/ qui 
nuniuie le riloyen Leri y riimmissâire g«^n^ral 
des t elatinn» commen ialea )i Cadix. ( 3, BnU. 
£3, d" 467.) ' 

a4 Kl VOS! an 9,( 14 ianvier 1 80 1). — Arrêté qut 
niei i 1^ di.op>$iii«)n du ministère de riiilé* 
lienr deux Hi«<tairief sises k Perpignan, etc. 
(Mun. n*^ 117.) 

a5 NiVosE.-n 9 ( i5 ïAnvifr iRoi). — Arrêter*- 
lat.r k la répiradon dts grandes roules. (3, 
Bull. 63, n*> 461.) 



a5 KIV05Ï an 9 (iS iantirr 1801^ — Arrêté re- 
latif aux foires de Toulun-sur-Arruu. (3, BuU. 
62, it* 46a.) 

a5 Kivosi an 9 ( |5 j «rier 180O —Arr^/qnî 
ordonne ties trar. ax pr^fMratoi es pour jm* 
nitveiliire «l'une cuiiunMnlralii'B p»r eau ett- 
Iré la Belgique et Paris. (Mon. n« 11^.) 

a6 RivosK an 9 ( 16 janner 1801). — Arrêta r«- 
Utifi la fu uiai on du corps d'ob«enr.*lion dt 
la G ronde, (i, Bull. 63, n<* 468.) 



37 Mivo8iao9 (17 janvier i8ni).-T Arrêté por- 
tant relabi if sèment de la rimipagnie d'Afri- 
q*c. (3, BulL 6i, n" 469; Mon. du 38 ni- 
Tu»e an 9.) 

ArL !•'. La compagrffe d*Afrique, lop- 
priniée en 171)3, est rétablie; et Tageiice 
d'Africpie, établie à Mar»eille, cessera set 
fonctions. 

a. La créance de la compagnie sur l'Etat 
sera constatée d'après les inventaire authen« 
li«|ui s q i furent di*e(»sés à 1 é|)bqu« de sa 
Siippresikion. 

X La compagnie d'Afrique rentre dans k 
jouissance de «•e» rtablissemens en Batliarie, 
de svs comp'oir» et dépendances, dans létat 
où ils se trouvent; et la vafeur estimative de 
ces objets ne i>ourra être rOiiiprise dans la 
liquidation de sa ciéance sur I Ltat. 

4. Toutes les concessions commercialet 
acrordéés | ar la ifgence d'Alger d'après le 
traité de i6()4, sont' égal« nient rendues à la 
eouipRjuii^e, pour les exploiter à ses ris<|urt 
et périls, à l'exct ptioii de la pèche du corail, 
qui exige dis di.«ip«>sitioiis pat tien lieres. 

5. t (Mir mettre la TonipajHiie en. état de 
rétablir l'activité de se s o|)ératioij« , il lui sera 
compté, dè^ à présent, l'ar le Gi.mvernemenff 
trois ceJit n^ille l'rtincs imput.«bles snr la li« 
quidatioti de sa créiHicesur TEtat ' 

6. La direction de la compagnie sera réta- 
blie, et ser» ronii osée d'un dire<t»'ur |>rinci- 
piil et de deux adjoints pris dans le sein des 
action n'ai tes. 

7. L'admîjristration et les opérations com- 
merciales de la coinjtagnie sont sôus la sur- 
Teillance imtoédlate da aiiiiiiftra <U Vuiié^ 
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8. Uè liiiMt énm à k répw a*Àl«fr el 
au bcy de TunU seront aonuelleneiit payées 
par le GouveroeneDl, cpii s*eD indemimera 
au mojen d*une rétribufion à prélever sar )a 
compagoie d*Afrique, et sur celle qui sera 
chargée de la péebe do corail. 

p. Le Oouvcmeroent fixera la partie pro- 
portionnelle de ces li&nie^ à payer par cha- 
cune de ces deux compagnies. 

Les ministresde l'iniéneor, de la marine et 
des finances sont chargés de Feiécutioa da 
présent arrêté. 

»7 nrosi as 9 (17 jsn»««r i8oO.-^ Artâlé pof- 
Unl ëiahliisenienl A*unt corop*gaie powr la 
pêche du coraJ. (3, Bull. 6J, »* 4T»i Mon. 
da a8 bîvom an 9.) 

Art, ir. La pèche du corail sur les côtes 
4*Afiiqae s«ra faite par une compagnie spé- 
ciale, composée de douze cents actions, an 
moins de mille francs chacune. 

%, Tout citoyen fraa^is, tout étranger éla^ 
hli ou qui s'établira eu France, pourra de- 
venir actionnaire d«eette compagnie. 

3. La compagnie ne pourra employer a la 
nèche du corail que des marir>s français ou 
étrangers établis ou qui s'établiront en France. 

4. Tout bateau pécheur ne pourra être ar- 
mé*ui recevoir son expédition que dans les 
]^rts de la Répubtique. 

5. Aucun bateau pécheur ne pourra eoq- 
sonuD«r la quarantaine dans U9 port étraii- 

. 9. LVdministratioQ de la compagnie rési- 
dera à Ajaccio, département de Liaroone. 

9, La compagnie sera tenue d'établir, dans 
le port susdit, une manufacture de'Coraii; ee 
flortil ne sera vendu à Tétr^nger qu ouvré. 

8« La compagnie aura, pour tout e« qui 
«st relatif à la i^l^e du corail , la jouissance 
des magasins ou éiablissanens existans sur 
iescéies d'Afrique, moyennant une indem- 
nité qui sera payé^ de gré à gré à ranctemie 
€*m|ii*goie du commerce d'Afriqueb 

{). Les iismes dues aux régences d'Alger, 
de Tunis et autres puissances barliaresquc» , 
•eront payées annuellement pair U pouvei^ 
nement, ^ui s'en ittdemoisera au moyen 
d'une ré^ibutioa à prélever sur les dêifK 
compagnies : néanmoins la compagnie df la 
pèche du corail ne pourra èire ta^ée au«a«là 
«f eent francs par »a et par gondole* 

10. il sera pi'is des, mesures pour établir 
au plus tét , à Ajacojo, »n la«ar«t où les bft- 
ieaux pâbheurs oonsommeiMwal l^r qu^an- 
taint ; è cet tiilCét, la compagnie traiterai av^ 
ki Gouvernement. 

ir. L'administration de la compagnie die 
1» péehe du ooriiil est soui h surv^iD^upe du 
miittrt é» VÎASérienr* . 
• Kt iM WÊitàTê 4e riiiérlMtf feu» ^ ?#- 
glemens nécessaires soit pour détermimr Jn^ 
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relations qui dftmt eiiattr enire k « 
gaie de la pèche et le Goavaniemeiit,'et 
entre les deux compagnies,, soit pour » 
célérer l'établissement de ladite pèche et de 
tout ce qui y esl reliitif , eo suivant Us hase 
du présent arrêté. 

LesminiOresderhiténear, de U Barine 
et des finances, demeoreot diargéa ée Vm 
cution du présent arrêté. 



17 wiTOSB an 9 ( 17 janvier iSoi). —• ArHlé it- 
laf if aux saisie* ou upposilioo» formera aar ks 
ci-deTanI (cnniers gënéraaz. < 3, BolL (i, 
n^ ijii Mon. du S9 aiv««« an ^.) 

Les Consuls..... vu les arrêtés du Oùsnf' 
Bement des 4 germinal gnS et u yendémiaiie 
dernier, et le jugement du tribunal civil àa 
département de la Seine, du 5 brumaire aussi 
dernier ; tu le jugement du tribunal du àis- 
triqt de Romans, déparlem^ut de h Drôme» 
du 18 septembre J792; vu la pétition des 
fondés de pouvoirs des intéresisesk\a^q|i»- 
dation de la ci-devant ferme gé9cra\ç, 4» 
ai brumaire, et celle du citoyen AUevris, 
défenseur ofpcieux du citoyen Borei, da 
4 nivôse; le Conseil-d Etat eot^odu» mk- 
tent; 

Tontes saisies ou oppositions pour rÙMi 
de jtigemens ou autres titres obtenus coatii 
les ci -devant fermes et régies générales, à rai- 
son de leur exploitation, soqt comme pm 
i^venues; et les débiteurs personnels desâ- 
devaut fermiers géoéraux seront tenus, non* 
Obstant lesdites saisies ou oppositions, de 
sVquitter envers eux , s^uf aux pqrteursdes- 
dits titres à se conformer aux disposiuoof de 
l'article a de l'arrêté du 4 germinal an 8. 

Le ministre des finauces est <^r^ de Vexé- 
eutioii du présent 81^*0(0. 

37 Ni^iFoss an 9 C 17 iw^'cr iÇqi). t-t AmM «r 
lalif au mode d'e><^cution de la loi 4» il 9» 
^791, «ur. la caisse des intalidcf. ( 3, l&oU. Wi 
a" 47?; Mon. du 29 nivQse ïn ^.) 

Art. 1»'. La loi du So avril =« i5 mai 17J1, 
relative à la caisse des invalides de la Boanac, 
sera exécutée nonobstant les dispositions con- 
traires, et sauf les modifications d-aprés. 
• a. La retenue à faire au profit de la caôse 
de dépôt des invalides de la marine sera de 
trois ceaiimes par franc sur toute* l*.j|** 
penses de la manne et des colonies, «l psteûte- 
meot de trois centimes par franc sur les |pg^ 
des marins employés parle eoramerce.elsur 
les bénéfices de ceux qui naviguent à hi part 

Cette reteniie aura lieu à compter dn «^ f^ 
minai prochain. 

8. %e$ marchés actu§|lem^9t ^istitsis <»nti- 
ûucront d'être exécutés . i^^»^ «l#uf^ fl flPn- 
ditftins qui y sontjtiipnlfe»; 



Cmm à pasier à l'ivenir lenmt sennlt à 
ladite retemie. 

4. Les trésorier» des invalides de la marine * 
seront tenus de fourïiir un cautionnement. 

5. Les fcnds provenait des droits eyt rev^» 
DUS affectés à U caisse de$ invalidea de U ma- 
rine, ou cNfriiet, bm. naufrage», soldes 
et autres objets de nature à être versés ou 
déposés dans ladite caisse, sont réputé» de- 
iuer»publics.. 

6. Les officiers militaires, d'adroinîstration, 
ou tous autres qui auront droit à une pen- 
sion excédant six cents francs, ne pourront 
obtenir au delà de cette somme sur la caisse 
ies invalides ; le siiri>lua leur siva payé par 
[e Trésor public, et il en sera fait mention 
Jans leurs TîreTets. 

I^e mfnistre de la marine et de» colonie» 
iemeure chargé de Texécutioa du présent 
irrêté. 



17 «iroit *n 9 ( 17 îanviçr i5oi).— Arr^t# re- 
latif )i ta renonciation de* religieuse» )i lenrc 
pensions de reiraile pour opérer l'affrwirhî»* 
semenl de leors 4eU. ( 3, BolL 63, a** 473; 
Slén. d« 39 nnoi» aa g.) 

f^oy. lui da 26 siPTSUBRioi iC ocToaai 

Art. !•'. les ex-reîîgîeuses qui voudront 
iffrancbir Jeurs familleadu paiement de leurs 
tots m capital et intérêts, qui sont dues à la 
lépublique, comme représentant les cî-devftùt 
nai^ous religieuse» su u|)rimées, le pourront 
aire, en reDonçant à la pension de retraite 
X aux arrérages qui en sont échus. 

2. Baus ce cas, lesdites familles seront 
eniiea Je faire leur soumission de se charger 
esdites ex-religieuses, de les nourrir, entre- 
enir tant qu'elles vivront, et de leur fournir 
ou» les secours qui leur seront indi»pensa- 
lement nécessSfires. 

3. Au moyen desdîtes renonciation» et 
)iimisaion&, qui seront rédigées en bonne et 
ue foroaç^ les dots desdites ex-religieuse», 
lentioiiiiées en rarticle !•», cesseront d'être 
sigibles au profit àe la nation.' Lesdites ex- 
ïli{;îeuses« leur^ familles, ou tous autre» dé- 
iteiirs quelconques desdites dots^ en demeu- 
3ront entièrement quittes et Hbéréa envers 
. République Çr). 

4. l'es ex rebgieuses envers qui lesdispo- 
tions ci - dessus seront exécutée» seront 



hv É nvTTOffi Ah 9. ^5a 

rayée» de la liste de» pensionoaires d^t^filatf 
•I elles s'y trouvent portées. 

Le^mlnisfre des finances est chàrgt iê 
IVxécution du présent arrêta 

37 w^TosK «P f (1.7 jaa^iw i|ojV*«Affé|afor- 
tAnt établîsseinenl He dciui «vumUe« :(Ai[M4 ^ 
Dammartîn. (3, BuU.63,n* 474.J . 



*7 Hiv-osB «D ^( 17 ianvieff iS'c^iV ^ AnM4 rt- 
UHf ^ Tor^ik^stlion et 4 1 adntinialrsitioii des 
hos lires civils de U comum^ dt £iuiH. iMon. 
n» 118.) . 

ai aiTMi M 9 ( il ymnkif i l6i). — * Aet* 4ib 
Senal c«MM«aiMiv, qoi imiis It dloye* 
Cràssousmembre dA§4Mt.i3| Sntt. Ut «* 4|5> 



lo MtvosB'M 9 ( se iMwfop i$ei V •* Ai^rèté c(«S 
défend -la eunne avr l«t kftiimena faute. ( h 
Bail. 63, n« 476 ; Mon. dm t^'pl««a#ia a» 9.) 



' Art. I*'. n est défendu à ton* 1e« 1 
de la République, et à tous ceux atvQéaen 
course portant pavillon françaûi, de «XHirir 
sur les D&ilmens de guerre ou de comner^ 
de sa majesté Tempéreur dcj toutes lea.lliMii^ 
et de ses sujet^^ 

». Il est, an contraire, ordonné h tous le» 
bèltnens français de prêt et secours et assî^ 
tance à tous 1^ bàtimens russes, ' 

3. Toute prise russe qui serait faite tprè» 
le 1*' ventôse prochain se^a déclarée lulU 
par te eomwil des prise». 

Le» ministres >desTekiti«na exTérietn*et (^ 
é» la siarine sont chargés de Fexécution d|i 
présent arrêté. 

' ' ' ' || 

!•» ftVTMfS Ml 9 f »T jèir^ét îlot). — Arrltfé 
^ittomme le ek«»y«ii f^hapMl miaMre de Tiil- 
léctaw. (a, Baa. ii, ■« 479.) 



i*»" »unno9« an 9 < it jànrhst Htoi ). «-* ArrlU 
qui suppi ime 1» baf«*» d» tilage de» titres. (), 
Bull. 64, n^" 482) 



f KVVK>S9, #» .9 ( 9s lanviet i9oi ). —^ A«rélë 
feUlif aux congÀ acc^rd^ a««-|ii§fea et ans 
eoiQinKaaires près Ua tçibsaaiui. {li B«tl.'64, 
n^ 4^3 ; Mon. da 5 plaviose an 9.) 

Le» congé* accordéa aux Ijugaa at 9m 



<i) La f^e«lfé aecordM «ax nlîfiieuses de 
«o»oer )tia pef'sîon d« l*Et«|« pent àffranckir 
les ou leur famille da paiement de leur dot, 
i p^r«oo«elkAiiX4«li^eu«f»;elle «• pe^i être 
(erré« par leorft héfiUtrs (i3 juin 18^9; S. 14* 
i64X. ' 

L<irsqtt*ane religieuse » renoncé Ik la penston, 
tluî de ses païens, qni M fait b soumfsifQn de se 
iàr|^ de l^x-retlnëuse-,' et de- Hst feamir les 
coor» qui lui tÊ$m it<M* i< ii S i felyii « m^U 



e^ttesoumtsfloa , est subrogé aox lîea et place da 
OitnTemenieiir, pour rërtamer la d)»t de>aatres 
menttire» He la fsmille ( <8 jaWer iSi3, décret j 
J. C. a, a3o). ; 

La question de savoir «j le,pèri»,d*mM atlè* 
^euse qoi liii avMl conMÎtiié une dot fn a, été 
fibéré par application de It^rrèté da ^y, nînoê» 
art 9^ est (iv. ressort de raatar;té ^dministoMi^ 
(aS janvfer i8i3, décret; S. C ^t ^48), 



36* €mi«;UTr ^ my • Av 6 fiuviom aw .9. 

coBimifMiîret près les tribiiiuiuk , en Term de 
la loi du 37 veiiiuse dfrnier, ne |)ouiTuiit 
avoir d«ITet bois de lai i-pndi>s«'iueiit du 
dépari tiAent. op sié};eul ces mêmes trilm- 
Miu» , sans une autprisatiuu spéciale du mi- 
nière d«^ la justi.ce. 

!>• miHÎstres de la jas*ire et de la police 
générale sont chargés 4e Texéculiou du pré- 
seot «rrélé. 



3 pu/rmsi aa 9 ( s3 isnrfer t$ntX -. Inkh 
relilif* h [a icnue de» foi es de ChaUntrek- 
Oranae» «ic. (3, Bu.l, 64, u"** 491 à 497.) 



5 FLUViosi sn 9 (a9^jsnvter iSot). «- T^ois ^n 
aiilortsrni drj re«le« en faveitr «les h^ipircidc 
Per|ii«(naB et û'A^t. (il BuU. S4, ■•* 5t} 
et 5o4 ) 



a pitnriosi an 9 (22 jsmîer 1801). — Arr^ië 
qui détermrné le* fon* lions àtg maires re!«ti* 
^•ifnlanx eonseî s inuniri)iaux. (3, Bull. 64, 
■* 484* Uon. du 5 ploviuie sn 9.) 

Art. I•^ Le maire de charte commune est, 
de droit, meaibre du conseil municipal, 

». Il en a la présidence. 

3. En cas d'absmcr, maladie ou autre ero* 
péHMment, il est remplacé par un adjoint, 
en suivant, lorsqu'il y en a plusieuis, Tordre 
de leur Moniinai ion. 

Hors re cas, les adjoints n'ont point entrée 
au rou«^il municipal. 

' ^^*"* '^ ^»''**» de Lyon, Marseille et 
Bordeaux , où il y a plusieurs niuniripalilés, 
• j*^ • ' «'ésig'MTa mi de» maires pour prlé- 
Woer le eouseil muuieipal. 

5. Lorsque {escomptes de Tadministration 
dn maire «feront présentes au coii^eil muni* 
«pat, le ma^re qiuttera la présidence, et sera 
remularé |iar un membre du, conseil muni- 
«pal , choisi d'avance, au .scruliu secret et à 
la pluralité, par les membres du conseil. 

6« Le conseil municipal choisira de même 
un de ses membres pour remplir les fonctions 
de secrétaire. 

» 7: Le maire sera chargé seul de ladminis- 
tration ; il aura seulement la faculté d a^enh 
hier ses adj<»iuta, de les consulter lorsqu il 
le jugera a pi opes, et de leur déléguer une 
partie de^es functiuus. 

Le ministre de rinténenr est diargé de 
rexecntiun dn présent arrêté. 



3 FiUTioSE an 9 ( 23 janvier 1801 ). — Arrêta 
qvf noii.aae le* citoyens Berfon, Chauvel, 
Allaire, Giielienêoc «-l GuM'in, adm n stra- 
teaf$.dcsfWéUnal{uifales (i,BuH. M»n* 4t»5.) 



î nuYiosa an 9 (a3 janvier 1 Roi ).— Arrêtas 
qui nomarat tp» riloyens RtMller.Dieiidonntf, 
Icfaàrhc^x , DîtJelt.l , iiri^fett du Fini lère, 
du Ni.rl. des Voa|;e* ei de f Allier (i, Bull. 
•4t »•*. 486. à 48i^, el Bull. 66, n» Sos.) 

*S ttûTioSK an 9 (33 janvier 1801). — Arrêl^ 
qui Worde des brevets d^inxenfion a'ix cî- 
toyent Perrîer, CaTce\ Cirreau ,' Bouiifrr, 
Cliarpeade» et Jacquard. { 3, Bull. 64, i>* 49u.) 



€ PLunosi an 9 <a6 janvier 1801). — AnM 
qui ixe le nombre , le« amnidia^einen» rt b 
ré«-ide«ce des conaer\alèurs des bcMs et b- 
réls. 1 3, Bull. 65, n*" 498 i M<m. du lapli- 
viosr an 9 j 

Fojr. 'loi dn 16 xirosa an 9. 

Art. 1*'. Le nombre, les armndissememet 
la résidence des ciniservateurs des tmis et fo- 
rêts de la Republique eu Europe, sout fiûi 
contme il suit : 

i'* Contervalian. Résidence dn conserra- 
tpur, Paris; son arr(indiN.*wmeiit, dé^emens 
de Seine, Seine et-Oise,Eure-et-LÔir, Seine- 
et-Marne. 

a» Conservation, Résidence du consem^ 
teiir, l'roves; son arroudissement , Aube, 
Manie, Yonne. 

3» Conservation. Résidence du conscrra- 
teur, Roi*en;suuarroudissemeui, SeiMoIn- 
férienre, Euie. 

4« Conservalion, Résidence du ronsen»- 
teur, (laeii; son arrondissement, Cahados, 
Orne, Manche. 

5* Çomervation. Résidence du con«erTa- 
teur, Reunes; son arrondissement, Ilk-elf 
Vilaine, Loire-Inlerieure, Finistère, Mor- 
bihan, Cptes-da Nord. 

6« Conservation, Résidence du conserva- 
ienr, Angers; son arroiidis^eoieut, Maine- 
et-Loire, Mayenne, Sarth«. 

7» Comervation, Résidence du conserra^ 
teur, Orléans;. son arrondissement; Loiret, 
Loir-et-Cher, Indre et-Loîre. 

8» Conservation, Résidence dû consem- 
teur, B4iui{;es; son arroudissement, Cher, 
Nièvre» Indre. 

9*. Conservation. Résidence du conserta- 
tenr,P<iiliers; son arrondissement, yienac, 
Deux-Sètres, Yeiidée, Charente-Inférieure. 

io« Conservalion. Résidence mi c«n.^r«a- 
teur, Moulin»; son arrondissement , Pujr-de- 
Dôme, Cantal, Creuse, Allier, Tjenac 
(Haute), Corrèze. 

Il» Conservation, Résidence du cooscrra- 
tenr, Bordeaux; son arrondissc^meal, Gi- 
ronde, Dordogne,< Charente, Lot ct-Ga«»n«» 
Lot. 

!?• Consen^ation. Résidence do ronserra- 
teur, Pau ; son arrond1s*enient , Pyrénée 
(Uau1es>, P\ rénées (Ba!<s»s), Gt^rs, Laudes. 
, 1 3« Conservation, Rcsideiice du couserw 
Jeur, Toulouse; son arroudisseoitiit* d* 
roupe (flB^\%) f Têtu, Ané|c 



U^Ctmtèn'mtt&n. K^si.lenrc dn conserva- 
qir, M«»nt|»Hriei'; scmi arrotidis^eoient, He- 
luli, Aude, P^r^néfsOrieplalw, A-^vyron. 

i5« Conscnmlion. Résidence du conserva- 
»ur, Nim<'.s;>oii arroiidi8«jmenl,Gaid, Ar- 
èche, I ozère, Vaucluse. 

!«• Contervaiion, Résidence du comerva- 
Mir, Aix; son arrondissement, Bmirhes-du» 
Lhôiie, Var, Arpes (Basses); Alpfs(HttWes). 

17» Conservation, Résidence du i-onserva- 
Mir, Grenolde; son anondisseni»'nf, Isère, 
>rôme, Alpes -Mariiimes, Monl Blanc, Lé- 
lan, Ain, Loire, Rhôiie. 

i8« Cfm*(rrti(îon, Résidence du conserva- 
pur, Dijtin; son an'ondissenient, Côle-d'Or, 
aôiie-el-L«»ire, Marne (Haute). 

1 9« Conservai ion, Résid«*nce du conserva- 
pur, Besairçiin ; son arrondis»eiuent, Doubs, 
laône (Haute), Jura. 

20» Conservation, Résidence du conserva- 
r»nr , Cofmar ; sua arrondissement : Rhin 
Haut), Rhin (Bas). 

ai« Conservation, R«sidence du conserva- 
piir , Naney ; t-on arrondissement, Mèurlhe, 
Aeuse,^ Vj 8;es, 

a-i« Conservation. Résidence du conserva- 
eur, Metz; ^on arrondissement, Moselle, 
^orôfs, Ardenues. 

a 3* Conservation, Résidence d« conscrva- 
eur, Lit-ffe; s«>n arrondissement. Ourle, 
Hetise-fnférieiire,Sauibre-el- Meuse. 

a4» Censvrvaiion. Rrsîdçnce du con?erva» 
eiir, Bruxelles; son arrondissement, Dj/le, 
renimapp, Escaut, Lys,'Deux-Nèthes. 

a5« Comtrn aîion. Résidence du conserva- 
eiir , Dcmai ; son aiTondissemeut , Nord , Pas- 
le-Cala's. 

a<> Consert alion. Résidence dn conserva- 
eiir, Amiens; sou arrondissement, Somme, 
yise, Aisne. 

a-* Conservation, Résidence du conserva- 
eiir, Ajaccio;hOu arrondissement, Liamone, 
!>olo. 

Le ministre des finances est ctiargé de 
^exécution du présent arrêté. 

i PLuviosa an 9 (z^ianvier iSui).-— Arrête 
fvorianl que la loi du ih nîvose an q, qi>i «r^e 
une n aveilt^ adm nitir^liun f restière, sera 
cxfcuiëe dan« \es q*atre noiivraux ''^parle- 
mena en dey^ du Rlii(i. ( 3,.BuU. 65, n** 499 ) 

j PLtrriosH an 9 ( 27 janvier |8oi ). — Arrêté 
r- laii k la rorniMîon 'les li.«les d s j'irés (3, 
Buil. 65, n** 5iio; Mon du 10 ftluTiute an g.f 

Art. I". Les listes qui devaient être for- 
tiées eu exécution de k loi du 6 germinal 



âV 7 FtUVfOSl kit 9. ^^ 

dernier, i*UUive,a«inode de «Mninatimi des 
jurés, pour le trimestre courant, et qui ne le 
soiii uas encore, le seroiU , au plus tard , dattft 
U déla^de deux décades à compter de la pu- 
blicaiiou du présent arrêté. 

LeA listes qili doivent ê re formées, en exè* 
cutiou de la même loi, cour (es iriineslres à 
venir, le seiont quinze jours avant l'ouver- 
ture du trimestre pour lequel elles duivent 
Servir. 

a. En Tas de relard dans Fenvoi de ces liste» 
aux tribunaux criminels, il» se sei-vinuH pro- 
visoirement de la dernière reçue, pour que 
le cou« de la justice ne soit ni arrêté m sus- 
pendu. . «i* 
. 3. Lrs commissaires du Gouvci neroent pref 
des tribunaux criminels seront tenus d'aver- 
tir le mini>tre de la ju>tice, en cas que ici 
listes ne reviennent |>as en temfw tjtw., / 

4. Les préfets sont spéiialemei.i cliaiges de 
veiller à lu formaûmi des listes, et à leur 
envoi eu terni» utile: ils seront responsables 
du retard, s'ils ne font pas connaître ceux 
des fouctioiinairts de leurs départemcns aiiv 
quels il doit être imputé. 

5. Lesjuî;es-dc-|)ai\ prévenus de négliOTce 
sur ce point seront, déiéi^ au tribunal de 
ca sation, comme (C0U|iable8 de for"'^""»^» 
aux termes du paragraphe 4 de l article ©44 
de la \uè du 3 brumaire an 4- 

Les administrateurs uégligen» seront rere» 
qués. ' ^ 

Le ministre delà justice est chargéde Texc* 
cutiou du présent arrêté. 



7 rLuvios» an 9 (a? j»«^'><' «^«» ^- *" Arrêti 
qui ». priime rindrmnilé de r«.^rroenl accor- 
dé.- aux eini.loy<» de I adminîslialion de hô- 
pitaux miliiaire». (3, BuU 65, i»« Soi ; Mo», 
du II pluviôse an 9.) 

Les dispositions des articles 4 15 et 447 ^^ 
règlement du a4 ihermidor an 8, relatives à 
r indemnité de lognnent des emploie» «w 
radii|i«ii>tration desbdpi»aux militaires, >ont 
rapportées : en conséquence, lesdi's employés 
ces.>eronl de recevoir, àtompter du !•' ven- 
tôse pn)chaiH, l iiidemiii»é do log«*ment qui 
leur avait été accordée par les susdits arlicl^ 

Le niiuistre de la guerre est charge de 
Vexécutiou du préseut arrêté. 

7 PLUVIOSE an (37 janvier 1801) -^Loî rela- 
tive;! la p«iir»..îtea-« délits e.. rtaiière rimii- 
nelte et correciionnel1e( 1 ). ( 3 , Boit. 66, n 5o5.) 

fo/. arrêté ^u 27 CBasiiKAi an 9; lo» ^^ 
29 Avaii. i8o€î Oi'Je iJ'.niraciîon criminelle. 

ArL !•». Le commissaire du Gouvernement ^ 



<i) Cireiilaire du mii^Ulre de la jiulice portant 
c4aeltttâoa 4« cîiu|aaate-qaat«r 4|tteitîoas tU^éu 



anr rexéeutîon de la lî da 7 plavîoH an f (ai 
floréal aa ${ S. 1, a, 4o9>. 
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foîsant les fonctions ^aecnstiteur nubfie pr*< 
le tribunal criminel, aura, près du tribunal 
cîvi! de chaque arrondit^sement communal do 
départeAient, un substitut chargé de la' re- 
cherche et de la poursuite de tous les délits 
dont la connaissance appartient soit aux tri- 
bunaux de police correctionnelle, sOit aux 
tribunaux criminels, 

2. A Paris, il y aura six substituts du com- 
Ç[iissaire près le tribunal criminel; il y en 
aura deux à Bordeaux, Lyon et Marseille: 
néanmoins, dans ces trois dernières villes, 
le Gouvernement pourra , si le bien du ser- 
vice l'exige, porter le nombre des sAsliluts 
i trois , et à douze pour Paris. 

3^ Les plaintes des parties, ainsi aue toute 
Renonciation, soit officielle, soit civique, se- 
ront adressées aux substituts du commissaire 
près le tribunal criminel ; elles pourront Têtre 
«ussi aux juges-de-paix et aux officiers de gen- 
liarnierie* 

4. Le» Xuges-de-paix, les officiers de gen- 
«Uiroierie, les maires .et adjoints, les commis- 
saires de police, son| é{;alement chargés de 
ëénoncer les crimes et délits au sub>tilut du 
commissaire près le tribunal criminel; de 
dresser les procès- verbaux qui y sont rela- 
tifs, et même de faire saisir Ita prévenus en 
cas de flagrant délit, et sur la clameur pu- 
blique, sans préjudice des attributions faites 
aux gardes-cbampêires et gardes-forestiers, 
relativement aux délits commis dans leurs 
ressorts. 

5. Outre les cas spécifiés dans le précédent 
article, les juges-de-paix et les olficiers de 

fendarmerie sont autoiisés, quand un dé- 
t emportant peine afflirtive aura été com- 
mis, et qu'il y aura des indices suffisàns con- 
tre un prévenu, de le faire conduire devant 
le substitut du commissaire près le tribunal 
criminel, 

6. Dans tous les cas, l'envoi soit dea plain- 
tes, dénonciations, procès- verbaux etdécla- 
'rations, soit du prévenu, sera fait, sans dé- 
lai, an substitut du commissaire près le tribit- 
nal criminel. 

7. Le substitut du commissaire près le 
tribunal criminel décernera contre le pré- 
Tenu un mandat de dépôt, sur Texhibition 
duquel le prévenu s«ra reçu et gardé dans la 
maison d arrêt établie près le tribunal d'ar- 
rcuidissoment : il en avertira, dans les viugt- 
quatre heures, le directeur du jury, lequel 
prendra communication de l'affaire, et sera 
tenu d'y procéder dans le plus court délai. 

8. Le directeur du jury pourra, quand il 
le jugera convenatle, recommencer tout acte 

» de procédure et d'instniclion fait par les fouc- 
tioonah'es publics mentionnés en l'art 4. 

9. Les témoins indiqués par le substitut ou 
par la partie plaignante seront appelés sur ^ 
citation du airectenr dn jury, et entendvn 



p«p lui séparémcttt» tt hm éaliK^ 
du prévcMi. 

10. Ltt prévenu sera égalenent iiiwnépv 
son ordre, et interrogé par lui, avast im 
«a coaimimication des cbargesetdépoiiiiQi; 
lecture lui en Sera donnée après ton iotm» 
gloire; et, s'il le demande, il im de lè 
interrogé de nouveau. 

11. Tous les autres genres de pram» 
torisés par la loi seront ati^i rocwlet 
constatés par le directeur du jury. 

la. Aucun acte de procédure et dlnstr» 
tion ne sera fait par le directear du jo), 
sans avoir entendu |e substitut du eouni* 
saire près le tribunal crimiael. 

i3. Le directeur du jurjf selnvportdi 
sur les liewi quand il le \i\^n cooTmbie, 
et, dans ce cas, il lui est alloué quatre frw 
par jour, ainsi qu'au substitut du «000» 
çaire piès le tribunal crimiueI,rtlBdeiix 
tiers au greffier, quand la distaocejeni/tiiii 
de quinze milles de leur domicile, 

i4. Le directeur ^u jur^ poamtWgff 
les juges deopaix et les ofticters deieu^™* 
rie de tout acte d'instruction et de pwciiliw 
pour lequel il ne juger* pas soa déplaçai 
nécessaire. 

i5. Quand le directeur du jurytronur"" 
faire suffisamment instruite, il eotf^ 
la commuoicatioa.au substitut du coidi» 
saire près le tribunal criminel, \«{^ * 
tenu, dans trois jours au plus, dedooner» 
réquisitions par écrit, ensuite desquels» 
directeur du jury rend une ordouniu«P' 
laquelle, selon les différeus ca$,UM'««' 
la gravité, des preuves, il met le pré^«"JJ 
liberté, ou le renvoie devant le iril)iw|* 
simple police, ou devant te tribunal de)^ 
correctionnelle, ou devant lejurj^'*^ 
tion. L'ordonnance, dans ce dernier cas, P 
toujours mandat d'arrêt contre le pf^^f' 
lequel peut cependant être mis pro«MJ* 
ment eh liberté, daiis les cas et selon W* 
mes déterminés par la loi. y 

16. Dans tous les cas où rordonnancc»» 
pas conforme aux réquisitions, raiïaire 
soumise au tribunal de rarrondisseinenl.J 
n'en juge qu'après avoir entendu le wW ^ 
du commissaire près le tribunal f^^J^V 
le directeur du JU17, lequel ne peal !»«'"' 
part à cette décision. . ■ 

17. Dans les vingt-quatre liew« l";*!^' 
vent ce jugement, le substitut P*"''ij 
juge convenable, l'envoyer, avec te/|f*^ 
au commissair/e près le ^*>"*"*^*Tj!lltf 
cependant le même jugement »'«*'"^'J 
provision, s'il, porte la mise en uW" 
prévenu. , u 

i8.Si lecommissaîreprès letnfc«».»r 
Bel est de l*avis du jugement, iHct^û^S 
délai à son substitut pour le mettre df«"jjj 
mente e^iéeution : dans k cas coatrsjj^ 
réfèreantribonat crimbel, iptif*»*'*^ 
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! joiKMieiift, Mn»«eulanent a raison de la 
)inpptence, de tout «xcè» de pouvoir, ou 
5ur faus«e application de la loi à Ir nature 
u délit , mais encove à raison des nullités qui 
ourraient avoir été commises dans linstruc- 
on et la procédure. Ce jugement, ainsi que 
îlui de première instance, sont rendus à la 
liambre du conseil 

19. Le commissaire prèf le tribunal in*imi- 
el peut se pourvoir en cassation contre ce 
igement du tribunal criminel, mai*^eule- 
lent à raison de la compétence, pour excès 
e pouvoir, ou pour fausse application de U 
»i à la nature du délit; l'aftaire est portée 
trecfement à la section criminelle du tribii- 
il de cassation, qui y statue en la chambre 
H conseil. 

ao. L*acte d'accusation est dressé par le 
ibstiliit du commissaire près le tribunal cri- 
iinél ; le directeur du jury en fait lecture aux 
irés en sa présence, ainsi que de toutes les 
ièces qui y sont relaèives. 

21. La partie plaignante ou dénoncîctrîce 
e sera pas entendue devant le jury d*accusa- 
on; Us témoins n*y seront pas non plus ap? 
^lés: leurs dépositions lui seront remises 
vec les interrogatoires et toutes les pièces à 
appui de Pacte d'accusation. 

aa. Tout envoi, notification et exécution 
Xîcés parla loi , des ordonnances rendues par 
i directeur du jury, sont à la charge du substî- 
jt du commissaire près le tribunal criminel. 

a 3. Le traitement du substitut du commis- 
lire près le tribunal criminel sera le même 
ue ct^lui du commissaire près le tribunal ci' 
il de rarrondissement, 

f4. Le substitut du commissaire près le tri- 
uiial criminel est à la nomination du pre- 
mier Consul, et révocable à sa volonté. 

a5. En cas d'emoècbement du substitut àv^ 
omniissaire près le tribunal criminel dans 
2s lieux où il est seul, il sera suppléé, dans 
exercice de ses fonctions, par le commissaire 
u Gouvernement près le tribunal civil dç 
arroi^dissement, ou son substitut. 

a6. Il n'est pas dérogé aux dispositions des 
»is antérieures qui b'ont rien de contraire à 
I présente. 

ri.frvFoSB an 9 ( i? janvier 1801). — Arrêfé 
retalir à l*orgaiiiMlièii des demi-brigadts hei' 
véliqfie», (3, §hU. 66, a*" 5o6.) 



\ FI.UT108K an 9 ( a8 janvier 1801). -^ loi p«r* 
tJiitl réduclioa de» jucUces d« p«î<. (3, iaW. 

rby. arrêté do Q F»vcriDoa »n 9 (!> 
Art. I". Il y aura, pour tout le territoire 



européen de la Bépnbliqne, trots Allie justices 
de paix au moins, et trois mille six cents au 
plus, 

a. Les arrondissemens des justices de paix, 
se régleront, autant 'que les localités n'y ap- 
porteront pas d'obstacles, sur IfS bases com- 
binées de la population et de retendue terri- 
toriale, et dans les proportions suivantes. 

3. La population moyenne d'un arrondis- 
sement oe justice de paix sera de dix mille 
habitans : rarrondissement ne pourra en em- 
brasser plus de quinze mille. 

4. La moyenne étendue territoriale de rar- 
rondissement sera de deux cent cinquante ki- 
lomètres carrés; elle ne pourra en compiea- / 
die pins de trots cent soixante -quinze m 
moins de cent vingt-cinq. 

5. Néanmoins, et lorsque, dans une éten» 
due territoriale moindre de cent vingt-cinq 
kilomètres carrjàs, il existera une population 
supérieure à quinze mille babitaos, la eompU" 
sition des arrondissemens se fera d'après la 
seule base de la population. 

6. Le territoire actuel des petites villes, 
bourgs et villages, ne pourra élre scindé ni 
divisé de manière que partie en soit donnée 
à un arrondissement, et partie à un autre^ 

. Ce territoire sera conservé dans son inté- 
grité, 'et placé dans un seul et même arron- 
dissement de justice de paix. 

7. La règle énoncée dans le précédent ar- 
ticle ne s'applique pas aux commune^ qui. 

Far leur piopre population , auront droit à 
établissement de plusieurs arrondi«»emens 
de juïstice de paix dans leur sein. 

8. Dam chaque arrondissement de Justice 
do paix formé de la réunion d» pluAieurs 
communes , le Gouvernement désip^nera celle 
qui, soit à raison de sa oentralite, soit par 
rapport à ses relations avec le» autres com- 
munes du Blême arrondissement, en sera le 
chef-lieu. 

9. A l'égard des villes dont la population 
excède cent mille babiians, leGouveruement 
pourra, sans consulter les bases ci-dessus po- 
sées , maintenir le* arrondissemens des jus- 
tices de paix tels qu'ils existent, les modifier 
ou les réduire selon qu'il le jugera convena- 
ble, pourvu qu'au cas de réduction , le pom- 
bre des justices de paix n'y soit pas inférieur 
à celui des municipalités. 

10. Jusqu'aux nouvelles démarcations 4e 
territoire, et aux nominations constiiulion- 
nelles des juges-de-paix, ceux qui en remplis- 
sent aujourd'hui les fonctions continueront 
de les exercer dans les limites actuelles. 



(l) tt^ arrilës.qn! opt op^r^ les r^dnctîons 
le ja«liee^ àp paix sunt en trep grstid noqibrt 
^nr que Bons pultsions les hidi^er. La plapiri 



oifl e'të rendus dans fe mois de fructidpr de Tan f , 
et"'dans les cin<|^reiDi«ri m^qi» de^l'aD^* 
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e^wmoti an 9 (S) jinrVr igoi). — ArrêM 
qui arronie aux liloyens Herhan, C.>u>if.eaa 
et TlHiodV, de« cer ifiral» d addition el de 
perrrriiunneiiieni «i'invenliuns! ( 3 , Bull. 66 . 
•• 5o7.) 

Il »LUTios« an 9 ( 3f janvier i8of ). — Anélé 
colenaai fi^iaimo, pour Tan «, des rrinisea 
altrihuées aux •d»*tnkirai^ri et prépuces de 
Ja ré:ie de 1 enr,r|ii«ii eiuenl et de« u«»iiiaihes. 
(3, Bull. 66, n»,5o8.) 

An. iw.La remine au profit des adminiiU 
irateursel employés de la réj;iV, autres ciiie 
Jes receveurs, é^am fixétîpouilan 8 à quatre 
et denit pour cent sur Its pniduils des diiùts 
deiirepsfremfnl.tiwbie et autres recettes 
ordinaires foniie, «ur uu produit effectif de 
cem dix- huit millious neuf c«it soixante- 
quatre mille huit «-eut soi^ante-dn-luiit lianes 
toiJiauteceuiimes, uuesommedeciuq unlIioQs 

Ttyte nieutioiiuis dans le bordereau, savoir t^S'jS.xS^ io 

Jf Les sommes reçues à ft.e de traitement ûie par les ' ' • 
ad.u.ois.rateurset autres employé* dénommés. . . r. . . 3,528,56i .7 

messidor et 7 veudemiaire derniers. vH^Sg 00 

à* le vingtièmepour la retenue, à titre d'imposition, sur 
les lomBies reveuaul aux administrateurs et employés, 
omfe la somme pa^çe autre detraitement fixe, et qui asubi 



trois cent rinquaniMrois mille (|ntn en 
di\-ii«'uf francs Hnqiiaiite- 

trois centimes, ci 5,3S3^i9JJ 

La reotise sur les nrodiiils 
des ferma|;es et prix de veine 
des domaines nationaux, et 
au'res risettes extraordinai- 
rej», étant livée pour la même 
année à deux |»oMr cent, 
forme, sur un produit effei'lif 
de q(latre-%iii^t-nn n.il'ious 
quatre-vingt-un mdie huit 
cent Irente-un francs onze 
e«itimes, une somme d'un 
million six cent vingi-un nii<le 
s'x cent trente -six francs 
soixaute-deux centimes, ci. . i,6ii,616 61 



Total. . 6,9;5^56 d 



5,3"A5« 



3. La somme d*«n million soîxante-troîs 
mille l'eut cinquante sh francs trente-un 1 en- 
1iitie$,,re8taiii du niq:niant des remises géné- 
rale» ati ri bm'i s aux adiiiinisirattiiis et em- 
plo>ci. a>ant dioit anxdi»es remises, leurrera 
re|>artie Miivani le tableau auuexé à l'arrêté 
au a5 prairial an 8. 

Le ministre des finances est chareé de 
l«xecuuou du présent arrêté. 

i3 WTiM. an 9 (, févnVr i»oi) - Loi qnî 
p»e»rrf| dr» fnrmalflrs p«ur le» demande, en 
concrtt.un de min*-*. ( 3, Bull. 67, n« 5i3 J 

f^«r. loi» da 12 = a8 JUILLET 1791 el du 
ai AvaiL 1810. 

Art. |M A rarentr, lorsqu'une demande 
en concession de mines seia présentée au 
préfet de idé|iarlement, il |>oiiria l'accorder 
deux mo s après la réquisition faite au pro- 
prie taire de la surface, de s'expliqni-i' s'il 
eutendouuon procédera l'exploilatioa aux 



.93,560 317 

Resle. , . . i,o6V56 3i 



mêmes clauses et condiiiofi^ imposért an 
citnccssîonnaiie». Ce'te réquisiu'on sera fà 
à la dili^eiM'e du préfet de dc|«rlpmeul {i\ 
0, A (*et effet, toutes demandes en rouf» 
' sîon seront publiécî» et ani'liéwdaiwleHirf 
lieu de déparleiiieiit, dans relui de lanort 
disseuieni , dans le lien du do'»»"'* ''"^ 
niaiidenr,etdaus toules l<s (ouimuwsf 
la deniande pourra iniéresser. 

3. Les pulilieations auront lieu de^aiili 
porte de Irf niaiAon eomniuiie. nii jnurd»"* 
cadi ; HIes seront , aiii.<ii que ralli'he, rw 
lées trois fois aux lieux indiqués, de Jf<i* 
en décatie , dans le courji du mois qui «"»" 
imniédiatenieiii ta deuiande. 

4 . Le pi éfet ne prononcera mr U de«»M« 
en comession qu'un iiîois après Iw dermes 
afûi lies et publications. 

5. Il est dérojré, quajit aux dis(>os'»''ons"' 
dessus, aux articles 10 ei n du litre 1*'* 
la loi dii i% sa a8 juillet 1791. 



(i> U propneia re du f«r ain, dans lequel te 
I?!Iîi.i* "•'"••«'»• "*' I»» réclamé, eM non- 
»«««n^ k atlaqvcr par U TOie de la tierce op- 



position 'e décret de roncessioQ ponrdem»"* 
la pré f« rence pour l'exploilalioe de U ■* 
(4 août i3ii, décret; J. C. i, S4e>> 
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ivnon a» 9 (a février 1801) — >L*)i qui 

lu Ue I» coniniiine d Àiar< 10 i rendre idée 
:n» coniftuniux. (3, Bull. 67, u** SiS ) 



Ltrviosi en 9 (a fevii»r il^oi). — Loi |ior- 
M que le« liautiaiix de Fur^'U* el de N irr 
nibr Juroirr' ni une iuuii<rt|iaiiie«uu»le nota 
Fvrcns (i, Bull. 6?, n* Si 4) 



.ovioss «■ 9. •— Notaires. Fo/. 1 7 piuviosi 

9- . 

.uvtoSH an 9 ( 4 f<^%rier iBni). — Arrêté 
atir a la. pùiit*e ei à raduiî>ii»lrali«in du 
lar I d ,Touluii el de» aa<ie< éialdisseiuens 
leg** re daus ie< pnrU du uii'ii le U Fiaiicr. 
I Bull. 66, n** Sug i Mun. du J7 |iiuTio»e 
9) 

t. i*'.Le lazaret établi à Toulon est sont 
»j'ilé du iuiiii.«ftre de la oiarine; la ^ur• 
lire eu est couûce au prél'et uiuritinie 

|)Orl. 

La |M)lic« et radmiiiistratiou de cet éta- 
iuieui cuniiuiifi'uut d'ap^mrteutr aux 
r\ateiirs de saule. 

LeAdits conservateurs de san^é corres- 
roui a\ec ceux du lazaret de Marsfille, 
s qui iii<ére»>eia la ^auié igiblique, et 

c'Oiiioi'Uieruui aux décistous que ces 
trs leur IrauMiil^ Iront. 
Le préfet iiiaiiiiuiede Toulon, ou, en ras 
euce , Cfhii qui « daiu» I (M'dre du >ei \i(-e, 
uqilaoera, i^eia membre nécessaire du 
lu de sauté. Il sera convoqué à loulesles 
es; il |)i-ésideia le conseil, quand il y 
t;ra; ei, quand il uy sera |K>tiil piésent, 
'libérations ne recevioiil leur exécution 
res lui avoir été rouuniioiquées. 
Le lazaret de Marseille, el tou> les au- 
ilMbli^senien^ de ce genre qui pourraieut 
orni&i accidriitclleuieiil duiis les |>orts 
lidi de la Fr^inre autres que celui de 
Ml. €H)iitinueront à l'aiiv parliedes at«. 
ions du niiuihlr^ de 1 intérieur. 
ue^sililH étHblis>euiens seront sous la sur- 
iice du préfet du déjiai leuieut où ils se* 
établis, la police el Idduiinisiraiion eu 
oui ronliées aux cousei*valeurs de saule 
mseille. 

Les réglemens |ié<*essnipes pour déter- 
* le régime ^anilaire el les |)récaulioiis 
aies à prendre dans rba(pie lazaret, se- 
'airs pur les miuisires rcMuia de liuté- 
el de la marine. 

que là, les ré<;lemens actuellement en 
ur («onliuueiont à recevoir leur exécu- 

el le préfet du dé|iaitenienl des Bon* 
du - Riidiie et le piétét maritime de 
»ii y li ndroni la main. 

niuiiiitMS dâ riniérieur et de la ma- 
tout chaigés de rexccutiou du présent 



iS PtUTfosi an 9 ( i fr>ritr itof). «i» Arrêté 
rebiif an- mode de .recraiemenl des troupes 
de U ni»rine. ( 3. Bull; 66, n* Sio; Mun. do 
17 |>luvi >»e an 9 ) 

Art. I*^ Les troupes de la marine se re- 
crutent , comme celK s de tei re ; i>ar enrôle- 
ment volontaire et |mr la voie de la conacrip- 
iiou militaire. ' 

2. Le» coud il ions de Tenràlement %o'on- 
taire sont, pour les troupes de la mariue, 
les mt^mes que |)ôur les Iroiqtes de terre : en 
couhéqiience; loutcequi les concerne sera 
réglé par le titi^ il de la loi du 19 fructidor 
au 6. ^ 

3. Le ministre de la marine fera connaître 
chaque aiuiée aux Consuls, dans le «ours de 
vendémiaire', le nombre de conscri-s néc<'S- 
saire |»our les lrou|>es de 4a niarine : ce non.-- 
bre sera réglé !>ur la coniiais>auce de l'in- 
couqdet deO il es troupes, et sur celui det 
eurôiés volontaires uuu eucure présens aux 
dra|)eaux. 

4. Les Consuls détermineront, par un ar- 
rêté, le nombre de cousitritsqui sera accordé 
au ministre de la marine, et les arrondisatf- 
meus communaux qui les lui fourniront. 

' 5. Les coiiHCi ils alfectés au service d^ ht 
marine jouiront, comme les conscrits afiectés 
ffiix troupisde terœ, du dioit de se Caire 
rem|!lacer |iar un siipplêaul; ils pimrront 
même se faire remplai*er par un conscrit af- 
fecté aux troupes de terre, en allant le rem* 
placer eux-mêmes dans leSdites trou|>es. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de I exécution du présent arrêté. 

i5 PLUTiosx an 9 f 4 f<''vrSpr 1801 )'. — Arrêta 
qui iMtri iMe de Belle- Ise hors de la cumli- 
tuliun. (3, Bull. 71, n** 544.) 



i5 PLUVIOSE an 9 ( 4 février 1801). —■ Loi qui 

autorise une eonee<^iun à titre dVchtngi; aux 

,bo«pices c>viljde-Niinry.(3,Bull.68, u^SaS.) 



l5 PLuvioSB an 9 (4 fëvri<rr 1801). — > Loi rt« 
lal.ve auY maleriai<x de laci-deTanl c«lliedral« 
,de Lége élan l.rrain sur lequel ils. «• Iroa- 
▼enl. (3, Bull. 68, n"* 5a6.) 



16 rttrvios« an 9 (5 fëvrïer 1 80 1 >.— Arrêta 
addil oniiel k relui ilu 2^ messitl^ an 8, rt- 
lalil aux demandes rn nfniiialion de fruiia el 
reTenus. (3, BuU. 3i, 1»^ Su.) 

L'article i*' de Tarrêté du ap mesiidot 
an 8, relatif aux demaudes eu restitution dt 
Iruits et reveniis, etc., est applicable à tous 
lès individus qui avaient obtenu, avant 1799 , 
des pensions militaires ou civiles. 

Le ministre des iiiiauces est chargé d^ 
rexécuuon du présent an-été. ' 



M 



oùnniMté "« Mv lê 



ifi MihriAsi M f (I îiniet 1801). ^ ArréU 
porlanl c«H|ce«ffi»ii an ritoytn Hardempont dts 
mines dM p«re dt MwijBoil. (), BnU. 6t, 
n" 5i6.) __^____ 

17 ftVtiosK an 9 ( 6 février 1801). — Av!s da 
^ Conseil - d'Etal , portant qae les notaires sont 
eontraignables pat Corps au .paiement des 
amendes prononce'es contre eux pour contra- 
?«fitioD I la l«i da 7 irentose an 8 , sar les 
«iiilkantineiis (S^ Bail. 6^, n* Sll; Mon; 
4« if pluviôse «a 9.) 

Le CoQseU-d'Etat , qui , d'après le renToi 
des Cou«uts et sur le rapport de la sectioa 
des (joaaceft, a dUeiUé uo rapport du minis- 
tre de la justice sur la question de savoir 4 
l'on peut user de la coutrainie par corpg 
fioutre uu notaire successivement condamné 
aux amendes prononcées par la loi du 7 ven- 
tôse an 8, pour ayoir contiuué et pour con« 
tinuer encore d^exercer ses fonctions sant 
avoir fourni son cautionnement, et qui a été 
inutilement poursuivi pour le paiement de 
ces amendes, attendu qu'il s'a ni propriétéry 
ni Doeubles, 

Est d'avis que la voie de la contrainte par 
corps, dans £e cas dont il s'agit, «M autori- 
sée et légale. 

Suivant Tancienne jurisprudence, lesamen** 
. des de ooutraventiou étaient <$ugiblea par 
corps , même lorsque le jugement n en faîaût 
pas inention, parc^ qu'il ne s agissait pas 
d'un simple droit , mai» d'une infraction à la 
loi , que le contrevenant était personnelie- 
meal tenu de réparer par le paièmept de k 

Eeiue prononcée , et ceile peine affectait ses 
ieus et sa persopneu 

Cette jurisprudence siibsiste encore aajouN 
dTiUi. 

« Les amendes prononcées en matière de 
« police correctionnelle (dit l'article 41 de 
* ra loi du i9^±=? aot juiflet 1791 ) emportent 
, • la contrai nTe par corps. » 

^ La Couvention nalionale, qui, par son dé- 
cret du 9 mars 1:79'$, Ta abolie pour dettes, 
l'amahitenue , par un autre décret du 3o du 
âiéme mois, à Fégn-d des comptables, des 
fbumissetrrs ayant reçu des avances , et' des 
autres débiteurs de. la nation. 

Elle avait si bien entendu n'abolir cette 
l^OQlrainte qucpour dettes entc^ partieidiers 
qu'elle déoréta^ le 5 octobre suivant, que, 
jusqu'à la révision des lois pénales, le dé^ut 
de paiement desameudes prononcées par la 
police correctionnelle ne pourrait entraîner 
qu'une détention d'irâ mois , à l'égard de ceux 
qui sont insolvables. 

Ainsi, Vancienné jurisprndence non abro- 
gée, la loi du 19^22 juillet 1791, et les 
décrets des 3o màrS èf 5 octobre 179% se for- 
fSfient nratuetleoiënl, et ne permettent pa& 
de douter que la voie de la contrainte par 
corps ne soU légalr-ponr Fexécution des ju- 



gmKii9 qui pronoueem d^ aftdkkpiw 
o0Df raverttion aux lois qtii les oat pon^ 

Les notaires qui exerceol leun fooctioa 
en contravention à la loi du 7 veotoieu), 
et contre lest|aels les ti1bunsu\ ippli(|iRot 
correctfonnellenient les dispositions « rarii> 
de 8 de cette loi , sont doac cootraigoalils 
par corps au paiement des amendes ei»ii> 
rues et prononcées.^ 

Yaiilement objecterait*on ^IMii 
de la loi du i5=22 juillet 1791 n'nltnK- 
cable qu'aux délits spécifiés dans cette In; 
que le décret du 5 octobre 179) s'y n|i|M 
uuiquement , et que, la cootnvenliooMl 
s'agit aujourd'hui n'ayant pa être ni iDiiii|é 
m prévue, il n'y a pas de lois d'après bj*!- 
les ou puisse user de la contraiuteparconi 
pour le cas proposé par le mioiitre dei 
justice » celle du 7 ventôse aa 8, qai le «• 
cerne, ne faisait aueuoe Matioi i» «i 
peine. 

On répondra toujours avecnw*»^!" 
contrainte paroHrps n'a point étiiWie<iao} 
l'etpèce; que l'article 41 de la loi àe 19*» 
juillet 1791 doit être entendu géo^nltie^ 
de toutes les amendes que les jagcs ioni ^ 
torîséa à prononcer eorrectiounàlelMl^^ 

riecas (|^ notaires coobtTenaiMilij" 
7 Tentotean 1 se tronTeNuoisin*f 
positions de cet article, potsqae c'est l*!» 
imede poli^ correctioBBeHeqtt'iliJi»»*' 
doivent être condamiiéi. 

La loi dn f 5 genttînal an 6,qni a »*>» 
la contrainte par corpi , et qui a eo !p«* 
ment en vue l'intérêt du comn!flw,rapp 
aussi qu'elle a lieu pour verscmens de deai* 
publics et nationaux. Celte disp'fjj 
puierait, s'il en était besoin , celte cï-«J 
sus citées; mais eWes sitfiisent Ff/a["f 
. meurei^ constant qu'il n'y a aucune iMttf» 

contraire à tirer du silence de la loi du :* 
tose an 8, dès que la contrainte par«J 
êrait établie par les lois antérieures, et F 
les s'appliquent étrtdemment aux co"J"T 
tions qui sont l'objet de la question du »" 
ilistre de la justice. ,, 

Le CoDseil-d'Elat pense donc qu'il 0* 
nullement besoin de provoquei'uaenouT 
loi sur cette matière , et que les notair» ^ 
contraignables par corps au î^^^ ^^ 
amendes prortoncées contre ^"•^/"'^^jjJ 
vention à l'article 8 de la loi du 7«" 

17 FLuviosS an 9 (^^i^'^^'/'ilr^,)^^ 
,qui nomme le citoyen Pons (.de t*™ ^ ^ 
tîtut du corninis.^aire du GoQumt«>^\^^ 
le tribunal de cassation. ( 3, BûH- ^7»° 



ta wtiXpupH a» ♦ f ? février ^^^^'"^J^ 
lative à l'établissement de Uibunan* V^ 
(3,Bua. 68, a^-êtry^ 



pr«miA€ an to ; da 1 3 PKoiiiAi m 1 1 1 dé- 
crets en 1% mAmiAL «n la; du, 17 MUSiuoii 
an la; da 19 pluviôse an iÎ; loi du 1 7 sbp* 
TBMBBB 1807; Code d instruction criminplle, 
ariicleâ 55 S et suîv.; Charte coiistitutionDeUe, 
article «Ml). 

TiTAB I^**. FormatiotetorganîsMion àm. Iribanal. 

Art. i«».,Il s«ra établi dans les départe- 
Dcns où le Gouvernement le jugera néces- 
aîre, un tribunal spécial, pour la répres- 
ion des crimes ci>api-ès spécinés (2). 

%. Ce tribunal sera composé du président 
it des deux juges du tribunal criminel ; de 
rois militaires avant au moins le grade de 
anitaine, et de deijx citoyens ayant les qua- 
ites requises pour être juges : ces derniers, 
insi que les trois militaires, seront désignés 
lar le pretnier Coi^sul. 

3. Le cortimis5(àî^e du Gouvernement près 
6 tribunal criminel, et le greffier du flreme 
Hbunal , rempliront leurs fonctions respec- 
ives de commissaires du Gouvernement et 
1^ grefTrer près le tribunal spécial. 
' 4. Dans le cas où le Gouvernement jwgetti 
iècessaired%abliruntribuiiat criminel spé- 
ial dam le département de h Seine, les trots 



jiigetqm,parr«rtkle s, doivent éti« pris 
dans le tribunal criininel, seront choisis par 
le Gouvernement dans les deux, sections dont 
il est composé. 

Le f;ouverncHient pourra , dans ce même 
cas, établir un conèouisaire autre que celui 
du tribunal criminel. 

5. Letribunal spécial ne ^urra juger qu^en 
nombre pair, à buit ou à six au moins : sll 
ae trouve sept iugee à Vaudience , le deruiefi 
dans Tordre déierniiné par Tartide a , s!ai3Jh 
tiendra. 

TiTU IL Gmipélf ijce. 

6. Le tribimàl spécial connaîtra des crime» 
et délits emportant peine afttirtlve ou inftb- 
mante, éommis par des vagabonds et gens 
sans aveu , et par Jes condamnés à peine ta- 
flictive, si lesdiis crimes et délits ont étécom- 
mis depuis Tévasion desdits condamnés, pen- 
dant la durée de la peine, et même avant 
ïenr réhabilitation civique (3). 

7. Il connaîtra aussi du fait de vagabon- 
dage , et de révaston dés condamnés (^). 

8. Le trilHjnal connaîtra, contre toutes' 
personnes, des vols sur les grandes routes, 
violences, voies de fait, et autrjgs circonstan* 
ces aggravantes du délit (5). 



fil ^W. «xposé des motift ( PorUtt») ( 8. 1, 

(3t) f^of: w&Mt du i Tenlose an 9, du Irô 
htctidM an 9, da^i) ««•!•»€ «n lo, du aa' 
IMMrial an I», du aà frmctidor an iO( 4é<x€t 4» 
ht dêoenWc iS«6. 

il) Le ronmid M Iwictionnaire, par la Goa- 
»niejnenit«)i la juillet eriiMncllev pour mmou ,d« 
leux 'iëlits distincts, n'opère pas une connexitë 
eUe qu'une cour spéciale, comf etenle pAU^ Tun 
les délits, le devienne pour Taatre (1 5 avril iSv8; 
^ass. S.' 9,1/381). 

Lorsqu'une cour spéciale a rè'nda si de'cislon 
mx un fwocèa k elle j^oomis^ à raison de la qua- 
lité des prévenus, elle n'est pas comfiéientr pour 
foger un «DOi^lie* doal les tribnnsiox ordinai- 
rM sont iugts natnrela ( ai avril 1806 ; €aa«. 6. 
», t, ^«•4). 

r»r.«insi^.l, 1,^74. 

Les militaires sont justiciables des tribnninx 
Ipi^eiavx pour ice crimes <iont la eennaitsance 
tài «ttribaée k ces ta-ibunaux par les luis ( 27 «t 
aS fl«r^l an ti; Gin<eil*d Etat; S. 3, a, i«<»). 

Un tribunal spécîcl ne peut ge diérlarer com- 
j^teiM poitr connai'tre d^uninrione vafEucfnenlqua- 
lilié de brigandage ( ^ lUréal an 10 ( Cass. S. a, 
a, 386). 

Les tiibanaqx spéciaux ne peuvent statuer sur 
desdonBaM^s>intérêts cirilc prétendus par les p->r« 
lies dana les causes <1ont U connaissanre leur, est 
attribi^ée (6 Crnclidor an 9; Cass. S. ft, i, a6). 

En anatière de crim^a commis par un vaga- 
bond ou par nn ftarçat échappé du bagne ^ le 
MiBApiùca du vagabond n est point, par cela aèul 
et à causa da la faaiiH de TaïUenc da d«lil(|i«i-> 



tlcîable des Iribnnaitx spéciaux (27 vendémiaire 
an 10; S. a, â, 574)., 

yof. ioi du a4 vende'niîairc an a* 
Cet article ne peul éire appi qtié au cSS (St dé- 
lits commis par des détenus (16 brumaire an tJti 
Ca>s. S. 6, a,5o8).' 
(4)C*estla1représentation,vo1onlaîne ouforcf^e, 
du coninmAce devant an juge, et non la iimple 
arrestation, qui anéantit de plein droit les juge* 
mfns rendus pendant la contumace. 

Fn conséquence, le gendarme qui, après avofr 
arrêté un cond.imné p^r conlumace, le laisse 
évader avant qu'il sesoii prés nté en justice, est 
justiciable des cours spéciales, comme ayant 
laissé évader un condamné confié à sa garde (il 
vrndeaiiaire an i4; Caas. â. 6, a, 7<i6). 

Cette ioi ne concerne pas les individus détenus ' 
ou arrêtés puur dettes, qne Thuissier préfiosé À 
leur garde laisse échapper par négligence ou cai|- 
nivence (3o avril 1807; Cass. S. 7, 2, 709). 

(5) telui qui, sur une grande roule et avec 
violence, se fait restituer ce qui lui est dd, ne 
commet pas un vol proprement dit (3 ùivbse an i3;- 
Cas^. S. 5, 1, 5i). 

On ne peut paa conclure que tonte v^tl^nce 
ou voie de fait , quoique non accompagnée de 
vol, soit de la compétence d%ine cour spéciale, 
par cela seni qu elle a eu Ke«i sûr une grande 
roule (23 mars J809; Cass. S. 9, 1, 287). 

Les vols eommts sur les grandes roaies sont* de 
1a eoanpétcnce des cours spéciale^, encore que 
ces %'oU, «'étant pas âCcou((ag'>és de violences 
êi autrea cir<-4m$tances aggra\anibï5, ne soient 
passibles que despcioes correclionoelies, eumiae 
vagabondage (a6 floréal an x3} Casi. S, 5,a|}|«)j 



Jto 
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^ n conflit*!! ihmî, contr* toutes nerton* 
HPt , des vols dans les campagnes et dans les 
iiabilMlioiM et bâiiioeiis de rtnipegiie, tors- 

aii'il y aura effraction faite> aux murs de 
toture, ail toil de» maisons, portes t*t t'enè- 
Ires extérieures, ou lorsque le crime aura été 
commis avec port d armes et par une réa* 
nion des deux personu&i au moino (i). 

lo. Il couHai«ra de même, co.urre toiitey 
personnes, mais coiicurrenmicnl avec le tri- 
"bunal ordinaire, des assassinats prémédi- 
tés (3). 

I f . Il connaîtra également , contre toutes 
jpersonues , maiH exclusivement à tous autres 
juges, du cruiie d iiiCfuJie et dv fausse mon- 
naie, des as-iassioat» préparés par des al trou- 
^meîis armés (3); des menaces ^ •<x'*ès et 
vui*^ de fait exerc> s contre des acquéreurs 
de biem nationaux, à raison de leurs acH|ui- 
«itions; du crime dVinb^ucbai^e (4), et de 
inacbinatious praticpiées hor^. I armée, el par 
4les individus non militaires, pour curroni* 
prr* ou suborner les gens de guerre, les ré- 
^uisitionnaires et conjicrits. 

12, Il ponnailra des rassemblemens sédi- 
tieux contre les pers6tmes surprises en fla- 
^nu\ délit dans lesdits rassemblement ( «). 
i3. Si, après le procès commencé pour 
«B^es crimes ci-dessus mentionnés, Vaccusé 
mk iiMUilpé sur d'autres faits, fe tribunal spé* 
ctal instruira et jugera, quelle que soit la ua- 
tere de ces faits. 

14. Il nVst point dérogé aux lois relatives 
Mix émîj^rés : ne |>ourra uéstnm'iiiis le tiibu- 
Haï iiipéciHl stisiiendre rinstriiciion et le juge- 
ment des procès de ^a compétence, quand 
même il y aurai! des pré^^uus d^émigration 
dans le nombre des accusés. 

Tirai m. Poursuite, instruction et jugeraent. 

1 5. Tous les crimes attribués par le titre II 



i nvnoti Av j|. 

tu tribunal spécial ieronf powiaifiifofl» 
et 8aii« délai par le commis sm dutioiTrr' 
nenirnt, encore, qti il n'y ait pai de jartie 
.plaignante (6). 

16. Les plain'es lourront élre reçues iih 
dihtiuctement |Mirle C0lllnli8saireduGuu((^ 
nenicnl, |iar ses substituts, |)ar b uflicien 
de gendarmerie ou de police qui smita 
tournée ou résidant daus le lieu du ëi 

Elles seront sigiices |>ar 1 uiïirier i|vi la 
recevra : elles le seront au>«>i par le pb'^l 
ou par un procureur spécial , et, m le [U- 
gtiant ne sait ou ne |>eut signer, il eu M 
fait mention. 

17. Tous ofliciers de gendarmerie et liffl 
autres ofliciers de |MiJice qui auruutroaidii- 
sauce d un crime hcVoiit teiiusdesclranf» 
ter ausi^itôt paitoutoù liesoiHSJTaidcdrrfitf 
siir-le-cbanip. et sans déplacer, |)nNesvi-iy 
détaillé des circonstances du déiit.Hdctiot 
ce qui jHJUrra ser\ ir |»oui' la décliafe ou cmi' 
\ictioii, et de décerner tous mawiiud'M'*' 

' ner, ^elon loigence des cas. 

18. Les proc*è«-\erhaux seront eniojîjM 
remi'i,dans les %ingt-quali"e heures, a» jP« 
du tribunal, ensemble les amirt, "««l»'^» 
bardes et papiers qui pourroulsrniril» 
preuve; et le tout fera partie du ^ 

19. S'il y a des personnes l)i«scrt,dlfl 
pournmt se faire \i>iier |)arH»€deciB>H'* 
rurgieiisqiii afiirmeront leurrapportvtfiw* 
«t ce rapport sera joint au proc'es. 

• Le tribunal pourra néaiinioii» «ri** 
de nmivelles visites par de» ex|»erimo"*J 
d'office , lesqml. prêteront iermeiit entre» 
mains du présid-nl , ou de tel autre j«g«l* 
loi coraïuis, de remplir iidèlemeiit te»"' ""^ 
sion. " -M 

20. Tous officiers de gcndanwne»'^ 
officiers île police, tous foiirtionoïir**J* 
Wics , seront tenus dVréler ou fau^carrei 



7^$ fnitiiftSrcs sont îu liciablfs coinnie Ions 
autres de» tribunaux np^cfaux, pour mis commis 
sur tes grandes ruâtes (2a décembce 1809; Cass. 
S. 10, I, aGa). 

(« et 9)Un militaire déserteur. pr^Tennd'nn vol 
ciom«ii< dans une é,:ti»e avec effrartion, e&t jus- 
ticiable des cours criminelles Sfiécialfes (la iher- 
nadtr an ta; Ca»s. S. 4, a, 178). 

yoy, avis du Conseil-d'Etal du a8 flori'al an 11 . 

<3) On ddit consi'Urer comme attroupement 
avec arnie« un attroupement qui a eu lieu avec 
des bâtons, irsqueU ne eonsiNtenl pas en de sim- 
ple« cannes ( i3 août 1807; S. 7> >. 7^^) . 

Un attfoup ment | our diarivaiî ne peut élre 

quaHf'é àl^roupemenl »éditi(*ux, rnrore que, par 

slf iie, il y ait àeg violences commises contre 1 au« 

torité fii1»M<|n< (^ oelotMre 1808; Cas*. S. 9^ 1, 

• HO. 



(i> roy. la loi d'i i3 brumaire I» J.^^ 
. note*.— ^of aussi Sirey, tome aa. «i»"'^j 
crH du 17 messidor an a; los de» ^.^'T'^ 
•I du aa messidor an 4; «» arrêta da 4 « 
. an 5. . ^ 

(5» Pour être juslxiable d'une ^^^^i 
lorsqu'on a fait lartie d'un «•» »*'^7"|lJ|1 
faut avoir élé surpris dau* errais ml»»»"*"* 
fructidor an la; Chu. S 4« >• 1*^]' 

<6) La pariie rivUe ri'a pas <1"«.'''^ "J^! 
lerrenT dan» tes coniestalions *****"^ i. |,yi 
p^lenre d une cour spéciale en mal*"* 
(Cass. S. 5, a, a3). ij 

L. rsqu'un t<*»tamenl e«f argné m m »^ 
personne^ q«î y ?onl graiif^r* lo"! J.?^' ^, 
b «-s à intei venir da«»» la parle de '"l^^pi 
qui a poor «hiri la que>li6n «le .»»»^' * J 
par litoîe criminelle on par la voie rjuKC 
doit être statué sur le fana préieBasC»*^ 
«i4»r aa 11, Pftris; S. 7« ^ f^^' 



4 coviVLkf» — i8 

et pèrtoimes jnrprises en flaçrant délit , ou 
[éiiignées par la clafkieur publique.^ 

a I . Tous of Gciers de gendariuerîe ou de 
»olice seront tenus , en arrêtant un accusé, 
le faire inventaire des effets et papiers dont 
et accusé se trouvera saisi , eu présence de 
teux citoyens dcvniciliés dans le lieu te fAus 
•roctie de celui de la capture , lesquf Is , ainsi 
|ue Taccusé, signeront Tinveniaire, sinon 
éclareron# la cause de leur refus , dont il 
era fait mention , pour être le tout remis , 
ans trois jours, au plus tard, au greffe du 
ribunal. , ^ 

11 sera laissé à Tàccusé cppîe dudit inven- 
lire, aiusi que du procès-verbal de capture. 

2«. A 1 instant même delà capture, Tac- 
nsé sera couduit dans les prisons du lieu^ 
il y en a,siuonauxplusprocbaineSyet,dans 
rois jours, au plus tard, a celles du tribunal. 

Les ofUcJers de gendarmerie et de police 
e pourront tenir TaconHé en chartre privée 
ans leurs maisons ou ailleurs. 

a 3. Ymgt-quatre heures après l'arrivée de 
accusé diaiis les prisons du tribunal, il sera 
aterrQgé:les témoins seront entendue séparé- 
lent et hors de la |M'éseuce de Taccuse, le 
[>ut par un juge commis par le président (i). 

a4. Sur le vu de la plaiule , des pièces y 
>intes, des interrogatoires et réiionses, des * 
ofomiations, et le commissaire du Gouver- 
tement eutçudu , le tribunal jugera sa coin- 
»étence sans appel ^ s'il déclare ne ppuvoir 
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connaître du délit, il renverra, sant retard , 
Taccusé et tous les actes du prooès par-devant 

3ui de droit ; dans le cas contraire , il iirocé* 
era également sans délai à Tinstruction et 
au jugement du fond (a). 

25. Ui jugement de compétence ser^igni» 
fié à Taccuse d^ns les vingt-quatre heures : 
le commissaire du Gouvernement adressera, ' 
daus le même délai , expédition du jugement 
au ministre de la justice , pour être le tout 
transmis au tribunal de cassation. 

a6. La section criminelle da tribunal de 
cassation prendra connaissance de tous juge- 
mens de compétence rendus par le tribunal 
spécial, et y statuera, toutes autres affaires 
cessantes. 

27. Ce recours ne pourra, dans aucun cas , 
suspendre riustructton ni le jugement; il sera 
seulement sursis à toute exécution , jusqu*à 
ce qu*il ait été statué par le tribunal de cas- 
sation. 

28. A preste jugement de compétence, non* 
obstanl le recours au tribunal de cassation 
et sans y préjudicier, Taccusé sera traduit à 
Taudieiice publique du tribunal. Là, et en 
présence des témoins, lecture sera donnée 
de Tacte d'accusation dressé par le commis- 
saire du Gouvernement: les témoius seront 
ensuite successivement appelés. Lé commis- 
saire du Gouvernemeut donnera ses conclu- 
sioiis; après hii, l'accusé ou son défenseur 
Sera entendu (3). 



( I.) Une cour de justice criminelle «}»éd»le ne 
letit rendre «on arrêt de compélenre sur 1 ins- 
ruc'lon faite par le magistral dt* sûrrié; ell^ ne 
»eai le rendre qoe sur lÏMlruftion faile, par un 
ttge couimispar leprrsitenl (3 décembre 1807; 
:»ss. S 7, a, 731, èl S. 8« 1, 261). 

L'instruction faite | ar le drvcteur du jury est 
inile, li>r»qite le délit est du nombre de ceux 
bml la connaissance est attribuée anx tribunaux 
pécianx.— Elleenlratne la nullité de I arrêt de 
a cour Spéciale, qui serait rendu sur cette ins- 
raciiun (17 ^%r.t 1807; Ca^s. S. 7, a, i44)* 

U)*e cour spéciale ne penl déclarer sa com- 
»élenr«, avant d aroir instruit la procédure par 
Dlerrogàt'ire, informations, etc. (aS mai ittoBs 
^ass. S. g, I, 4i6). 

(2) La partie civile ne prut pas se ponrvnir 
rentre l^s dccisiiins de la ju.»tice crihiineUe spé- 
:ialc d» pluTÎooean i3(Cass. S. 5, 1, Mu). 

Le juge d instruction commis par une cour 
pé«4ale ne p«ut i lui seul dérider qu'il n'y a 
»a& à ptiUi suivre. Celte décision doit émaner «te 
a co>nr rLe*meme (23 ventôse an i3} Cass. S. 
, 2^ iXa). 

L'arrêt de compétence rendu par une cour 
pécîale à l'égard d un rontoroace est anéanti 
lar ise iait de son en<rée «è prison ( 9 frimaire 
n I 4 ; Cass. S. 6, u, 8u). 

Lorsqu'une cOur spéciale s jugé ta compétence, 
iar anél reaJa c«»nlre un cunlumace, et qo>n 
aile de cet arrêt elle en a rendu 1)9 aaire de 
op da mn al i o», la- comparution oa l'arr^rtatioa 



del*acciisé anéantît Tarrêt de compétence comme 
l*arrêi définitif, en sorte que le contumace ae 
peut plus être condamné, sans que la cour statue 
de nouvrau sur la rompetence (4 pluviôse an 
i3; Casa S. 5, a, i$i). 

Lorsque l'arrêt par lequel nne cour spéciale 
s*élail mal à propos déclarée incompétrnie a 
été cassé « la nouA'elle cour devant laquelle l'af- 
faire e&l renvoyée doit, avant de stalurrau fond, 
ju^er au préalattle sa compétence (9 mai 1806; 
Ca5s. S. 6, 2, 568). 

Une couir spéciale ne peut déclarer sa conpé- 
ténce« seiilenient sur l'eiipoté des faits énuncés 
par le prorurrur général, et sur le raraclèr« 
qu'il en fait résulter*; file duil la déclarer «t après 
le r<*sullat que les pièces, les i^terrogaloireset les 
infi»rniaii.,ns préaentent aux juges rux- mêmes 
(12 prairial an i3;Cass. S S, 1, i35). 

La compétence d'une cour spéciale dépend de 
la nature de.« faits indiqués dans la plainte et l*ifls« 
truct un : elle ne dépend pèn de la pntitt^ plus on 
moins forte de ces faits ; c'e^t en jugeant le fond 
quSl y. a lien de prser ta force dfa preurcs (9 
juin 1808; Ctss S. 9, 1, 4i^y 

(3). La publicité de rinstra4:tion faîte à Tan* 
dience est de fess^-nce des procédures crimi- 
nelles. — Ainsi, la lecture de i acte d'accpsaiioa, 
l'ao'lition des témoins, les débats et la défense 
de raccosé ne peuvent avoir l|m à huis-clos, 
encore que, s'aftisaaot d'une accusation de vJWI, 
la discussion publique poisse entraîner SCaatfiUe 
(unifiai tSio; Cas». S. ti, r, 71). 
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319, le dftat étant terminé , U tribonal 
jagera le fond en dernier resiort et sans re-^ 
cours en cassation. 

Les vols de la nature de ceux dont il est 
parlé dans les articles 8 et 9 seront punis de 
mortf Les menaces •excès et voies de lait 
exercés 'contre tes acquéreurs de biens na- 
tionaux , seront punb de la peine dVmpri- 
jonnement; laauelle peine ne pourra excéder 
trois ans ni être au-dessous de six mois, 
jane pr^dice de plus forte peine en cas de 
eircoâstances aggravantes (i). 

Quant aux autres délits spéciliés dans le 
titre XI, le tribunal se conformera aux dis- 

risitioDs du Code pénal du a5 septembre svs 
octobre 1791. 

3o. A îpmpter du joor de la publication 
de la présente loi^ tous les détenus pour 
crimes de la nature de eeux mentionnés dans 
le titre II seront jugés par le tribunal spécial: 
.eifc ccffiséquence, u est enjoint àf tous juges 
de les y renvoyer, avec les pièces, actes et 
procédures déjà commencées; et néanmoins, 
en cas de condamnation, on n^appliquera aux 
crimes «antérieurs à la présente loi que les 
peines portées contre ees déUu par b Gode 
penal«. 

3r. Le Iribunal spécial demenrara révo- . 
. que de plein droit» deux ans après In paix 
générale. 

18 FLUTiosa an 9 (7 férrier 1801). — Acte da 
Sënai ' CfiBicrvateor, qni nomme le citoyen 
C«rioii-ITtKa$ aiea&bre da Tritranet (S, Bail. 

€7, ••Sis) ' ■ 

'I9 viUTidsfe an 9 (1$ février i^oi).-^ Arrêté 
relatif aa remplacement prpTÛoi^ des juges 
nommés à des fonctions léfûslatives. ( 5, BnU' 
6;;, n^ Sâo; Mon. du 10 {tlovi^se an g.) 

Les Consuls.... vuTartide i«» de la loi 
du 3o germinal an 5, conçu ^1 ces termes : 

1» Les eitefens qm fexeroent des fonctions 
« pnbltqttes ponr on temps iUimilé ne per- 
« «ent poiut leur place par i'aecepiatîon 4ea 
m foiK^DS législatives; leur rem ptaeement, 
« dans ce cas , nVst que provisoire ; mais ils 
* ne peuvent cumuler un double traitement; 
/ « ils toudient seulement celui de membre du 
« Corps* Iiégiilatif; » ' 

Le Conseil -d'Etat entendu, varréteot ce 
qnisuit : 

Art. f •«. Lorsqti'un inj»e institué à vie ac- 
ceptera des fonctions législatives , Vautorité 
qui'l'avait nommé pourvograi son rempla- 
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cernent pour le temps pentobqodllnii 
plira ces fonctions, 

X Le remplaçant jouir» da tnitmentU' 
nexé i la place du juge. • 

Le ministre de la justice eftc!wr|éileFeiw- 
Ctttiondu présent arrHA 



19 nvTiô9M an 9 (8 février tloO. -? hë 
CMUenant désignation dladîvlKw MMé 
retape n'ett poiat fanf^ia «a ■atatt.O,lil 
•7, •• Ssx) 

f^of. arrêté da $ Gsavnu an 9! 

Art iM. Les dispositions de Vwiéktk 
f arrêté du f* (rndidor an § , rflitif m te- 
'pà, sont applicables aux fadifidisci-ifte 
désignés i savoir : 

I* Anx militaires allant en ordonnée, 
et dans l'impossibilité bien cosstitée, de ren- 
trer le même jour an lien de gtte 00 ^cu- 
tonnement ; 

%• Aux prisonniers de éuerreeldcierteo» 
étrangers' marchant bolement; 

3* Aux charretiers d*artiIlerieçoD&i^ 
deschevaHx et convois; 

4* Aux femmes et enfans désknésnl^ 
«Scie r6de l'arrêté du 7 thermidor aa S, R" 
latif aux enfaiis de troupes et loïkaasi 
la suite de Tarmée. ' 

2. En eonséauence, ees iadî^oi nk* 
Tront pendant leur route lesqmDxeeoO' 
mes par lietM , en remptaceBcata wip*» ^ 
|as«aadats des eompussairei im çuttu, ^ 
àleur àètêni, des préfets et sosS'iM^ 

Le mÎBistre de la guerre eit dtffp ^ 
fexécndon dn présent «rété. 



19 #umot« «n 9 C8 février ilei) -An*' 
qni noânM le eiti»f«a Ménaiipr^t!»*; 
portement de laMaiiehe.(i,BiU.(7t*'^' 



s} ffwriDSl aa 9 <ia téwîer iloi). - ^ 

flteUltf à ia snlde d'acdvtlé à laqaetksH^^ 

• les oliciers qm mmk élé firiioBnien àtf^ 

ih Bon. 70, «• Uii AIm. d« ••fl**' 

Les officiem qui ont été prîsoom*)* 
guerre ont seuls le droit de loucher, loup 
rentrent en activité de service 1 ie« d*" "1* 
de solde d'activité 4e leurs gtàdei reifC^' 
accordés par larrété dn 7 nivoM sb ;• 

Les ministres de la guerre et des'»^ 
sont chargés de Texecution di| fth»*^' 
rêlé. 



(1) La peine de «i"r< peeoneame pas les re- 
^1 eftcûrs 4iif4. (a voics^or une grande foule, nvec 
j 4rm«ih Hoience et atironptnfeiM. 

Têts recelcnrs ne sont paaaiblef ^atdcs pei«ei 
portées, par la loi du a 8 septembre 17 91, contre 



Ifê anleurs et complires de foU «^ "jf^ 
J4«c«s aggra?anlea (10 geraiiui aa lit*^ 

fé. i4 pluviôse an f ï; Câit. 8. h**^^^ 



l4 plunoSK an 9 (i3 février 1801). -*Acteda 
SéntA eoii««r«tteiir, qui nemme le général 
ColUad membre 4a Sé&at. (3, Bail. 67, 
n» 5a4-) 

l4 Ptufios» an 9 (i3 février 1801). -•- Arrélé 
qui nomme le citoyen Duffaut conimlssalre 
da Gopvernemeiil près da conseil d#s prises. 
(3, Bull. 68, u^^zB.) 



|5 PLUYiosx an 9 ( i4 février 1801).-^ Loi qni 
affecte une portion ^t terrain an seprvice da 
retais de poste du Poteau. (3, Bull. 70,0*537.) 



COHSUlil». — W a4 A» 49 «.WtfMl AW 9. S71 

jeu précédent Seront prises pour comptant | 
et allonées dans les comptes. 

3. Les sommes qui pourraient rester duef 
sur te principal de la contribution fon(^èr« 
dasboisetautrw bians nationaux, {MUiclei 
années 5, Q ^t 7, seront indistinctement ao 
<piittés en certificats de possession , «t lai isen* 
times^additionnels seulement en numérairt. 

Il en sera usé de même pour IVm 8, d»ni 
les dépârtemens non soumissionnés., et dan| 
les autres, au fur «t à mesure que les reco- 
yeurs généraux 4ont couver^'du mdntfoH dt 
leurs obligationa. 

4. Toutes les dédiarges et réductions ao^ 
cordées sur les contributions antérieures à 
Tan 9 seront passées définitivement en noQr- 
valeurs, et également allouées dans les comp^ 
tes des recevçurir. Les contribuables <iui aur 
raient payé leurs cotes d'avance sero^ i«m* 
bonnes par les percepteurs ou receveurs , sur 
le produit des restes dçs contributions d% Ui 
même année, du montant des réduotioils qu'il» 
auront obtenues. 

5. Le caissier général du Trasor public, ^ 
les receveurs généraux seront tenu» de pré- 
senter à la comptabilité nationale leurs copP^ 
te$ en reoBftte «t dépense de rexMâc» 0^ 
Tan 8, avant le i" germinal an lo. 



|5 PLUTioss an 9 (i^ février 1801). — Loi qui 
autorise l'administration des hospice^ de Si.- 
Omér à^ faire un échange de terrains. j( 3, Bail. 
70, n* 538.) 

» . n 

17 PLUYiosB an 9 (16 février 1801). ^ Loi re- 
lative aux réclamations àe$ percéptenrs et re- 
ceveurs des contributions. (3, Bull. 70, n^ 539.) 

Art. !•'. Les conseils de préfecture sta* 
ueront, dans le idus court délai, snr toutes 
es réclamations aes percepteurs et receveurs 
[ont les caisses om été volées ou piHées, des 
percepteurs dont les rôles ont été brûlés 
ivant leur entier recouvrement, de ceux qui 
»nt entre les mains des assignats ou mandats; 
ur les réclamations des contribuables qui 
loivent des impositions anciennes ^'Hs au- 
aient pu acquitter ea valeurs mc^es, de 
«ux qui présentent des duplicata de récé« 
Ûssés de grains o« des coupures de coupons 
l'emprunt forcé; enfin sur toutes les diffi- 
ultés relatives à des contributions antérieu- 
es à l'an 9. 

Les receveurs particuliers leur remettront 

cet effet, dans les deux mois au plus tard, 
le la publication de la présente , des étata 
étailles desdit^s réclamations. 

a. Les ordonnancea prononcées sur les ob- 



29 pLVTiosi an 9 (18 février i8«i). •«- A^été 
qui détermine U BMide de pslaibeat dns «fit*- 
cicrs milîtaîras, d'administration tt antres cia- 
ployés au service de la niarioe. ( 3^ Buiâ. 68^ 
n* 529; Mon. 4a 3 ventôse an %»^ 

Art !•'« Les offieiert Militairai, d*ad»i^ 
nistration, et autres entretenus ou «on «Up 
tretenus employés au service de la marine, 
seront payés à compter du i- ventôse a» 
o de la République, pour leurs conduite on 
frais de voyage ou vacations, coi^ojrmé^n^ 
au tarif Inséré en rarticLe a (0* 



(i) Les gages et salaires des capitain^i de na* 
Ire sont saisissables ( le priviléce d'insaipissabilité 
laUi par Tordonnance d)i i^** novembre 174$, 



pi faveur des maiUlnls, d«t iftla» UmàU tmitém^ 
ftlu niaielols prpprement dits (| 4mm |lb9S 
Aix, S. at, ^ 3o3; D. ^9, a, lAo). 
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GRADBf 

Bit OFFICIIBS MILITA IMt , 0*APVnflST|IATIOjr, 

tl aalres tnlrelenos. 


CONDUITS 

ou frais de voyage 

par myriamèlre 

ou lieue. 


▼ACATIOHS 
par jour. 


Préfet . . . . 


i5' 
i5 

lO 
10 

7 
6 
5 

' 4 
J 

a So 

a 


«..f 


Vicc-«inîral 




Contre»«ai!ral t ^ . . . . 


i5 
i5 


In«pectr«r général da génie marilîm^ 

Inspecteur du port. .............. ... . 


/ militaires 




des ciinstruclîons 




Chels ...... des mouvemens ........... 




d*arti|lerie 




d*adaiini«iralioa' 








Capilaine de vaistrau ^ . . . . ^ . 

In|tëriiear de vaisseau de l'* classe 








Le premier des sous*iaH>acteors 


!• R 


Médecin 

Chirurgieu'. . . en chef def armées navales 

Capiuine de frégate 

Ingërtiear de vaisseau de a* classe 


Commissaire auditeur 


1 


Professeur des élèves de navigation 


a 


Garde-magasin de i '* classe 


Méderin ..... 

Ch.mrgien . • • S en ttcond des armées navales. . . . 

Pharmacien. , . j 

Lieutrnant de vaisseau } 


7 

• 

S So 


Sous-^inspecleur. 


Sous-ingénirur de i*** classe , 


Siius-commis{aire de marine 


Secrétaire du cunaeil d*administralion . 

Médecin .... 

Chirurgien ... da i'* classe ........ 


Pharmacien. . . 


Gretfier eh chef de la cour martiale 




Ensei|ne de vaisseau .;.... ) 

Soos-ii'génieur de a* classe. 


Commis principaux 


Chirurgien de a* classe : 


Pharmacien de a* classe 


J >r4inier bolani»le 


Lieulenanl de ftei>darmerie 


&on<*gar<ie-m»gasin d'artillerie • • . . 


Scnli leur en chef . : 

Peintre en chef 


Premier maitre mâleur ^ 


Aspirans ) 


Elèves du gënie marilime . . . .' 


Commis ordinaire de la marine. .......... ... 


Préo'isé à Pin.<criiition marilime 




Chirurcien et uharmacien de 3* classe 




Rriffâiiim et £#ti 'Arm^A nurîliinfi •••• 




Maîtres entretenus de toute classe et de toute profession. 

Comités et argonsins '. j 

Premier roaïire chargé k bord , quoique non entretenu. 


• 



3. Tout officier ou entretenu, jpour obtenir 
ies frais de voyage ou vacations, sera tenu de 
produire Toi dre de service en vertu duquel il 
lura voyage, 

4. L«H vacations ne seront payées que pour 
le temps de la résidence seulement dans les 
lieux où les officiers ou en1relenu*t auront 
été détachés , à compter du jourlle Tarrivée 
inclusivement jusqu à celui du dé|Mirt exclu- 
ûvement. Ces éjioques devront être constatées 
par un certificat derauloritéà4aq^ielleib au- 
ront été adressés, ou par la municipalité. 

^ 5. Si un officier ou un entretenu en mis- 
(ion ou en route était retenu, par des or- 
Ires supérieurs ou par dès évènemens de force 
najeiire, au-delà du terme qui sei'à fixé ci- 
iprés, il sera tenu d*«n rapporter des preu- 
ves authentiques , pour que ces vacations lui 
(oieut allouées. 

6. Si un officier ou un entretenu, ou tout 
lUtre , reçoit l'ordre de prendre la ^>os'e, et 
pie la couduite attribuée à son grade ne puisse 
(uffire à cette dépense, il lui sefA alloue,pour 
m tenir lieu, les frais de poste de deux che- 
naux et d*un guide; et il sera ajouté une 
noitié en sus de ses frais, pour tenir lieu de 
lourritureet de ton te autre dépense en route. 

Au moyen de celte disposition , Tofficier, 
l'entretenM ou tout autre, ne sera pas admis 
i deniander dcsdédommagemens pour acba^ 
loyer ou réparati^ons des voitures, ni pour 
toute. autre dépense quelconque. 

7.^ Un officier ou entretenu chargé d*uoe 
mission particulière qui exigera un séjour de 
plus d'un mois, ne pourra prétendre à la jouis- 
wuce des vacations que pendant cet intervalle; 
[Mi«sé lequel il ne lui sera accordé qu'un sup- 
plément montant, au plus, au tiers des ap- 
pointenieiis attribués à son grade, et pour un 
temps limité, qui sera déterminé par le minis- 
tre de la marine, et qui ne pourra excéder 
]uaire mois, Paris excepté. 

Les ingénieurs, maîtres et contre-maîtres 
Hnpioyés à Texploitaiion et au martelage des 
^ois, seront provisoirement exceptés de cette 
lisposition; ils jouiront, pendant le temps 
]u'ils seront en activité dans les forêts, du 
Iraitemenl alloué à ce genre de service. . 

8. Il ne sera alloué aucune vacation ni con« 
luite aux commissaires, sous-commissaires, 
sommis d'administration, préposés, syndics 
les marins et autres employés à Tinscription 
Biarttmie, qu'autant qu'ils sortiront du chef- 
lieu de ieùr quartier ou syndicat, et qu'ils 
iustifieront d'un ordre du ministre de la ma- 
rine, du chef d'administration ou commis- 
saire principal'de l'arrondissement, qui les 
»it autorises à se déplacer pour un service ex- 
traordinaire. , ^ > 

9. Les officiers mariniers, pilotes-côtiers, 
les divers préposés des vivres, les maîtres et 
iutres employés surnuméraires de toute classe 
«t profession, les matelote, les novîecs et les 
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Émusses, ainsi que les ouvriers de levée, yoya« 
géant pour le service, naufragés on provenant 
des prbons ennemies, recevront trente cen« 
times par myriamètre ou lieue, et il leur sera 
accordé le logement en route, conformément 
à l'arrêté du a ventôse an 5. 

10. Indépendamment des trente centimes 
par myriamèlres Ou lieue, et du logement en 
roule, il sera alloué aux officiers-mariniers, 

{ûlotes-eotiersel ouvriers qui serqnt levéspour 
e service des vaissieaux de la République ou 
pour celui des ports et arsenaux , ou qui en 
seront congédies pour retourner dans leurs 
quartiers, quinze Kilogrammes ou livres pe« 
sant |)our le port de leurs bardes et effets; 
dix kilogrammes ou livres aux matelots, no- 
vices et mousses. 

1 1. Le prix du port des bardes, à raison 
de quinze kilogrammes |>esant-, sera payé sur 
le pied de seize centimes par myriamètre, aux 
officiers-mariniers ou ouvriers, compris le 
port d'outils de ces derniers; et à raison d« 
dix kilogrammes ou livres pesant, sur lefiied 
de dix centimes par myriamètre ou lieue, au;it 
matelots, novices et mousses. 

, 12. La loi du 27 brumaire an 3 ayant assi- 
milé les marins, pour la conduite en route, 
aux militaires de terre, les commissaires des 
guerres et administrations municiQ^leS auront 
soin de ne délivrer aui marins et ouvriers 
voyageant pour le service, naufragés ou pro- 
venant des prisons ennemies , aucune feuille 
de route ni billet de logement, que sur la 
présentation d'ordres de levée, de congédie- 
ment ou passeports en forme, émanés des 
officiers d'administration de la marine, des 
divers agens préposés à rinscription maritime, 
des commissaires aux relations commerciales, 
ou de tous autres chargés de l'échange des 
prisonniers de guerre. 

i3. Le port des bardes continuera à être 
pyé aux marins et ouvriers voyageant pour, ' 
le service, dans le chel-Iieu du quajtier, 
et il en sera fait mention sur l'ordre de levée. 

14* En conformité de l'article 74 du titre X- 
de la loi du 3 brumaire an 4 « portant réta- 
blissement des troupes d'artillerie de la ma- 
rine, les dispositions relatives aux fraiâ de 
roule et déplacement alloués au:( trou|>es d'in- 
fanterie de la République , seront applicables 
aûxdites troupes d'artillerie de la marine. 

i5. Les grades, dénomiiiatious ou profes- 
sions des divers agens employés au service 
de la marine, qui ne seraient pas prévus 
dans le présent arrêté , sevonr, d'après une 
décision motivée du chef d'administration ou 
commissaire principal i^hargé en chef du ser- 
vice, assimilés, pour le paiement des con- 
duites ou Vacations , aux grades^ dénomina- 
tions ou professions ci* dessus mentionnés» 
3ui auront le, plus d'analogie, en.observant 
e prendre la quotité des appointemens fixés 
pour un des premiers termes d'assimibtioa» 
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hà ékd d'a^niniitration en cMattiiMaiP« pna* 
eipal rendra oomi>ta, au BÛniitre da la ma* 
rîsa, àfi la détermination prise à ce fujet. 

Le ministre de la marine et des colonial 
ett chargé de Texécution du prêtent arrête. 



iuis infirmes on orpbtlÎM de mllU ai rt «t ck- 
plo|^ dani les années. (3,^aIL 70, a* $U) 



Se HxîtioH iti 9 ( t« f^Vrfef ilotV -^lol re- 

lalite h rexertice dès (baedons 4*âtoaés prèi 

des tfibanaox de première iastanee, d'appel et 

efteiiBels.(3,Biill. 7ii>''^45.) 
rof, arrête du i3 raiMAlti an 91 déerti 

de 17 ftrii&s^ ilo€. 

Art. i*^ Dans les communes àh sont éta** 
blis un tribunal criminel et des tribunaul d« 
première instance ou d'appel, les avoués im- 
matriculés aux tributiaux d'appel ou de pre- 
mière instance pourront concurremmelit 
exercer leur ministère près du tributial cri- 
ipainel ; à la charge, par lesdifs avoués, de faire 
inscrire et viser au greffe du tribunal crimi> 
nel Tacte qui justiOe Içur qualité (i). 

a. Les avoués déjà re^us près les tribttnaul 
criminels pourront réciprùduement exercer 
UuT ministère près un des deux tribunaux» 
Mit d'appel, soit de première instante, stè- 
geanl dans ta même commune, en fournissant 
pàf eux^ sll y a lieu, le surplus du caution- 
nement, et en faisaut inscrire et viser au 
greffe du tribunal qu'ils auront choisi Tact» 
qui justifie leur qualité. 

3. Ce supplément sera payé, atk plus tard, 
dans les trois mois qui suivront la date de 
Tinscription faite au greffe. 



•9 rLtrttata «09 (il fëtrier Iftoi).»^ Art^lle 
reblifs 41a tesaeet \ l'élablifsemeat desfoirèe 
de Aoglés, Maiaeville. Youiières, Revél , ett. 
(3. Bail.. 69^ n<" 5ào à 534« et Bull. 70» 
ii»54o.) 

a yiNToss an 9 (11 février iSoi). — Arrêlé 
<qui ordonne le paiement à domicile de pen* 
fions et seconn accordas 4 àtà ventes et en- 



2 ysiTTOSB an 9 (ai février i8ot). -•* Anéi 
^m ardoMM le paienent à daaielU dm pea- 
lions accord^fs k des Teaires de aidlitaiffes in« 
valides. (3, BaU. 70, n*" 54a.) 



a VtfaTOsa aa 9 (at févrierilot). •»» 
portant éiablisaeraeirt, svr le Simploa tfte 
Mont-Ce^ff d'an bespiet semblébl» à eeU 
qui existe sar le Graad-Saint-BenMrd. (Ms» 
n* i6a.) ^^^^^^...^^ 

i TtirtosB an 9 (a3 février itai). -^ linii 
^ni fixe les époques de la re'nnion des eonseib 
d'arrondissement et des conMiis g^ëraax 4» 
département. (S, BuU. 69, n^ 536.) 

Les conseils d'arrondissement a*aiseflible* 
font le i*^ germinal de chaque tlùùée, et /es 
eonseits génén^ux de départenieiit la iS dû 
même mois, pour précéder aux ookatioiii 
ordonnées par rarrèté du 19 florkian %. 

Le ministre de l'intérieur est chaï^ ok 
retécution du prêtent arrêté* 

4 ytUtoSs an 9* ( a3 fi^er itôi). •<• Lei ^« 
affecte des renies et des domai«e« aatioaiia 
au bcaoioa des hospices. (3, BuU. 7l,«*U«.) 

f^y. àfrèt^à éa i5 aatWAtaa ah 9 s da 7 
MBSsiDOB aa 9 } d« 9 tatretiftoa an 9; d« if 
fBiMAïaa an 11} da 7 tubmiooA •• 11; sm 
da CoR8«il-d*Stat dm 3o AVa» i«»7.*^rsf. 
ei-après, instraclion mimatëriclW dm 7 »*• 
SI90B an 9« 

Art. t*». Toutes rentes tppArtetiÉiit à II 
République, dont la reconnaisMiice et li 
paiement se trouveraient inierroupoi, et tu» 
dotnaines nationaiix qui auraient ètéttsorféi 

Sar des particuliers, sont affectés aux beswii 
es bospices les plus Voisina de leto* sita^ 
tion(î). 



(i) ftelalîveroenl au droit de plaider, «'o^. lo{ 
do aa ventôse an la, ari. 3a ; décrets du 6 jdîflel 
1810, irt. ii3) da^IttitletlBka, ordonnanredd 
a) février 4^22. 

(2) La lot du 4 venttMe entend par * »Bf ;w i«^ it 
toule ^ï«>«essl.»h îaliisie Ik fitrc de prétendu pw» 
ptfëtaire ; àiatt, de» beit i^manianx injustement 
déleana par «ne eommtMie peuvent être rëpulda 
utmpésy et être r^clam^s 5i ce litre par les tios* 
piees. — Vainemejit la commune alléguenit que 
«a possession essentiellement pobU^ue, snrtoui 
lorsqu'il s'agit de bois, repousse toute idléed*usnr« 
pation (§3 juillet 1824; Colmar; S. aS, a, %i), 

t'arrêié du 7 thermidor an 11 n'a tendu aux 
lubriques dn églises que les rentêa q«i étaieal 
alors dans les mtaHis du denalnè. Cet atvttd 
n'a done pas dépoldlW ali boapiee é*«m tmm 
«ont il Sd^fnalt an >«itii de la l«« du 4 venieta 
«MltaliMilllrtAaiH âan. 4. a^ *, l«3>. 



tes rentes celées au domaine, et ayant apH*- 
tthn i des Corpt>ratîofts supprimées, penifeai *» 
dévolues anx hrtspifces, si ceux-ei «n *•! 6ii h 
découtvtte dans te délai de stxt^is aprètteasi^ 
Aisé nâtStuiale; mais ee délai de six mnà ^ 
a'eniendre des six mois qui ant c»ar« 4e la mtm» 
nûsç nadoaaie jnsqa'au jour de U tUttmtmn 
de la rewte par Thoêpice, et noa pa« da iaar de 
iWélé du Goavemeiikent qni a créé ce daA ea 
faveur des hospices ( S ao&t i8o| { décict} X C* 
I, 298). . 

Pour que la révélation d'rni MeA aa pMii 
é'un hospice puisse être valable , SI &at qtt et 
Meh ait été asarpé <«r le dMaaiae, «t ^at k 
domaine n*en ait pas en connaissaaea «vaal a 
r4«<âaiiaii( iS aoÂt ttal^ eid. Mae. S» ^jh 

Las débitaort de tèalea aa^*- ' 

taéai blaabaiy de C eada i sa . 



GOVSUIAT. — DU 4 
a. Les administrations des hospices rece- 
nrontles avis que leur ep donneront les pré» 
^ets, sons-préfets, maires, notaires et antres 
bnctionnaires et citoyens qni anrOnt con- 
naissance de rentes on domaines de cette es- 
pèce; et, à leur première requête, les corn- 
nissaires du Gouvernement pès les tribu- 
ismx seront tenus d*en poursuivre la restitu- 
ion au profit desdits hospices (i). 
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( TUfTosi M t (a3 février i9oi.) — AnM 
qui ordonnt ritabUs«eaient de tribanaux spé- 
ciaux dans plasiaars dëpartemtns. (i« Bail. 
69, n» 535.) ^_^^^__^ 

i vivTotx an 9 (a3 favricr 1801). — Attité, 
qui nomme les comerrateart des bois et fo- 
rêts. (5, Bail. 71, n« 546.) 



I VIKTOSB an 9 (lit février i8oi>. — Arrêta 
qui »omm« le citoyen Barbé -Marl>oisdirec* 
taur fdnétêi âa trdsor pnkUc (3, Bnll. 70* 
»• 543.) 



I 9 (s6 Cerner 1801.)** Arrétd 

qos fixe poi|r V»m 9 les dépenses adminislrali- 

ves d'instruction pnblique et jodiciaires k la 

; cbargt des dëpartemens. ( 3, Bail. 73, n* 55i; 

Mon. du a9 tentose an 9.) 

'' rof. arrêté dn 5 fXoxiAt an 9. 

i Art. I*'. Les dépenses d^administration 
civile, d'instruction publique et de Tadmip 
idstratioQ de la justice, dans lesdépartemens, 
sont fixées, pour Tau 9, conformément au 
tableau annexé au présent. 
, 9, Les préfets, à la fin de chaque mob ou 
de chaque triinestre, se feront rendre compta 
de la rentrée des eentimes additionnels ^ et 
ils ea rénartiroDt le montant sur toutes les 
satures de dépenses, et à tous ceux ^ui y 
ont droit, proportionnellement à ce qui leur 
revianl. 



^ 3. Les préfets ne pourront, dans les man- 
dats qu'ifs délivreront, excéder les sommes 
réglées pour chaque nature de dépense, ni 
anpliquer à une partie les fonds dtmeurés 
libres sur une autre, sans une autorisation 
^spéciale du ministre de Tintérieur, pour les 
dépenses d'administration civile et dlnstruc- 
tion publique, et du ministre de la justice r 
pour les dé|)enses de Tadroinistration de la 
justice, à peine d'en demeurer resnonsabf^s. 

4. Conformément à Farticle 6 ae l'arrêté 
du'17 floréal an 8, les préfets feront verser, 
de la caisse du receveur général de leur dé- 
partement dans la caisse de celui du dépar- 
tement où est situé le tribunal d'appel , lo 
contingent qui aura été déterminé pour la 
dépense duait tribunal , en suivant la règle 
prescrite par l'article 3 dn présent arrêté. 

5. Le surplus des centimes additionnels et 
de la moitié du fonds de non-valeur qui res- 
tera disponible après le paiement de toutei 
les dépenses, pourra être annliqué, par lé 
ministre de l'intérieur, aux oepartemens qui 
en auront le besoin le plus urgent 

6. Conformément à la loi dn 2S pluvioSé 
an 8, chaque préfet rendra compte au con- 
seil^général de département de remploi des 
sommes mises à sa disposition. Toutes les dé- 
penses seront examinées, vérifiées et débat*^ 
tues; et le procès- vefSal, qui sera rédigé & cê 
sujet, sera adressé au Gouvernement 

Lés ministres de la justice, de rintérieor 
et des finances sont chargés deTexécutioa du 
lirésent arrêté. '. 

I vpiTTosB an 9 (17 féyner ifoi). — Aetes dn 
Sénat conserratenr, qai nomment les citoyens 
Lecourbe el Ségar atné membres da Corps- 
Légiitlatif, et le citoyen Tronche! membre da 
Sénat. i3, B«a.7i,n« 547, eiBttll.73,tt*S53.) 



9 via^osi a» 9 (28 février fSoi). — Arrêté 
relatif aax prises q«^ seront faites par les vai*« 



renies ont, été transférées en vertn d« la loi dn 
4 vantose an 9, Tacquit de la fondation pieuse; 
ee droii appartient exclusivement aux fabriques, 
d'après l'art. 3 du décret de juin 1806. — > Les 
débiteurs ne peuvent donc se refuser an servîet 
de la rente, soos prétexte d'on défaot d'exéen- 
lion de la condition apposée k la conelitutioB do 
•eltc rente ( as mai liai} KtnMS, S. 99, s, ifi4( 
D. 39, a, ao4). 

Les consotls- éê pi éi s Huit sont sc«la eoMpé- 
tans f]tenr décider, ernipun hospice cl nn« fé- 
Wiqtto, leqnol es ces deux élnblissenions doit 
livo «K«o|é «• poMS iiW n 4'nno renU ^'lU so 
dispalenl. 

Ôo est rècevable à recourir directement, devant 
le CoMoil-d'Etat, contre l'afrêlé d*un préfet qai 
a tlnlné anr eetto qucstioiL conlentieBio (3r oe- 
^pbro iSai&ord. Bac. a, 437). 

Pu 1^ pwt w ^îd é m € 



rente qni se trouve inscrite sur les sommiers dn 
domaine , et qui a été transférée en tolatilé ^ 
des ti^r^ ( 1'' mars 18361 ord. Sfac. 8, ]36). 

(i) C'est aux préfets ^ envoyer les bureaux d« 
bienfaisance ^n possession des biens celés au do- 
maine, et réclamés par cet. établissemens. Le 
recours^ Tantorilé n*est nécessaire qu*au cas de 
résistance de fa part des d^tenfeurs des biens, et, 
dans tons les cas« il appartitl^t aux conseils de 
préfecture d'interpréter les actes de veMe ( tt 
«oèt 1819; décffrtf J. C 5, 190). 

Un acte administratif (fôt-«e même nn ééenij, 
qui envoie un iMspico •■ posaessiott àeê biens 
prétendus usurpés, n*est.pas nno ééeisitfA anr la 
^•ttio* do fi^ iiit i, Co n'est qn*o« abandon 
far lo doaaifto de ae» di n i ii ? la ^leiiBon do pr^ 
priélé forto tofrt ■■ IJ è it ( i3 jmUot ita4l C^ 
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stadx et aafres Mlimens de VI^M. '( 3, BbIL 
71, n* 548^ Mon. du i5 ^eniose an 9.) 

Kof. rêglenent du 7 riucTiooi aa 8. 

Avt. I*'. Toasvaisflfunx, frégates et autres 
bâtimeiis de guerre ennemis qui seront pris 
par les vaisseaux, frégates el autres bâtimens 
de l*Et«t, ainsi quf leur artillerie, agrès, 
•n|Miraux« vivres et munitions, et les mar^ 
cnandiset, pierreriet, matières d*or et d'ar- 
gent, et autres effeU chargés sur les bâiimens 
capturés, ap|iariiendront en totalité au\ in- 
dividus comnosaut les étals H^ajors et équi- 
pages des b&tiniens preneurs. 
. 9. A regard des corsaires, bâh'mens armés 
en guerre et marchandises, et navires mar- 
chands, pris également par les vaisseaux ou 
autres bâii,mens de TElat, un tiers du pr(^ 
duit net de la prise sera prélevé bm profit de 
la caisse des invalides de la marine, et les 
deux autres tiers seront distribués entre les 
états-majors et les équipages des bâtimens 
preneurs, conformément aux dispositions du 
présent arrêté. 

3. Lorsque les besoins de la République 
exigeront d*acquérir , pour son service , les 
vaisseaux et frégates de guerre de vinçt ca- 
nons et an-dessus, enlevés aux ennemis, le 
prix en sera pavé aux équipages des bâiimens 
preneurs, des fonds de la mariue, dans trois 
mois au plus tard de leur acquisition, sur le 
pied, savoir : 

Du cinq mille francs , pour chaque canon 
monté sur affût, des vaisseaux de quatre- 
vingt-dix canons et au-dt'sius ; 

De quatre mille francs pour ceux dé qua- 
tre-vingts jusqu'à soixante canons inclusive- 
ment. 

Et de trois mille cinq cents francs pour 
ceux des vaisseaux et frégates de vingt cauons 
et au-dessus jusqu'à soixauie. 

4. Lorsque les vaisseaux mentionnés ' en 
Tariicle précédent auront été pris à Tabor- 
dage, le prix accordé aux équipages preneurs 
sera augmenté de deux cents irancs par cha- 
que canon. 

5. Dans les prix ci • dessus fixés seront 
compris l'artillerie, les munitions de guerre 
et de bouche, la coque du vait-seau, les niâ- 
ttires, asrès, apparaux et toutes les dépen- 
dances des vaisseaux de guerre et frégates 
pris sur les ennemis , à l'exception des pier- 
reries, des matières d'or et d'argent et autres 
marchandises faisant partie des cargaisons , 
qui pourront se ^trouver, à bord, lesquelles 
appartiendront aux équipages des vaisseaux 

Ereneurs, indépendamment du prix payé pour 
[ valeur des bâtimens. 

6. Pourront pareillement être acquis pour 
le service de la République tous autres bâ- 
timens de guerre , corsaires et navires mar- 
chands ennemis, pris par les vaisseaux de 
l'Eliot, ainsi que les canons» armes, agrès, 
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apparaux , vivres et auti^ munitions ou ma^ 
ciiaudifes, en tout oil partie, qui se trouve* 
ronlà bord desdils bâtimens, et qui pouriont 
être emplovés utilement .pfur le service des 
« arsenaux : le prix en sera payé'dans k terme 
de trois mois, du jour de leur acquisilioa, 
des fonds de la marine, sur l'estimafion qui 
en sera faite par les cpmtnissaires uommrs à 
cet^ffet, pOur la République, par TofârJer 
d'administration de la mariue du port oâ les 
prises seront vendues , de ^oocert avec ks 
experts nommés par les équipages prenens, 
ou, à leur défaut, par le S)iidic des classes. 

7. Tout ce qui ne fera pas acquis pour le 
service de la République Sfra veudu de II 
manière et en la torme ci a|irès prescrites; et 
tous les frais de procédure, garde, magaAiriage 
et autres^ seront prélevés sur le produit brut 
des évaluation<,estiinalious et veiiti*s. 

8. A l'f'gard des vaisseaux , fré^rafes et 
autres bâtimei» de guerre, ain>j que des 
corsaires ennemis qui seront coulé» ba>s i»^- 
lês, ou autrement détruits par les viis^ox, 
frégates et autres bâtimens de la Rè^V)\M\tte, 
il >>era payé, des fouds de la narme, aiix 
équipages des vaisseaux et au^fes bâliaens 
qui les auront détruits, savoir: 

Huit ceuts francs |)Our chaque canonmoalé 
sur affikt, des vaisseaux de ligne ennemis; 

Six cents francs pour chaque .canon de 
frégate et autres bâtimens de guerre; 

Et quatre cents francs pour chaque canoi 
de corsaire particulier. 

9: Le produit des prises et gratîficatioiii 
revenant soit à des armées navales, esradrei 
ou divisions, soit à un vaisseau ou autre bi* 
liment de la République, ayant une destina- 
tion particulière, sera partagé, savoir : 

Un tiers entre les officiers généraux, ks 
commandans de vaisseaux , frégates et autres 
bâtimens, et les officieVs et autres personnel 
composant les états-majors; 

Et les deux tiers restant, entre les équi- 
pages. 

10. Le tiers attribué aux officiers géné- 
raux , commandans et états-majors , ne feit, 
dans tous les cas, qu'une masse dans laquelle 
tous les officiers d'une armée navale, escadre 
ou division, ou ceux d'un vaisseau ou autre 
bâtiment ayant une destination particulière, 
auront les parts réglées ci-après pour leor 
grade, sans avoir égard à la force des hiii- 
mens, savoir : 

Le vice-amiral, commandant avec le titre 
d'amiral, trente part^ le \îce amiral com- 
mandant en chef, vingt; s'il ne coaMaande 
ffB en chef, auiuze; Ite contre-amiral, coaa- 
BÎandant en chef, quiuze; s'il ne commande 
pas en chef, dix; le capitaine de pavilloB 
d'un Officier général , cinq ; le capitaine de 
vaisseau, commandant un vaisseau, cJMï 
commandant une frégate, tcçis et demie; » 
capitaine de frégate, coinmandant una fré' , 



(te on un antre l)àtîment^ trois { enapToyé 
1 second ou autrement , deux; le lieutenant 
i vaisseau t commandant unp trcgate au 
itre bâtiment, deux; ne commandant pas, 
3e ; enseigne de vaisseau, commandant un 
Uiment, une; ne , commandant pas, une 
îmi-part; l/officier de santé de première 
asse, un quart; 1 agent comptable, un quart; 
ispirant de la marine; un huitième. 
Les officiers d^administration de la marine 
hi ofticiers du génie maritime embarqués 
ir les bâtimem de TEtat auront des parts 
s prises réglées d*après la curres|K>udance 
i leur grade avec les grades militaires. 
II. Les officiers promus à un nouveau 
■ade dans le cours d'une campagne , ainsi 
lie les gens de 1 équi|)age qui seront avancés, 
uiront du nombre de parts attribué à leur 
3nveau grade, pour les prises qui auront été 
îles depuis le jour qu'ils l'auront obtenu. ^ 
la. Les deux jiers appartenant aux équî- 
iges seront répartis comme il suit, savoir : 
Aux sergens- majors, quand ils feront les 
nctiuns de cnpitaiues d'armes; aux premiers 
aitres de manœuvre, aux premiers maîtres 
3 canoiinage, aux premiers maîtres de ti- 
.oiinerie, à chacun quatre parts ; 
Aux sergens des troupes Je la marine, aux 
reniiers maîtres de charpeutage, aux pre- 
iters maîtres de calfatage,, aux premiers 
laitres de voilerie, aux seconds maîtres de 
aiiœuvre , aux seconds maîtres de canon- 
age, aux seconds maîtres de tiroonnerie, 
jx ptlotes-côtiers, aux officiera de santé de 
rcbiide classe, à chacun trois parts; aux 
icoiids maîtres de charpentage, aux seconds 
aitres de calfatage, aux seconds maîtres de 
lilei'ie, aux contre-maîtres, à chacun deux 
iris fri demie; aux caporaux des troujies de 
marioe, aux quartiers-maîtres, aux aides 
i canounage, aux aides de timonnerie, aux 
des de charpentaçe, aux aides de calfatage, 
IX aides de voilerie, aux officiers de santé 
; troisième classe, aux maîtres armuriers et 
rgerons, à chacun deux parts; aux matelots 
isaul les fonctions de gabiers, aux préposés 
>s vivres, à chacun une part un vingt- neu- 
èmej à chaque matelot, soldat, tamt)our et 
u^îcieii, une part; à chaque novice, trois 
larts de parts; à chaque domestique et 
Glisse, une demi- part. 
1 3. Les officiers de l*armée de terre em- 
irqiiés sur des vaisseaui^ ou autres bâiimens 
i 1 Etat , ou sur des transports frétés par 
î et armés en guerre, auront iiart aux 
*ises selon leur grade correspondant avec 
•ux de la marine; et les sous -officiers et 
»ldats des mêmes trounes seront traités 
imuie ceux des troupes Je la marine. 
i4. Dans louies les expéditions oii les 
oupes de terré agiront de concert avec les 
trce» navales, smt contre une place, soit 
intre une colome, le produit des prises» 



laites lors de Vattaque^Ni k vue dir fien quW 
devra attaquer sera |>artagé en commun par 
tous les individus de terre et de mer, et par 
t^ale portion, à égalité de grade , sans que 
toutefois r.otfieier comm^dant les forcei^ 
terre en chef pui^e, à raison tle son grade, 
prétendre à juiie part plus forte que Toiftcteir - 
commandant les forces nav|iles. . ^ 

i5^ Le supplément de part attaché aqr 
coimnaiidement n'est' aVoué ' q«'à lofficier 
générât, l'officier supérieur ou fiutre corn* 
roaiMant en chef les forces d»,ierTè. Touir 
officier général, efficier supérieur ou autre- 
ne commandant point en chef, tera traite 
comme l'officier de mer du même grade AOir 
commandant. 

16. Lorsqu'une année navale ou escadrer 
sera à l'anire dans un port ou une radcr, s il 
eu est détaché, pour établir des croi»ières«, 
une escadre ou ai« ision « et que ce détache^ 
ment fasse des prises, le tiers de leur pro- 
duit sera dévolu de droit aux vaisseaux dé- 
tachés, sans partage avec le reste de l'armée 
ou escadre; et les deux autres tiers seront 
réunis à la masse générale du produit des 
prises, pour être partagés tant entre les vais- 
seaux qui auraient été détachés, qu'entre ceux 
qui seraient restés à l'ancre. 

17. Le produit des prises faites par quel- 
ques détacjii-mens de l'armée navale ou es* 
cadre qui sera en pleine mer, appartiendra 
en commun à l'armée navale ou escadre^sans 
aucune distraction en faveur des vaisseaux 
qui auront fait ou amariué lesdites prises. 

18. Toutes les fois que des di viciions de 
bAtimens, ayant des instructions séfiarées, 
seront expédiées en même temps pour des 
missions diftérentes, les prifes que chaque 
bâtiment ou chaque division pourra faire à 
la mer lui appartiendront eu entier, sans 
partage avec les autres, torique lés bàtimens 
preueurs ne seront plus en vue de ceux qui 
auront une autre destination. 

19.. Lorsqu'un ou plusieurs bàtimens se» 
ront détaches par le commandant d'une armée 
navale ou escadre, soit i l'ancre, soit à la 
mer, avec, ordre de ne plus se réunir à l'ar- 
mée ou escadre dont ils seront détachés, les 
prises qu'ils feront après leur séparation leur 
appartiendront en entier. 
^ no. Dans le cas où, jiar'des ordres subsé* 

3uens, des divisions ou des bàtimens pourvus 
'instructions séparées devront se réunir, les 
{>ri$es fju'ils feront de part et d'autre avant 
a réunion appartiendront, sans partitee, à la 
division ou au bâtiment qui les aura taites. 

21. Si un vaisseau ou autre bâtiment, des- 
tiné à faire partie d'une division ou escadre, 
est chargé, par ordre du préfet maritime» 
d'une mission particulière, les prises quUI 
peut faire pendant le cours de cette missioo 
fui appartiennent en entier, sans que la 4î* 
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yUion ou 'escadre à laqueUe il doit être réimi 
à son retour puisse j rien prétendre. 

aa. Si une division d^jà eu mer doit être 
jointe à une autre non encore espédiée ou 
ty«Bt à remplir quelque mission avant que 
la réunion puisse s'effectuer, et qn*il soit tait 
des prises avant celte réanion, soit par la 
division déjà en mer, soit par celle qui doit 
aller la joindre, elles appartiennent a la di- 
▼ision du bâtiment preneur, sans que l*autre 
division puisse former la prétention d*en 
partager le produit. ^ 

a5. Lorsque des bâtimenf armés en course 
par des particutiers auront été requis par les 
commanaaos des escadres, vaisseaux ou au- 
tres bâtimens de TEtat, de sortir arec eux 
des ports ou de les joindre à la mer, dans 
ees cas seulement lesdits bâtimens armés en 
course participeront au produit des prises et 
aux gratifications pendant le temps qu*ils se« 
ront attachés aux escadres ou vaisseaux, et 
leur part sera fixée suivant le nombre de 
leurs canons montés sur affût, sans avoir 
égard à leur calibre ni à leur force d'équi- 
page, et nroportionnetlement au nombre des 
canons des vaisseaux et autres bAiimens de 
l'Etat avec lesquels ils auront fait lesdites 
prises (i) ; 

De sorte que si, par exemple, le bâtiment 
armé en course était de vingt canons, et que 
la division fût composée crun vaisseau da 
quatre-vingts, d'un de soixante^uatorze et 
d'une frégate de trente, il serait fait deux 
cent quatre parts, desquelles cent quatre- 
vingt-quatre appartiendraient à la division, 
et les vingt autres au bâtimelit anné en 
course. 

a4. Dans le cas où lesdits vaisseaux, oa 
atitres bâtimens de l'Etat, auraient été dé- 
tachés d'une armée navale ou escadre ntouil- 
lée dans le port, la part qui reviendra aux 
bâtimens armés en course sera réglée comme 
si les vaisseaux détachés formaient eux seuls 
une escadre particulière, sans avoir égard 
aux vaisseaux qui, étant restés à la mer, 
^'auraient pas contribué à la prise, et la part 
qui reviendra aux vaisseaux de l'Etat sera 
inèpartie de manière qu'ils auront le tiers 
comme preneurs, et qu'ils partageront les 
deux autres tiers avec le reste de 1 escadre. 

a5. Dans tous^lescas où les bâtimens ar- 
més en course, n'ayant pas été requis de se 
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joindre aux vaisseaux de 12£tal, feront dd 
prises i voe desdits vaisseaux, eDei appir* 
tiendront en tptalflé aui^timeosannésa 
course, qui, fie leur côté, ne seront adii 
à aucun partage dans les prises oue leiTt» 
seaux de l'Etat pourraient faire a leur ne, 

a6. Les équipages des Bâtimens de coo< 
merce employés pour le coupte de VïM,A 
soldés par lui, auront pareillement part m 
prises suivant le grade que chaque uAîii 
a au service. ' 

Cependant la part de chacun des indh 
vidus employés sur lesdits bâtimens ne po» 
ra excéder, pour le capitaine du bâtiDeotJt 
commerce, la part d'un enseigne; |)0vl(S6 
coud capitaine, la part d'un premier natlRi 
pour les autres officiers, la part d'un aspi* 
rant; pour les premiers et seconds nallRS 
du bâtiment de commerce, la partd'Doa»' 
tre-maitre; pour les autres hommes deféq» 
page, la part du matelot. 

27. Les bâtimens armés ea guerre et iDa> 
çbandbes, et destinés pour lesco(oDies,iO' 
ront part aux prises faites par leini»att 
qui leur serviront d'escorte, lorsqu'il» cm»- 
reront à les faire, ce qui sera coostalépirli 
vérification et comparaison des joumaoïla* 
du vaisseau commandant que du biuiDW 
convoyé. . 

a8. Les équipages des hâlimens dont h 
présence inoniAée aura facilité les prisa»' 
ront traités aans le partage comme les e^ 
pages des bâtimens preneurs. 

29. Les prises faites en commun par» 
armées combinées seront réparties i nv» 
du nombre de vaisseaux de ligne, sans at« 
égard aux frégates et autres bâtiroens; ei, 
comme ceUe repartition n*est que de laW 
à nation, les fréeates et autres bllinjensD» 
ront pas moins b part qui leur re^<®!,"" 
la masse attribuée à chaque armée am» 

30. Un oflicier général commandiit * 
armée ou escadre, sous les 0J"lr*| Jr^* 
mandant d'une armée ou escadre »^' !? 
traité, dans la répartition, commeaucûi' 
mandait en chef. . j u 

3i. Les héritiers , des marins tues daij» 

combats , ou morts des suites de If"" ?: 
sures, toucheront les parts yii é**'^"J^ 
lues aux marins dont ils héritent, ^''^ 
ment dans les prises faites avant leur a^ 
mais encore dans celles qui seroat '"'•'r 



(1) Loraqn'on cor»ai^e ea relâcke dans un 
port rëclaut« la permission de sortir, poor courir 
sus à des bâtimens ennemis qui sont en vue, 
l'aalorilë marilime do port est en droit de lui 
imposer la condition qu'il fera sa sortie concur- 
remment avec des bitimens de l'Etat, et qu'en 
cas ée prise , il y aura partafge. -^ Getta èoudi- 
lion, acceptée au n«ni été an&ate«rt du corsaira« 
lat obUni ÊOêà efficatential qj^ s'ils TcwsimiI 



S'il y a dénëg»tion, tant de la Pf^^S^ 
teurs que de crlle des consignat»ir«iï^JT 
ment à l'acceptation de fa cotidîtio«« «.*"^ 
absolument besoîA qae la préove d* '•JJà 
iion soit faite par^ëeril. — B> ee «*«»"^^ 
la déclaration assermentée d«prékta«n>^ 
et dn coaaiiaMiM prindpal dt p»*'**L. 1 
vtmbN ilof } éédtànm daCaaiMldiir*»*' 
7,1, uaiX 
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lant le mois qui suivra i pourvu que la cam» 
lagne n'ait pas été interrompue. 

32. Les marins débarqués pour cause de 
oaladie ou de blessures auront part k toutes 
es prises qui seront faites après leur débar- 
{ueroent, s'ils retournent à leurs bords res- 
lectifs, ou s'ils réarment sur les bâtiraens de 
'escadre ou division d'où ils provenaient; 
nais, s'ils restent à terre, ou s'ils passent sur 
['autres bâlimens, ils ne participeront qu'aux 
irises faites dans l'espace d'un mois, à comp^* 
er du jour de leur débarquement. Le même 
raitement sera accordé aux héritiers des of- 
ciers ou gens de l'équipage qui , étant dé» 
•arqués pour rétablir leur santé, mourront 
es suites de leurs blessures. 

33. Pour être à portée de pourvoir au sort 
es blessés, ou veuves et cnians des gens de 
ler tués dans les' combats ou mort des suit€K 
e leurs blessures, il sera arrêté, par les con- 
sils d'administration établis dans les ports, 
in élat des gratificttiont qu'il conviendra de 
Nir aocorder sur la caisse des iovalides de là 
larinë, indépendamment des demi-soldes ou 
•entions qui doivent être la récompense des 
leèsés qui , par suite de leurs blessures , se^ 
ont hors d'état de servir, ou celles qui seront 
ccordées aux veuves dont la situation exi- 
era ce secours. 

34. En eas de vente des prises dans les 
ôrts étrangers, les commissaires des relat- 
ions commerciales, chargés, par l'arrêté du 
i germinal au 8, de remplir les fonction» 
es adminittrateurs de la marine, ne pour- 
ont prétendre qu'à ui^e rétribution d'un 
lemi pour cent, qui sera prélevée sur le pro- 
luit net de la vante. 

35. Les ordonnateur! ou administrateurs 
e ]a marine dans les colonies seroni auto- 
isés à poursuivre le ju^m^it, et à faire pro- 
éder À la répartition de« prises (|ui y seront 
onduites; nais la part du produit des prises 
evenant aux éauipages preneurs ne nourra 
tre emplo3rée dans ka colonies, pour les be- 
oina du service , que de leur consentement 
xprès et individuel. 

^6. Lorsque les prises aturont été vendues 
lans les colonies, et que leur répartition de- 
ra se faire en France, les récépissés des 
résoriers particuliers sur le payeur général 
e la marine feront connaître les noms de 
DUS les bâtimens copreneurs,' ainsi que l'es- 
>èc^ des prises et les époques 0^ elles auront 
té faites. 

37. Le bordereau de la vente, ainsi que 
'état de répartition , seront imprimés, et un 
xemplaire en sera onvoyé à chaque quar» 
ier des classes auquel appartiendront les 
aarins intéressés à la répartition, et un au- 
re , dans le cas où des^ troupes auraient été 
^nobarquées, aux conseils d'administratiOft 

^ corps auxquels elles appartiennent 
%• X«0rafM U viBtt d•l^pn•e• faite» sur 



fennemi aura eu lieu dans d'autres ports qut 
ceux de la Eépublique*, la part qui reviendra 
aux bâtimens preneurs sera versée dans les 
ports où les bâtimens auront été désarmés; 
mais, dans le cas où l'équipage aurait été 
congédié avant de pouvoir toucher la part 
de prisé qui lui revient, d)acua des hoannes 
qui le composent touchera sa part sur la 
caisse de son quartier. • 

39. Lorsque les bâtimens français auront 
été repris par les bâtimens de TEtat après 
avoir été vingt-quatre heures au pouvoir dé 
l'ennemi, les bâtimens et leur cargaison ap« 
partiendront aux équipages preneurs, confort 
mément aux art. i*' et 2; mais, daus le cas 
oikia reprise aura été faite avant les vingt- 
qiRtr# heures, le droit de recousse ne sera 

aue du tiers de la valeur du navire repris et 
u tiers de sa cargaison; et, si le bâtiment 
repris est un bâtiment de guerre, le tiers de 
sa valeur sera évalué suivant les dispositions 
de l'art. 3. 

40. Les procédures, pour parvenir au ju* 
gemeut des prises faites par les escadres oïl 
vaisseaux de la République, seront comment 
cées, dans les vingt-quatre heures qui sui^ 
vront l'arrivée desdites prises, par l'officier 
d'administration de la marine du port de la 
l^épublique dans lequel elles auront été con- 
duites pour y être vendues, ou par le com- 
missaire des relations commerciales, si c'est 
dans un port étranger, conformément à l'ar- 
rêté du 6 germiiiaf an 8. 

4i. Les ventes définitives, les ventes pro- 
visoires, s'il y a lieu, et les liquidations dés 
prises, seront faites conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du 6 germinal an 8. 

41. Il est expressément défendu à tous in- 
dividus composant les états-majors et éoui- 
pages des vaisseaux, frégates et autres bâ- 
timens de la République, comme à tous offi- 
ciers, sous-officiers et soldats, soit de terre, 
soit de marine, embarqués comme garnison, 
de vendre à l'avance leurs parts éventuelles 
dans le produit des prises. Toute vente, ces- 
sion ou transport qui en auraient été faits 
seront nuls et de nul effet : l'acquéreuf per- 
dra toute somme qu'il aurait payée pour ce 
genre de transaction, et sera, en outre, con- 
damné à une amende de mille francs au pro- 
fit de la caisse des invalides de la manne, 
pour chacune de celles, qu'il se serait per- 
mises, conformément à la loi du i" octobre 
1793. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrête. 

Q v«HTOS« «n 9 (a8 février 1801). — Arrêta 
relatifs à l'ëUblissenienl et U tenue de» foire» 
des Andely», de CMleUereut. de Cwiqut», etc. 
(3,Biaiija,a'»'55U55$.) 
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9 TiKTOif ta 9 ( at fnrrîer iloi). — Arrêté 
qoi autttrise l*étabHsseinrnt «Pan haiiUfoor' 
Beau poor la fabrication da fer k Lacelle. ( 3| 
B«U. 73« «* 557.) 



■a TBirreti an 9 (3 mars 1801). •— Arrêté qai 
rèfle les crédits des ministres pour l'an 9. (3, 
BbIL 73, n« 558 ) 

Art. I*'. Les crédits dM minbtres pour lés 
dépenses de leur département , pendant le 
cours de Tan 9, sont réglés de la manière 
suivante : 

- Ministère de la justice, dix millions; mi- 
nistère des relations extérieures, cii^ 4^1- 
lions; ministère de la guerre, deux cc^Tt huit 
millions cinq cent mille francs; ministère de 
la marine, quatre- vingts millions; minis- 
tère des finances, y compris soixante-cinq à 
soixante-six millions pour le paiement des 
rentes et pensions, C|iiatre-vingi -douze mil- 
lions; ministère (|e Tiutérieur, dix buil mil- 
lions, ministère de la police générale, quir^ze 
cent milfe francs. — Total , quatre cent quinze 
millions. 

a. Indépendamment du crédit ci-de5sus i 

«rendre sur les recettes de l'intérieur de la 
Lépublique, il est, de plus, afTecté au mi- 
nistre de la guerre un crédit particulier de 
auatre-vingl*sept millions, pour le service 
de Tan 9 , à prendre, savoir: 
^ Sur le territoire occupé par Tarmée d'O- 
rient, vini^t millions; sur le territoire occupé 
par rai^mee gal|o-batave , vingt millions; sur 
le territoire occupé par l'armée du Rhin, 
quinze millions ; sur le territoire occupé par 
farmée dllalie, trente millions; sur le ter- 
ritoire occu|>é par l'armée des Grisons, deux 
nûllioni. — Tolal, quatre-vingt-sept millions. 
3. Les dépenses faites ou à faire pour Ten- 
tretien des troupes , ou pour le paiement de 
la solde de l'armée pendant le cours de Tan 9, 
sur le montant des contributions levées en 
pays ennemi , soit en argent, soit en nature, 
feront ordonnancées par le ministre de la 
guerre, et entreront dans le compte général 
de Tan 9, pour faire face au crédit porté par 
Tarticle précédent. 

Le ministre des finances est chargé dei'exé- 
catioit du présent arrêté. 
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Oupirmi !•». 

i|.ICTIONS POUR LA HoTABILiri COMMUSlU. 

Titre I***. Opéraii<*ns préliminaîrcs et prépara- 
loire»; états des citoyens ; di«ision des c-toy as 

. en séries ; Hétcrminalion du dixième de lear 
nombre ; directeur du scrutin et scrutaleRn. 

SiCTiov f*. PrUiminaints communs aux ftcettamt 
communales dt fan 9 ef aux élections muia- 
âiUis det années postérieures., 

• Art. !•'. Le i«» germinal de la présrote 
ani)é^,et ensuite de trois ans eti trois ans, 
à la même époque, le conseil de rJiaque na* 
nicipalité s'assemblera pour former Téf aides 
cito^Fcns de la mnni«*i|}alité a>ant droit de 
voter dans rammdissement commuiial, sui- 
vant la Constitution. 

a. Du i5 au 20 germinal, le maire de 

chaque munir ipalilé adressera l'claf des ci- 

to>ens de sa nuitiicipaliié ayant âroit de ro 

' del'i 



l3 YBjiross ai^ 9 (4 mars 1801). — > Loi con- 
cernant la formation et le renouvellement des 
listes d'éliKibililé prekcHtes par la constitu- 
tion. ( 3, Bull.. 7a, n^ 549; Mén. du 1^ ven- 
tôse an 9.) 

P^o^. Conslitoti<^n du aa privairb an 8; 
arrêtes do ay FL«miAX. an 9, du 3 Thbrmiqor 
an 9, da a3 ysiroàHiAiRB an lô; avis du Con- 
etil-d'Eiat do 39 TRimiMiAiRs an 11. 



ter au sous-préfet de TarroïKliiaeiiient 
munal. 

3. Le sous -préfet divisera en série» ^ 
citoyens de rarrondissement a)ant droit de 
voter. 

Il fera une seule série de toute mmikipi- 
lité compactée de cinquante- un à cent fia- 

3uante volaiis : il en former;* deux dans cdlei 
e cent cinquante-un à deux cent^ cinquante; 
trois, dans celles de deux cent ciiiquanle-si 
à trois cent ciuquaule ; et ainsi de suite. 

Il divisera, dans chaque municipalité, k 
nombre total des votaiis par parties les ploi 
égales qu'il sera possible. 

4. Dans les municipalités où il y aurarooiai 
de rinquantes-un citoyens ayant droit de vo* 
ter, iU seront réunis avec ceux d*iine ou jiIih 
sieurs municipalités voisines; et, »i la rènnioi 
excède cent cinquante, elle sera partagée «■ 
séries, comme le seront, en pareil cas , Wi 
citoyens d'une même municipalité. 

5. Le souspréfet indiquera dans un tabletn: 
I • Le nombre des séries de chaque me»- 

dpalité ou réunion de municipalités; 

a* .Le nombre des citoyens ayant droit de 
voter dans chaque série ; 

3» Le nombre des citoyens ayant droit de 
voter dans toute retendue de rarrondissemeit 
communal ;. 

4* Il déterminera et indiquera , dans le 
même tableau, le nombre de dixaioadont 
se jrouver.a composée chaque série ; 

5* Le nombre de dixaines dont se troui^tera 
composé rarrondifsement. 

6. Pour fixer le niombre de dixaines don* 
sera composée cbaque série, les fractions / 
quatre ne seront pas comptées; cilles^ 
cinq et au-dessus seront comptées pour 
dixaine. ' * 41, 

7. Dans les dix premiers jours de 
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e lOtti-préfet adreuira aux muiûcipalitét le 
ableau prescrii t)ar Fart. 5. 

8. Pour le ao floréal « ii géra nommé un 
lirriteur de scrutin et deux scrulaleiirs par 
crie. 

(ICTIOH II. Prëliminaîrcs parlîcuUert aox élec- 
tiun» coifimunate» He l'an 9. 

9. Pour les élections de Tan 9, le conseil 
niiuiripal, en formant Télat prescrit par - 
'anicle i*', iuscrira^dans une colonne sépa- 
•ée ceux des citoyens du lieu qui se trouve- 
ront alors al)Sens pour le service public. 

ip. Le sous- préfet, en formant les séries, 
l'y comprendra pas les citoyens ayanV droit 
le voter qui seront absens pour le service 
mblic. • 

If. Il réunira, dans un état général, les 
loms desdits ab&ens de toutes les séries de 
'arrondissemeut; 

Il les raugera, par ordre alphabétique, sous 
'indication des séries auxquelles ils se trou* 
erout appartenir. 

i«. Le sous-préfet fera Télat des fonction- 
aires publics domiciliés dans Tarrondisse- 
Dent , qui , en vertu de Tartirle f 4 de la Cons* 
ituiion, doivent faire partie de la lii>te des 
lotables communaux : il iudiquera dans cet 
tat la munici|)alité de leur domicile. 

i3. Il déti rmiuera et indiquera, dans le 
ftbieau presriit par Tarticle 5 : 

i'* Xas nombre des citoyens ayant droit de 
oler qui seront absens pour le service pu- 
Jic; 

a» Le nombre de dixaines dont leur nom- 
tre se trouvera composé; 

3** Le nombre des fonctionnaires faisant 
«rtie nécessaire de là liste communale de 
arrooditisement. 

Il déduira le nombre desdits fonctionnaires, 
ant du dixième des absens que du dixième 
les nrcsen.«, proportionnellement : cette dé- 
uciion faite, il déterminera et indiquera, 
lans le même tableau, le nombre dît» ci* 
oyens absens et celui des citoyens présens 
u'il faudra élire |K)ur dompléler le aixicme 
les citoyens ayant drail de voter dans Tar- 
Dudissenient. 

1 4. Dans le délai déterminé par Tartide'^, 
s sous - préfet adressera aux municipalités 
es états prescrits par les articles xc et ra, 
vec ie tableau mentionné aux art. 5 et i3. 

i5. .Les citoyens qui, en vertu de Tart. 14 
ela Constituj ion* font partie nécessaire de 
I liste de larrondi» sèment communal, se 
éuniront, le 10 floréal, au chef- lieu de la 
ous-préfecture, è IVffet de nommp pour 
baque séi ie le directeur de scrutin et lés 
leux scrutateurs. 

iCTioH III Prêiiminaîres relatifi anr élections 
conuuonale» potténeurrt à celles de l'an 9. 

x6. Pow la préparatloa des listes posté- 



VBHTOSI À« 9. 3t« 

rieures à celles de Van 9, le •ont-préfet com- 
prendra dans le tableau prescrit par Tart. 5 : 

i» La liste, des notables communaux nom- 
més au Sénat conservateur dans les trois an- 
nées précédenles ; 

2« Celle desdits notables décédés durant 
ces mêmes trois années; 

3* Celle desdits notables absens de Tarron- 
dissement par abandon ou changement de 
domicile, ou pour toute autre cause que 
Texercice d'une fonction publique; 

'4* Celle desdits notables qui seraient dé- 
chus de leurs droits politiques, ou pour qui 
Vexercice en serait alors suspendu; 

5<» Cellç desdits notables qui seraient re- 
tirés de«la liste communale en vertu de Tar* 
ticle I a de la Constitution; 

6» Le nombre desdits notables restant sur 
la liste communale; 

7» Enfin y d*après le nombre de dixaines 
dont se trouvera composé Tarrondissemeuty 
et celui des notables qui serout restés sur .la 
liste, il déterminera et exprimera, dans le 
même tableau, le nombre de ceux qui de^ 
vront être nommés à la prochaine élection 
pour compléter le dixième des citoyens ayant 
di-oit de voter dans Tarroudi^sement. 

17. Les notables de Tarrondissement choi- 
siront entre eux le directeur de scrutin, et 
les deux scrutateurs de chaque série. 

A cet effet , à compter du 10 floréal inclu- 
sivement, il sera ouvert |)endant dh jours un 
scrutin préliminaire, dans le lieu des séancei 
du conseille Tarrundissement, par-devant 
les trois notables les plus âgés résidant afi 
chef-lieu. 

TiTRi II. Scratins. 

SiCTioN !**!. Mèffies commune» aux scrutins des 
éleclions communales de l*an ^ et à ceux des 
étecLons communales de» années postérieures. 

18. A compter du i*' prairial de la pré^ 
sente année, jusqu'au i5 au même mois in* 
clusivement, et ensuite de trois ans en trois 
ans, à la même épqque, le scrutin sera ou- 
vert huit heures par jourpour Télection com- 
munale,' 

19. Les heures de Touverture et de la clô- 
ture du scrutin seront indiquées par les sOUf- 
préfets, selon les localités. 

ao.Dans les munidipalités qui compren- 
dront une ou plusieurs' séries, les citoyens 
voteront au domicile du directeur du scrutin 
-de leur série^ oi>, en cas d'empêchement^ au 
domicile du plus âgé des scrutateurs. 

Dans les municipalités qui ne formeront 
quHine frac^ioii de série, les citoyens vote- 
ront au domicile du maire, et, à son défaut, 
au domicile de l'adjoint 

ai, Quand un tàtof en se présentera pour 
voter, le directeur du scrutin, après avoir 
reconnu quo son nom ^t partie de U liste 
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de tt série, tlmeriri sor un r«gUtre deitiné 
à recevoir les noms des TOtans. 

&a. Les maires ou les adjoints qui, d*après 
rarticle ao de la présente loi, auront reçu 
des scrutins partiels, transmettront les boites 
oui les contiendront au directeur de seruUnt 
dans la journée *du x6 prairiaL 

iscno» II. Rèflei partieaUèret «as fcnitlotdcs 
4lectioM coramanAlet de l^sn 9> 

i3. Ponr ki éleetkms de Fao 9« diaque to- 
tat formera d'abord deum bullednt. 

34. Il inscrira sur chacun de ces bulletins 
«n nraibre de noms égal au nombre des 
dUaines de la aérie qui auront été détermi- 
nées par le 80us*préfet 

%5. Il ne pourra inscrire sur le premier 
bulletin que des noms de citojrens.'présens 
•u absens, pris, bors de sa série, dans Tar- 
rondissement communal; et sur le second, 
que des noms de citoyens, présens ou ibsenS| 
pris dans ia série. 

16. À diaque nom de citoyens absens ^e 
le votant comprendra dans ses deux bulletins, 
il ajoutera ces mots : Absent pour h $ervie0 
public, 

37. Il fera en outre un bulletin supplé- 
mentaire, sur lequel il inscrira exclusive- 
ment des noms d^absens en nombre égal à celui 
des dizaines dont se trouvera composée la 
Hste des absens pour le service public. 

28. Le$ bulletins seront insérés dans troif 
boites fermant i clé. Sur la première seront 
écrits ces mots : Suffrages donnés par Us vo* 
tans hors de leur série ; sur la seconde : Suf- 
frages donnés par les votons dans leur série ; 
sor ia troisième :5«/^^ drnmée par îm 
sfolasu à des abssns exclusivement. 

39. Les clés des bottes mentioanéet dans 
l!article précédent resteront entre les inains 
da plus âgé des scrutateurs, si les citoyens 
votent au domicile du directeur de scrutin; 
et dans celles de Tautre scrutateur, s'ils vo- 
tent au domicile du plUs âgé. 

Sbctiov IIJ. Règle* concernant lei tcrathis Aes 
^eclioBS eommonaUc potléfitiircf à l'an 9. 

3o. Pour les élections postérieiu^ à Tan ^ 
diaque votant formera da^x bulletins seule- 
ment, ainsi qu*il fist dit aux artides a3, a4 
«ta5. 

3i. Les bulletins seront insérés dans deux 
boîtes distinctes et fermant à dé. sur la pre- 
mière seront écrits ces mots; Suffrages don- 
nés par kt votons hors de leur série; sur la 
deuxièn^e : Suffrages donnée par Us votons 
dans leur sérU, 

3a. Les clés des i)oîtes mentionnées en 
l'article précédent resteront entre les mains 
du plus- âgé des scrutateurs^ si les citoyens 
votent au domicile d|i directeur 4e scrutin; 
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et dans celles de rautré semUteor» fNU T»* 
tent au do^ûcile du [to kgfe, 

TiTBi m. DéponltlenieBt An. scmtîii ; foratlidi 
de 11 Ufle commanale ; m pabUcation. 

SiCTioif r*. Rigîa communes aux Cédions 00» 
mu a ales de Pau 9 et aux éUciions rommÊimkt 
des mnmks peâérimres, pômr U d^pmôBmaà 
du savim, la Jormatien, le renptmtJUmeotdk 
nukftçatiett de be lises conmuwsfe 

33. Le ao prairial de la présente amfo. et 
ensuite de trois ans en trots ans, à |a moBe 
époque, les scrutateurs se transporteront <te 
le directeur de scrutin, et procéderout stv 
lui, en public, au dépouillement duscntfil 
de la sén^ 

34. Us formeront une seule list» des wm 
contenus dans les deux bulletins preseriS^pir 
Vartide a3. 

Ils feront mention du nomlure âettt&mg^ 
donnés à diacun des dtoyeps dotU le Jims 
f*y trouvera compris. 

35. Tout bulletin dans laqué k distise» 
tioa prescrite par Tariide %$ n» senkiMl 
observée, sera rejeté. 

Si le nombre des noms iosertts ém m 
bulletin «xoède le dUième détermiaé prit 
sous-préfet , les scrutateurs, avant le d^wnl- 
lement, en effaceront les noms 4 *nrmK 
inscrits les derniers. 1 

36. Il sera fait deux miantcs de U lirtç | 
mentionnée en Tarticle 34, et de celle «à 
sera faite ett exécuiâfon de Tarlacie 4& EBu 
seront signées des seratateun« «t rcmiitti 
par le direeleur du scrutin, an makc âck 
eommun» de son demictle. L'una nsleia èk 
posée entre les mains du maire; il i 
l'autre ait sous-préfet de !> 

37. Le I*' messidor, il s«rn procédé, « 
publie , dans le ebef- lieu de l'arroiidimeaertt 
au dépouillement des listes des séries; et» 
suite a la formation de la liste ciommwiih 

38. En cas de concurrence eotre deoxis 

Susieurs citoyens à qui aurait été dooné 
;al nombre de sunr%es, le plusJ^io* 
préféré. 

39. Le 10 mesddor^ le soii»|iréfetfertin' 
iirimer et publier la liste communale èsm 
l'arrondissement, et l'adressera au pré&t 

SsctioM II. RMes psrtiealiènt m ééfmMk- 
muaidmêenêim^ I k fo na s t i» » ^ fOMMsUi* 
ds U Ueic 'SeioiMaals 4c l'aa 9. 

40. Pour les élections de Ysakû^wSxth 
liste prescrite par l'article 34, le dvecJUnr'^ 
scrutm et les scrutateurs de chaoue séiietf 
feront une seconde qui comprenora les as* 
eontenus dans lesJHiletins preacdtii»' ^ 
tide »7,eoneeniant les abaeos : «t us lmi< 
mention du nombre des suffin^es jpi mpf^ 
été donnés à chacun de oes fito^ens. 
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4f . Xe t** messidor de Tan 9, les notables 
le rarrondissement communal dési^piés par 
^article iS se réuniront de nouteau auchef- 
ien de la sous- préfecture. 

42. Ils inscriront en tête de la liste des no- 
ibles de l'arrondissement, les fonctionnaires 
jui doivent en faire partie; 

43. Us procéderont ensuite au dépouille- 
acnt des listes adsessées par les directeurs de 
icrutins au sous^préfet 

44. Ils dépopilleront d*abord les Uftes for* 
nées des builetinf prescrits par Tartide a3; 
esquels pourront comfHreodre les citoyens 
ibsens pour le service public, avec les ei- 
pjeoê non absens, aii^ qu'il est dit en Tar- 
^e a5. 

45. Ils fomemit ona liste préIMnaire où 
enmt emmurk tes boom qui auront réuni le 
(las de suffrages, «t ils la composeront d'un 
lombre égal à celui des dixaines de Tarrot- - 
Bsseaaent. 

Ils ajouteront le mot ûhêtîi à diaque nom 
li «era aceompagué de cette désignation 
ns la liste d'où il sera copié. 

46. Si , entre les noms compris dans la li Jte 
iréliminaire, il se trouve un nombre de noms 
Tabsens égal au contingent fixé pour les ab- 
ens, les noms formant ée contingent seront 
nscrils sur la liste communale, à la suite des 
loras des fonctionnaires qui en feront partie 
lécessaire ; et les listes supplémentaires qui 
le comnrendront que des absens ae seront 
loint dépouillés^ 

47. Si, dans la liste préliminaire, il ne se 
rouve pas un nombre de noms d'absens égal 
ni supérieur au contineenf fixé pour les ab- 
ens, les bulletins 'supplémentaires seront dé- 
K>uillés', et les noms qui auront nèuni le plus 
le suffrages seront inscrits sur la liste com* 
Qunale, en nombi*e suffisant pour compléter 
e dixième des absens, de préférence à pareil 
lombre des citoyens non absens qui auront 
éuni le moins de suffrages. 

tierioir III. ^èglci concernant It dé^olllêmtnt 
du scrutin tt la formation de la liste. cooinKi- 
naU pour les ël^elioa« comnianalef poftériea- 
wtt ^ r«n 9. 

4 S. Dans las dix premiers jours de messi- 
Or an la, et ensuite de trois ans en trois 
ns, à la même époque, le sous-préfet et le 
onseil d'arrondissement feront le dépouille- 
lent des listes adressées par les séries. 

49* A la suite des notables communaux 
onservéf sur les précédentes listes, ib ins- 
riront les noms des citoyens qui auront réuni 
e plus de suffrages, et en inscriront jusc|u'iu 
lonibre indiqué dans le tableau prescrit par 
is ailicles 5 et 16, pour compléter le dixième 
les citoyens ayant droit de VOt^ 4a]i4 Tar* 
ondiisement. 
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CHÂFirav tL 
itserioas rocra %Awotà»iatiwi9ÂMnMEMfkLM, 

TiTRB 1". Opéraliens^r^liiaiaâiref et prépara- 
toiref. 

$i^Tiaa V*' PrÛiwùmains partimlUrs aim êtC" 
tiotu déparfuniotoUi de ^'i^ 9. 

50. Pour le atf messidor de l*an 9, lejpréfét 
formera un état des fonctionnaires laiSant 
partie nécessaire de la liste départementale: 
il indiqupa dans cet état la municipalité de 
leur domicile. 

5 1 . Pour la même époque, le préfet divisera 
en séries de trois cents à six cents les noms des 
notables de cbeque arrondissemient communal 
du départeroeut.^ Les noms àts notables élus 
sons la désignation d'absens ne seront pas 
com^s daus ces séries. * ' 

52. Pour la même époque , le préfet déter- 
minera et indiquera dans un tableau:, 

i« Le nombre des séries de chaque arroi- 
dissement communal du département; 

3* Le nombre des notables ceoununaiu 
compris dans chaque série; 

3" Le nombre total des notables comna" 
Baux du département; 

4* Leooôibre auquel se trouvâm meoter 
le dixième de chaque série ; 

5* Le nombre auquel se trouvera monter 
le dixième de toutes les séries du départe- 
ment; 

6» Le nombre des notaires communaux 
formant le dixième des citoj^ens absens dans 
chaque arrondissement du département; 

7*Xe nombre auquel se trouvera monter le 
dixième desdits notables ; 

8<* Le nombre des fonctionnaires faisant 
partie nécessaire de la liste du département. 

Il déduira le nombre desdiu fonctionnaires 
tant du dixième des absens que du dixième 
des présent proportionnellement; cette dé- 
duction faite, il déterminera et indiquera, 
dans le même tableau, le nombre des notable» 
qu'il faudra élire, (tant entre les potables 
communaux élns sous la désignation d'absens, 
qu'entre les autres notables, pour compléter 
le dixième des notables d'arrondissement, et 
former la liste départementale. 

53. Pour la même époque, le préfet fera 
parvenir deux copies du tableau dans l'article 
précédent aux sous- préfets du département, 
qui en garderont une, et transmettront l'au- 
tre, dans le jour, au plus âgé des notaires du 
chef-lieu de l'arrondissement. 

SiCTioir II. Préliminaires concernant let élections 
départementales postérieures à «elles de l'an 9. 




mentales 

Sréfelcoi ,^_^_ ._ 

ivisé par arrondissemes» le nombre total 
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délnotaMiet eommuMui nommés dam reten- 
due du départemeot 

fi déte(*niinera et énonoeni, dans le même 
tableau, le nombre auquel se trouvera mon- 
ter le di;iième desdirs notables. 

55. Il comprendra dans le même tableau : 
s* La liste: des notables du département 

nommés au Sénat dans les années précéden- 
tes; 

3* Celles desdits notables décédés dans ces 
mêmes trois années; 

3» Celles desdits notables absens du dépar- 
tement par abandon ou changement de domn 
$ile, ou pour toute autre cause que Texercice 
d*une fonction publique; 

4* Celles desdiU notables qui seraient dé- 
«bus de leurs droits de citoyens , bu pour qui 
rèxercice en serait suspend u ; 

5* Celles desdits/iotables qiit aiirakpt été 
retirés de la liste départementale en vertu de 
Tarticle 1 1 de la Constitution ; 

6* Le nombre desdits notables restant sur 
la liste départementale; 

i7« Enlm, d*après le nombre de notables 
communaux déterminé en exécution de Tar- 
tic^ 54, pour, former le jdixièmè desdits no- 
tables, et le nombre des notables du dépar- 
tement qui seront restés sUr la liste du dé- 
jMrtement, il déterminera et énoncera dans 
le même tableau le nombre des notables du 
département qui devront être nommés pour 
compléter la liste départementale. 

56. Pour le ao messidor , le préfet fera par- 
-venir deux copies du tableau prescrit par rar- 
ticle précédent , aux sous^pmets, qui en gar- 
deront une, et transmettront Taulre, dans le 

I^our , au plus âgé des notaires dd cbef-iieu de 
^arrondissement. 

Tivka II. Scrutins. 

SiCTioii I*^^ Règles communes aux scrutins êft 
élections départementales de fam^ et u rxux Aa . 
émettons départementales des années /tostérieums. 

57. A compter du ao messidor de la pré- 
sente année, jusf|u'au 3o du mêm^mois in- 
tlusivement , et ensuite de trois ans en trois 
ans, à la même époque, le scrutin sera ou- 
vert, huit heures par jour, pour l'élection 
des notables du département. 

58. Les heures de Touverture et de la clô- 
ture au scrutin seront indiquées par le préfet. 

59; Le scrutin sera ouvert au chef-lieu de 
Varrondi^sement, dans la maison et en pré- 
sence du notaire le plus â^é, y résidant. 

Ledit notaire aura deux adjoints, savoir: 
I* le plus âgé, et a* le plus imposé aux rôles 
des contributions directes^ des' notables du 
même lieu. 

60. La présence du notaire en cas d'empê- 
chement des adjoints; ou celle d*un des ad- 
joints en eas d'empêchement de Fautre o'a 
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du notaire, suffira pour la réc^tion dessala 

frages. 

6^ Quand un citoyen se présentera poor 
voter, le notaire scrutateur ou un adjuiit, 
après avoir reconnu qu'il fait partie des no- 
tables dont il doîl recevoir le scrutin, io- ' 
crira son nom sur un registre destiné à n» 
voir les noms des votans. 



SiCTiOH II Hèglc» parlicalîères aax titrvlimiet 
ëicciionf dfpfrlemenlaleft de Taui 9. 

6a. Pour les élections de Tan 9, il m 
ouvert un scrutin pour chncfue série, et le 
l^réfet assignera à cnaque s^ne on notaiieet 
deux scnitateurs. 

63. Chaque votaài f«ra d'abord deox bol* 1 
letins. 

64. n inscrira sur chacan de ces boUettu 
desnotabtes communaux en nombre ^iii 
dixième de la série communale dont û fen 
partie. 

65. Il ne pourra inscrire sor le pnmia 
bMlletip que aes noms de citoiciis absens ou 
présens, pris parmi les notables des lutres 
séries du déparlement; et sur le serond,<|ue 
des noms de citoyens abseus ou préseas pris 
entre les «notables de la série coouaiaale 
dont il fera partie. 

66. A chaque nom de citoyen absoit ({bs 
le votant comprendra dans ses builetias, 3 

-ajoutera ces mots i Absent pour le ténia 
public, 

67. Il fera en outre un bulletin supplesKi** 
taire dans lequel il inscrira excUisivenot 
des notables d'arrondissement corarnooili 
élus sous la désignation d'absens, et ea iis^ 
Crira un nombrt égal au dixièoie desdits of- 
tables. 

68. Le^bulletins seront reqns dans ti« 
boîtes distinctes, fermant enacuue i tià 
clefs. 

Sur )a première boîte seront écrits « 
mots : Suffrages donnas par les volens km 
de leur série; sur la seconde : SuffrÉga 
donnés par les votans dans leur série; »arb 
troisième : Suffrages donnés par Us sstsu 
à des. absens eascluiivemenl,' 

69. Une des clefs de chaq[ue boite de sot- 
tin sera gardée par le no'aire scrutatesr, et 
diacune des deux autres cle£s par un des id- 
joints 

. Section III. Règles concernant les seraiin dcf 
ëlectioas dépirtcmenlalr» poslérienrcs^l*" ^ 

^o. Pour les élections pestérieans à cdia 
de Tan 9, chaque votant fera deux buUtrtitf 

Il insc-ira sur chacun de ces bolleiia»* 

nombre de noms égal à cetni des notalis 

qui devront être nommés pour compléter ^ 

liste départementale y sans distioctioo <i'>^ 

gens et de présens. 
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^f« Il ftè pdàrra 1itti9Pif ê sur le pifemiër 
mUetqi qne dès sotoft de citoyéiis abseùs où 
irétedt, pris parmi les BotaSles dès autres 
irrondisseoMfU du départemetft ; et sur lé 
econd, que des noms de citoyens absetis pu 
iréseiis , pris entre les notables de Farrôn- 
issemeiit communal. 

'j%é Les bèBetînt sevû&ft reçus dans deux 
eltés fermant ehacune à trois clefs. Sur ta 
remière seroot écrits ces. mots : Suffragei 
onnéê par ié$ vaêam hêrt de Ukr arrondit* 
nhenii sur k seconde : Suffhige^ donnés 
Rf /m vafÂf» dttM leur arronaiêsemejtt. 

73. Une des clefs de chaque boite sera 
irdée pftr le notaire scrutateur, une par le 
las Igl défli ntytables, l'autre par le plus im- 
Ksé.. 

tntM IIl: XMpAnlIlcffDenï éû sttntjp ; formfttion, 
renouvellement et pablicatiem de U liste dé- 
^artemèBtale. 



(ction î**. Règles communes tuuf éleeiiéms de 
l*an p ei aux éUctloms postérituresjt poêtr le dé' 
pouîlhtheni du scrutin ei lapubUcaiion de la liste 
dépùrtanehtaîe. 

74* l^ t** ^beeààiât éé là ptésente an- 
;e , et ensile de tt^is atis éfl trois ans , à 
mette époque, les memères du conseil 
riTonmliàsement et le soùs-préfet se réoni- 
■t dam le lieu deê séances dddit cohseil, 
or procéder 4 en plublie, au dépouillement 
: scrutin de Tarrondissement. 
'yS, Us formeront nùe seule listé des noms 
Dtemis dans les deux bulletins prescrits 
r l'article 63. 

Ils feroiït flientiôti dû nombre des suffra« 
I donnés à chacun des notables commu- 
um dont le nom s'y trouvera compris. ^ 
76. Tout bulletin dans lequel la distino- 
n prescrite par Tartide 65 jie serait poist 
servée sera rejeté. , 

9i le neinbre des ntims inscrits da^ un 
Heti* eaiLeède le dixième des notable de la 
lie., eo l'an o, on de l'arrMsdisseaMpt dans 
«nuées postérieures, les scrutateurs, avant 
flhé^K»«iâiemeiit^ eh effaceront les noms 
xcedant inscrits les derniers. 

jr^. Le notaire scrutateur remettrai, sans 
ai, la liste résultant 4u dépouillement 
ntioUné dans l'article précédent, au sous- 
fet , qui Tadressera aussitôt au prâfet. 
r8. Le I X âiemaidor, le préfet et les mem- 
18 du coas^ 4e préfectwe se rassemble^ 
[i dsLBt le lieu àd$ séances d« eonaeil gé* 
ml , pour procéder, ei public, an déponil* 
lent des listes d'arrondissement comMnina- 
et à U forœatioa de la Hste du départe- 
nt. 

low £ti cas de coBcurrenoe entré deuK no- 
ies communes à^ il tmaà été èomè 
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lin ég^l nombre.de suffrages, le {rlus âgé sera 
préféré. 

80. Dans la décade , le préfet fera publier 
la liste des notables du département, et en 
adressera une expéditiq^ au ministre de l'in- 
térieur* 

Sac^ojr II. Règlei partieulières ^ r«n $ poar le 
dejpouiliemenl da ccrati|i et la formation de la 
liste départementale. 

8r. Pour les élections de Fan 9, les scru- 
tateurs, les iftembrcs du conseil d'arrondis- 
sement et le sous-péfet, réunis le i" ther- 
midor, en exécution de l'article 74, afih de 
procéder au dépouiiteraent du«crutin, dé- 
peuiUeèont d'abord les bulletins prescrits 
par l'n^cle 53, dans lesquels des citoyens 
' absens poiAr le service public auront pu être 
compris avec des citoyens non absens. 

Si. Ils formeront une seule liste des noms 
compris dans ces bulletins, et se conforme- 
Font sur le reste à l*arlicle 75. . 

83. Ils dépouilleront ensuite les buTletiiv^ 
supplémentaires,^ et feront la liste des nota* 
blés âbsens à qui il aura été donné des suf- 
frages , avee mention di\ nomlire donné à 
chacun d'eux. 

84. Le préfet. et les membres du conseil 
de préfecture,' réunis le 11 thermidor ea 
exécution de l'article 78, dépoililleront d'a- 
bord les listes prescrites par l'article 82. 

Us formeront une liste préliminaire des 
noms tant d'absens que de présens qui au- 
ront réuni le plus de suffrages , et la compo- 
seront d'un nombre égal à celui du dixième 
dea notables communaux. 

Us ajouteront le mot absent à chaque nom 
oui sera aceompagné de cette désignation 
dans la liste de rarrondissement. 

85. Si, dans cette liste préliminaire, il se 
trouve un nombre de notables communaux 
absens égal au contingent fixé en exécBti)otn 
de Farticle 5a , les noms^formant ce co^liii- 
gent seront inscrits sur la Uste départeq^en^ 
taie , à la suite des noms des fonctioniiaires 
qui doivent en faire partie;' et les listes l^or* 
mées de bulletins supplémentaires qui ne 
comprendront que des absens ne seront point 
dépouiUées. ' . 

86. Si, dans la liste préliminaire, il ne 
se trouve pas un nombre de noms de nota- 
bles co m mw m wx a' -cns égal au contingent 
ûnè tsa exécution de l'article 5-2, les listes 
formées de bulletins supplémentaires seront 
dépouillées, et les noms de ces liâtes qui au- 
ront réuni le plus de suffrages seront iifi^ 
crits Bur la liste départementale , en nombre 
suffisant powr compléter le contingent des 
notables communaux absens , de préférence 
a pareil nombre des notables non absens qui 
auront réuni le meins de suffrages. 

35 
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SieTioM ilL flè^et coneeaiâBt U d^pouilltBieiit 
da tcrotin elle renoavellement de U liste dé- 
partemenUle , pour lei élections postérieures 
à l'an ^. 

87. Dans les dix pronien jours de thermi- 
dor an 12 , et ensuite de trois ans en trois 
ans, à la même époque, les trois scrutateurs , 
les membres du conseil d^arrondissement et 
le seu*-préfet , réunis en exécution de Far- 
ticle 74, feront une seule liste des citoyens 

ui auront eu des suffra^ea^ avec mention 
u nombre qui en aura été donné à chacun. 

88. Le préfet et les membres du conseil 
de préfecture, réunis le xz thermidor pour 
procéder au dépouillement des listes aar« 
rondissement, inscriront, à la suite des no- 
tables du département conservés sur les pré- 
cédentes listes, les noms des notables com« 
munaux qui auront réuni le plus de suffra- 
ge f^ et en inscriront jusqu'au nombre déter- 
miné, en exécution de* l'article 55, pour 
compléter le dixième des notables commu- 
naux du département. 

€h4PItrx m. 

éLlCTIONS POÎTE LA VOTABItiri HATIONALB. 

TiTBX !«'. Opérations préliminaires et prépara- 
toires. 

SiCTioii V^, Prâiminatres particuliers aux MeC" 
ttOHs nationales de Van 9. 

80. Pour le ao fhermidor de Fan 9, le 
préfet fera l'état, p^ arrondissement, des 
lonctionnaires du département faisant partie 
nécessaire de la liste nationale; il indiduçra 
dans cet état la municipalité de leur donfi- 
cile. 

90. Peur la même époque, il indiquera 
dans un tableau: 

f* Le nombre des notables du départe- 
meut formant le dixième desdits notables ab- 
sens; 

a* Le nombre àeà autres notables du dé* 
partemient; 

3» I^ nombre au({uel se trouvera monter 
le dixième des premiers; 

4* Le nombre aumiel se trouvera monter 
lé dixième des secouas ; 

5* Le nombre des fonctionnaires du dé- 
partement faisant partie nécessaire delà liste 
nationale. 

Il déduira le nombre desdits fonctionnaires 
taiitdu dixième des absens que du dixième 
des présens, proportionnellement; cette dé- 
duction faite, il déterminera et incÛquera, 
dans le. même tableau, le nombre des nota- 
bles qu'il faudra élire, tant entre les notables 
du département élus sous la désignation d'ab- 
sens, qu'entre les autres, pour compléter le 
dixième formant le contingent du départe- 
ment dans jla liste nationale^ 
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9I' Pour le ao themidcnr, le préfet èdres- 
sera une expédition du tableau mentionné eo 
l'article précédent au plus âgé des notaires 
résidant au chef-lien du département. 

SlCTioir II. Préliminaires eoncemant les éleelioDs 
nationales postérieures à eellea de l'an 9. 

pa. Pour les élections à la notabilité nalia- 
nale postérieures à celles de l'an 9, le prefec 
constatera et énoncera dans un tablera le 
nombre total des notables du départeme&t 

93. Il déterminera et énoncera dans k 
même tableau à quel nombre se porte k 
dixième d'entre eux. 

94. n comprendra dans le même tableta: 
i<^ La liste des notables nationaux qui ao- 

ront été nommés membres du Sénat, dans ks 
trois années précédentes; 

a* Celle desdits notables décédés dansées 
mêmes trois années; 

3» Celle desdits notables q[iii senieat dé- 
chus de leur droit de citoyen , ou pour qui 
l'exerdce en serait suspendu ; 

4* Celle desdits notables qui seraieiil t«- 
tirés de ]a liste nationale en vertu de l'art is 
de la constitution; 

5^ Le nombre desdits notables dn dépazt^ 
ment restant sur la liste nationale; 

6« U déterminera et indiquera , dam k 
mên\e tableau, le nombre des notables àa 
département qui devront être élus ponreon- 

Eléter le contingent diidit département dans 
1 liste nationale. 

95. Pour le ao (hermidor , le préfet adres- 
sera une expédition du tableau mentionné eo 
l'article précédent au plus âgé des notaires 
résidant au chef-lieu du département. 

Titre n. Scmtlna . 

SiCTfbK P*. Régies communes aux tcntims àt 
élections nationales de Van 9 e# à ceuxdnâtc- 
iiûtis subséquentes. 

96? A compter du i«» fructidor de la pré- 
sente a%iée, jusqu'au to du même mois io- 
clusivem^t, et ensuite de trois ans entras 
a4s, à 'la même époque, le sorutih sera oorert 
IK)ur l'élection des notables de la liste oi- 
tionale. 

97. Les heures de l'ouverture et de la d»- 
ture du scrutin seront indiquées par le préfet 

98. Le scrutin sera ouvert dans la maisoB 
et en la présence du notaire le plus âgé, léii- 
dant au chef-lieu. 

99. Ledit notaire aura quatre adjoints , sa- 
voir : les deux plus Agés, et les deux pins im- 
posés aux rôles des contributions directes 
d'entre les notables de la liste départemattak, 
résidant audit lieu. 

100. La présence du notaire et de deux ad- 
joints, ou de trois adjoints en cas d'empêcèe 
ment d'un àes adjoints ou du notaire, suffin 
pour la' réception des suffrages. 
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toi. Quand uii citoyen se présentera pour 
voter, les notaires et adjoints, après avoir re- 
connu que ce citoyen fait partie des notables 
do département, inscriront son nom sur un 
registre destiné à recevoir le nom des votans. 

U. Règlef particoUères aox leratiiu des 
électionf nationalef de Tan 9. 

zoa. Pour les élections de Tan 9, chaque 
votant fera deux bulletins, Tun principed, 
Fautre supplémentaire. 

io3. Il inscrira sur chacun de ces bulletins 
des noms de notables du département en.nom- 
bre double du dixième desdits notables. 

104. Sur le bulletin principal, il inscrira 
des noms de notables du département, absens 
ou présens. 

io5. A chaque nom de notable du départe- 
ment, absent, que le votant 'bomprendra dans 
ce premier bulletin , il ajoutera ces mots : Ab» 
sent peur le service putlîc. 

io£. Sur le bulletin supplémentaire, chaque 
votant inscrira exclusivement des notables du 
département compris dans le contingent des 
absens, et il en inscrira un nombre double 
du dixilme desdits notables. 

107. Les bulletins seront reçus dans deux 
boîtes fermant à trois clefs. 

Z08. Sur Tune de ces boites seront inscrits 
ces mots : Scrutin pour ta nomination des >i0- 
iabtes absens ou présens; sur Vtiut^e: Scrutin 
pour la nomination des notables ùbsens ex- 
clusivement, 

Z09. Une des clefs de 'chaque boîte sera 
gardée par le notaire scrutateur, une par le 
plus âgé des notables, Fautre par le plus 
imposé. 

SicTTOir III. Règles concemaiit le scratin des 
ëleetions nationales postMenres k celles de 
Tan 9. 

xio. Chaque votant inscrira sur un seul 
bulletin un nombre de noms double de celui 
les notables qull faudra remplacer. 

z z I . Les bulletins seront reçus dans une 
boîte fermant a trois clefs. 

zza. Les trois clefs seront gardées. Tune 
par le notaire scrutateur, l'autre par le plus 
âgé des notables, la troisième par le plus 
mposé. 

riTRK m. Dépouillement dn icratîn ; formation 
de la liste da département destinée à faire 
partie de la liste nationale; son renonvelle- 
ment ; sa publication. 

Ebctioit V. Règle commune aux Relions pour 
la liste nationale de Van 9^, ^ euix Sections 
postérieures, pour le dépouillement du scrutin, 
la publication de la liste du département desti- 
née à faire partie de la liste, nationale. 

XX 3. Le tz frueddor, les scrutateurs, les 
dembret du conseil de préfecture et le pré- 
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fet, se réuniront dans le lien dés Béancesdu 
conseil général, pour ]^rc»céder en public au 
dépouillement du scrutin et à la formation de 
la liste, ainsi qu'il sera déterminé aux articles 
zaz, zaa, laSet Z34. 

zz4. Le préfet inscrira en tête de la noa« 
velle liste les noms des notables oui ne se- 
ront pas dans un des cas mentionnes en l'ar- 
ticle 94. 

zx5. Si le nombre des noms inscrits dans 
un bulletin excède le nombre déterminé par 
le préfet, les' scrutateurs, avant le dépouille- 
ment, en effaceront les noms d'excédant ins- 
crits les derniers. 

z 16. En cas de concurrence entre deux no- 
tables du département à qui il aurait été 
donné un égal nonibre de suffrages, le plus 
âgé sera préféré. 

1 1 7. Du x5^ au ao fructidor, le préfet fera 
imprimer et publier la liste du d^saHement 
destinée à faire partie de la liste nationale. 

zz8. La minute de cette liste restera dé- 
posée aux archives de. la préfecture. 

Z19. Il en sera adressé «u Gouvernement 
deux exnéditions, signées des scrutateurs, 
des meninres du conseil de préfecture et du 
. préfet ^ 

X20. Le Gouvernement en transmettra une 
au Sénat conservateur, et restera d^iositaire 
de l'autre. 

SiCTiON n. Règles p^ticulières ^ i'an 9 peur 
le dépouillenneat du scrutin , et la formation 
de la liste du déparlement destinée k faire 
partie de la liste nationale. 

' Z2Z. Cour les élebtions de l'an 9, les cinq 
scrutateurs, les membres du conseil de pré- 
fecture et le préfet, réunis le iz fructidor, 
en exécution de l'art z i3 , pour procéder au 
dépouillement du scrutin, dépouilleront d'a- 
bord les bulletins principaux prescrits par les 
articles zoa et z 04. 

Ils formeront une liste préliminaire des 
noms des notables du département compris 
dans ces bulletins , et du nombre des suffrages 
donnés à chacun d'eux. 

Ils ajouteront' le mot absent à chaque nom 
accompagné de cette désignation dans le bul* 
letin qui le contiendra. 

zaa. Si, dans cette liste préliminaire, il se 
trouve un nombre de notables du départe- 
ment al^ns égal au contingent fixé en exé- 
cution de l'art. 90 , les noms formant ce con- 
tingent seront inscrits sur la liste des notables 
nationaux du département, à la suite, des 
noms des fonctionnaires qui en feront partie 
nécessaire; et les bulletins supplémentaires 
prescrits par les articles zoa et 104 ne seront 
point dépouillés. 

za3. Si, dans la liste mentionnée en l'arti- 

de précédent, il ne se trouve pas un nombre 

de notables du 'département absens' égal au 

contingent fix^ en exéetition de l'artide 90, 

i5. 
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«oi»pri» 49m 9m imUetÎM qui auront réwû 
lfpM«f ci« fOÔrtiffli aeraal Inmlt iw k lifte 
des notables nationaux du 4è|»artçnM»t, jus- 
(lu'a^ «omliiim Mil6M«t pour eovpliier le 
(SontluMul 4m MaUet ibieBa du dépaiie- 
^M4,4^ piéféroi^t è pareil iiM»bvo des 90- 
tablés non absens qui auront réuni It noius 
dosnffiniMs. 

S«çTiç|i m. RèçU* çoBCMsaot h d^uillf- 
nefll 4n tfrolm f t If rfOQuvsll^qi^t d» 1* 
Uft» de dëptrtement destinée ^ hitt partie 4e 
Ulifte national^ , ponr !ci électioni posté- 
fiSUMS • Vèb o« 

iU,ei|fi«ttf5 fruetidovderan io,et 
ensuite de trois ans en trois ans , k la loèHie 
^poqio^ lié Hivtaiours, les niMDbMsdu con- 
•ÔU 4f pMfeolHr» et k péfel , rAunk en Mé- 
cu^ do ratt. iâ3, iBseriroot à la swte des 
HOtièUi latinaaui du départanmii eonservés 
sur la lîMoMéeédMto les nona do een ma 
«MPOVlréiNMloplia da suffrages, et en ins- 
«mm j^'au mmkfe déteradad, en exé- 
mim do htftiab 94, pour compléter le 
contingent du département dans la listo na- 

|3 WTosi an 9 (4 mars 1801). — Afréfrfwli- 
tif k ane expositioii publique tt fannel/e djes 
pr»d»its de Tnidastrie franeaist. ( 3, Çall. 75, 
«• SS)t Mea. do lO ttUtose an 9.) 

Art. I". Il y aura diaquo année, à Firis, 
mio oxpontion iulOiquo de* produits do Tin- 
4iV|yne ft^çaiia, pendant les cinq jouit oow- 
MmoAtoires. C^a ««position fera partie de 
|if^4«it^n^ k cMhm TanniTOfairodo la 
tN»dftUo«i i^, la Héf^bU^ 

a, Tona^loi panufaictur^rs «t orMaies 
fran^is qui voudront concourir à colto m;- 
ppsiU^ aeront tenus do ao faire inaerire, 
k\m le j^ meisidor, au «oarétariat gonéidl 
de W fréfecture de \m départowent, et dV 
remettre des ecbantiUoQs ou modela dea w^ 
jetj d'art qulU délireront ei;po«er, 
. 1 ^J''<^î^ àm déDouirertea mmUmi 
et les objets d'une exécution achevée» «la 
g^Q4tiaii an m eonn^e, pourront seuls 
ftffç partie de Vexpoaition. Cas produili et 
ces Qt^ats i^ lieront s^linis qu'<^ un a«a- 
wn prfalaUç, et aur le oertifioat d'w jury 
pwtwuU^ do jino mmibm, nomn»éà cet 
offet par te préfet jo chaque départemoolc 

4. ^.«a «ipératiou* do eoju^ seront temri- 

«;?«:!? V È^:""^'^^'^ ^ *^ préfeu feront 
publier ^ afftçlier lea nom« de$ 
riers et artistes de leurs arFo«d« 
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9. Loi oliiots dont loi imj% d« départe- 
ment auront proMvoé l'adiBisnoQ a«x>nt aaa- 
ndnés par un nouveau jury , ooaaposé 4t 
ouinie men^^vea nommés par lo aûmstro ée 
lintérienr. Ce jnry désigi^ les dowo ma- 
nufacturiers ou artistes dont les productions 
lui auront paru de^ir être préféréea à mÊs 
de leurs concurrens : il indiquera tsa outre les 
idngt autres manufocturiers ou artistes (pÂ 
auront mérité, par leuri traTuiix et Iran ef- 
forts, d'être mentionnés honorableoient 

6. Lçs citoyens désignés par le jury seront 

Srésentés au Gouvernement par le ministre 
e Tintérieur. 

7. Un échantillon de obacûne des prodQ^ 
tiens désignées par ]e jury sera déposé sd 
Conservatoire des arts et métiers, avec vB» 
rnscription particulière qui rappellera le non 
de IWiiste qui en serarauteur, 

$. XiC jprocès-verbal contenant le cboix vofi- 
thé du lury sera transmis à toui le^ préfets, 
qui en donneront connais9aiice à W« admi- 
nistrés, * 

te niinistre de Tintérieur oii dax|^ de 
rexécuiion du présent arrêté. 

Il vaiifiasa an 9 (4 mara ifaiV «^ ibrrMi<tn 
nomment les g^i«é««aa Martqi H Senîii m- 
feu. (i, «iiU. th »«^« Ho 04 5<^f.> 



14 TBiTToSasi) 9(5 mars 1801). — X.<d«aî&it 
des fonds poor acquitter le restant detdépcs- 
ses da tribunal 4e cassation et des cohuiisib- 
rea da Goa^amement près has trtbaiiaaz pea- 
danl l\aB a. ( I, BnU. 7$, «• Sf ».> '^ 



i5 VBHTOSI an 9 (6 mars 1801). — Lois qm 
aalwiseat des ^cbaages êm laveur dea Iwayar 
de Saîat^Cliamon , Gioioiid , YilratcicirT d 
Soissons. 6^3, BuU. 75, ii<" 576 à Sjf.) 



Il vavfosa «19(7 mai* i8«i). ^ ànêâ et 

instrac«i«4 pew U coavoeatMa d«a Liiir'- 
ff^a^Hi» de départamem. ( m«#««U des citct- 
laires da ministre de Tîni^af» t. 1, p. uf.) 

Le ministre de llntérîeur > coasàdérant mt 
les conseils de département ont été ét^: 
t^ pour assurer aux administrés rimpartialîlé 
de la répartition de Timpôt, et la véri£catioa 
de remploi des déniées lavés pour le paie- 
ment des dépenses locales; a* pour prosarer 
au Gouvernement des lumières qui ssdes 
peuvent le mettre à luéma de fonnursn be- 
soins de chaque département et d^amëioier 
^ensemble de Fadministration publique; 
Considérant que le but de cette utile etso- 
Dei!ti& dnnt w\v"j"T"''''-'"*^"^T",'^' ^^^^ institution ne peut être parfaitement 
^àCJ^^M i^?*^<^H<>** ^«vont été ju. rempli, si les conseils généraux àTdonnanti 
iém&ait^fJ''^*??^ ^ «meouraèé- leurs travaux une diîecdon untfoimTff 
feStenJSSL*^^:^^'*'^ puisse préoerter à l^dmiBiatfatHi.géii5 

«^«^|ïW^I*«»Wdtc«apMdu(elw«i. dos léHtetaanicopiiidaad^tro daâT*» 



un Mf }aMkùëifÊi et MHtman à tom \m 
iépartemens, 

Arrête que les préfets, lors de ToaTértiiM 
le Ift procfaaine session « feront remettra ans 
:oiiseik généraux de département riftstme^ 
ion saivante, ea les invilant à suivre, poU| 
l'ordre de ledrs délibérations dt la rédaetio» ^ 
le lenrs procès-Terbaux, la distribation da 
matières qui y est indiquée* 

Le miniitré de tinUrléut^ 
Bkfffkk Cbaftaii» 
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La Wi Ja aS pluviôse m 8 a fixé les attrf» 
lutions des conseils géaérauK du dépote* 
dent. 

Ces attributions consistent : 

i« A faire la répartition des eontribotiona 
ircctes entre les arrondissemèâs eotnmunaitk 
XL département ; 

a" A statuer sur eés dettimdes en réducM 
on ^ faites par les conseils d'arrondissementy 
» Tilles, bourp et vifllages; 

3» A déterminer^ dans les lintitOB fixées pitf 
i loi, le nombre des centimes additipnad» 
ont ritnposîtion sera demandée pour les 46- 
enses du département; 

4* A entendre le compte aniiuri(|«e le yrii* 
^ rendra de Templei des centimes addltieo* 
ala qiti auront été destinés à ces dépenses^ 

5* A exprimer lenrs opimons sur Téiat et 
e besoins du département. 

Ces Attributions présentebt dans teul^ e»» 
imble deu objet» trèshdistinets rus ém 
iutr«i ' 

Par les çiatre premiers articles lef conseil» 
rûéranx sonibiirestia des fonctions adminis- 
atives. 

Le cinquième donne à leurs rapports avec 
Gouvernement un caractère de représenta- 
m départemetitale. 

Cette division doit se retrouver dansrotdf e 
i la série de leurs travaux , ainsi que dans lès 
■ocès'verbaux qui en sont Texpression. 
Il faut cpie ces procè»-verbaux présentent 
sux chapitres distincts. 

CvAPiTas P'. 

Ce cfiapitre renfermera tonte la partie ad- 
inistrafive divisée en quatre titres. t6xa 
D^lir le vœu de la loi, il est i^ècCssaire *, 

que les conseils généravi:t consignent dans 
HT procès-verbal, en procédante li réparti- 
m de rimpôt, les détails qui prouvent Vk^ 
lité et la justice de cette opération; 

4* flH^lIfl nr/inr*^*^"^* ^-^* Mintifii il an ■^^■^~^- — 

r^ donneront sur les demande» en rédue- 
3« Qift^ibWËrimktaUMii» de» déportes 



3 ni néfiesntent ria^tioB dei èeatifnea «i» 
itionnels dont ils auront fixé la quotité i el 
Su'ils fassent cotuiaiire les jprinéipale» eensl- 
éraiions qui ont détermine Fadoptioa, b véf 
ductien^ le rejet on k pt^oaition d'une dé» 
pense nouvelle; 

4» Qu'ils fassent, snr le eemple aànnel 
qu'ils doivent entendre de.reaa^loideaeen* 
tinMs additionnels, teufe» le» observatiéM 
qu'élire l'importanoe de eet objet 

Cette audition de eempte n'est pt» un 
simple formalité} e^est un» mÉenre essentiel* 
lement coriservalrioe^ qui a pour olM de 
constater qu'anemte des ëemnes portées en 
dffiéfeMede 



deBênae n a re^gn une s 
ceUe que la loi a fixée. 

Les eenselts deivem «fassnl^ de bi Mgalilé 
de t«ute» ee» dépenses, el rcieter) en éndn^idifc 
le» cause» de la déei»ion y eeUe» qîd neieraMÉii 
pessufiseinraent JMtiiiéei^ 

Il serait oonvedabte q«e ee tîl#e fèl sdii»*' 
divisé danal'ovdi^ qiS'On a »iiivi ponr le» état» 
de dépense» de Vab e« q«i iitMaK d'éttè 
adressés aux préCelSh Ge» éim» ne cempre»* 
nent que k» dépenses admiaislrative» «• lucB» 
claire»* On poêlerait dan» nn oriiier »eptié 
ce qui enfail Haift enn anlti» nfttnNeée dé* 
peasesk 

Cbâoivaxli. 

Ot chapitre doit cooiprandre tout ce gû 
peut tendre à faire connaître TéUt et le» be- 
soiïis du dépaHemeot, 

Cea pmes de travaux des conseib e«t la 
seule dqnt U loi du aB pîu\if>«e kur prc9« 
crive de faire direclcmcnl l'envoi au roiiiwtre* 

Celte coibnumicAtian immédiate a {>our 
objet de fairiî paryenir au GouverbemËQl le 
véritabït) vi£Ut le labteau fidèle de leurs be- 
join^f IV^ pression pure de leurs pensées. 

Ce* mémoires doivent préstnïer à radmi- 
mstralion noui-scuiement les maux à répare» 
ou le bien a fuire dans chaqim département» 
niaii d^ vues étendues , àt» idées d'ulilité 
publinue, dt^ eléffî<.'nif d^améiioration ei det 
presperifié générale» 

n iiMporiêf pcnif \ 
pettt f tnre de œe de< 
par efrdiv de nNitièra 

;riikv!(ele» confiée ft»«inltfftt#av«efu^ 
qtfe étaetitnde à là dîMfibndMr que je irai» 
leur indiquet-. 

Le denxiéitte clar{itr« âterfl dHlié ^ oiilf 
titres: 

I* Agricullute et coihlilefCe; 

a« Secours publics, prisons ; 

jo' Ponts-et-chaussecSy nAVi|;atf(Dft; 

40 Instruction publique^ 

fo Popiilxtion - a^^MBista^îoBB 
. Il convient que ce» cinq titres soient sub- 
divisé» en autant de paragraplie» <pi*i| v aur^ 
d'ekjet»»!» ksqNil» •» a«sa 4i» ftiM» à f r4- 
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' senter, dts réfortnes on des tmélîoratîoDS à lennité; enfin, des 
proposer. 

Le premier titre contiendra Téut de Itagri- 
culture et l'aperçu des encouragemens à lui 
donner; celm des défncfaeoiens à fiûre ou à 
restreindre, des desséchemens à opérer, des 
haras à conserver ou a établir, des dévelop* 
pemens sur les ressources que le territoire 
peut offrir à ses habitant, à raison des den- 
rées, des productions du pays, des manufoc-. 
tttres <|ui 8*y trouvent ou qu on ^ut y^ créer , 
des mines à exploiter, des chemins vicinaux 
i rendre plus viables; enfin^ de tous les moyens 
<nii, sagement employés, doivent maiotenir 
1 abondance, accroître Tindustrie et vivifier 
le commerce. 

Le deuxième titre doit présenter tout ce 
qui a trait aux prisons, aux hospices, aux 
enfims abandonnés, aux institutions de bien- 
faisance, aux octrois qui sont principalement . 
établis pour le sonlagement des pauvres. Tout 
ce que des réunions d'établissemens de ce 
genre, de nouveaux .systèmes d'administra- 
tion, ou des perfectionuemens dans la ges- 
tion ,^ peuvent mmcurer d'avantages, soit en 
diminuant les dépenses, ou en augmentant 
les produits, doit être soigneusement indicé. 

Le trobième titre comprendra ce qui est 
relatif aux travaux publics. Les grandes 
routes, les ponts, les digues, les canaux, les 
édnses, sont classés sous cette dénomination. 
La sollicitude des conseils généraux doit se 
porter essentiellement sur l^tat de dégrada- 
tion où se trouvent les routes et les ponts qui 
en dépendent; ils doivent indiquer les causes 
accidentelles ou périodiques de cette dégra- 
dation, et présenter des vues sur les moyens 
de restauration et de conservation qui peu- 
vent concilier au plus haut degré la solidité 
et l'économie. 

La taxe d'entretien des routes, dStmf U était 
quêsiUm dans ce paragraphe, a étéremplacée> 
par un droit sur le sd. 

Le quatrième titre doit offrir le tableau de 
ht situation des diverses écoles, des progrès 
ou de la décadence de renseignement, de 
Tinilnence des instituteurs à ce sujet, des dis- 
positions plus on moins prononcées des ha- 
Bilans pour Finstruction, et des dispositions 
les plus efficaces pour aider l'aptitude ou' 
stimuler l'apathie; des bibliothèques; des dé- 
pôts d'objets de sciences et d'arts à complé- 
ter; des misées, des. conservatoires à favo- 



publies k éta- 
blir, à restaurer, à utiliser. 
^ Le cinquième titre sera divisé en deux ar- 
ticles. L'un fera connaître la population, ks 
causes de son accroissement 011 de sa dimi- 
nution; l'exécution plus rapide ou plus lente 
^ue revivent les lois dans le département 
Cet article doit contenir des détails assez pré- 
cis, pour que, d'après les habitudes, les pré» 
jugés, les opinions, les mœurs et Ténô^ 
des habitans, le Gouvernement déterminée 
genre de surveillance, de répression, d'ea- 
couragement et de protection cpii obtiendn 
les plus heureux effets dans les diverses lo- 
calités. 

Le second article doit donner Taper^ d« 
rétat civil du département , exprimer un avis 
sur les .moyens les plus sArs et les plus éco- 
nomiques, d'en faire rédiger convenablemeot 
les actes; sur les délbnitations nonveUes da 
territoire; sur la fixation actuelle tkt cbe^ 
lieux, sur les biens patrimoniaux et eoaunn- 
naux; sur l'avantaae ou les inconvêmaift dn 
partage des biens dont la possession esl de- 
meurée commune. U sera tesminé par Vex- 
pression de l'opinion publi(]|ue sur U nh 
ralité, l'aptitude et l'assiduité des foncdoB? 
naires puolics. 

H sera nécessaire, pour simplifier le fii- 
vail de l'administration générale, que duMpe 
titre, et même chaque article, soit porté m 
un ôdiier séparé. Les conseils, j*eii renou- 
velle l'observation, n'auront à m'envoyer que 
le chapitre second de leurs procès-vtfbasx; 
les prélets m'adresseront le surplus. Ceux-ci 
auront soin de foire passer en même tea^, 
par extrait, à ducun des ministres, ce qui, 
dans ces procès-verbaux , concernera leun at- 
tributions. 

Le ministre de tinténetrf 
Signé Cbaptal. 



riser; des théâtres à multiplier où à restrein- 
dre, des résultats qu'ont pour l'esprit public 
les fêtes nationales, et de ce qu'a convien- 
drait de faire pour leur imprimer un plus 
grand caractère et leur donner plus de so- 



16 YiNToss «D 9 (7 nsrf 1801). — Loi ^ 
proroge, en favenr dei crëaneiers d^iadmdis 
inscrits surU liste des émigrés, lé délai accordé 
pour rinscriplion des droits d'hjpothèqae ea 
de privilège. (3, Bail. 74i n** B68.) 
roy, loi da 11 baumaias an 7. 

Art. t*'. Les délais accordés par les articles 
37 et 47 du titre III de la loi du 1 1 brumaire 
an 7 , et par les lob des;i6 phiviose et 171^ 
Uiinal même année, pour Tinscriptian des 
droits d'hypothèque ou de privilège, sont 
proroges eu favei|r des créanciers Ajpoâiè- 
caires d'individus inscrits sur la liste des 
émigrés, et dont les biens avaient été sé- 
questrés (i). 



(i) Cette loi a ponrseal objet de fixer nn dé- 
lai dans lequel les eréanciers d*ëmigrës sont obli- 
ge'i d'inicrire loiirs hypolbèquep ; les créanciers 



pondaient s'inscrire auparavant comme Ils IW 
pa depaît (3 octobre 181 4» Case. S. i5, i, 127*) 
• (et Iweni der prMaas- d'émigration .(wt pa 
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Lt être faites transcrites , ne le seraient que dans ledit dé* 



9. Lesditesinscri] 
par ces créanciers, dans les trois mois à par- 
tir du jour où la radiation du prévenu d'é* 
migration aura été légalement constatée (i). 

3. Ce jour sera, pour Tavenir, celui où 
l'individu rayé aura, dans le département ou 
les départèmens de la situation des biens res- 
titués, fait prononcer par le préfet la levée 
iu séquestre^ 

4. A l'effet de fixer et assurer la date de 
l'arrêté qui prononcera la levée du séquestre, 
il sera, dans chaque préfecture, tenu un re- 
nstre en forme authentique, ouvert au pu- 
blic, dans lequel seront inscrits, par ordre 
le date et de numéros, sans aucun blanc, 
interligne ni lacune, les arrêtés qui auront 
prononcé la levée du séquestre. 

5. Lorsque la radiation aura été pronon- 
îée, et le séquestre levé antérieurement à la 
sublication de la présente I6i , le délai de trois 
nois courra en raveur des créanciers hypo* 
liécaires des individus rayés, à compter du 
our de la promulgation de la présente loi. 

6. Tout porteur de créance spécifiée en 
'article i«», qui se sera fait inscrire dans Iç 
iélai fixé par les articles a et 5 ,^ conservera 
(es droits a la date de ses titres. 

7. Les inscriptions qui seront faites en vertu 
les dispositions ci -dessus ne pourront nuire 
Vax droits des créanciers qui, porteurs d'un 
itre souscrit par l'individu rayé postérieu- 
"ement à sa radiation, auraient, antérieure- 
nent àla promulgation de la présente, fait 
nscrire leur créance dans les formes voulues 
>ar ïa loi. 

8. Toute poursuite en expropriation forcée 
:ontre les individus rayés désignés dans la 
trésente loi, restera suspendue pendant le 
Iélai indiqué par les artides a et 5 ci-dessus. 

9. Toutes veptes et aliénations antérieures 
: la promulgation de, la présente, faites par 
esdits individus, et qui, n'étant pas encore 



lai, ne seront purgées que des charges et by* 
poàièques non inscrites aux registres de la 
conservation avant l'expiration des trois mois, 
n en sera de même des ventes ou aliénations 
postérieures à la promulgation de la présente, 
qui ne seraient transentes qtie dans lesdits 
trois mois. 

10. Les dispositions contenues en la pré- 
sente loi ne sont point applicables aux créant 
ciers des individus qui auraient été rayés, et 
dant les séquestres auraient été levés avant le 
1 1 brumaire an 7 , à n^oins (yie les arrêtés de 
radiation niaient été rapportes, et les séques- 
tres apposés de nouveau depuis cette époque. 



18 TBMTOSi an 9 (9 mari 1801). — Loi portant 
qne les dëparlemen» de la Roër , d« la Sarca« 
tle flhin-et-Moselle et du Mont-Tonaerre font 
partie intégrante du territoire françaif. (S, 
Bull. 74, n« 569.) 

Art. X*'. Les départèmens de la Eoër, de 
la Sarre, de Rhin-et-Moselle et du Mont- 
Tonnerre font partie'intégrante du territoire 
français. • 

a. La circonscription desdits départèmens 
et celle des arrondissemens communaux oui 

Lont été provisoirement compris seront dé- 
itivement fixées dans le courant de l'an xo. 
3. Les lois et réglemens de la République 
ne seront appliqués auxdits départèmens 
qu'aux époques où le Gouvernement le jugera 
convenable, et en vertu d'arrêtés qu'il prendra 
à cet effet. 

19 TSNTOSi an 9 (10 mari 1801), — Loi por- 
tant qne les bois jet forêts nationaux ne paie- 
ront pointde contributions. (3 , Bull. 7 4 « n^ 5 7 o .) 

rof. loi du 3 rBiMAiRi an 7, titre 7. 

Art I*'. Les bois et forêts natidtiaux ne 
«paieront point de contribution. 



alublement être en tout temps frappés d'îifscrip- 
îont hypothécaires; ces inscriptions n'étaient 
loint nulles, encore que les lois de proscription 
ussent affranchi ces biens de toutes hypolhè- 
[ues ; l'effet de telles inscriptions n'était que su- 
tordonné au cas de remise des biens aux pré- 
enus d'émigration (2 août i8i4t Cass. S. i5, 
I, i3). 

Les hypothèques existantes, avant la révolution, 
ar les biens des particuliers qui ont émigré , si 
Iles ont été sans effet à leur égard pendant que 
'£tat s'était mis ^ leurs droits, ont dû ( ou pu ) 
evivre après leur réiniéfration et la levée du 
équestre précédemment apposé sur leurs biens 
i4 novembre 1826; Cass. S. 27, i, 329; D. 27, 
, 55). 

Cette loi ne peut être étendue au cas du se- 
inestre, soit sur des biens de condamné , soit sur 
les iMèns de fermier général comptable (26 avril 
181 3; Cass. S. i3, 1, 270.— Id. i5, 1, 4iB). 

Cette loi s'applique..... même au cas d*obli|a- 



lions souscrites, pendant la durée de la mort ci- 
vile, par âts émigrés dont les biens n'ont pas été 
séquestrés de fait (28 juin 1808; Casr.S. 7, a« 
logi. — Id. S. 9, 1, 85). 

même au cas où les biens de l'émi- 
gré n'ont pas été de fait sous le séquestre (28 
juin x8o8; Cass: S. 9, x, 84). 

su cas d'inscription ^ prendre sur 

des biens rendus, en vertu de la loi du 5 dé- 
cembre i8i4; et, dans ce cas, le délai détruis 
mois court non du jour de la promjilgation de 
la lofqiM a ordonné la remise des biens, mais 
du jour où a été rendu l'arrêté du préfet opé- 
rant remise effective (12 août 1824; Cass. S. 25, 
1, 55. — Id. XX août 1827 ; Cass. S. 28, i, a5). 

(1) Le délai court seulement du jour de la 
mainrlèvée da séquestre, et non du jour de la 
notification de la radiation faite an préfet (a8 juin 
1808; Cass. S. 9, 1,84). 

roy. les notes sur rarticie i***. 



39> CONSULAT. — »l 

a. Les fenniers çt affouagiers qui, far les 
clauses dé leurs baux ou traités avec la Ré- • 
publique, sont assujétis à payer la cootribu- 
tioo des bois nationaux coitspûsant leurs 
fermes ou leurs affouages, paieront, chaque 
année, à Tadministration des domaines, en 
6US du prix de leurs baux ou traitée, uae 
somme égale à celle qu'ils auront .payée oa 
dû payer-en l'an o. ^ 

3. ies bois et forêts nationaux qui, par 
▼ente ou par levée des séquestres , redevien- 
dront propriétés particulières, seiront, k 
compter dp Tannée «qui suivra leur distrac 
tiori des propriétés nationales, portés aux 
rôles de la contribution foncière comme le^ 
autres propriétés; et pareille somme sera 
ajoutée à la contribution de la commune dans 
iaqucile ilsseroat situés, pour qette année el 
la suivante. 

4. Les nouveaui posse^ors desdits boisât 
forêts nationaux en' paieront à la régie des 
domaines la contribution foncière pour Tàn- 
uée de leur entrée en jouissance ; et ce, d'a- 
près la cotisation de Tan 9, mais dans la proi* 
portion seulement de l'espace 4e temps qui . 
restera à côurii^cpuis la date de la levée dv 
séquestre on de la vente» jusqu'à la fin de 
i'année(i). 

^ vpNTOSE an 9 (12 mars 1801). -* Ifoi pOff« 
iant fixalioa des contributions foncière el per- 
sonnelle pour Tto 10. (3, Bull. 74, n** Syi.J 

Art. !•'. La contribution feneière penf 
l'an 10 est fixée à deux cent dix millions. Les 
i'orêts et bois nationaux ne seront port^ aux 
états de section et matrices de rôle que pour 
mémoire. 

a. Les autres contributions directes et in- 
directes sont fixées pour l'an zo oomme peur 
l'an 9 (a). 

^ 3. La répartition de la contribution , fon- 
cière entre les départemens est faite confor- 
mément au tableau annexé à la présente. 

4. La répartition de la contribution person- 
nelle est faite entre tous les départemeas» 
pour Tau 10 comme pour l'an 9. 
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5. Nnl oe sera taxé k% cyrtrilwtil mth 
bifîère qu'an lieu de sa priocîpaU babiUr 
tion (3); 

Et sera considérée comme habitation frii^ 
cipale celle dont le loyer sera le plus^^ier (4). 

Enconséquem^ , tout cit#yen ^i aBrafli^ 
sieurs habitations sera tenu de lÀ déclarer i 
chacune des municipalités où «Um sont é 
tuées. 

Il indiquera ceOe danà laipielle il doit lire 
imposé , et justifiera , dans m sû( moia f qtfi 
a été réellement imposé. 

«6. Il sera réparti par franc, ob apa àa fsm 
cipal des contribtitioas diroetea, ônxo ceaik 
mes, tant pour les fonds de non vnlears, qM 
pour lé paiement des traitemens fixw des tn* 
buoaux, des administrations el do rinetripf 
tiqp publique, 

7< Il sera, en outre, réparti dans AafaÊ 
département, en ses desdita principal el eêm» 
times additionnels y la somme nécessairt jmmt 
les autres dépenses « tant du départeoent, ifm 
des arrondissemens commnaaux q|a^ rsa* 
ferme. Ne pourra néanmoins ladîHi loinne 
excéder cinq centimes par franc du prinôpd* 

8. Les conseils munieipailx dea vittci, 
bourçs et villages, répartiront k sovae ■&• 
cessaire pour leurs dôp^ises , d'apès la fixa- 
tion qui en aura été faite. Cette somme as 
pourra excéder cinq centimes pour ftane èi 
principal. Ladite soqime sera reteaiM paris 
percepteur de chaque commune , et eaaple^ 
par lui a l'accpiittement des dapfiiîog nm* 
cipales. ^ 

ai rsirTass an 9 (1% mars i8«i). ^^ Loi ^ 
de'ttrmiae la portioa MÎfiiMkU êmt In fnilt* 
mftfu dcf foneiioanairef publics «t dat cm* 
ployëi ctviU. (3, 8uU. 74, »' h*-> 

Jfof, Wîf do 15 rL^viess an 3 ; eu ai ne- 
B^Ai. an 7} da 7 thbmioos a« 10; anH^ 
du i9 niYosa aa 1 1 ; Cade de pvaaédvra, ar- 
ticle 58o. 

lies trtitemens des ftMielioiinaireo |inMiei 
et employés civils seront salsissables putjpfk 



(I) L*action de l'administration des domaines 
ne s*<^lend pas aq^-delà de ceUe année (10 fëvrisf 
i83o; ord. Mac. la, $3). 

(a) f^py. arrêté du 9 fraciidor an 9. 

(3) Aucun citoyen ne doit être taxé à la con- 
tribution persiinnelle qu'au lieu de sa principale 
habitation : i| n^y a d*exceplion à celte règle , 
qu'en fav«orde ia ville de Parir-, oà chacun de 
$ts babitans doit être imposé , paytt-il déj^ une 
contribution personnelle dans un autre dépar- 
tement. Si donc nn indÎTÎdu domicilié à Paris , ' 
et y payant la conlriJbution personnelle, acquiert 
des propriétés dans une antre commune, il na 
peut être imposé pona la eontrîhutioB pcrson^ 
nelle dans cette commune (16 jaofviw t%^ \ 
Cass. S. 17, a, 107.) 



U) L*babitation priaeipaie, ^aa* !• acaa M 
cet article, n'est pas le lieu aè I*ob a m» 4a- 
micile légal, mais biea celui aà l'oa a le Wyer 
le plus cher (8 juillet 1818; ord. S. 18, a, SoS. 
— li. 10 janvier iSa; ; ord. Mae. 9, aa). 

La loi du a6 mars i83i, art. 7, porte que dém 
sormais la contribution mobilière sera dae d»mê 
toutes les communes èà- les contribuables au- 
ront des habitations meublées. Xi*artîctc i2 do 
la loi du ai avril i833 dit aussi que la coatti- 
bution mobilière est due pour toute habilatioA 
meublée, soit dans la coiaïaane da domitilf 
réel, soit dans totale autre commiua, 

^a/. arrêté da iS taBdémiaire an i a* «^ I- 



C0S3UUT. — DU ai 

icurnnce da cinquième sur \fs premief» 
lie francs et toutes les sommes au-dessous f 
qaari sur les cinq mille francs suivons , e| 
tiers sur la portion excédant six mille 
Dcs, à quelque somme quMle s'élève; et 
, jusqu'à l'entier acquittement des créant 

r ! ■ 

TivTotB «a 9 (la nars 1801). •— Acte do 
»ëiut concenrateart qui qomme le géséraipar- 
ille mtmbre du Sénat. (3, BoU. 7I4 »'' S^^-) 



viHTOtl ail 9 (U mars 1801). — Loi qui 
«torùe là commission adminiitratiire de Thos^ 
»iet d« Barcelone à faire un échange. (3, Bail. 
4,ii»573.) ^____ 

YENToSB an 9*(i4 mars; 1801). — * Arrêté qui 
)rdenn# le j^aicmcnf de pensions et secours 
ccordës ^ des venves et enfans iniraca pa 
rphellns de militaires et employés de lama* 
in*. (3,BttII. 73,n*>564.) 



rxvTots an 9 (i#m«ra 1801). «» Loi qnS 
otonse I» e«mi9nne de Dijon à acquêt» 
eux édifices nalioBaas.(3, BvU* 7S« n* 58o.> 



rsirvosv an 9 (iS matrt 1801). -— Iioi qo! 
niorise rétablissement de trois ponts à Pa> 
la. (3, BnU.75, n*58i.) 

Lrt, I*'. U sera établi trois p(mts à Paris 

la Seine : 

ic premier, «Qtre le Jardin des Nantes et 

rseual; 

jc second , entre les îles de la Cité et de 

«"raternité; , 

éC troisième , pour un passage à pied en- 

le Louvre et le qiiai des Quatre-f^atio^s. 

. Ces ponts seront construits en bois ou 

fer. 

, Le Gouvernement est aotorisé à traiter 

e les concessionnaires qui offriront de, 

rnir les fonds nécessaires pour la consr 

ttioa des trois ponts, aux enarges ci-après 

ncé^ : 

La construction de ces ponts s'exécu- 

1 sous la conduite et d'après les plans et 
is des ingénieurs des ponts-et-chaus&éeS| 
Touvés par le ministre de l'intérieur, 
o Ils seront construits et livrés à l'usage 
public dans le délai de dix-buit mois au 
i tard. 
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3« Ces ponts seront amtnig dana te 
meilleur. éti^ ^'entretien pendant la jouis- 
sance des concessionnaires. 

4: Il sera perçu par les concessionnaires , 
et à lei^r profit, une taxe au passage sur las- 
dits ponts, conformément au tarif réglé fia 
rartiicla^ei-après. 

S. Les prcâuits de la taxe tiendront lieu 
au concessionnaire du remboursement de 
leurs avances et de toutes répétitions on in« 
demnités relatives à te construction et à l'en- 
tretien desdits ponts. 

G. Les concessionnaires jouiront de ladite 
taxe jusqu'au i" vendémiaire dé l'an 36 , 
époque à tequelle la remise desdits ponts, 
rétablis en bon état, ser^ faite au Gouver» 
nement. 

7. Si là construction de ces ponts nécessil*- 
i'emploi de terrains appartenant à des parti- 
culiers, l'acquisition en. sera faite par les 
concessionnaires , a te cbarge du paiemesl 

{tréalable et des autres conditions réglées pet 
es lois. 

8. Tarif de^ la taxe snr la pont du Jardin des 
Plantes. 

8. Poup cbaque personne à pied, chargée 
ou non chargée d'un fardeau, cinq centimes; 
pour chaque cavalieç.et son cheval, dix cen- 
times; pour chaque cheval ou béjtedesommey 
non compris son conducteur, einq centimes; 
pour les ânes , deux centimes; pour un car- 
rosse à deux dievaux , vingt-doq centimes; 
par cheval d'augmentation, cinq centimes; 
pour une chaise ou un cabriolet à un cheval , 
quinze centimes ; par cheval d'augmentation, 
cinq centimes; pour une charrette ou un 
chariot chargé ou non chargé, à un cheval, 
le conducteur compris, quinze centimes; par 
cheval. d'augmentation, cinq centimes; pour 
chaque bœul ou vache ^ cinq centimes, pour 
chaque porc, monton ou chèvre, uu centime. 

Tarif forte pont entre les îles do U Cité ol do 
la Fraternité. 

Le même tarif que sur le pont du Jardin 
des Plantes. 

Tarif sw te pont ^*s-)HFis lo lK>nvre. 

Cinq &ntimes pour chaaue persomM« 
chargé^ ou non chargée d'un fardeau. 

9. Les contestations qui pourront s'élever. 



1) Les pensions dnes pas les caisses dédi- 
es administrations de 1 Et^l à leurs employés 
'étroite doi?ent élco considérées comme pen- 
s dues par TEtai; à ce titre, elles sont in- 
isoabloe, de même que tes pensions direete- 
it payéci par te Trésor, encore qu'elles ne 
ni paa établies par.terovot (s8 aoAt i8iS^ 
(. S. 16, 1, ai6). 

i qie sefoil 4o te liUo es olK- 



cier de te garde nationale pour son serrice est 
compris dans la disposition de la loi, et ne peut 
âk» lors être saisi que 'jusqn*^ concurrence de 
la quotité fixée par cette loi (3i mai i8a5; 
Cordeaux, S. a6«.a, agS). 

F'oy. les notes placées par M. Chauveau, four'» 
nal 4es ^foués, année i833, t. 44, p* 70; AI* Be- 
rtat, U^slation fiiiUtairç^ t. 3. p. 98 et iniv. 



394 COHdULAT^ -* DU i4 

.sur k paiement de la taxe seront juçées 
.comme celle sor la perception de Foctroi de 
bienfaisance (i). 

^4 VBNTOSI ftB 9 (i5 mars i8oo). — Acte du 
StfDil eontervateur, qui nomme le* oitoyeiu 
Carnot, Beauchaa el Lombard^Qaiocj'eax , 
membMt da Iribanal de cassation. (3, Bail. 
74, n* 574.) 

a5 TiiTTOSB an 9 (16 mars 1801). — Loi qai 
îaît un fonds de deux cents millions )i compte 
•àts dépenses des diffërens ministères pendant 
fan 10. (3, BoIL 7$, a» 58a.) 

Art X*'. La somme de deux cents millions 
^t mise à la disposition du Gouvernement, 
à compte des dépenses des dilférens minis- 
tères pendant Tan 10. 

' ^. Cette somme, ainsi que le montant des 
Irais de perception et de service de trésore- 
rie, seront çris sur le produit des conlribu- 
tio|i» décrétées par les lois , et sur les autres 
revenus jpublics de Tan 10. 



a5 YBirrosB an 9 (16 mars 1801). — Loi qui 
autorise la perception, an profit des constroc- 
«eors, d'an droit de pasuge sur le Pont-Neaf 
4 Lyon. (3, BaH. 75, n» 583.) 



25 YBNTOss an 9 (16 mars i8x)i). — Loi qui 
* autorise le Gouvernement à traiter pour Ta- 
«^èvem«iit des canaux d'Aigu es-Mortes et de 
la Raéctle. (3, Bull. 75. n* 584.) 
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et les concinsions du citoyen Éoyer-F<m£rède 
tendaient évidemment à remettre en qnestioi 
devant les tribunaux ce que les Consuli 
avaient décidé deux fois p^r leurs arrêté 
des 36 ventôse et i5 thermidor an 8, et le 
Conseil-d'Etat entendu; et qu'ainsi le triba- 
nal civil de Tarrondis^ment de Toulôasene 
pouvait pas , sans empiéter de la ^manière h 
plus formelle sur Tantorité adrainistntife, 
s'en arroger la connaissance et le jopMnt 
au préjudice de la demande en renvoi; 

Et, de l'autre, qu'il appartient à Taotontè 
administrative supérieure de prononcer sv 
les conflits de juridiction et d*attribiition tp 
peuvent s'élever entre les autorités adminis- 
tratives et judiciaires ; le Conseil-d'Elat et- 
tendu. 

Arrêtent : 

Le jugement du 3 pluviôse an 9 estrqioté 
comme non avenu, ainsi qne tout ce ooi t 
été ou pourrait ^re fait en exécotioa audit 
jugement : en conséquence, les adrainârtni- 
teurs du domaine national potminvronl l'ef- 
fet du commandement par eux MtanéUivep 
Boyer-Fonfrède, jusqu'à l'entier et parfait 
recouvrement des sommes par lui dues. 

Les ministres de la justice et des fi^pea 
sont ebargés de l'exécution da préseM ar-. 
rété. 

a6 VKifTOSi an 9 (17 mars i8oi>. -— Loi q« 
autorise la commission de bienfaisance de 
Clermont-Ferrand à un échange avec le ô- 
toyen Lécourt (3, Bail. 76, n* 587.) 



^ vxHTOsv an 9 (17 mars 1801). — Arrêté 
«lui annule, pour cause d'incompétence, un 
jugement rendu par le tribunal d arrondifte- 
ment de Toulouse, en faveur du sieur Bover- 
Fonfirède, contre les administrateurs de ren- 
registrement. (3, Bull. 7^, n« 575.) 

Les (k>nsu]s delà République, vu la dé- 
nonciation faite au ministre des finances par 
les administrateurs du domaine national et 
de l'enr^trement, d'un jugement du tri- 
btmal civil de l'arrondisseiAent de Toulouse, 
en date du 3 pluviôse an 9,. qui a débouté 
lesdits administrateurs de leur demande en 
renvoi devant l'autorité administrative , et 
ordonné en conséquence que les narties en 
viendraient au premier jour, pour être statué 
au fond sur l'opposition du citoyen «Boyer- 
Fonfrède et autres demandeis; 

Considérant., d'tme part, que la demande 



26 VKKTOSB an 9 (17 mars i8oi>- — Loi qii 
autorise le maire d'Angers ^ faire on écluage 
avec les entrepreneurs de la manafactnie 4e 
toiles )k voiles. (3, Bull. 76, n** 588.) 



27 TBHTOSK an 9 (18 mars 1800). — Loircb- 
live à la perception des drc^ts d'eor^iifere 
ment. (3, Bull. 76, n*" 589.) 

Foy. lois du aa ramAiBs aa 7 et les ioii 
y indiquées. 

Art. I*'. A compter du jour de la ffà£^ 
cation de la présente, les droits d'enregisbc- 
ment seront liquidés et per<^us suivant U» 
fixations étaJ)lies par la foi du ^^ frimaire 
an 7 et celles postérieures, quelle que soit h 
date ou l'époque des actes et mutation à 
enregistrer, sauf les modifications et chioge- 
mens ci-après (a). 



(1) C*est Itraatorité administrative de statuer 
tnr la responsabilité des constructeurs entrepre- 
neurs oa concessionnaires d'un pont public, à 
l'occasion de la perte d'un bateaa par suite de 
leur n^lîgence (décret; S. i4f a, 53o). 

(a) L'article 2 do Code civil, relatif au droit 
privé, est étraager an droit d'enrcgistremeiit. 



Lti actes enregistrés depuis la préteale Ui 
sont soumis aux droits établis par la loi da » 
frimaire an 7, encore qu'ib aient étë. passés sow 
Tempire des lois antérieures qui avaieal ëtsMi 
des droits moins onéreux (19 décembre iSif; 
Cassas. 10, 1, ia4-) 

L'article 59 de U loi du 28. avril 181^ fm- 



C01TSUtAf« •*• «7 

ïi La perception du droit proportionnel 
vra les sommés et les valeurs, de vingt 
ncs en vingt francs, inclusivement et sans 
ctions. 

S. Il ne pourra être perçu nM>ins de vingt- 
iq centimes pour Fçnregistrement des actes 
mutations dont les sommes et valeurs ne 
Dduiraient pas vingt-cinq centimes de droit 
^portionnel. 

4. Sont soumises aux dispositions des arti- 
!s aa et 38 de la loi du aa frimaire les mu- 
ions entre-vifs de propriété ou d'usufruit 
biens immeubles, lors même que les nou- 

lux possesseurs prétendraient qu'il n'existe 
s de conventions écrites entre eux et les 
kédens propriétaires ou usufruitiers. 
A défaut d'actes , il y sera suppléé par des 
clarations détaillées et estimatives, dans 

> trois mois de l'entrée en possession» à 
ine d*un droit en sus (i). 

5. Dans tous les cas ou les frais de l'exper-» 
e autorisée par les articles 17 et 19 de la 
i du aa frimaire tomberont à la charge du 
devable, il y aura lieu au double droit 
enregistrement sur le supplément de l'esti- 
ition. ■ 

6. Les dispositions 'de la loi du aa frimaire, 
latives aux administrations civiles et aux 
ibunaux alors existans, sont applicables 
IX fonctionnaires civils et aux tribunaux 
i les remplacent. 

7. Les actes et procès-verbaux de vente de 
ises et de navires ou bris de navires, faits 
ir les officiers d'administration de la ma- 
De, seront soumis à l'enregistrement dans 
i vingt Jours de leur date, sous la peine 
»rtée aux articles 35 et 36 de ladite loi du 

> hîmaire. 

L'article 37 leur est applicable pour le cas 
d y est prévu. 

8. Le droit d'enregistrement des baux à 
rme ou à loyer et des sous-baux, subroga* 



VK1IT08X Àlff 9r 3^1^ 

tioni , cessions et rétrocesflidns de hsatf ré» 
glé par l'article 69 de la loi dû aa frimaire^' 
S m, n* a , à un franc f>ar eent francs sur 
le montant des deux premières années, et à 
vingt-cinq centimes par cent francs sur celui 
des autres années, est réduit à soixante** 
quinze centimes par cent francs sur les deux 
premières années, et à vingt-cinq centime» 
par cent francs sur le montant des années 
suivantes. 

S'il est stipulé, pour une ou plusieurs Ukr- 
nées , un prix différent de celui des autres» 
années du bail ou de la location, il sera 
formé un total du prix de toutes les années,,, 
et il sera divisé également, suivant leur nom- 
bre, pour la liquidation du droit. 

9. Le droit d'enregistrement des caution^ 
nemens de baux à ferme ou à loyer sera de 
moitié de celui fixé par l'article précédent. 

10. L'article 69 Je la loi du aa frimaire ,. 
S lY, n« I, et S YI , n« a , est applicable aux^ 
démissions de biens en ligne directe. 

1 1. Le droit proportionnel est porté à d&n^ 
pour cent sur te montant des dommages-in- 
térêts en matière civile , ainsi qu'il est régler 
par l'article 69 de ladite loi, S Y, n» 8 , pour 
tes dommages- intérêts en matière criminelle, 
correctionnelle et de police. 

2a. Les jugemens portant résolution de 
contrats de ventes, pour défaut de paiement 
quelconque sur le pnx de l'acquisition, lors- 
que l'acquéreur ne sera point entré en jouis- 
sance, ne seront assujétis qu'au droit fixe 
d'enregistrement, tel qu'il est réglé par l'ar» 
ticle 68 de la loi du aa frimaire, § III, n<» 7» 
pour les jugemens portant résolution de con^ 
trats pour cause de nullité radicale (a). 

i3. La dernière disposition du n? 3o di» 
S I*' de l'article 68 de la loi du aa frimaire 
est applicable aux actes d'appel compris sou» 
les S lY et Y du même article. 

14. Les actes de prestation de serment sont 



Dl qae les mntationf ne seront soumises «n. 
t>it qu'elle établit qu'autant qu'elles seront pos- 
rîeures )k sa publication, doit s'entendre, tant 
t matations par décès que des mutations par 
nie, et comme faisant exception à leur égard 
Tarlicle i'' de la loi du 27 ventôse an 9 (2! 
avier 1818 ; Cass. S. 18, i, 243). 
(1) Les mutatkms d'immeubles dont il n'appa- 
it point de titre donnetil lieu k la demande des 
•oils d'enregistrement dans les cas prévus par 
t article et par Tarticle 12 de la loi du 22 fin- 
aire an 7, encore que leur existence .soit an- 
rieure k la loi da 5 décembre 1 790 (24 flo- 
al an i3 ;S. 7, 2, 939). 
La déclaration de mutation entre vifs d'immeu- 
ts peut être faite par acte extra- judiciaire, si- 
ifië aa receveur de l'enregistrement, lorsque 

préposé a refusé de la recevoir et de IMnscrire 
r son registre telle qu'elle était oîferte p>r la 
rtie (9 août i832; Cass. 3. Sa, i, 618; D. 3a, 

345). 



Les locations purement verbales ne sont pas 
«•umises au droit d'viregistrement, alors mêîtne 
qu'elles sont reconnues et constatées (17 juia 
181 1 ; Cass. S. II, I, 238). 

(2) Bien que' la résiliation d'une vente pro- 
noncée par jagement, pour défaut d^aiement» 
n'autorise pas la perception d'un droit de muta- 
tion payable par le vendeur réintégré, néanmoins 
il est dû un premier droit de mutation par l'ac- 
quéreur dépouillé, à raison de la vente résiliée 
(6 septembre 181 3; Cass. S. i5, 1, 9$). 

Lorsqu'un aete de vente porte que le prix n 
été payé comptant, une contre-lettre, sans date 
certaine, ne suffit pas pour établir le fait con- 
traire l l'égard de la réipe ; ainsi, et quand bien 
même le vendeur se ferait réintégrer pour défaut 
de paiement, à la faveur de la contre-lettre, 
cette réintégration n'en serait pas moins une ré- 
trocession, quant; aux droits d'enregistrement 
(II juillet i8i4« Casf. S. i5, i, 248). 



3^ coKSvUr. ^ S7 

tomaà à r wir e yta tfwqit net Uê minvtes, 
dftM les vingt joan de leur date, soi» les 
obHgaiioDS et peines portées au articles 35 
el 37 de ladite loi du aa franaire. 

Ceux des avoués sont classés parmi les 
actes de cette Batnre compris sous le n* 4 
du $ Yi de l'article 68; ceux des gardes des 
barrières le sont sous le n* 3 do J m du 
néme article (i). 

x5. Le droit d^enregistremetit des signifi- 
catlsDs d'avoué à avoué , dans le cours des 
instractiotts des procédures devant les tribu- 
naux, est fixé à vingt-cinq centimes. Ces ac« 
tes seront enregistres dans les quatre jours 
de leur date, à peine de cinq francs d'à* 
mende pour chaque contravention , outre le 
paiement du droit. 

' x6. Les présentations et les défauts et con- 
gés foute de comparoir, défendre ou con- 
clure, qui doivent se prendre au greffe , sont 
soumis a un droit fixe d*un franc 

Us s'enregistrent sur lés minutes ou oiij;i« 
naux. 



nEVTOSf Â« 9. 

Le délai Dov renregisti^meiit «ll« 
que celui nxé par l'article 90 de la loi et 
99 frimaire, pour les actes judiciaires; et la 1 
articles 35 et 37 de ladite loi leur sont ap- 
plicables. 

1 7. L'instruction des instances que la réglé 
aura à suivre pour toutes les percutions qvi 1 
lui sont confiées se fera par simples mémoires 
respectivement signifiés, sans plaidoùio. 
Les parties ne seront point obligées d^oi- 
ployer le ministère des avoués (a). 

1 8. Toutes dispositions conirairet à la fié- 
sente sont abrogées. 

ij VEHTOsx an 9 (iB mars 1801). -^ hoi por- 
tant ëublUsement de qoatre-Wngts conmif 
saires-priseon-vendeots de menbles à ftA. 
(3, Bull. 76, n* 590) 

Foy. loi dn 17 ssvtbmbbk f 7^3; anêiméÊ, 

la ravcTioom an 4; dn 27 mvoss an 5; àm 
22 PLuvioSB an 7 ( do 29 csEMObU an f; loi 
da 28 AVB1& i8i6f articlef 8) et Btotcsi or- 
donnance du 26 Jtrur 1816. ^ 



(i) Le droit fixe de i5 fraocf exige ponr les 
actes de prestation de serment des avoués n'est 
pas exigible lorsque déjà Pavoué était en fonc* 
tJMU et avait prêté an premier serment (24 fé« 
niar 1808; Cas*. S. 8, i, 259). 

<a) Cél article embrasse indistinctement dans 
sa disposition, et les affaires coneemant la per- 
ception d«a re^enna nalionanx, et celles relatrres 
au droit d'enregistrement (iS plnviosç an 11 { 
Casa. S. 3, 2, 277. •— Id. 20 nivMt an 11; Cbm» 
S. 3, I, iifi). ^ 

U s'appliqne a«x instances relattres au recoUr 
vtament (powrsnivi à la requête de la régie de 
Pearef^trement ) de» amendes prononces en 
nuilièra de délita forestiers (11 mars 18281 Casa. 
S. 28, I, 277; D. 28, 1, 189). 

...... Attx instances ponr le reeonvrement des 

revenus nationaux, contre dt* sous-concession- 
naires, lorsque (par annulation de la concessioii, 
sans annulation des sous concessions) les sons- 
concessionnaires se trouvent débiteurs directs dé 
l^iat C3o janvier 1826; Cass. S. 26, i, 335). 

Il ne s'applique pas \ une inslancè relative au 
reeoavrem^ des niDete souscrits par un tiers 
pour courir le débet d'un^ receveur (10 aoàl 
i8f2; Cass. S. iSy x, 17). 

n détend aux affaires où il B*agit du recou- 
vrement des frais dos k l*Etat en matière crimi- 
nelle ; la règle est vraie , même depuis la publi- 
cation du Code de procédure (28 juillet 181 2 { 
Cass. S. i5, I, 87). 

f^of. avis du Conseil-d'Etat dn 18 mai 1807. 

Les jogemens rendus sur des contestations re- 
latives à la perception des droits d'enregistre- 
ment sont nuls, lorsqu ila ont été rendus saha 
rappiirt préalable, et lorsque la partie ou son 
avoué ont été adnâis à plaider (i3 novemlxo 
1816; Casa. 3. 17, ^ i83). 

F'oy, loi du sa frimaire an 7, article 65. 



La mention dans nn jugemeat contre la r^iei 
que le jugement a été renda après plaidurie, 
peut n'être qu'une erreur de rédaction « et peift 
être détmile devant la Couf 4e eataatSon pu 
raltestalion coatraire des membres da IribaiiÉl 
qui a rendu le jugement (11 i«ill*t 181 S} Cm. 
S. 16, I, 93). 

Cette énonoiatfon, oài i a»omê de N„.^ iatértt 
dans un jugement rendu ea matièr« d'caregisb^ 
ment, peut s'entendre de concloaîoiu verbaUi 
prises à l'audience par l'avoué. Elle ae anffitpn 
pour constater que le ju^ment a été rendu sac 
plaidoiries, en contravention aux lois dn sa Cri- 
maire an 7 et 27 ventôse an 9 Oi juillet ilil; 
Cass. S. XI, I, 4x8). 

Lorsque, dans une instance etl^e ta féçéjft 
contributions indirectes et un cofltriboabfe, 1'-^ 



traction du procès, an lien d'êtro laite 1 
ment par écrit, a été faite en la forme ordinaiic, 
comportant des plaidoiries, si, lors de l'apfd 
de la cause 3i l*audience, la réglé refbfe de p£l^ 
dcr, le jugement rendu contre elle pent êU 
qualifié par défaut, bidt que prëcé dcmiu e n t eflS 
eût produit un qrémoire ( i3 msrs t8x8 ; Cstf. 
S. 26, I, 35o). 

L'administration de la caisse des învaBdes de 
la marine n'est pas dispensée, codune la r^ 
d'enregistrement, d'employer iè' nûntstère dV 
voué dans les instances relative» à la perccpt?** 
des droits (ta août 1818; Caas. 9. 19, r, m^J- 

Une créance domaniale est souniise 1 factioa 
ou du directeur des domaines, on du ^fet, se- 
lon qu'il s'agit du simple recauvreimàl di'nne 
créance non contestée, un défaire juger 2a ^lo- 
priété d'une créance contestée. Ainsi, la direction 
des domaines a qualité pour réclanaer le recon* 
vrement des créances dues à l'Etat ; mab, sH j 
•a contestation sur l'existence de ces créances, 
au préfet seul appartient le droit de ponrsnitit 
(ao juin et 6.affnt 1828; Cmi'. S. a8, i, 3«8 tf 
375; D. a8, i , »o5). 



GOKSULÀT, ^ DU 27 kV aft vnKTÙàJt AH ^« 3f7 

Art i**. A. eoiOfVsv du i«' floréal pro- iBÎse au Gouvernement ^ le trUuiaal de 

première instance du département de la 
Seine , devant lequel les commiâsaires nom- 
més prêteront serment. 



;hain, les prisées aei meubles et ventes pu- 
)liques aux enchères , d'effets mobiliers, qui 
lurent lieu à Paris , seront faites exclusive- 
nent par des commissaires-priseurs- vendeurs 
le meubles. 

Ils auront la concurrence pour les ventes 
le même nature qui se feront dans le dépar-' 
ement de la Seine (i). 

a. Il est défendu à tous particuliers , à tous 
itttres officiers publics , de s'immiscer dans 
esdites opérations qui se feront à Paris, à 
>eine d'amende, qui ne pourra excéder le 
[uart du prix des objets prisés ou vendus. 

3. Lesaits commtssaires-priseurs*vendeurs 
le meubles pourront recevoir toute déclara- 
ion concernant lesdites ventes, recevoir et 
iser toutes les oppositions qui y seront for- 
ttées, introduire devant les autorités com- 
•çtentes tous référés auxquels leurs opéra- 
Ions pourront donner lieu, et citer a cet 
ffet les parties intéressées devant lesdites 
mtorités. 

4. Toute opposition, toute saisie -arrêt 
ormées entre les mains des commissaires- 
irisears-vendeurs, relatives à ieursfbnctietas; 
»ute signification de ju^ment prononçant 
I validité dèsdites opposition ou saisie-arrêt, 
eront sans effet, à moins que Toriginal des- 
ites opposition, saisi&4irrét ou signification 
e jugement, n'ait été visé par le commis- 
aire-priseur-vendeur, ou , en cas d'absence 
fU de refus, par le syndic desdits commis- 
ûres. 

5. Les commissaires • priseurs - vendeurs 
uront la police dans les ventes, et pourront 
lire toute réquisition pour y maintenir 
ordre. 

6. Il sera «lloué auxdits commissaires, 
oor frais de prisée; six francs par chaque 
acfttioB de trois heures. 

7. Il leur sera alloué, pour tous frais de 
ente, vacations à ladite vente, rédaction de 
oinute et première expédition du procès- 
erbal, droits de clercs et tous autres droits, 
lOD compris les déboursée faits pour annon- 
er la vente, et en acquitter les droits, sa- 
oir : huit francs pour cent francs , lorsque 
3 produit de la vente s'élèvera jusqu'à mille 
rancs; sept pour cent lorsque le produit s'é- 
ivera jusqu'à ^atre mille francs, et cinq 
our cent lorsque le produit s'élèvera au- 
iessus de quatre mille trancs. 

8. Le nombre des commissairet-priseurs- 
endeurs sera de quatre-vingts. 

9. Ils seront nommés par le premier Ckm- 
aly sur une liste de candidats qui sera sou- 



10. Ils auront une chambre de discifUmv* 
qui sera organisée par un règlement; ils se- 
ront sous la surveillance du commissaire du 
Gouvernement établi près le tribunal 

Ils verseront au TrésSM* public, et par forme 
de cautionnement, une somme de dix mille 
Inmcs^ dottt il wra payé im intérêt, ooéifar- 
mément à la loi du 9 frimaire an 9. 

11. Le tribunal ne pourra admettre à la 
prestation du serment que ceux qui, justifie- 
ront de la quittance dudit cautionnement : 
le jugement qui donnera acte du serment 
mentionnera la -quittance. 



«7 Tsirrost «R ^ (18 mwH tttyi).'^ LmqQi au- 
torité U (»Bimi»iim dcslM^cM de ftowgnii 
àfnre une oencescîbn de tvmia par kail à 
13, BbU. 76,0° 59»). 



a8 YSNTOSK an ^ {19 mars i8oi^ -^ Loî'reh- 
ti«e 4 t*ét«bKsMnieDt 4e hoortei de comnerce. 
<3, Bail. 76, m* S^a; VUm. du li genwMl 
an,.) 
#>f . «R<été dtt «9 evftV^At an 9. 

Tiras I". EtabliiMiBBeBl det botuMs {2), 

Art. i«'. Le Gouvernement pourra établir 
des bourses de commerce dans les lieux où il 
n'en exbte pas , et où il le jugera convenable. 

a. Il pourra affecïter à la tenue de la bonne 
les édifices et emplacemens qui ont été^ ou 
sont encore employés a cet usage , et qui ne 
sont pa$ aliénés. 

Il pourra assigner à cette destination tout 
a» partie d'un édifice national, dans les lieux 
où il n'y a pas de bàtimens qai aieat été ou 
•oient affectés à cet vtaêçt. 

Les banquiers, négocians et marchands 
pourront faire des souscriptions pour cons- 
truire des établissemens de ce genre, avec 
l'autorisation du Gouvernement. 

3. Le Gouvernement pourvoira à l'admi- 
nistration des édifices et emplacemens où se 
tiennent les bourses , et de ceux qui seront 
affectés ultérieurement k la même destina- 
lion , ou construits par IrcoAmerce. 

4. Les dépenses annuelles relatives à l'en- 
tretien et réparation des bourses seront sup- 
portées par les banquiers, négocians et mar- 
chands : en conséquence, il pourra être levé 
une contribution proportionnelle sur le total 
de diaqne patente de commerce -de pre- 



(1 > I«et bateamx de blanchissage font meuble^ 
is cpminissaires primeurs ont le droit exclnsif 
'en Yaire lea veatea poUiqaei (17 froctidor 
n la ; Can, S, 4, a, 738). 



f^oy. loi do 38 ventos* an 9, titre II, de Vita" 
■ biissememldes courtiers de comment, 

{*) ^of' loi* dtt i5 fructidor an 3; do a8 
vendémiaire an 4; arrête do a Tcntose an 4; do 
xj prairial sa i«; do ia brvBMîrtaa 11. 



^ère et detû^èflàe dasseï , et sur cdles d'à* 
^eDfl de change et courtiers. 

Le moDtaut en sera ûxè chaque année, en 
raison des besoins, par un arrêté du préfet 
•du département 

5. Le GouTemement réelera le mode sui« 
•^^ant le({uel seront faits la perception et 
remploi, et rendu le compte des fonds pro- 
iwenant de cette contribution (i). 



TTiTBi II. Etiblisfèment des agoit de change et 
courtiers (a). 

6. Dans toutes les villes où il y aura une 
'bourse, il y aura des agens de change et des 
HM>urtiers de commerce nommés par le Gou- 
vernement 

7. Les agens de change et courtiers qui se- 
Tont nommés en vertu de Tartide précédent 
•auront seuls le droit d'en exercer la profes- 
sion, de constater le cours du change, celui 
•des effets publics, marchandises, matières 
•d'or et d*argent, et de justifier devant les 
^tribunaux ou arbitres îa vérité et le taux des 
négociations, ventes et achats. 

8. Il est défendu , sous peiqe d'une amende 
^ui sera jiu plus du s^èmé du cautionne- 
onent des agens de change ou courtiers de la 
fplace, et au moins du douzième à tous indi- 
vidus autres aue ceux nommés par le Gou- 
vernement, d'exercer les fonctions d'agent 
^e change ou courtier (3). 

L'amende sera prononcée correctionnelle- 
ment par le tribunal de première instance, 
payable par corps, et applicable aux enfans 
abandonnés. 



g. Les agens de change et courtiers k 
commette setont tenus de fournir on en- 
tionnement 

Le montant en sera réglé par le Gouven» 
ment, sur l'avis des préfets de tlépartement 

Il ne pourn^ exœder, pour les agens de 
change, la somme de soixante mille firaoa, 
ni être moins de six mille francs en niuoé' 
raire. 

Pour les courtiers de commerce, il ne 
pourra excéder la somme de douxe imHe 
nancs, ni être moindre de deux mille fnnci. 

Le montant en sera versé à la caisse d'i- 
mortissement 

L'intérêt en sera payé à cinq ponr cent 

10. En cas de démission ou décès, le ouh 
tionnement sera remboursé par la caisse d't- 
mortissement à l'agent de change ou courtier, 
ses héritiers ou ayant-cause. 

1 1. Le Gouvernement fera , pour la polue 
des bourses, et en général pour Pexécatioû 
de la présente loi, les régleocos qui seront 
nécessaires. 

a6 VBNTOSB ao 9 (19 mars iSoi). — Loi fv 
ordonne la promulgation du traité de paâ dé- 
finitif concla entre ca majesté l'eaipenv, 
roi de Hongrie et de Bohême, et la Fcaoce. 
(3, Bail. 76, n» SgS.) 

Le traité dont la teneur suit , couda 1 Lu* 
néville le ao pluviôse an 9 (9 février iSoi), 
et dont les ratifications ont été ét^angéa i 
Paris le a5 ventôse an 9, s^ra prooHilgoé 
comme une loi de- la Répviblique. 



(i) La destination des fonds ïpplica'bles aux 
'^ffirerses dépenses des bourses . et chambres de 
commerce, ainsi que l'examen et Tapprobalion 
•des budgets de ces chambres, appartiennent^ 
Tadministration (la avril iSao; ord. Mac. zi, 

Aujonrd'hni, comme )k l'époque de l'an 9, 
IkÈ dépenses auxquelles sont destinées ces con- 
tributions, sont les dépenses â*entrttien et de ré' 
aareUion, et non des. dépenses d*acquisition. Voy 
ia note sur l'art, i*'' de la loi du a août iSag 

(a) Voy. lois du 2 rr 17 mars 1791 ; du ai 
avril =3 8 mai I791 ; arrêté du 27 prairial an iq; 
avis du Conseii-d*fi^t du i^^'mai 180g; décrets 
du^a novembre 1811 et du 17 avril 181 a. 

(3) Un huissier *qui procède ^ une vente pn- 

Uique de marchandises, est réputé s'immiscer 

■dans les fonctions de courtier de commerce* et 

«st passible d'amende (19 ventôse an la; Cass. 

L'interventian dans une vente publique de 
marchandises de personnes annoncées sous la 
qualité de directeurs <]le la vente, et tenant des 
«arnets ou notes des prix, suffit pour établir la 
prévention d'un exercice frauduleux des fonc- 
tions de courtier (i 3 ventôse an 11 ; Cass. S. ao, 
«,477)- 

Ltt consnlt des nationi étrangères établis dans 



les villes maritimes de France, ne partiapesi 
point aux prérogative» d'immanîtés dont }0«ti- 
sent , pour eux et les personnes de levr soile, 
les ambassadeurs, les ministres et envoyés da 
puissances étrangères. Ils sont donc jnstidaUa 
des tribunaux français pour les délits qn^lsct» 
mettent en Ft'ance ; notamment pour inuBuxtÎQi 
dans les fonctions de coortiers maritimes (i( 
août 1829, Aix; S. 3o, a, 190; I>. 3o, s, 217). 

De simples partieXiliers qui se sont immiscé 
dans les fonctions d'agens de change on de comr- 
tiers de commerce, peuvent être renvoyés 4tf 
poursuites exercées ^ cet égard contre eux, alon 
que l'organisation des agens de çhaiige et ha 
courtiers de commerce n'a p^s encore été c«n* 
plétée dans la ville où le courtage clandestia a 
eu lieu, et que le nombre de ccsnx qui y sont 
établis est insuffisant pour le serWce de U pface 
(la septembre 1829, Douai; S. 29, 2, 2X7; D. 
29, 2, 65). 

"Lti courtiers de commerce peuTent, dans to« 
les cas, procéder à la vente ^ux enchères paUi- 
qnes des marchandises portées sor lea tableaux 
arrêté? par les tribunaux de commerce, à l'ei' 
'clusion des commissaires-priseurs , encore qv 
la vente ait lieu apr^s saisit {la jain xSaS ; Cas 
S. 23, 1,287). 

Vof, notes vxt la loi do 27 venfoae as ^ 



fiiti de paix définitif entre sa majesté l*em- 
.Qfrcuç et U République française. 

Sa majesté Tempereur, roi de Hongrie et 
e Bohême, et le premier GodsuI de la Ké- 
ublique française^ au nom du peuple fran» 
lis, ayant également à cœur de faire cesser 
s malheurs de k guerre, ont résolu de pro- 
ider à la conclusion d*un traité définitif de 
lix et d'amitié. 

Sadite majesté impériale et royale, ne 4ési- 
int pas moins vivement de faire participer 
impire germanique aux bienfaits de la paix, 
les conjonctures présentes ne laissant pas 
temps nécessaire pour que Tempire soit 
nsulté, et puisse intervenir par sesdépu- 
j dahs la négociation , sadite majesté ayant 
liileurs égard à ce qui a été consenti psîr la 
putation de Tempire au précédant congrès 
Rastadt, a résolu, à Texemple de ce qui a 
lieu dans des circonstances semblables, 
stipuler au nom du corps germanique. 
En conséquence de quoi , les parties con- 
ictantes ont nommé pour leurs plénipoten- 
lires, savoir: . 

Sa majesté impériale et royale, le sieur 
luis, comte du saint-empire romain ; de Co- 
Dzt, chevalier de la Toison-d'or, grand'croix 
Tordre royal de Saint-Elienne et de Tor- 
ede Saint-Jean-de- Jérusalem , chambellan , 
Qseiller intime actuel de sadite majesté im- 
riale et royale, son ministre des conféren- 
I , et vice-chancelier de cour et d'Etat ; 
Et le premier Consut de la République frân- 
se,' au nom du peuple français, le citoyen 
seph Bonaparte, conseiller d'Etat; 
Lesquels, après avoir échangé leiïrs pleins- 
uvoirs^ ont arrêté les articles suivans : 
Ajt. i««. Il y aura à l'avenir, et pour tou- 
irs, paix, amitié et bonne intelligence en- 
! sa majesté l'empereur, roi de Hotigrie et 
Bohême, stipulant tant en son nom qu'en 
ui de l'empire germanique , et la Républi- 
e française ;s'engageant, sadite majesté, à 
re donner par le(^ empire sa ratification 
bonne et due forme au présent traité. La 
is grande attention sera apportée de part 
l'autre au maintien d'une parfaite harmo- 
î, et à prévenir toute sorte d'hostilités par 
re ou par mer, pour quelque cause et sous 
ilque prétexte que ce puisse être , en s'at- 
bant avec soin à entretenir l'union heU- • 
tsement rétablie. Il ne sera donné aucun 
ours et protection , soit directement soit in- 



judiceàl 



ectement, à ceux qui voudraient porter 
î à l'une ou à 1 autre des parties con- 
stantes. 



La cession des ci-devaqt provinces bel- 
ues à la Républicfue française, stipulée par 
ticle 3 du traite de Campo-Formio, est 
ouvelée ici de la manière lapins formelle; 
sorte que sa majesté impériale et royale , 
ir elle et ses successeurs, tant en son nom 
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qu'au nom de rempiregeniMlik(tf0, renonce 
à tous ses droits et titres aux susdites pro*- ' 
vinces, lesquelles seront jpossédées à perpé- 
tuité en toute souveraineteet propriété, pari» 
République française, avec tous les biens ter- 
ritoriaux qui en dépendent 

Sont pareillement cédés à la République' 
française par sa majesté impériale et royale ,. 
et du consentement formel de l'empire : 

!• Le comté de Falkenstein avec ses dé- 
pendances; 

a» Le Fricktal et tout ce qui appartient à 
la maison d'Autriche sur la rive gauche dui 
Rhin entre Zurzach et Bâle, la République 
française se réservant de céder ce dernier* 
pays à la république helvétique. 
• 3. De même, en renouvellement et confir- 
mation de l'article 6 du traité dé Campo-For- 
mio, sa majesté l'empereur et roi posséderai 
en toute souveraineté et propriété les pays- 
ci-dessous désignés,' savoir : 

L'Istrie, la Dalmatie, et les îles ci-devant: 
vénitiennes de l'Adriatique en dépendant^, 
les bouches du €attaro, la ville deYenise». 
1^ l^unes et les pays compris entre les étatt . 
héréditaires de sa majesté l'empereur et roi,, 
la mer Adriatique et l'Adige, depuis sa soi^ 
tie du Tirol jusqu'à son embouchure dans la- 
dite mer; le tlialweg de l'Adige servant de 
ligi^de délimitation ; et, comme par cette li- 
gne" es villes de Véronne et dé Porto-Le- 
gnago se trouveront partagées, il sera établi 
sur le milieu des ponts desdites viHes des- 
ponts-levis qui marqueront la séparation. 

4. V^rt. i8 du traité de Campo-Formio est 
pareillement renouvdéen cela, que sa ma-: 
jesté l'empereur et roi s'oblige à céder au due; 
de Mbdène, en indemnité des pays que ce- 
prince et ses héritiers avaient eu Italie, le 
Brisgaw, qu'il possédera aux mêmes condi- 
tions que celles en vertu desquelles il pos- 
sédait le Modénois. 

5. Il est en outre convenu que son altesset 
royale le grand-duc de Toscane renonce, pouir 
elle et ses successeurs et ayant-cause, au grand 
duché de Toscane et à la partie de l'iJed'ËS^ 
be qui en dépend , ainsi qu'à tous droits et 
titres résultant de ses droits sur lesdits états, 
lesquels seront possédés désormais en toute 
souveraineté et propriété par son altes^ 
royale l'infant duc de Parme. Le grand-duc 
obtiendra en Allemagne une indenuiité pleine 
et entière de ses états d'Italie. 

^ Le grand-duc disposera à sa volonté de» 
biens et propriétéis qu'il possède particulière^ 
ment en Toscane, soit par acquisition per-^ 
sonnelle, soit par hérédité des acquisitions, 
personnelles de feu sa majesté l'empereur 
Léopold II , son père , ou de feu sa majesté . 
l'empereur François I«f, son aïeul ; il est aussi 
convenu que les créances, établiss^nens et 
autres propriétés du grand-duché, aussi biei^ 



quelfii ^«Um déMsthjpothéqaéiiiiir 06 1« ^lyt cèdéi, 
pays, poseront au novrcan grand^doo. 

6. Sa mafeité Fempereir et rai, tant ^ 
son nom qu'en celui de l'espire gennaiifqiie , 
consent à ce que la République française pos* 
sède désormais, eo toute souveraioeté et pro- 
priété, lea pava, et dodudnes ntués à la lii'e 
fauche du BJmo, et qui liisaient partie de 
'empire CfrauBiique ; de manière qu'en eon* 
formité de ce qui avait été espressânent 
consenti au congrès de Rastadt par la dépn* 
taUon de Tempire et apjirouvé par Tempe- 
reur, le tafw^ dû Rhin soit désormais la li^ 
nllte enire h^République fran^gaise et Traipire 
gfsrmaniçue, savoir : depuis l'endroit on le 
Rhin qui^tte le territoire helvétique» jusqu'à 
celui QÙ il entre dans le territoire batave. . 
En conséquence de opoi, la République 
française renonce fbrmellemekit à toute poe- 
session quelconque sur la rive droite du BjAh, 
et eonsent à restituer à qui il appartient les 
places de Dusseldorf, Ehrenbreistein , Phi- 
lisbour^, I^ fort de Çaâsel et autres fortifica* 
tiens vis-à-vis de May ence i la rive droite, le 
fort de Kehl et le vieux Brisach, sous la con- 
ditio;! expresse que ces places et forts conti* 
nieront a rester dans l'etat où ils se trouve- 
ront lors de l'évacuation. 

7. et comme, par suite de la cession que hk 
l'empire à la R^ublique française, plusieurs 
prhices et états de l'empire se troui^t 
particotièrement dépossédés en tout ou en 
partie , tandis que c'est à l'empire germanique 
coHectivepient à supporter fes pertes résul- 
tant des stipulations du présent traité, il est 
convenu entre sa majesté l'empereur et roi, 
tant en son nom qu'au nom de l'empire ger- 
manique et la République française, qu'en 
conformité des principes formellement établis 
au congrès de Rastadt , l'empire $era tenu de 
donner aux prince héréditaires oui se trou- 
vent dépossédés à la rive gauche ou Rhin un 
dédommagement qui sera pris dans le sein 



traité, à tow les 1iabitan# eu proffr|étainf 
quelconques I main-levée du séquestre nb 
«or leurs biens, effets et revenus , à cause le 
lA guerre oui a en lieu, tes partm ctotnK- 
tantes s'obligent i acquitter tout te qo'efla 
peuvent devoir pour fonds à elles pr^cs inr 
lesdhs particntiers, ainsi que par les âa2)b- 
semens desdils pay^, et à payer oa remiNNV' 
ser foute rente constituée a leur proi^ sm 
chacune d elles. En conséquence de <{att, il 
est expressément reconnu que les propriètii- 
res d'action^ de la banque de Tienne, dere- 
nd» français, continueront à Jouir dabà» 
iice de leurs actions , et en toiKdieroBt ks 
intérêts échus ou i échoir, nonebsitJBit toal 
séquestre gt foute dérogation, qui seront le* 
gardés comme non avenus, notamment la dé- 
rogation résultant de ce que tes propriétairei 
devenus Français nWtpu fournir hts treste 
et les cent pour cent demandés aux adioa- 
naires de la banque de Vienne fir sa inajesté 
^'empereur et roi. 

to. Les parties contractantes teroùtèçAe- 
ment lever tous séquestres qui aunâent été 
mis , à cause de la guerre, sur les biens, drsib 
et revenus des sujets de sa majesté remacRor 
ou de l'empire, dans le territoire denlé- 
pubHaue française, et des citoyens tnofk 
dans les états de sadite majesté ou de Fcb- 
pire. 

ti. Le présent traité de nux, nolannenl 
les articles 8, 9, 10 et i^d-après, esldi* 
claré commun aux républiques l>atave,kd* 
vétique , cisalpine et ligurienne. 

Les oarties -contractantes se girisSâsseà 
mutuellement Find^endàiice desdites réat- 
bliques, et la faculté aux peuples qui fesD»- 
bitent d'adopter telle forme deGo uveine nat 
qu'ils jugeront convenable. 

12. Sa majesté impériale et royale ttaOùet 
pour elle et «es successeurs , en faveur d«lt 
République cisalpine , à tous les droits et fi- 



dudit empire, suivant les arrangemens qui, très provenant dé ces droits, que sacite an- 
: ultérieurement dé- jesté pourrait prétendre fln* les pays qa'eOe 



d'après ces bases, seront 1 
terminés. 

ê. Dans tous les pays cédés , acquis ou 
échangés par le présent traité, il est convenu, 
aioif qu'il avait été fait par les articles 4 et 
10 du traité de Campo-Formio , que ceux 
auxquels ils appartiendront se chargeront des 
dettes hypothéquées sur le sol desaits pays ; , 
mais, attendu les difficultés qui sont surve- 
nues à cet égard sur l'interprétation desdits 
articles du traité de Campo-Forniio, il est 
expressément entenduque la République fran- 
çaise ne prend à sa charge que les dettes ré- 
sistant d'emprunts formellement consentis 
par les états des pays cédés , ou des dépenses 
faites pour Fadministration effective desdits 
pays. 

9. Aussitôt après l'échange des ratifications 
du présent traité, il f- 'ii^accordé dans toi» 



Sossédait avant ia guerre , et qui , aux tenaes 
e Tartide 8 da traité de Campe- Forwe, 
font maintenant partie de la républiqae ci- 
salpine, laquelle les possédera en toute soi- 
veraineté et propriété, avec tous les bien 
territoriaux (^i en dépendent. 

i3. Sa majesté impériale et royale, tant et 
son nom ou'au nom de l'empire gemiani^ > 
confirme radfaésion déjà donnée par le traité 
de Campo-Formio, à la réunion des ci-de- 
vant fiera impériaux à la république Bga- 
rienne , et renonce à tous droits et titres pro- 
venant de ces droits sur lesdits ûeh, 

14. Conformément à Tarticle 11 do traité 
de Campe Formio, la navigation de FAdigc^ 
servant de limite entre les états de sa majeité 
impériale et royale et ceux de la répoUi^ 
cisalpine, sera hbre, sans que de part aï 
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l^ntre, oq puisse y établir nycun péage, ni 
enir dttcun bâtii^çju arna^é en guerre. 

;$. Tou^ les prUopoi^rs de guerre faits de 
jart et d'autre , amst que les otages enlevée 
|U 4aAocs jieudaal la guerre, qui n'auront 
las ençorii été re»liluw, le seront dans qua- 
aiite JQiirs 9 dMer de celui de la siguature 
lu iwésfiQl traité. 

16. Les biens fonciers et personnels non 
liéués de son altesse royale l'archiduc Cbar» 
îs, et des héritiers de feu sou altesse royale 
ladaijje lVçhi4*ic|ieMe Christine , qui sout 
t"és dans les pays cédés À la République 
auçaise, leur seroM^ re#lilué» à la charge dm 
!s vendre dau? j'espace de trois i|us. 
l\ eu ,ser«i de môiàe des biens fonciers et 
^rsouuel^ de leurs allessss royales l'archi- 
ic ferdju^d et madame l'archiduchesse 
eatrix, son épouse, dansk territoire de la 
P»»Wiqwe çifalpipe, 

17. Lesartieles i2,id, i«f, 16, 17 et a3 
1 traité de Campo-Formio sont parti eu lièi*e- 
?ttt rappelés, pour èire exécutés suivant 
irp forme et teneur, comme s'ils étaient in- 
rés mot fi mot dans le présent traité. 
iS.Les oohtributions,' livraisons, foi^rnitu- 
i et prestatious quefcônoues de guerre, ces- 
rout d'avoir lieu à dat«'r du jour de l'é- 
to|^ des ratifications données au présent 
ijté, d'une part, par sa majesté l'empereur 
par l'enifure germanique; d'autre parl^ 
p le Gouvernement de la République fran- 

19. Le pvésent traité sera ratifié par sama- 
:é r^mpe^eUr et roi , par l'einpire él par 
:>ojiveroement de la République française, 
is 1 espace de trente jours, ou plus tôt si 
•« fie peut; et H est cdn venu que les ar- 
es rfea deux pu«îsances resteront dans les 
itions où elles se trouvent tant en Allema- 
qu*en Italie, jusqu'à ce que lesdites ra- 
lalioosdej'empeieur etrot, de l'empire, 
lu Gouvernement de ja République Iraq- 
le, aient été simulianémeut échangés à 
iéTfll«, entre les plénipotentiaires respeç» 

l est aussi convenu que , dix jours après 
bange desdiies ratifications, les armées 
f^ ruaje^ impériale et royale seront ren- 
(s sur ses possesaions héréditaires, les- 
Ue$ seront évacuées dans le même espace 
leiups par les armées françaises, et que, 
ite jours après ledit échange, les armées 
»cai»es auront évacué la totalité du terri- 
e dudit empire. 

ait et signé à lAUnéville, le ao pUiviose 
^ de là République française (9 février 

Signé Louis , colite de C0AB212& ; 
ta*. 
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a| VBNTOtm an 9 Uo mars 1801V. •*• toi qui 

déiennint le inod* d'élection des joges-de- 

paix. (3, PuU. 76, n* 694; Mon.da i*' ger« 

minai fu 0-) 

f^o/. luit ^a if zs a4 août 1790, fiire 3> 
dii 16 SEFT^MiiRt i7«|2; Consl. da aa f«i- 
^AJBi m 8| «ri. 0u; CWte cpnstitutionndle, 
art. 61. 

Art. ^•^ Les citoyens composant l'arron- 
dissement ou caulori d'un juge-de-paîx pro- 
céderont seuls à son élection. 

a. lit veteroui par séries ; à cet effet , le 
sous-préfet fera le tableau parliciilter des sé- 
ries du canton, couTorhâcment aux dispo- 
sitions des articles 3 el 4 de la loi du i3 du 
présent mois sur les listes de notabilité. Ce 
tableau sera mis sous les yeux des Yolau<t. ' 

3. Le scrutin sera fermé et dépouillé con-' 
fb^mément aux règles présentes par^a mente 
loi polur la notabilité communale, sauf les 
mpdifications ci-après. 

4. Le scrutin sera simplf» et individuel ; 
quand il concourra avec celui qui aura lieu 
pour la notabilité commtraale, les bulletins 
seront inséiés dam une boile particidière, 
sur laquelle seront insoilts ces mot» ; Suffra- 
ges donnés par les votans du canton de {on 
mettra le nom du chef-lieu du cautou ), pottr 
l'èiection du juge-de- paipc. 

5. Si le SCI ulin relatif a l'çlection dy juge- 
de-paîx ne se fait pas en même t«nips: que 
celui de la uotabilité communa^. il Mo^sera 
ouvert que penduqt cinq jioujrs. 

6. pans toîjs lès cas, si le premier tcnilin 
relatif à léleciion du juge-de-paix ne donne 
à aucun citoyen la majorité absolue des vo^ 
tans du canton , il sera procédé à un second 
scrutin , qui ne durera que ^i;o^ jmhîs , ^^ne 
pourra porter que sur les «xç^^did^^^ qui 
le premier aura donné le plus de .voiik. 

7. Celui des citoyens q^», au pré/ujer scr«^ 
tin , aura eu la majorité absolue, ou , en cat. 
de deuxième scruiin, celui des six candidats 
qui awa obtemi la majorité relative, sera 
proclamé ju|;e-de- paix du caoMm. 

S. l\ sera instdllé parle sous-préCet, après 
avoir prêté serment à l'audience publique du 
tribunal de l'arrondissement commuifal.' 

9. Il sera tenu de donner ses audiences au 
chef-lieu du canton. 



29 ,TBNTosx an 9 (ao mars 1801). ^-^ Lei qai 
fapprime les asscsse^irs des iuges'de-f •îx« ef 
donne deux suipléans h "liacuQ de c«i jupea. 
(3, Bull. 76, n* 595} Mon. du 1," ^ymiiml 
an 9.) 

f^oy. lui du 16 =s 24 AOUT 1790, titre 3, 
arl. l*^ 

Art. I*'. Les assesseurs des justices (^e paix 
sont supprimés : ils cesseront leurs fondions 
au uioment oîi les juges-de-paix des nouveauiL 
caateas lerçat installé». 
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^ Cbt^M jB y i d »p «i » raii|4in seul les 
fonctiont, Mit judiciairct, soit de coneflia* 
tkm ou autres, qui sont attribuées aux justi» 
ces de paix par les loiif actut* Iles. 

3. En ras de maladie, absence ou autre 
empérheineiit du juge-de-pain , ses fonctions 
seront remplies par un suppléant. 

A cet effet, chaque juge -de «paix aura 
deux suppléans (1). 

4. Cà» deux suppléans, désignés par pr^ 
mitr et second^ seront les deux citoyens 
ayant réuni le plus graud nombre de suffra- 
ces, après le juge-de-paix, dans les élections 
du canton. 

f 
19 TixTOSt an 9 (ao nan 1801). — Procla- 
Bi«i««n des C B*als aux Français, snr U paix 
coniineolale. (i, Bull. 73, n* 565.) 



a9 Tiarosi an 9 (ao mars i8ot). — Arrélë por- 
tant ^tabUsSeinent, près le Iriimnal da dépar- 
Icifent de la Seine, de bail suImIiIuI» du coin- 
snissa.re do GooTernr meni près te tribuoat 
criminel (3, Bull. 75, a** 585.) 



19 TiaTOSBan 9 (20 mars 1801). — Arrêta qn S 
nomme le cilf»yeii Magniioi membre du con- 
seil des prises. (3, Buli. 75, n' S86.) 



3o TiXTOSi an 9 (11 mars 1801). — Loi rela- 
tive k la liquidation de ta dette publique. (3, 
Bull. 76, n» 596.) 

Koy. arrêtés du a3 temo&miaibe an 9 ; du 
29 gbumimal an 9 ; du 9 rLoaiAL an 9; du i3 
PBAiaiALan 10. 

Tirai ^^ Dépenses non aeqnill^sdes annéei 5, 
6 el 7. 

Art. !•». Il est créé deux millions sept 
cent mille fiUncs de rentes perpétuelles , ex- 
clusivement affectées, jii.squ'à due coucur- 
reoce, au paiement des dépendes non encore 
acquittées du service des années 5, 6 et 7, 



AV 3o VUITOSK AÉ 9. 

dans la proportioB da viagl-ciiiq millîtai 
pour Tan 5, quinze millions pour Van 6, 
cinquante millions pour Tan 7. 

Ces rentes seront délivr^e^ en paiemeati 
sur le pied de trois pour cent. 

a. Les arrérages desdites rentes coarroot* 
i compter du i«' vendémiaire an 10, pour les 
inscriptions qui auront été faites eu Tan 9; 
et successivement , à compter du scmotre 
qui suivra celui de riuscriptioo. 

Tir» II. Echange des deux tiers iBobiliiés (1). 

3. Il est créé un million de rentes perpé- 
tuelles, à cinq pour cent, exclusÎTemeui af- 
fectées à rechange des dcwjo iUrs mobilbu 
de la dette publique. Les arrérages en cour- 
ront du I*' vendémiaire an xo, pour b 
inscriptions qui auront été faites en Tao 9; 
et successivement à compter «la semestre tpd 
suivra celui de Tinscription. 

4. Ces rentes sont mises à la dtjpo«irJoo de 
la caisse d^amorlissement, pour être employées 
à cet échange. 

5. Les propriétaires des deux tàers mobi* 
lises, qui voudront les échanger coulie Ws- 
dites rentes, recevront des inscnpUoiis an 
grand livre de la deite publique, dans la pro- 
portion d un quart pour cent de la sonae 
apportée a l'échange. 

6. Le Trésor public est subrogé aux droits 
des créanciers des deux tiers mobilisés «(«d 
aiu*ont été échangés à la caisse d'amortine- 
ment. 

7. Les acquéreurs de domaines natiooaax 
pagailles en deux tiers mobilisés, qui, ai 
1"' mtssidur prochain, n'auront pas arquidé 
les tcriuei échus du prix de leur adjudia* 
tiou, sont déclarés définitivement déchus; 
ils serout incoutiueut dépossédés, sans uéai- 
moins être assujétis à Ifi peine de la loUe- 
enchère. 

8. Le Gouvernement fera procéderai 
compte à faire entre la République et ksac- 



(I) Les snppliians des juges-de-paix ne peu- 
vent, k peine de nullité, faire aucun acte d'au- 
torité publique ni rendre <lr jug^mens, s iU n'ont, 
au preatabtr, piélele •ernicnl ii« fidétile et d'u- 
beiasance aux Cunblilutiens 119 jao%icr 1809; 
Cass. S. 7, 3, 1198). 

Les suppléans des juges- de-paix peuvent tenir 
les au'iiencrs de simple pol ce, uiéme dans les 
viUca «è il y a pliisiturs ju^es-Ue-paix (2 fri- 
maire an i^; Cass. S. 6, 2, 719. — Jd. 7 juillet 
iSoqt Ca^s. S. 16, I, 293). 

Il n'y a pas inc(»mp.ilibililé entre les places 
de ju^e-snppleanl près le uibunal de première 
insUnce et de suipte nt de ja,;e-de-paix (a fri- 
maire an i4; Ca&«. S. 6, a, 119). 

Istê actes faits paf un supplédut de juge-de- 
paîx, bien qu*iis n'indiquent pas la .cau»e légale 
de Tcmpéchemeatt ne sont pas nais pour pré* 



sonipiîon lëgale de rempïaceoienl sans uétestài. 
La présomption de droii tstpour i'eiii| érhemeatt 
sauf la preuve contraire (6 avril 1819; S. ao, ir 
85). 

Lcê suppléans des juges-de-paiz ne sont sa* 
tonsés à remplacer les juges- de- paix que 4a« 
le ras ou ceux-ci &ont appelés par la lui mimt 
Ils sont sans qualité pour reitiplnrcr irs jufics- 
de-paix dans I exercice des funcltvas qmi teat 
sont déléguées par les cours el tribunaux, ■•- 
larament pour procéder à une enquête, a uioi ns 
que la cour ou le tribunal qui a donne Ucosh' 
mi-sion n'ait orlonné que le juge-de-pÂx se- 
rait au l*e«Hin renip acé par suu suj pteant (st 
avril 1828, Nîmes; S. 29, a, 16; D- 39, a, S)^ 

Déridé en sens contraire (10 jain iSii, Pe»** 
tiers; S. 3», a, 343). 

(a) f^of.MidQ 1$ et du iS ^réal aai !•> 



COHiVLAt. ^ l tlBJiiBtAli AM 9* 4ot 

L ainn qu'à la liquidation S oirmui al an 9 (a4 «»w itoi). -* Aifltt rt* 
Utifauz perniiisiont néçesMiret pour Téu* 
blusenient de |>res«es, moulons, laminoirc, ba*^ 
lanciers et cua^ioirs. (3, Bull. 77, n* S97; 
Mon. du 6 germinal an 9.) 

Art. I*'. Les dispositions des lettres-pa« 
tentes du aS juillet 1783, qui obligent les 
entrepreneurs de manufactures, orfèvres, 
horlogers, graveurs, tburbisseors et autres 
artisles et ouvriers qui font usage de presses, 
moutons, laminoirs, balanciers et coupoirs, 
à en obtenir la permission , seront exécutées 
selon leurs forme et teneur. 

3. Cette permission sera délivrée , savoir : 
dans la ville de Paris, par le préfet de police; 
dans les villes de Bordeaux, Lyon et Mar* 
seille , par les commissaires généraux de po« . 
lice; et dans toutes les autres communes de 
la République, par les maires de rarrondii«> 
sèment 

3. Ceux qui voudront obtenir lesdites per- 
missions seiont tenus de foire élection de 
domicile, de joindre à leur deuiande les 
plans figurés et l'état des dimensions de cha- 
cune desdites machines dont ils se propose* 
ront de faire usage. Ils y joindront pareille* 
ment des certificats des otficiers municipaux 
des lieux dans lesquels sont situés leurs ate- 
liers ou manufactui'es, lesquels certificats 
attesteront Texistence de leurs établissemens 
et le besoin qu'ils pourront avoir de faire 
usage desdiles niachiues. 

4. Aucuns graveurs, serruriers, forgerons, 
fondeurs ou autres ouvriers, ne pourront fa- 
briquer aucune desdites machines pour tout 
individu qui ne justifierait pas de ladite per- 
mission: ils exigeront qu'elle leur soit laissée 
jusqu'au moment où iU livreroiU lesdites ma- 
chines, afin d'être en état de la représenter 
lorsqu ils en seront requis par l'autorité pu- 
blique, sous les peines portées par lesdites 
lettres-patentes. 

5. Ceux qui ont actuellement en leur pos- 
session dea machines de la nature de celles 
ci-dcfcsus set ont tenus d'en faire la déclara- 
tion, dans le délai de deux mois à compter 
de la publication du présent arrêté, aux 
préfets et commissaires de (>olice, et d'obie- 
nir la permission de continuer à en faire 
usage, sous les peines portées par lesdites 
lettres-patentes. 

Le ministre de la police générale, delà 
justice et des finances, sont chargés de Texé» 
cution du présent arrêté. 



des sommes qui pourront être respective- 
ment dues. 

Tjtrb III. Tîew provisoire r 

9. n pourra être inscrit, dans le cours de 
l'an 9, au grand-livre" de la dette publique, 
jusau'à concurrence de trente millions en 
capital du tiers provisoire , portant intérêt 
de cinq pour cent. 

10. Les arrérages commenceront à courir 
i compter du i*' vendémiaire de l'an 12. 

TiTBB ly. Dispositions sur Its domaines natio- 
naux. 

11. Il est affecté aux dépenses deTinstruo- 
tion publique et à celles des militaires inva- 
lides un capital de cent quatre-vingts mil- 
lions en biens nationaux, valeur de 1790; 
ces biens seront incessamment distraits de la 
roas^e; ils- ne pourt'ont être aliéi^ ni leur 
destination changée sans une loi. Leurs re- 
Tenus seront appliqués, dans la proportion 
des trois quarts , à Tinstruction publique , et 
d'un quart aux militaires invalides. 
' la. Le produit net des revenus des biens 
affectés par Tarticle précédent sera Uquidé 
et fixé. 

Il sera fait fonds, chaque année, à la caisse 
d*amortissement, d'une somme égale au mon- 
tant desdits revenus : cette somme sera em- 
ployée à l'ektinction de la dette pul^lique. 

La fixation faite pour la première année 
servira pour toutes les années sul)séquentes. 

i3. Il sera vendu en numéraire une por- , 
tion du restant des domaines nationaux, jus- 
qu'à concurrence de cent vingt millions, va- 
leur de 1790. 

14. Il sera prélevé, sur le produit des Ten- 
tes, trenle millions applicables au service de 
Tau 8, et vingt millions au service de l'an 9. 
Le surplus sera versé à la caisse d'amortisse- 
ment , pour être employé à lextinction de la 
dette publique. 

1 5. Il pourra être inscrit, dans le cours de 
Tan 9, au grand-livre de la dette publique, 
jusqu'à coneurrence d'un million de rentes 
perpétuelles, exclusivement affectées au ser- 
vice de l'an 8 : les arrérages . en courront à 
compter du 1*' vendémiaire de l'an co, pour 
les inscriptions qui auront été faites en l'an 9, 
et successivement, à compter du semestre qui 
suivra celui de l inscription. 

16. Une somme en numéraire égale au 
capital des rentes qui auront été emi)lo}ées 
pour le service de Tan 8, siTa Acrsee à la 
caisse d amortiss»'ment, et appliquée à l'ex- 
tinction de la dette publique : cette somme 
sera prise sur le produit des ventes des do- 
mailles nationaux. 



3 GKRHiNAL an 9 (34 vnêfê 1801). — Arrêté qui 
aUrihiie au liquidât* or général de la dette 
publique a liquidation de» pensions de to:is 
i< s eihployés près des mini.sièrrs el des admi- 
nistrations civiles el niililaîres. (i, Bull. 77, 
n^ 598} Mon. da 6 germinal an 9.) 

l^ Uqivdatfur gteéral dt la4«tt« pnUiqae 



h4 



CON IVtAT. — «V i 



^tfriéén let jiieiisioin de ttus les employés 
près les àiftn ipiuisières et près les aclmi- 
{liftr^tîODx rî\iles«| niilitajr(*8. 

Il liquidera (|e luéme les pt^osiqos qyi se- 
ront demandées par les individus qui cuntu- 
JmpfilAS «ervitM mUi avec des aerrices 

I^e wÎMMlw te fiaauflcs eit «biir^é de 
TeiiciftiQB du pw^Mit arrèiè. 



■ Ai^^p d" 



Sénat conten-âleur, qui numni^ les cilpyens 
BoiMy-4'AiigUs et Saiol-Aubin mcmbref àa 
WékmmA. (î; %tM. 77, n» 599.) 



(3, Bull. 77f n^ 600 } Mon. dû "* gy antjtf* 
*n^-^ **'"*"'" 

L'AHiife « de l*ânéié des -Gimsttls nki 19 
^lumamékB ^,^m readjnnlieahlvs i quatre 
mamtfHm riaiiwt d'indiiiclas Im dMpoitiiAfis 
4ç ilaatitle J ^e lianàté 4u iff feiiôtidor 
ffi ê f 4rditif ans ^tafiea, mn aédi§é Ainsi 
qu'à «oit ( 

« IE<f< W i <M|iif » a f » MtiadtiiidHMBaBevgent 
« pendant 4tt|pr nome, en motfdacaaieiit d'é- 
*« ^afie, Iranieeflolioies par mytàmoàu» «u 
« Meim, aar i«s ,ttttidaU^des cooiaiittaiBes 
« des guerres, ou, à km* défaut, ^nrceox 
^ ^ pirétaU etiMMS-pvéfiBts. » 

lies «imisiite^ de tla gueive «t desfinaaoes 
««H«bfi;gés d^ikxéouUon du puésent arrêté. 

j ^^nmèif *t> d (i^ m^rs ifto?) tr JUr4*^ *e- 
latif i^uxbwx^ longue? «Hn^^s 4«s Ijiepsm- 
r^ux ^j'Mrlenant aux hospices, aux élablis^e- 
snejTS d itiitcuolion publique et aux conipvu- 
naolés 4 liabiMns. <3, Bull. 77, n» 607 ; M911. 
do Jo germinal an 9.) 

Tpy. loi du-S = 11 FirRitR 1791; avis du 
41on»eil-^ Etal da 8 bruuaihb an i i et do 28 
^UlviosB an m a«is du Cunaei1-<i^iat du 10 
(SbMis i8oftMd4«wt du i« AOUT Sloy; «rion- 
.a|nnriiu740TofBB ifti^. 

iA^I^ l*% AnçWQ bien i^ir^l app^aq^nt 
^ ihpipiceji, aux élal4is«efii«ns d'iostrMC- 
tion publique, aux coniniuuauJés d'hal^itaiis, 
W^ {Hiffum Mre epncédé à i»aiL à longues an- 
V4^ Hu'ea veriti4'arrèté spécial des Cufisi|ls. 

a. Pour obtenir jeUs atfioiig^tioiis de ce 
genre, il sera nécessaire de produire les piè- 
ces suivantes : 

1* La délibération de ta commission des 
hospices, de Taclntinislration ininiédiatenient 
ch^i-j^ée des biens consacrés à riirstruclion 
Dubui^ue, ou (lu couseil municipal pour los 
biens rQipmui|auK.y portapt que|a CQncession 
à longues années est utile ou nécessaire j 



âv 4 êmu wmu, AN 9. 

tmitmêéô, faite dans tes faric» itecon tuai^ 
en verfir d'ordres du sous-préfet; 

3* Lavis du conseil Qiuiiici|>al du KeBoù 
est situé 1 établissemeol doipt dép^ident la 
biens d'hospices ou d'instruction publique; 

i* jU'avis ihi 80iis«-pré% ^ |*»rrfodisse- 
Went; 

5» Vftwjs du pnéfef d^ ^^^pfff^fm^D^ 

?. Le aniuistre de Tintéri^ur Cm giWHte 
son rapport a un Consuls, ^, \fi Cfiasâl' 
4W^X ef)taml4iy i9smri&c»k4 I^H^qr^n, 
sUly aiiep. 

Le ministre de Tinténeur est chai^^dc 

7 GBMHJfAL an ^ (23 mars ;8a|). — ^M^ S» 
ordonne (e paiement de pensî<iB« et ^ecoan 
accordés k des veavès fi er^fans de cilojf^ 
«noiMsau senriot delà fiépublique. (i, BaH. 7;, 
II' Mi.) 

Art. !•». te jnini^tr^ jdes fruocgs £en 
payer, sur )es crédits générata ouverts j^ar 
le paieineMi des rentes et pen^ion^ , à ihre 
de pensions ou secours , la soimue de viu^- 
huit mille cent dix Crânes 9ux veuves el eo:- 
fai^s orjihelius ou infirmes cpmpris dans les 
deux états présentés par le niiuistre d^ Il 
guerre et aunexés au préseut arrêté. 

2. Ces pensions et secours aeront p»Àt 
domicile, par douzième « chaque roots, i 
compter de la publication du préseut arrêté. 

Les Aiiuistres de la guerre et des fioances 
sont chargés de l'exécution du présent atrèté. 



7 iG^anufi^. an % (a8 imw« i8«i). ^ Airéià 
cçncrrnaHl U tftnuc et Icl^bUsseaBeiadeiisi- 
res .d'£(balUs, St. .Porclifire, Sfmiitt$af^ if& 
(3, Bull. 77, n" 601 à 606.) 



7 eamanrAi, tm f (^8 mars i«or>. — AM 
qui nofumt une cemirassion powr &*octapa 
•de ia conposition da code crûuiiel. MM' 
#»** *do ) 

J ^aaaiiifAi. «■ 9 («9 nayt fSo»). -^ Affilé R- 
U4if ^ 4a police ci k it^»àaûnià^^»^oo des sac- 
ctir4#ies.de 1 HmIcI oaM'wMl de:» |ji%^idcs.t3, 
,ÇuU. 77, n* 695; ^fuf. d9 >P gMRP»!'»*!*»!) 

Art. I*'. La police et la dkcipliqe de cU- 
qiie succursale de THôtl oatioual des milt- 
taires invalides serpui confiées au genéiai 
commandant chacun desdi(& établi-senieas. 

^, Le commandant aura sous ses ordres 
un commandant en second, et un oopibre 
d'adjudans q||i sera déterminé par le mims- 
tre de taVuerre , et proportfpqué au pom^ 
des invalides. 

3, Les olliciers chai^éç du cooiroiindeiQCBt 
des succursales seront subordonnés à ï\i^ 

Secteur général commandant THôlel natiooil 
es nûlituires invalides de Paris. 
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. 4* Glia<|ue succttrjtale sera admiaistrée par 
vn conseil d^admiaistnitioii, composé : 

Da edftidnaodaui en second ; 

lie deux capilaiitës et de deux lieutétfans, 
nommés pour deux ans, par le général ins- 
pecteur commandant efn chef rHôtôl naiional 
des militaires invalides de Paris. 

5é Ces conseils correspdeJront^ par Te» 
tremi^è do tioiiinlçndabt , avec le conseil d'ad- 
ministration de l'Hôtel, lui rendront compte 
de leu^s opél'ationf, et lot en soumètifont les 
détails , ctfiiforiàément au règlement (jne le 
ministre de la guerre est cnargé dé leur 
adresser à ce sujet. 

6. Il y aura , près de chaque succursale , 
Un quariier-niaifre chargé de ('acquiliemerit 
des dépenses autorisées par I^ rquseil d^ad- 
miiiistration : il. remplira les fonctions de se- 
erétatre du èoiyseil et dé ^rdé des archives. 

7. Un strfTèilIaiit sera chàr^ d«s détails 
de rinfirmerie. 

8. Le quartier-maître et le sut-vèîtlanl se- 
ront à la nomination du conseil d'adiriîtii^ 
ration, et conûrmés par le commandant : ils 
leront sous la surveillance imtuédiate du cod- 
leit et du commandant. 

^. L'entretien et les réfiaration* des bàfi- 
mens ierdiit confiés au gétïié militaire^ qui 
je concertera, à ee sujet, avec le conseil 
radmiiiistratlon. 

10. Le ministre die la guerre désignera un 
nspecteur auji revues pour le service de eha- 
uue des succursales. 

Si, dans les villes où elles seront placées, 

se trouve un commissaire des guerres, il 
ira te service de là succursale : dané tè cas 
^iitraire, le ministre en nommera un à cet 
ffet , qui y résidera. 

I f . Le service de chaque succursale con- 
«rnaot les vivre»-paia sei'a fait par le» iliu- 
litiounaires généraux. 

li sera établi des massée li la disèo^lion 
iu conseil d'administratioh ^ pout l'habille-' 
aent, la lingerie, le chauffage ^ la pharmacie, 
ameublement, la viande et la lumière. 

tàt. Le thotitant de la dépense de chaque 
occur^le, dûment constaté, sera vcfàé, 
haque mois , dans là caisse de lâ sucburàale , 
ur les ordonnances du mfaisff'e de la guerre; 
t le ptaiement en sera fah par la Trésorerie 
atiOiidle, comme solde de ttbupé. 

i3. Lé iniriis^rë de la guerre déterthin^Hi, 
•ar un règlement particulier, le nio'de à sdi- 
re dans la répartition des fonds pour le ^er» 
icé de rttôiei national et des succursales, 
t les rttesures à jfirendre pour en cdûsUter 
emploi. 

Leâ niînistres de la gueî^ré et dés finatféés 
yixt citargésde reiéeution du préièilt ilÂrété. 



S GBRaiiiAL an 9 (19 mars i9#i>i «^.Atjte d« 
Sénat cons«rfal«ar« qui nomine le fsénéral 
Pen)(ftoii menilrire da Sëaàl. (3, Bull* 77, 
n* 610.) 

9 GBirviNAL an 9 (3o mars jioi) •*-" âtiM re- 
iafif ftéx perraisnuhf dtf riltl- des imt'ira^kes , 
et 3i la police déeea ëtabiîst«ra«és. (3« Bdtt. 7t« 
n"» 611.) 

Art. i< Anouoé madrague OU Blêl a périift- 
des ttio'n^ ne iiourra éri'e caU'e sans wiié p<;r- 
Éfii^éidh du niluisipft de lâ màritïe, laqhtHe 
aéra ènrej^ishèc au biîrean de ridspedion àk 
p6rt dont la madrague déjiendra. 

a. Cette perntt-âion ne sera donnée que 
d'aprè« un prof ca-verbal drt^vsê par l'admi- 
nistraiiôn Jh fa marine, sur l'ordre du préret 
maritime, (li^ prorcs v^rlial dtvra cous la 1er 
que la madraj^ue dont Ttitubli^^emefit est de- 
mandé né peut nuire en aucune manière à 
là Navigation. . . 

3. Leïchoyens à qui la Dèrmissimi de caler 
une madrague sera accordée seront tenas ée 
passer Un bail dont la durée et Içs conditions 
seront déterminées par la régie des ddniaioes 
natiortauJi, et le produit en sera versé dans 
ses caisses. 

4. Les ba«« actttela eontinileront d'être 
exécutés jusqu'à lettr ejijiiration; Inai» Tad- 
nitfistratios de là ntiarifie l'assurera , ààm 
délai, si létabKasement de» inad^aj^a déjà 
Affermée^ ne nuit point à là navigation^ et, 
dsDi le cas où il y Dlliratt,^ elfo déttïptoittera 
le nouvel enfrlaeeitfént tftâ dëvfâ leir être 
assigné. 

A Ve«pirari«« desdiia baw, l&t dànces* 
tlotnralrea en «hffd^af;aeè «erimt fetto» aux 
eèmiitkmi ejiprhtiéeK jJar l'artiel» préeédem. 

5. la i^olicé ^ réfàbllAilérftént *ps fiîàdrà- 
gueâ et sur les niarlns qui y serorit efifiJïTd^és 
appartiendra é*clû^lvëittéltt, strtt* ra^fité 
du ûïini>tffe de ïà n«iriné, à FàditUtttrtrafidn 
dcî ports et arnënàtri. 

G. Cellp adiianUtralîûïi vé-iUera à re q^e 
ks ccvntta^^iiinnairVs dés maJrngiics plaicitt 
$\ir Ips ejilrémités de tetirs fik^ls lt& plus 
avancés pm nier des orjns^ boum oU ga- 
vitauit, à pdue de ré pond ro âta dommages 
qui pourraient rcstiUor du défaut de cette 
précTEtuiloD^ 

7. Tous pêrhenrs auront la lït>flrté de ten- 
dre dis ihcmaires et combrièrrt, fldc piVhtr 
dans le voisinage dvê madragues, pourvu 
qu'ils se tiennent à une distance suiti^ante 
pour ne pas nuire a ces établissemêns : s ils 
s'en approchent de trop près, et qu'ils 6cca- 
sionent des dommages, ils en demeureront 
responsables. 

Les mihistrès dé la martrië et dét (toàèes 
sout charge de f exécution du pmént ifrété. 



9 OMtanrAftMi fOAOMrt ltoi).<— Arrêté por- 
tant qa'îl n*y a pins lieu à délivrer de crrli- 
Ae^tt de liqui<l*ji«.Dt de dro ts el offires do- 
snân-aox (ailes avant leur sii|iprcMinn «ans in- 
deinnilé. (3, Bull. 77, o* 6ja{ Mon. du i3 
gcrm nai an 9. ) 

LesGonsuUde la République, tu le rapport 
du minutre des finances sur la question de 
saToir si les engagisles ou aliénataires de 
droits et dVfices domanifiiix supprimés, qui 
ont été liquidés avanjt qu'aucune loi en eût 
prononcé Tabolition sans indemnité , et dont 
les liquidations ont même été approuvées 
par des décrets particuliers, mais dont les 
certificats de liquidation n^avaient pas été 
délivrés lorsque l'abolition sans indemnité a 
été prononcée, sont fondés aujourd'hui à ré- 
clamer ces certificats et à exercer leurs créan* 
ces sur l'Etat ; 

Vu les lois des i5 ^ 38 mars 1 790, 9 =s 16 
juillet 1791, as août 1791, 17 juillet 1793, 

10 frimaire et 7 pluviôse an a ; 
Considérant que, d<^puis les lois des 17 

juillet 1 793, 10 frimaire et 7 pluviôse an a» 
il n'a plus été permis au liquidateur général 
de liquider les créances de droite et offices 
domaniaux supprimés sans indemnité, ni 
conséquemment d'en délivrer les certificate 
ou reconnaissances de liquidation ; 

Comidérant que les liquidations faites an- 
térieurement à rabolilion sans indemnité 
sont restées dai^s les termes de celles qui 
étaient encore à liquider, dès que les certifi- 
cats de liquidation n'avaient pas été délivrés, 
le bm des lois citées n'étant [>as seulement de 
défendre la liquidation, mais d'éteindre la 
créance; et que, dès lors, on n*a pu regarder 
comme consomméesdéfinitivemeut que celles 
de ces eréances dont les certificate de liqui- 
dation, qui étaient les titres nécessaires aux 
parties prenantes, ont été délivrés et suivis 
de paiement , ou employés avant les lois qui 
ont prononcé l'abolition sans indemnité; 

Le'Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Aux termes des lois des 17 juillet 1793, 
10 frimaire et 7 pluviôse an a, il n'y a plus 
lieu de délivrer de certificats de liquidation 
aux aliénataires ou engagisles de droits et 
offices domaniaux snpprimés sans indemnité, 
lors même, que les hqoidations auraient été 
faites et apjirnuvées avant lesdites lois. 

Le ministre des finances est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

9 GsautKAL an 9 (3o mars 1 801 ).-* Arrêté 
^ioumme le riloyen Piscacory cait&iertles dé- 
penses journalières du Trésor public. (3, Bull. 
78,n*6i3.) 

M OBflVWAft an 9 d**' avril 1801 ). —• Arrêté 
qoî donne ui|e extension à l'exercice de l'aa- 
l<>rilé du commissaire général de police ^Lfoo. 
(î,Bull,78,»*«i<.> 



iS «XftwnrAi Aw 9; 

il etavivAL an 9 (3 avril tSot >. •• AiT&t/aaa* 

tenant rectiBcalion d*un article de ecln èg 
17 nivo$e an 9, relaitf an rempl««*em-Bi des 
préff Is en cas d*ai*sence. (3, Bull. 78, n* 6i5; 
Mon. du 1 6 geriiiînat ira 9. ) 

L'article a de Farrêté des Consuls du r; 
nivôse dernier ( relatif au reroplaremeot des 
préfets en cas d'absence ), ainsi conçu :/iut 
éérogé, quar^t à ee^ à l'article 8 A fvnii 
écê CoMhh du 17 vtniose on 8, est défiaith 
vement rédigé comme il suit : U esi dêrogi, 
quant à ce, à l'article 6 de CarréU du us- 
tuli du 17 venlote en 8. 



l3 oiRMfirAL an 9 (3 avril 1601 >. — Arrêté fu 
lève la suspensiiin de la sortir des beurres peu 
1 étranger. ( 3, Bull. 78 , n^ 631.) 

La suspension de la sortiedes beurres pour 
l'étranger, ordonnée par l'arrêté du Sùimein 
dernier, est levée. 

Le ministre des finances est àas^ 4e 
l'exécution du présent arrêté. 



i3 GXRMmAii an 9 ( 3 avril i8ot ). — Arrêta 
contenant 'a tenue et l*étabtissenienl des foi- 
res d Elboeiif , Montréal. Muntasinic et £fi- 
maad. ( 3, Bull. 78, n*' 616 à 619. ) 



i3 6KBHIMAL an 9 (3 avril 1801 ). — - Arréiéqu 
nomme lesrituyensCli(iaffouri cl Boo^ael se- 
crétaires généraux de préirctare, el le siev 
Dupiaquel suas-préfet.(3, Bull. 78 , n* (m.) 



i3 GSRViirAi; an 9 (3 avril 1801 ). — Anéli 
qui établit une commission pour la rédactifi 
d*un Code de commerce. ( Mon. n* 196.) 



i5 GBBxnrAL an 9 ( 5 avril itoi ). — - Ait^ fH 
règle l'uiiiforme des admini&lrateors et sfCM 
forestiers., (3, Bull. 78 , h<* 6aa; Mua. de 17 
germinal an 9.) 

f^ojr. loi du 1 6 mivosb an 9. 

Art. I*'. L'uniforme des administratein 
et acens forestiers est arrêté ainsi qu'il soil : 

L babil à revers et pantalon de drap vert, 
doublés de même; gilel cbamois, onapeit 
français et une arme. . 

a« L'babit sera brodé en ai^nt, d'oo âa- 
sin en feuilles de cbêne, avec une baguette 
unie sur le bord, suivant le modèle joint au 
présent arrêté. 

3. La broderie sera selon le grade, savoir : 

Pour les administrateurs, aux collet, p>* 
remens , pattes et tour extérit* ur des podiOi 
avec la baguette seulement autour de llialiiti 

Pour les conservateurs , aux collet , p•f^ 
mens et à la patte des podies« sans baguette 
autour de rbabit; 



Po r les inspecteurs , aux. collet et pan* 
mens; 

Pour les sou8*îiupecteurs, au collet. 

Le gilet des adniiuislrateiirs sera brodé; 
celui des conservateurs, avec une baguette 
seulement ; celui des ia^'pecteurs et sous-ins- 
pecteurs sera uni. 

4. L*habit des arpenteurs aura le tH)t1et et 
les paremens en velours noir , avec un galon 
d'argent et deux boutouuiéres à chaque côté 
du collet, un galon et deux boutouuiéres aux 
paremens. 

5. L'hiibit des gardes généraux aura collet 
et paremens chamois, avec deux boutonnières 
en galon d argent sur chaque côté du collet, 
et deux aux paremens. 

Les gardes ordinaires seront vêtus comme 
ih le jugeront convenable; mais ils |>orteront 
toujours la bandoulière telle qu elle sera fixée 
•ci-après. 

6. Le bouton -sera, pour tous, de métal 
blanc, ayant au pourtour des feuilles de 
chêne, et portant, au milieu, le moi Forêt* 
et le chiffre «. F.; 

Le chapeau avec ganse d*areent et petit 
bouton du même modèle que celui de Thabit; 

L*arme, un sabre français, un ceinturon 
vert, avec plaque au milieu. 

7. Le garde général |iortera une bandou- 
lière chamoi.^, bordée d*un galon d'argent 
pareil à celui de ses bou*oiiuières; celle des 
gai des particuliers sera chamois avec bandes 
de drap vert, et au milieu une pla»iue de 
mrtal blanc, portant ces mois : République 
française,- Forêt s naliona tes. Les bandoulières 
aeroui fournies aux gardes ordinaires, aux 
frais de la République. 

Le ministre des finances est chargé <le 
VexécoiioQ do présent arrêté. 



i5 OBaiiniAL SB 9 ( Sarril 1801 ). — Arrêta qui 
accorde une penson \ U xtart dn capitaine 
de vâiftsean Saunier. (3, Bull. 78, n* 6a3.) 



17 GiaviiTAt an 9 ( 7 avril 1801 ).#— Avis du 
Conseil-d'Eiat sur la manière de vi'ler les 
pytage« d'opinions «'ans 'es tribunanx de pre- 
mière instance et d*appel (1). (3, Bull. 78, 

«•624.) 

yoy. lois dn 1 4 prairial an & et dn 27 rtN- 
TpSB an 8; Code de urocëdare, articles 118 
et 4C8. 

Le Conseil-d'Etat, à qui le premier Consul 
a renvoyé un rapport du ministre de la jus- 



17 dtaiIlNAl A« 9. 4«7 

tice, sur la manière de vider les partafet 
d*opinion8 dans les tribunaux de première 
instauce et d'appel ,- est d*avis qu'il suflit de 
revenir aux usages qui ont été long-temps et 
généralement pratiqués sans inconvénient. 

Autrefois, ou faisait monter sur le siège un 
gradué ou un praticien présent k l'audience, 
ce c|iii dispensait de recommencer les plai* 
doiries. Quelquefois on ordonnait uu déli- 
béré; ou bien, si ft'aft'aire était plus difficile, . 
ou ap|H>iniait. 

Aujourd'hui, la difficulté qu*on trouve à 
user de ces différentes ressources ne peut 
tenir qu'à ce qu'on veut appliquer au nouvel 
ordre judiciaire des di.«positions faites pour 
une autre organisation. 

Lorsqu'il n'y avait par département qu'un 
seul tribunal composé de vingt juges, qui j«* 
geaieut en première instauce et en cause 
d'appel, U loi du 14 prairial an 6 avait réglé 
qu en cas de partage, les juges s'adjoindraient 
trois autres membres du tribunal, qui alors 
pouvait en effet les fournir. 

Mais il est évident que, la loi du 27 ven- 
tôse n'ayant placé dans les seize dix -septiè- 
mes des tribunaux de première instance que 
trois on quatre juges, elle n'a ni %oulu ni pu 
vouloir t'exéciitioii, désormais impossible, de 
la règle introduite par la loi du 1 4 prairial. 

La toi du a 7 ventôse, en se rapprochant 
beaucoup de ranrieiiue organisation des tri- 
bunaux , et en ramenant la plupart des an- 
ciennes formes de procéder, a entendu sans 
doute queu cas de partage, les tribunaux 
usassent, pour le vider, de la simplicité des 
moyens pratiqués dans les ancieus tribunaux. 

Ainsi , l'adjonction de trois juges n'est plus 
nécessaire pour vider un partage: il suffit de 
l'intervention d'un sent 

Dans ce sens, la loi du a 7 ventôse a pro- 
curé de suffisantes ressources à tous les tri- 
bunaux. 

Il ne faut que sent juges pour rendre un 
jugement en cause a appel ; et le moins nom- 
breux des tribunaux d'appel a onze Jujes 
résidant dans le lieu de sa séance : s'il arrive 
un partage, c'est qu'il se sera trouvé sur le 
siège huit ou dix juges. Ce dernier cas doit 
être rare : mais enfin, s'il arrive, et que 
l'on ne veuille pas faire monter sur le siège 
un homme de loi , on peut recourir au on- 
zième juge pour départager les autres. 

Dans les tribunaux de |>remière instance, 
il lie faut que trois juges pour rendre un 
jugement : mais, d'abord , il y a cent quatre- 



Cl) Tet avis peut èlre invoquiClorcquela com- 
position sciuflle des trionnanx ne leur permet 
pas de te contormcr S Ul«»i du 14 prairial an 6 ; 
masa il ne fait pas obstacle à l'exécution de cette 
loi , > r^rd dts tribuMus qaî peuvent s'y eoa- 
former < iS messidor aa lu Caas.«. 4, a, ii). 



Lesjng^s appelés pour vl<ler nn partage d'o- 
piniun sur le fond d'une contestation peuvent 
être jogrs sur la rëca.'atîun proposée incîdem- 
menl contre I on àtê juges dont its ooinions 
étaient partacëas ( iS messidor as 11 ; tm» t^ 
4, tt il). 



i<^ Côvsvur, ii hv 19 

Wnfif-treize InbiinatA frfmpos^s cliânin de 
Uoi* juge» seulevfieai : là, il n'y a pdint dte 
|wrtafï« j)o.8.ble. EiisiiNe, il y a vin^Hnialre 
tribunaux coaiposps de «ept ou dix hici di- 
vises en dt-ux seclioiis. le partage arrivé dans 
une de ces sections peut être aiaément vidé 
par un juge emprunté de l'autre. 

Enfin, ceui ouaire. vingt -cipq tribuMUt 
«ont composes de quatre jugea, et, s ils sont 
^ous asHidus , sj te directetir du hiry n'est pas 
•ouvem eih|>érhé d'assistier à laudifence; U 
pourra V avoir quelques partages : mais il y 
• Pies de cliariin de ces Inhiinaux trois ânp- 
pleans, et rien n'empêche d'en appeler un, 
»i ce n est cctfnmesuppléant» du moins eotome 
Aomuie de loi. 

On voit donc qu«, lors même <juc îés trf- 
^Mnaux, Mïitd appel ,oudie première instance, 
wrairni de la répugnance à prendre un dé- 
partit ettr parmi le» hommes de loi ou avoués 
«m aui^ent asftisté à l'aadîetife et entendu 
les plaidoiries.ce qai «craît pourtant fe plus 
«âge parti pour prévenir les relards et lés 
trais, Ils pourraient toujours compter sur le 
mouH d un juge o|i d'^un supi^k-anT, pour 

d inlrodaire une nouv^lfe madnne qui ne ser- 
▼irait qu k en compliqner l'action. 

^-.J'Sf T^'^'f ^**» ^P*"^ «^'^ sur le ren- 
voi de^ Consuls et sur te rapport dé la section 
de législation, Ascuté le *projet ci -dessus, 

r!J!PT?' •*. ^^''^* ^" " '^'^ présenté aux 
lisais dam la forme prescrite par le réglé- 

'^toin?^'" î^^^'^"' •^'">- - Arrêtés re- 
Jrt.ft I la tenue Hi VèMhs.mcnt des foire. 

dop, elc. ( 3, Bail. 78 ; n" 6a5 k 63û. ) 

il èE*M,NAL an 9 ( „ avril ,801 ). - ÀrrHé 
qni accordedestrailen.ensderélornie àlrrrile- 
aeuxolficicr* de marine. (3, Bull. 78, n" i53i.) 

*^f"^'l'^^'?«9 ( 13 avHl 1801 ). -Arrêté ré- 
élit i la démarcation des limites de I exptoî- 

. Ui.on nAiioualc de minerais de cal*„Jnc à la 
YiLille-Montagne. (3, BulJ 73, n» 633. )' 

Ait I•^ ri ne Sera accorde aucune per- 
mis^otirti cohcession pour exploiter les mi- 
nerais de calamine dans l'éteudue du ci-de- 
yani durhé de Li m bourg, jusqu'à ce qu'il ait 

nf l****^!' *."V*^* *'^"* » ""« dmarcalion des 
Ji™^®*, °« */t<*rtclne qui, sera exclusivemefit 

HôfervêeàlêiabliSSétiienlnâtionaldelaVieiUèi 
Moutagne. 

a. Le ministre de l'intérieur chargera le 
ronséil dés m aes d'envoyer incessamment sur 
lësUeux un ingénieur, pour indiquer lesli- 
ftftés les élus cphyenableà é^ les pfes avanta- 
ÇêtWesA li prospérité de c«t établissem^t , 



itf. aï Gmtntkt AH Q^ 

fi faire, sur le terrain, la démarcalÎQii<UM 
hmile. qna,«! én.s agiront éiéà^oT^t^ 
Le ministre de l'intérieur est cbareé de 
1 exécution àù présent arrête. . ^^^ 

lalil au mode d»avancen.cnf dans rarr,7/fl 
d« 1. mann,. ( 3, B„|t. 7 j , ^o ^37 . j^Ji* 
a6 germinal an 9. ) y , ««w. «■ 

Art. i«. Le modèle de nomination et dV 
lancement aux emplois de aous-offiner et 
de second lieutenant sera prov«oî«meBt le 

de lërrr^ ''"^ ^* ^^''^^ ^•"' ''•'^***^ 

2. Indépendamment de^conditioMeikéc 
des soldais d'artillerie de terrç poor étrelro. 
tans augiade de caporal, nui ieponna** 
:f.?*^"^r*^e dans rartHleiic de^màirte 
«II n a fait utie campagne de .^ix jim» au 
moins sur les bâlimensdela KépiifcfMtie. 

Nul ne pourra parvenir au enàt de *b- 
gent qiraprès avoir tait dfeu* can»paMi«,«»il 
en qua lie de soldat, soit datis iT Sade de 
caporal. ^ 

La préférence sera accordée aàs solèÂs 
^ artillerie qui auront acquis des mérites à li 
mer. 

3 Les élèves de l'école poijledmiqac qui, 
étant destines au service de rartifterie de 
manne, auropt ^é reconauâ su^beptiblfs de 
passer a l'école d^iiplicatioo, se rèadnwt i 
celle daitilleii^ de terre peut em soim k 
cours pendant une année; et ils jouiroat d« 
avantages accordés aux élèvei de b " 



école qpi se deslinenl à I ariillerie de terre. 
Apres I année révolue, ilà serotit euvomtt 
port dp Brest, où, pendaat ime seconde aî- 
née, ils seront induits spécialpmetK smh 
diverses parties du service d'artillerie de 
marine. 

4. A cet effet, il tfefa étdbti, àxi fort de 
Brest, deiétôles sf»é<iâles f)our le complé- 
ment de rmstructiou des élèves sortant de 
I école d'application de l'artillerie de terre. 

Le programme d'insfrnction qui a été pro- 
pose pour ces écoles par le con^ll de ptrtec 
ùopnemeoi de l'école polytechnique sers, 
conformément à la loi du 25 fnmairë an 8, 
relative à son organi.«ation, approuvé et ar- 
rête définitivement pat- le mhiisite de la ma- 
rine et des colènies : le ministi-e désignera 
ceux des ofliciers et professeurs eol retcims 
au port de ^rest qui seront cbaraés de ren- 
seignement. , . 

5. Les sôus-officiers et soldats d'artillerîa 
de marine, qui, en conformité des disposi- 
tions de l'article 49 de la l^i du 3 bniiaiaiie 
an 4, se sont présentés a l'examen, et o«t 
été, par l/»s examinate&rB de là nmiiMU ff* 
&mnm aoicéptibleé cTobtënir d«l eaiploii et 
sicondlieitteimil dm rirtttMt d% lé iâ^ 



COVSVtAV. -* tnt i3 Atf 17 GÊRItfmAt AN 9.' 
lue, seront disfiensés des dbHgfttioûs im- a5 giîrminal ah 9 ( i5 avril 



osées par les articles il, 4 et 5 du firésent 
rréié. 

Ces militaires seront susceptibles de piatt 
ux premiers eniprois qui viendront à^atfiier. 

Le miimtre de la marine et des coluaieà 
st chargé de i'exccutioii du présent arrêté. 



i3 GSaiiiiéAt as 9 < i3 atril iSof ). —Arrêté 
relatif t radtniniitrilioa é( I la comiitàbilltë 
des demi-4iri^«l«« d'arlillrriè de \à hiarine et 
des compagnies d'ouvriers. (3, Bail. 79, 
n° 638 i Mon. dd a6 gei-niioal an 9. ) 

Art. i«'. Lés conseils d'administration des 
ept demi- brigades d*artillerie de la marine 
ei'out établis conformément au mode pre:»* 
rit par Tarrèlé du 7 floréal an 8 pour les 
orps de toute arme. 

3. Les conseils d'aduridisf ration de^ com- 
»agnies d ou\riers seront composés du capi- 
aine ou commandant de la compagnie , du 
»Ius ancien lieutenant présent et du sergent- 
najor , et présidés par le chef du parc d'ar- 
illerie , et, à Son défaut, par le sous-chef. ^ 

3. Les formes à suivre pour l'admiuist ration 
it la comptabilité des demi-briçades d'artiU 
érie de marine et des compagnies d'ouvriers 
eront les mêmes que celles déterminées par 
è susdit arrêté du 7 floréal, en tout ce qui 
l'est pas contraire à celui du a frimaire an 9, 
)ortant établissement de masses d'équipement 
it d^habiDemeut pour lesdits corps. 

4. Les sommes à payer en exécution des 
irticles 2 et 4 de la loi du 17 ventôse an S, 
»ar les réquisitionnaires ou conscrits admis 
I se faire remplacer, et par les militaires qui 
obtiendront des congés oe réforme pour cause 
le santé, seront versés dans la caisse de la 
narine. 

5. Les disposfttbné de Farrêté du 7 fher- 
nidor an 6, concernant les enfans de troupe, 
iorit applicables aùi demi-brigades d'artiile- 
ne de la marine. 

Le ininistre de la narine et des colonies 
ïst chargé dé Texécution du présent arrêté. 

t3 gbrAinXl an 9 (i3 avril 1801). — Arrérjqnî 
déclare ta loi dfa 29 g-rfninal àtt 3 , c«hcér- 
oanl les écoles d'ëconomîe rdrilè rélérinàire, 
çomqiune a«ix quatre départem'ens de U rive 
gauche da Rliin. (3, Bdll. 78, n<^ 63a.) 



801 ), — Àrrèr# 
^lii- aniorisé facrept-tHon d'ane pièce d<: lerr« 
offerte en ddnatiun à l'hospice civik de Gaa- 
nat.(3, Bull. 79, n<* 639.) 



ft3 GBBMiNAK an 9 ( i3 ivrii i8oi ). — Arrêta qai 
autorise lesMCors Peiil, Hatigne et leurs co-ss- 
socieSf à continuer l'expluilalinn des mine< dé 
houille de la ci-devant abbaye de Saint-Ghis- 
lain. (3, Buir. 79, n<'634.) 



a3 GSBMiKAL an 9 ( i3 avril 1801 ). — Arrête 
jrelatif lt des concessions 4e q^Jnes 4c .hoodfc 
faitcsan^c cftèyéqs &vcnard de Tr|iu«f JLecpii* 
leaii-Cantilla. (3, fidTI.7^, n^iTjS et élS.) 



27 QBBViiTAL an 9 (17 avril 1 80 1). — Arrêté qui 
règle le costume et tes frais dt bareaudei subs* 
tituls des commissaires du Guuvernèment pré» 
des tribunaux criminels, (i, Bull. So^n^ ^i}^ 
Mon. du 3o gèrinirial an 9.) 

Art. I*'. Le costutne des substituts des coin» 
iDTSsaires du Gouternement près les tribunaut 
criminels créés [far la loi du f pluviôse an 9, 
lèrsqu'ils seront eu l'exercice dfe leurs fouc- 
tiens, sera le même qne celui des juges* de 
première instance. 

i. ils auront, en outre, une médaille d'ar* 
gentySur laquelle seront, d'un côté, un œil 
en or avec rayons et de Taulre, pourlégeudei 
fces mots : Police judicimrt (avec la désigna* 
tioh de Tarroudissemeut ). 

3. A Paris , les substituts du commissaire 
du Couvernemeut près le tribunal criminel 
auront y pour frais de bureau, deux mille 
quatre cents francs. 

A Lyon, Bordeaut, Marseille, ils aoroot 
douze cents francs. 

A Anvers, Bruxelles, Gand, Liège, Lille, 
Nantes, Rouen, Toulouse, ils auront huit 
cents francs. 

A Amiens, Angers, Bruges, Gaen, Metz, 

Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, Reims, 

Rennes, Strasbourg, Versailles, ils auront 

cinq cents francs. 

A Aix, Abbeville, Arras, Avignon, Besan- 

rfn, Bourges, Bre^, Cambray, Clermont 
Poy-de-Dôniè ), Couriray , Dieppe, Dijon, 
Genève, Grenoble, le Havre, 4a Rochelle, 
Limoges, LorienI, Louvain, li^laestricht. Ma- 
tines, le Mans, Mons, Montauban, Namur, 
NicCï Poitiers, Rn<'bt^fort, S^iiiit-Etiijnne, 
Saint-Omerj Toiiloii, Touniuy , i onrs, ïroyes» 
YjlrDrîcnni^i ^ i!s aiirtjnl trûl5C*?DU francs, 

A Bourg, Laon , So fssona , Sîiinl-Qaeuîîn, 
Mûulius, Mont JuçoUt Gap, ToiirDon,Chi»rle- 
Yille» Sfdan, Car^assoune, Casïeïnaudarr , 
Nsrbrinnt;, Rodrz» MiMian, Tillefruiirlio 
(Aykjtûu), Ta ras non» Ray eux. Pu qU Evo- 
que, Li^ieux , Fûlûise, Vire, Aurilïm, Swint* 
Fbiir, Aii[;f>uléïïn?, fifliittes, aflint-Jean-d'An- 
pely, Maieuncft, S^iinl-Aniaiid, TidlHS. Brt-^ 
Tes Bea î me , Sa i 1 1 1 - IXr i e u ji , D 1 n n n T 1 ^ùud éaç, 
Poriguciiï, Saiîar. Berm?J ac, Valenre, Moiilè^ 
limait, Ni vt^UCt Diîiidemioiidp, Evri*u\» Lou- 
. viei^, Rt^niay, Cbarlres NojjeiitjC.ljîltfaudun, 
Quim|Kr, Morlttiv, LuxemlfOurfi, Alais, Vi^^ 
Caslf 1 Sarraaiii , AuHi, Condoai, Ltfioure^ 
LibouroL*, Basliîi, Lodév(\ Be?.it'rs, Sauit» 
Maio , Fougères, Vilrt, Lhâteauroiix , Issou* 
d ti n , Ch i II n , V'i<*n n*;, Lon s ■ le- Sa u u ier, Uolej 
Arbojs» Bloifj Vende me» Eomoranlinj R(wû* 
ne, le l^u^, Vcsengcaux, MoQiargis, FigetCt 
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"tahors, Agen, Pûmes, Tpres, Sanmiir, 
vtiogires, Coutaiices, Chàlons-sur-Manic, 
Vifr)-if.Frâiiçai.s(aiaumoiit,Laiinre5,UvaI, 
Ma>rniie. Toul, I.iinèville, Bar, Vtrtluu, 
Hasveli, Charobérv, Vannes, Ploermd, Tbioii- 
>ille, Tiirohoui, Neveni, Pergiies, Mazebiouk, 
Beauv^w Conuri^gne, Aie nçon, Moriagne, 
Huy, Boulogjie, Béihuue, Rioni , Thiers, Am- 
ibwt,l»au,Ba> oniHî,ïarbeî»,Pei pignan,0)lmar, 
Vesoul, Mâroii, Aulun, Châloijy^ur Saône, 
Mamers, Y^elot, Melim, Meaux, Foiitaine- 
Weaii, i»iovins, Poutoiae. Eiainpes, Niort. 
Castres, Gaillac, A%, Brignolle, Dra^ui- 
pan, Grasse, Orange, Carpentras, Api, Fon- 
tenay, Chârellerault, Saiut-Yrieix, Epinal, 
Mirecoiirr, Saiwi-Dié, Auxerre, Sens, ilsaïf 
roui cenl rinquante francs. 

A Naulua, Bdley, Trévoux, Cliâleau- 
lUierry, VerviiJs,Gaiinal, la Paisse, Digne, 
«arcelc.efie, Ca»tellane, Sislerou, Foixal- 
qwier, Briançon, Embrun, Mouaco, Pugel- 
l*«iim, Privas, rArgeiitière , Rocroy , Re- 
iftet, Vouziers, Foix, Pamiers, Saini-Girons, 
Arcis-surwAube, Nogeut «ir Siine. Bar-sur- 
:^" .\*!*'*-*"»*-Seine, Limon , Espalion, 
«a.ut.Alfnq„é, Mauriac, Mural, Ruflec 
Confoleus, Baibezieux, Cognac, Jonsac, San- 
^'rr.., vsse\, Châtillon, Semur, Lanuion. 
jMiuigaii.p, Guérei, Aubusson.Bourgaiieuf, 
^nau.bon, Nontrou, Ribeiac, Beauuie, Sainl- 
*Hppol)le, Poiitarlier, J)ie, Novon, Oiide- 
«arde, le Sas-de-Gaiid, Pont-Audenier, les 
AnUeKs, Dreux, Cliâteaulin, Quiniperley, 
JVeufrhât.'au ( Forêis ), Bi.bourg, Diikirrt 
4e V.gan, Villefraucbe ( Haute-Garoune ) 
Muret Saini-Gaudens, Lombez, Mirande, 
Blaye, la Reole,Bazas,Lesparre,Calvi, Corlé 
&aint. Pons, Bedon, Moniiorl, la Cbâtre, le 
«Banc, Loches, Bourgoin, Sainl-Marcellin, 
Cliarleroi, Saint-Claude, Moul-de-Marsan , 
Saint-Sever, Dax, ïhonon, Bonneville, Ajac- 
«10, Viro, Sarlene, Moulbrison, Brioude, 
Savenay, aâteaubriani, Anceuis.Paln.bœuf; 
l'itmviers, Gicn, Gourdon, Maimànde Né- 
rac, ViHeneuve-d'Ageu, Mende, Marvejols, 
Fiorac,Segié, Beaugé, Beaupréau Saint-Lô, 
&ainfe-Mefiehould,Eperuay, Vassy, Cbâieau • 
Oonibier, Vie, Moi tain, Avranrhes, Sarre- 
bourg, Saini-Mihi.l/Monlmédi, Ruremonde, 
Annecy,Moulieis,SaiiU.Jean-de-Maurieuntf, 
Ponlivy , Briey.Sarguemines, Cosiie, Cla- 
niery, Moulin-Engilberl, Avesn^s. Clurmont 
( Oi>e ), Seulis, Domfroiit, Argentan, Mal- 
medy, Saint^Pol, Montreuil, I^soire, Oléron, 
Sauii-Palais, Ortez, Baghères, Argelès, Ce- 
^^* » ?'*ad<'s, Weissembourg, Saverne, Barr,, 
Alikirch, Deleniout, Poreniruy, Bi'iort, 
Tillefraiirhe ( Rhône ), Dînant, Marche. 
Saint-Hubert, Giay , Liire , Charolles, Lou- 
hans,Saint.Calais, La Flèche, Neufchâtel, 
Coulomniiers , Manies, Corbeil, Bressuire, 
Parthenay, Melle, Doullens. Péronnè, Mont- 
«Mdier, lATaur, Sables-d'OIonne, MonUigo» 
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loadun , If ontmorillon, CiifrAy , Bellac, Ra. 
cbechouart, Neufcbâteao( Vosges), Renin. 
mont , Joiguy, Tonnerre, Avallun. ils auroet 
cent francs. 

4* L9S substituts des comiDifsaîres près les 
tribunaux criminels seront payés de leun 
traiteroens et frais de bureau qui levrsoBt 
alloués, de la même manière que les ronous- 
saires du Gouvernement pré* les trâwnuz. 
Le ministre de la justice est auiori4àdt& 
vrer provisoirement ses ordonaaiioes à cet 
effet. 

Les ministres de la justice et des fînaom 
sont chargés de Texécution du présent arrêté. 

19 OBBMWAian 9 (ipaTril 1801) ^ Arrêta n- 
Ulif aux créances liquidées et k iiauiàerm 
les »nnée» 5,6 et 7. ( i, Bull. 79 ,' ■• C4«; 
Mun. eu 2 floréal an 9.) 

f^ojr. loi da 3o ranToss an f ; irrelés du \ 
7 FLoRiAL an 9 et du 33 bbuiaiii aa 10. 

Titre l'■^ Créances liquidf'ea juaqa^ te jon 
pour service des années 5, 6 et 7. 

Art. i«». Les créanciers pour service do 
années 5, 6 et 7, dans les divers départemeDS 
du ministère, présenteront leurs décompiesaa 
liquidaieur général de la dette publique, 
avant le !•' mesNidor prochain. 

3. Le li(piidateur général ouvrira aulint 
de registres qu'il y^a de ministères, ^; iii$* 
crira lesdits créanciers par ordre alpbabrli- 
que, avec indication tàut des sommes réeb> 
mées que de» ditférens exercices. 

3. Dans le même délai que ci-dessus, rb^ 
que ministre fera dresser un tableau, i^ 
ment par ordre alphabétique et avec distiDO 
tion d eiercices, des créances par lui reroa» 
nues jusqu^à ce jour sur les années 5, 6 et 7. 

4. Au i*r messidor prochain, le li«|uidaleir 
général de la dette publique et les miaisim 
adresseront à ce ui des finances , ciiacun es 
cequi le concerne, le dépouillement des dé- 
clara lions et tableaux presciits par les artido 
ci-dessus. 

5. Le ministre des finances prendra les or^ 
dres des Consuls, pour qu'il soii mis à la dis- 
position des ministres les fonds nécessaires 
]>our suider lesdites créances en iuscripiiotf 
au grand- livre de la dette publique, confor- 
méineiit à la loi du 3o veniose dernier. 

6. Les ministres, d'après la déttisfoades 
Consuls, délivreront leurs ordonnances dans 
la forme ordinaire. 

7. Les dispositions ci-dessus sont applica- 
bles aux certificats de liquidation délivrrs ver 

3u*à ce jour, tant par le liquidateur ^énenl 
e la dette publique que par la commi^ÛM 
de comptabilité intermédiaire , pour des pa^ 
ties de serrice postérieures «u i*' wtaèb' 
miairt an 5. 
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?IT»B II. iîqnîdatîoo ireiianl k faire lur les en- 
nëes 5, 6 et 7. 

8. À compter de ce jour, les minisires ne 
K)urront défivrrr aux parties aucun décompte 
lour quelque service que c^ soit. 

Le liquidateur de la dette publique et la 
iommission de comptabilité intermédiaire, 
K)ur les parties de service postérieur au 
" vendémiaire an 5, qu'ils sont charges de 
iquider, ne pourront également expédier 
lUx parties aucun certificat de liquidation ou 
utres pièces équivalentes. ^ , 

9. Aussitôt qu'ime créance sera liquidée, 
e montant en sera porté sur un registre ou- 
ert à cet effet, avec distinction d'exercices, 
t par ordre alphabétique. 

10. Chaque trimestre, les ministres, le li- 
[uidateur général de la dette publique et la 
ommis'ion de comptabilité intermédiaire, 
dre^sero^t au ministre des financer le dépouil- 
em<*nt de>dits registre»; et il sera fait succes- 
ivemeitt le-* fond.* nécessaires pour en ac- 
[uitter le montant, conformément à la loi du 
•o ventôse dernier, en vertu des ordonnances 
[ue les minibtres délivreront dans la forme 
•rdiuaire. 

Dispoiilion génërale. 



1 1. Il sera ouvert à la Trésorerie, pour cha- 
îne des années 5, 6 et 7, un compte distinct 
t séparé des créances payées en inscriptions 
lU grand-livre, en exécution de la loi du 
k> ventôse, et le résultat en sera présenté, 
haaue mois, aux Consuls, par le ministre 
les unances. 

Les miniftres sont chargés, chacun en ce 
[ui le concerne, de Texécution du présent 
irrélé. ___^_„ 

19 OBEMiirAL «n 9 ( 19 avril 1801).— Arrêté re- 
latif aux rrëances pour service de l'an 8 qui 
seront infcrîles sur le grand-livre. (3, Bail. 79, 
n^ 641 ; Mon. du a floréal an 9.) 

Art. !•'. Les créanciers pour service de 
'an 8, dans les diversdcparlemdi&duminis- 
ère, qui voudront user de la faculté qui leur 
»! accordée par Part. 1 5 de la loi du 3o veu- 
Oi^e dernier, et obtenir des inscripiious au 
;rand-livre. en feront la demande à chaque 
DÎiiistre que leur service concerne. 

a. Les niiuistres, après vériûcation des 
Téances, les porteront sur un registre qui 
era dressé à cet effet, dans chaque ministère, 
lar ordre alphabétique. 

3. Dans la dernière décade de prairial pro- 
chain , ils adresseront au ministre des finan- 
ces le dépouillement dé ce registre. 

4. Ce ministre prendra les ordres des Con- 
uls pour qu'il soit misa la disposition des di« 
rers ministres les fonds nécessaires pour sol* 
l«r les4it«i cféMceMg înicriptîoii* *v pvi^ 



livre de la dette publique, conf onnémcnt i 
la loi du 3o ventôse dernier. _ 

5. Les ministresydaprès kl décision des 
Consuls, délivreront leurs ordomiances dans 
la forme ordinaire. 

6. Il sera ouvert à la Trésorerie un compte 
distinct et sé|>aré des paiemens ci dessus, et 
le résultat en sera présenté chaque mois aux 
Consuls par le ministre des fiwinces, qui ^o- 
posera tout à la fois les mesures nécessaire» 
pi»ur qu'il soit versé à la caisse cTamortwse- 
ment, sur le produit des ventes de domaine^,, 
uue somme en numéraire égale au capiiaide* 
rentes qui auront été emplo)ées à acquitter 
le service de lan 8. 

Les ministres sont chargés, chacun e» ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent 
arrêté. _««_— 

ao CBRiiiNAL an 9 ( «9 »^"1 1801). — Arr«^ 
relatif h la désignation àt» vi les où devront 
être établies àtt. bourses de commerce , à I of- 
sanisalionel k la police de ces bouises. (3» 
Bull. 79, n» 64a; Mon du 3 floréal an 9.) 

roy. loi dn a8 ysmtosk an 9; arrêté d» 
a7 PBAiBiAL an ro. 

TiTBB I**". Dispositions préliminaires'. 
Art. i".Dans un mois à compter de la pur 
blication du présent règlement , les ministres 
des fii.auces et de l'intérieur feront connair 
tre au Gouvernement : 

!• Quelles sont les villes où il convient 
d'établir des bourses de commerce; 

a» Quelles sont celles de ces ville» qui ont 
eu ou ont encore un local affecté à cette des- 
tination ; ... , .1 t • *^ - 

3» Quels sont, dans les villes ou il n existe 
pas de local employé à ce service, les édifices 
ou emplacemens nationaux qu'on y pourrait 

affecter; . ^ 

4« Les soumissions que pourraient sous- 
crire lesnégocians, à l'effet de construire de» 
bourses de commerce. 

2. Les ministres de lintérieur et des finan- 
ces proposeront au Gouvernement, séparé- 
ment pour chaque ville, les arrêtés nécessai- 
res pour affecter un locjil à la tenue de la 
bourse, en conformité de la loi du a8 ventôse. 

3. Le ministre de l'intérieur fera connaître 
au Gouvernement, dans le même délai : 

1» Le nombre d'agens de change et de cour- 
tiers qu'il sera convenable d'éiablir dans cha- 
que ville où il y aura une Bourse; 

a» Quelles sont les places où il sera utile 
d'autoriser à exercer cumulativemenl les mê- 
mes fonctions; 

3« Son avis sur la somme à laquelle il con- 
vient de porter le taux du cautionnement, 

4. Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Icf GonattUëeternineroiit ptr ua arrête ; 
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. L« nombre deitgeDê de change et eoitf^ 

tiers pour chHC|iie plat.'e; 

a* Cîellet où ib pourront comuler les deux 
foncti^os; 

3" Le taux du cautionnement pour cha- 



TiTRi II. De l« nomination et rt'ctption d*ê 
agens de change et coorliers de marchanUÎMf . 

5. La nomination des agens de change et 
courtiers aura lieu de la manière suivante : 

Le tribunal de commerce nommera , dans 
une assemblée générale et spéciale, dix ban- 
quiers ou ué^ocians, et pour Paris, huit ban* 
4uiers et huit uégociaus. 

Ces ciioyt^us se rassembleront pour former 
une liste double du nombre d'agens de change 
et courtiers à nommer, lié adresseront cette 
liste au préfet du département, qui pourra j 
ajouter les noms qu'il voudra, sans excéder 
toutefois le quart du total. 

Le préfet l'adressera au ministre de rinté> 
rieur, qui pourra ajouter uu nombre de noms 
égal aussi au quart de la première liste. 

Il présentera ensuite la liste entière, avec 
ses propositions, au premier Consul, qui fera 
la nomination. 

6. Nul ne pourra être inscrit sur ces listes 
fil ne justifie qu'il a exercé la t>rof^ssion d'a- 
éent de change, banquiet* ou négociant, ou 
travaillé dans une maison de banque, de com- 
merce , ou chez un notaire à Paris , pendant 
quatre ans au moins. 

7. Aucun individu en état de faillite, ayant 
fait abandon de bien ouatterraoiemens, sans 
t^étre depuis réhabilité^ ou ne jouissant pas 
des droits de citoyen français , ne pourra être 
nommé agent de change ou courtier. 

8. Au commencement de chaque trimestre, 
te tribunal de commerce nommera, confor- 
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roément à Tarticle ci-dessns/dans les Tîncsdc 
départeuieus, dix urgociaiis ou l>âiiquifr>,(t 
huit uégociaus et huit Ijanauiers pour Paris, 
peur pr&euter une liste double « alm depenr- 
voir aux places vacantes. Ob MHvra au sw- 
plus le mode d'élection et on sera astreiit 
aux mêmes conditions d'jéiigibiiité qaepoff 
la première élection. 

9. Les commissions d'agens de chu^ w 
courtiers seront présentées et euregtMrccs id 
tribunal de commerce, (|ui rw^vradtFt- 
gent de change ou courtier la proiMifie de 
udélite à la constitution. 

10. Les noms et demeures de tons îesagaii 
de chance et courtiers qui auront reaipa h 
formalité portée en l'article précédent, scwit 
inscrits sur un tableau place dans uu lieo a^ 
parent au tribunal de commerce et à la houne. 

ÏITSI ni. Do Caution némeof. 

XI. Chaque agent de change 00 reurtier 
sera tenu de verser à la caisse d'amortissement 
le montant du eau liuunfitieui auquvV iV sera 
assujéii» en six termes ^aux. Fitute par lui 
de remplir uu ou pliisieuri termes descsoUi* 
gâtions, il sera rayé du tableau, à la dili^ace 
du préfet du département^ et défense !« *• 
roni faites d'exercer sa profession. Les «on- 
mes par lui payées lui seront rembounécs 
sans intérêts. 

11. Le cflbtfontieineiii deâ âgèns dechs^ 
ou Courtiers sera spécialemeot affecté à h 
garantie des condamnation^ qui pourront être 
prononcées contre eux ^ar suite de resêrfke 
de leut's fonctions. Lorsque len adminislrt' 
teurs de la caisse d'amortissement aurtW 
h\\ quelques paiemens d'après la tii-ésefitedif 
position, et que le cautionnëiueitt se (râo* 
vera entamé, Tagent de change ou cMi^ 
sera suspendu de ses fonctions jusqu'à ceqall 
Fait eolnplétê entièrement (i). 



(1) Le privilège da Trésor public sfir le cau- 
tionnement d'un agent de « hange, pour le recoo- 
vreraent des amendes prononcées contre lui, ne 
doit kVxercer qu'après celui ré.tutiani du dom- 
xti»ge ëproavfi par ceux qm orit Iriité avecTagrat 
de chaftge , Uut surtout que le Trésor Ma obtenu 
de condAmnàtion qu'après la faillite sUfrenuè de- 
puis qbé le>* eréifteé< pour dommages avaieiii été 
consenties (7 mai 1816; Cass. S. 17, i,5i). 

Le défast de reslilBii»n, par u n agent de change, 
des fonds qu'il a reçus d'un tiers pour une opé- 
ration confiée pins k l'homme qu'à 1 agent de 
charge, et singulièrement pour les jooér i la 
bourse, )i profit e.inifliim,tie comtiine pas Un fiit 
de chargé donnant lieu au privilège sur It cau- 
tionné Acnt (16 décembre 1811, Paris} S. 14, 
2, 160). 

Xàt capitaliste qui a fait habituellement des 
opérations ï la ituurse qui néces.sitaienl des' 
coinpies courans, avec chances de pertes ou de hé» 
né^cit lia 0n dé ebâqàe itioié, ké psi dé pri- 
vilège ikr fé éMftlMflèiÉieiNf la fm\à ^i'il 



éprouve en ce cas ne pouvant êlè-e coèsMéré* 

comme la suite d'un fait de charge, maisWM 
Comme la eonséqui-titè iè la e««ri6»ncé teoa- 
Uire qoll a accordée a T'-^l^eni de tU»t*à,t km 
de Tcaercice légal de «es foneilona. Il en sef»< 
de même alors qu'il s agirid d ane aoniKie das' 
le capitaliste aurait en dernier lieu exprf5séBW>i 
ordonné Remploi en achat de certains effeU p«- 
biics, s'il ne prouvait pas qu au nionient on l'or- 
dre a éié donné , Tagenl dé change n^^tÀl pu 
déji dctonti.é les fonds «Jui étaieiii lâiisè» à «* 
di»posifidfl et qui de^^lent êfïe en>ployét » wt 
achat (10 itiai lit;; Gasi. S. tji 1, Sifi B. S7i 

Lorsqu'un courtier de commerce charfé « 
tendre des marchandises en touclie ansti ie fr'ih 
le rommerçant qui l'a employé pnur cette oj*- 
ration n a point de privilège *ur son cauiionoe- 
liienl périr le remboûrfémenl de ce prix : le fovt- 
lier, ért foiièhifil ré pri* , fiîl acte de éùmér 
ltonftàl<e« él aeft de «Milllfl ( iê HM i$ih 
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fvtt§ ly. pés droits de comwîssîoja et .de 
courlage. 

i3. Les droits de commission et de QOur« 
igeseioiU fixés par ua arrêté des Consuls, 
ir le rapport du minislre de 1 iiMérteur, qui 
Dl^sullera à ce^ eft'et les tribunaux de corn- 
lerce des viUes où il sera établi des bourses, 
l le préfet de départemeol. 

Provisoirement les u^ges locaux seront 
iiivis. 

lyai Y. D» la police qoi »*«xerc(6r# > la bonne 
et ^T les ^geus 4c cJi^ge cl coHrliert. 

i4. La police de la bourse apparliendra^ à 
'aris, au préfet de police [ â Marseille, Ljon 
t Boi*deaux , aux comjiiUsyîri'S g^aci-pux de 
olice; dans les auirei vilk'â ^ &\i% xadirts. 

Ils désigueroot un des coininissa j^^sjl e po- 
ice, ou uù des adjoiij^â , pour étrc^^k^: 
1 bourse, et en exercer U police pefflUs 
enue.. 

1 5. Les agens de change de chaque place 
e réuniront, et uoinaieront, a la ipajorilé 
bsolue, un syndic et six adjoints, pour exer- 
«r une ponce intérieure, rechercher les 
ontravenlions aux lois et réglemeus, et les 
aire conuaitre à l'autorité publique. 

i6. S'il arrive contestai ion entre les agens 
le change relativement à l'exercice de leurs 
ouctious, elle sera portée d'çibord devant |e 
vndic et les adjoints, qui sont autorisés à 
louiier leur avis. 

Si les intéressés ne veulent pas s'y confor- 
mer , l'avis sera rei^yo^jé au tiibupal ^ecom-. 
nerce, qui p^onpnceift, s'il s'agit d'ii^lénlts 
ivils; 

Et au commi^aire du Gouvemem^i^ V^ 
e tribunal de première ius)ance, s il s>git 
l'un l'ait de police et de cootraventiop m^ 
ois et régleof eus, pour qu'il exerce les poiMT- 
uites sans délai : le tout saps préjudice du 
Iroit des parties intéressées. 

; 7. Le préfet de pojice de Paris, le com- 
nissaîre général de police de Marseille, Lyon 
:t Bordeau^^ , et |e ppaire des autres places de 
commerce , jx^urront proposer la sM>peusion 
les a^eus de chaqge qui ue §e coufornierput 
)as aux lois et réglepat^ns, ou prévariquerout 
la fis leurs fonclioii . Le préfei cje police s'a- 
lre>ftera à cet effet au fpiuistre de l!iuté- 
ieur; 

Les coqfmiss^ires g(§oérauj^ àp police, aux 
)réfets ; 

Les maires, aux sous-préfets, qui en reo- 
IroMl compte au préfei. 

^ Sur le compte qui lui sera rendu , le mi- 
lisire ç|e l'intérieur pourra proposer au pre- 
mier Consul de prononcer la destituiiou de 
l'agent de change ipculpé, après avoir toute- 
fois fait demauder l'avis des syndics et ad- 
ioinu, 4e>Wli^j|i^|s (e prçv^u seirft ^ji- 
leudu. 
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ig. Les dispositions des artî^e^ i5, x6 et 
17, sont communes aux courtiers du com- 
merce. ■ -,, 

19. Le préfet de police de Pans, sauf l ap- 
probation du ministre de l'intérieur; les 
commissaires généraux de police et les mai- 
res, sauf l'approbation du préfet du dépar- 
tement, pourront faire les réglemens locaux 
qu'il* jugeront nécessaires pour la police lu» 
térieure de la bourse. 

Les ministres de l'intérieur, des finances 
et de ta police générale, sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



29 GKBHnrAT. an 9 ( 19 avril 1801 ). — Arrét^ re- 
latif à la revue et an placement des chcTaus 
employés aux différées services de l'arutëe. 
^3, Bull. 80, n« 644} Mon. *•» »"fl?f^?4*? 9-^ 

■ Titrai*'. Revue des chevaux des diffi^rens ser- 
vices des armëes. — Dislinclion en dirrérenles 
classes. — Nombre qui doit être conservé. 

Art. I*'. Il sera conservé quinze mille cent 
chevaux du train d'artillerie', trois mille che- 
Taux des vivres, mille chevaux d'ambulance. 
— Total dix-neuf mille cent. 

a. Sur les quinze mille cent chevaux du 
train de l'artillerie, il en sera choisi huit 
mille cinq cents parmi ceux de l'armée du 
Rhin; six cents parmi ceux de l'armée des Gri- 
sons; six mille parmi les mulets et chevaux 
de l'armée d'Italie. 

3. Sur les trois mille chevaux des yiyres, il ep 
sera choisi deux piille parmi ceux 4e Tarmée 
du Rhin; trois ceuts parmi ceux (|e larm^ée 
des Grisons; sept cents parmi les mulets et 
chevaux de l'armée dltalie. 

4. Sur les mille chevaux d'amb^ulanc^, il en 
ser^ cjioisi cinq cents parmi ceux de l'armée 
du Rhin ; ceut parmi ceux de l'armée des 
Grisons; quatre cents parmi les midets çt 
chevaux de T^rmée d'Iialie. 

5. Pour procéder au choix des chevpux 

3ui devront être conservés , les chevaux des 
ifféreus services de l'armée du Rhin sç réu? 
Uiipnt successivenv^ut à 3tr§sbpMrg ; peux o^ 
l'armée des GrLipns, à Besançon; ceux de 
l'armée d'Italie ) à Milan. 
> 6. l/otficier géuéral comuiandapt en chef 
l'artillerie de chaque aruiée passera une re- 
vue desdits chevaux : il les distiuguera en trois 
classes ; 1^ bous; 2» pouvaut être réparés^ 
3? devant 4tre veudus. Il f(Bra distinguer, par 
des marques diflérentes, les cUevaux.de cha- 
cune de ces trois classes. 

7. Il réiiartira, s il y a lieu, et suivant leur 
nombre, les chevaux qui doivent être ven- 
dus , eu deux , trois ou quatre bandes : une 
ou plusieurs bandes seront vendues dans le 
lieu de I9 rçuflJQU t «t les autres dans les bil- 
let eaYiroiumt«8, Tgu^ %et^ y«adtt à f ea- 
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«hère» sous U tonrcUlaiioe du préftt da dé- 

.partement. 

8. Les sommes provenant de la vente des- 
dils l'iievaax seront vers^ de >uite entre les 
maint du receveur, du département , qui en 
Iburnira des bons à vue. Lesdiis bons seront 
4idretsés;au directeur du Trèior public; et le 
jnoiitaut fm sera remisa la Banque de France, 
|>our ètne.j[Hacé dans la caisse d'épargnes, à 
intérêt accumulé de six mois en six mois. 

Les sommes provenant de ladite vente, 
4Ulisi que les iulérèls, resteront entre les 
mains de la banque jusqu'au moment où il 
jera nécessairede faire une nouvelle levée de 
^hevaun pour l'armée. 

Tjtbk JI. Dftlînalioii et placement det che-. 
vaux qui doivent être contcnrët. 

^. Surk» dix-neuf mille cent chevaux qui 
doivent être consei-vés, deux mille sept cents 
resteront eu activité, et seize mille quatre 
cents seront placés ainsi quil sera dit ci- 
après. 

lo. Sur les deux mille sept cents chevaux 
^pii resteront en activité, quinze centè se- 
ront dans l'intérieur de la France , et douze 
4cents à l'armée d'Italie. 

jx. Le minisire de la guerre fera connaître 
«oi«fûciers généraux chargés des opérations 
xà-detisus pour Tarmée du Rhin et des Gri- 
sons^ 4a quantité de chevaux en état de ser- 
vice qai.existent déjà tant à Tarmée d'observa- 
tion de la Gironde que dans l'intérieur, afin 
que le nombre total des chevaux en activité 
:ne soit que de quinze ceuts. 

Il leur fera connaître au5si le nombre que 
fchacuiie de ces deux armées doit fournir pour 
compléter ces quinze cents chevaux. 

.12. Sur les seize mille quatre cenJs chevaux 
«{ni doivent être placés, treize mille six cents 
le seront dans Tintérieur de la France, et 
.'deux mille huit ceuts dans la république ci- 
/salpine. 

1 H. Les treize mille six cents chevaux à 
répartir dam 1 intérieur de la France le se- 
ro^it dans les départemens ci-après dési- 
|;nés : 

Dyle, cent quatre-vingts; Escaut, trois 
«ent quarante; Forêts, quatre cent quatre- 
vingts ; Jemniape, trois cent trente ; L) s, trois 
cent dix ; Marne, quatre cent soixante-dix ; 
2ieurthe, qnatre cents; Meuse, cinq cent 
trente; Meuse-Inférieure, cent quatre-vingt- 
dix; Mont-Tonnerre, trois cent soixante-dix; 
Moselle, cinq Cent quarante; DeuxNèihes, 
cent cinquante; Nord, quatre cent cin- 

3uanie; Ourte.dfux cent quatre-vingts; Pas- 
e-Calais, huit cent quatre-vingts; Bas-Rhin, 
trois cent vingt ; Haut-Rhin; deux cent qua- 
tre-\ingts; Rbin-et-Mo$elle, cent «inquaitte; 
Roër, quatre cents ; Sambre et-Meuse, cent 
^uatre-Tingt-dix; Sarre, deux cent soixante- 



dix ; Somme, quatre oenti ; Totses» dfu M 
quatre-vingt-dix; Ain, soixante; Aube.cot 
vingt; Doul>s, cinquante; C6ie-d'0r, eat 
cinquante; Jura, soixante; Marne (Hatie), 
quatrervingt ; Nièvre, cinquante; Saôae-d* 
Loire, cinquante; Haate-Saône , cinquante; 
Tonne, cent 'rente; Allier, quairfr>nBgtt; 
Ardèche, quarante; Cantal, quarante; Cber, 
cent; Creuse, cinquante; Gard, cent àngni* 
te; Hérault, cent quarante; Indre, ^ailiv- 
. vingt s; Loire, soixante; Haute-L.oire.niui^ 
te; Lozère, vingt; Puy-de-Dôme, iplre- 
vingts ; Rhône , cinquante ; Tarn, solxaltl^ 
dix; Tienne, cent dix; Haute -YienM, 
soixante-dix; Seine-et-Oise, trob eent(|» 
rante; Seine-et-Marne, trois f;ent quarame; 
Oise, trois cent quarante; Aisne, trois ceit 
quarante ; Loiret, trois cent quarante; Eure- 
et-Loir, trois cent quarante; Calvados, tiM 
Cen^wAinte ; Manche, trois cent quaraute; 
Oru^Prois cent quarante ; Seiue-Iuférietnt, 
trois cent quacante. — Total , treize miUe six 
cents. 

14. Le ministre de la guerre déterminer! 
quels départemens seront réservés aux che- 
vaux de Varniée du Rhin , et queU le feront 
à Tarmée des Grisons. 

i5. Les deux mille huit cents qui doivail 
être placés dans la République cisalpine le se- 
ront dans les départemens eu-deçik duMiacio. 

TiTBK III. De U manière dont les clicmi »- 
roni conduits dans Ut dépârlemcns. -^ Hodc 
et condilion de leur placement. 

16. Le général commandant en chef Fir- 
tillerie de chaque armée, après avoir fait h 
revue et la répartition ordonnées par Inv 
tirles ci-dessus, préviendra les préfets da 
départemens respectifs du nombre des àt- 
vaux qui leur seront destines , et de l'époqa 
où ils arriveront au premier gîte situe daa 
le département. 

Le commandant de Tarûllerie fera fsrtff, 
sans nul délai , les chevaux du dépôt genôil 
de 1 armée. 

Le sort décidera quels chevaux seront ei* 
voyés dans chaque département. 

17. Le convoi destiné iiour chaque diviflM 
militaire sera commande par un capitaioed^ 
train d'artillerie choisi à cet effet par le gé- 
néral commandant I artillerie. 

Il aura sous ses ordres autant de lieot^ 
nans ou soiis-lieutehans du train qu'il/ aa^ 
de départemens dans la division : ces fieate- 
nans ou sous-lieuf enaiis. choisis a»>si par le 
général commandant l'artillerie de l'année, 
seront chargés , pendant la route, de U sll^ 
veillance des chevaux du département la- 
quel ils devront eiix-rnémes être attachés. 

Ils auront chanm sous leurs ordres ai*»: 
de maréchaux-des-logiseuchef ou ordinaire 
qu'il y aura de sous-préfectures 4hm U ^ 



, : cet marédiaiix-cles-logii, cboiiiii 
lussi par le général commandant l'artHleri^ 
leTarniée, seront spécialernent chargés peu- 
tant la route, de la surveillaore des chevaux 
le la sous-préfecture à laquelle ils devrout 
^tre eux-mêmes attachés. 

11 sera choisi parmi les soldats du train un 
lomme pour quatre chevaux ; ils les rondui- 
ont jusqu'à la municipalité d^us laquelle ils 
levroqt être placé». 

i8. Les préfets feront la répartition diï 
lombre des chevaux entre les sous-préfectu- 
es; ils prendront pour base le contingent 
OUI ni par chaque .««ous-préfecture, lors de la 
evée du coutiugeiit de Tau 8 ; le soridéci- 
lera des chevaux qui seront envoyés dans 
haque sous-préfecture. 

Les préfets prendront des précautions, afin 
[ue les chevaux soieut , dès leur entrée dam 
e départemeut, dirigés vers les 80U.s»préfec» 
ures daus lesquelles ils devront être placés. 

19. Les souJi>préfels répartiront entre les 
Duuicjpaliiés le nombre des chevaux quiau-^ 
ont éie destinés à la sous-préfecture ; ils sui* 
Toni les bases et prendi unt les précautions 
>rescrites par Tarticle ci-dessus» 

Les maires placeront les chevaux destinés 
leur municipalité chez les cultivateurs qui 
laient les plus fortes cotes de contribution. 

ao. Les chevaux , arrivés dans chaque mu- 
ticipalité, ne recevront de rations de four- 
3ge de la République et ne seront soignés 
lar les soldais du iTdin que pendant trois 
ours au plus. . * • 

ac. Tout individu qui aura reçu un cheval 
:n aura la libre et entière disposition : il sera 
enu de fournir à I £-at, dans le mois qui sui- 
Ta la réquisiiiou cnit, en cas de guerre, lui 
n sera faite, ^un cneval ou mulet propre au 
erviee du train de raiiiilerie, c'est-à-dire 
igé de cinq à dix ans; taille, pour les mu- 
ets , d'uu mètre cinquante-quatre à cinquan- 
e-sept centimètres (ou quatre pieds neuf à 
lix pouces); taille, pour les chevaux, d'un 
uetre quarante-neuf à cinquante-quatre cen- 
imètres (quatre pieds sept à* neuf pouces); 
ain , net et exempt de vices rédhibitoires. 

aa. Tout individu qui aura reçu un cheval 
lu mulet pourra , après cinq ans à dater 
lu jour de la récepiion, verser enti'e les 
oaiiis du receveur de 1 enregistrement de 
oa arrondissement une somme de deux 
ent cinquante francs, s*il a reçu un cheval 
[e la première classe, et une somme de deux 
eut dix francs, s'il a reçu un cheval de la se- 
onde classe. Au moyen de ce paiement , il 
era déchargé de toute responsabilité pour le 
heval qu'il aura reçu. 

a3. A mesure que les receveurs de Venre- 
;îst rement recevront les sommes ci>dessiis, 
U les feront passer à la Trésorerie, qui les 
'cr»era dans U banque de France , au^ dan* 
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ses et conditions ezpriméas ci^diestus, arti- 
cle 8. 

24. An départ des chevaax ou mulets pour 
les chefs-lieux de préfecture, il sera formé, 
pour chaque département, un contrôle géné- 
ral des chevaux confiés à cha(|ue chef de 
(^nvoi i contenant leur âge , taille, siguale- 
ment, numéro et classe. 

Il sera ensuite formé un contrôle pareil 
par sous* préfecture, contenant les noms des> 
municipalités ; il en sera enfin formé un troi- 
sième, par municipalité, du nom des inJivi«> 
dus auxquels les chevaux un mulets auront, 
été remis. , 

Ces deux derniers contrôles seront tenus: 
par les maréchaux-des-logis. Ils en donneront 
un extrait à chacun des propriétaires aux- 
quels on aura confié des chevaux ou mulets. 
25* Les officiers du train jouiront du trai- 
tement ci-après, qui leur sera payé tous les 
mois sur revue, savoir: les capitaines, deux 
mille francs; les lieutenans, quinze cents 
^ancs; le» maréchaux-des-logis, trois cent 
soixante francs. 

Les officiers jouiront, en outre, de Tin- 
demnité de logement aliribuée à leur grade. . 
Les maréchaux-des-logis auront deux cent, 
quarante francs chacun par an pour leur lo- 
gement et vêtement. 

Au moyen du traitement ci-dessus, ils 
n'auront aucune indemnité à réclamer pour- 
leurs frais de tournée. 

26. Les maréchaux-de^logis du train se- 
ront uniquement tenus de, se transporter^, 
tous les ans, dans chaque municipalité de la 
sous-préfecture, alin de s'assurer de Texis— 
tence des citoyens qui auront reçu des che- 
vaux, et, en cas de mort, reconnaître les hé- 
ritiers : ils rendront compte de leurs tour^ 
nées aux lieutenans, et ceux-ci aux capitai- 
nes , pour qu'ils fassent sur les contrôles tes, 
chdiigemeus nécessaires, et ces derniers, âù 
rinspecteur général de Tartillerie. 

27. Les soldais du train qui auront c^jadViit 
les chevaux seront, après rarrivée desdifs 
chevaux, incorporés dans les corps militaires 
les plus rapproches, et dans l'arme cour la- 
quelle ils auront été jugés les plus propres. 

28. Les harnais provenant des équipages 
d'artillerie rentrés en France seront ré|)ar-. 
tis entre les arsenaux de Strasbourg et de. 
Besançon. 

Ils y seront, de suite, réparés à neuf. 

La garde et la conservation seront confiée* 
à un garde-magasin des charmis, squs Pius-t. 
pectioii du garde^énéral du- parc d'arlilte<* 
rie , qui en sera responsable. 

L'inspecteur général de rariitlerie, d'après 
les comptes qui lui seront rendus par les ins- 
pecteurs du corps, fera un 1 apport au-, minis- 
tre de la guerre sur le fonds annuel: à faire 
pour l'entretieude chaque harnais: au moyen 
de ces fonds» qui seront attribua au garda 



génénl du |Mré, ioute» lei réparaUoQi ou 
renèuvelleniéiu 'qa*ils pourraicut exiger au 
moment où on sera dans Le caa 4 en faire 
iwa^, resleroht k sa cfiarge, eV sejoai pré- 
levés tant sur ses àppoiiilemeos que sur la 
moitié de là masse d*entrelien q^u il devra 
lahser en dépôt pour cuution de sa suryeU- 
lancie. • .. . 

Les ministres de la guerre et 4e8 finança 
sont chargés de reiécution du présent ir- 
rêié, r "T 

«9 GBiyinrAt an 9 .( 19 avril 1801 ). -- Arr^'^ re- 
làlir à cham&re des commissaires-pi iseurs- 
reinleurs de. meubles. (3 , Bull. 80, n« 645: 
Mon. du 3 flore'af.)' r . . •» t 

/^ojr. ^loi du 37 TinTjosi ao 9. 

Art. !•'. Les dispositions çantçaiUjÇi a^ rè- 
glement dii i3 fimiaire an ^/reiatii aujn 
avoués , sont déclarées communes aux cpo^- 
missaires-priseurs-veud^eurs de meubles, 
Créés par la loi du 27 vehtoç^ dernier, sai^ 
les modifications ci-aprés. 

2. La chambre jdes cQmmûsairti^-pri^eurs- 
irepdeiirssera composée d^uq président, fJ'Mi^ 
nhdic, d'un ranpprteur, d lii? spcr^laire, 
d^uii trésorier et de dix autres membres. 

^. Les assemblées ordiuaires de la cham- 
bre se tiendront tous |^ décadis , à 41^ t^cu- 
i^s du malin. 

4. Les membres de la chsimbre seroi^ noni- 
més par fu^iienttilùt; géniVale des commis- 
sairesS jirî.'.eure-vpïidpurs, réunis à cft effet 
daiif le loral qui, pour Ja pn-qiière fois, sera 
indir]ué à fiiacufj df& ni^ibres par 1^ com- 
mi&^îre du Gouvuiuemeiit p^és Iç tribMnal 
de jjrL'iuiéi'** ijisiaijK'. 

5^ Le^ membi Ci de la cliurribre ^eroat re- 
nouvelée koui les atis, par tiers. 

C. Le renouvblleiiietii di'^ membres ^e la 
chambre se fera, chaque année, le 3o ger- 
minal. 

7. Quant à la première nomination po.ur 
la mise en activité du présent régirent, elle 
aura li^u le 4 floréal. 

8. Chaque commissaire-prisf.ur* vendeur 
sera tequ de faire, au secrelf^riat, déclara- 
tion de toutes les venlf^ doul il ^era chargé, 
vingt-quatre heurfîs fiu pioins avant le oem- 
meucement delà vente, et , d^indiquer les 
jour, îieu et heure où elles se feront, ainsi 
que le nom ^^^ requéraits. Le commissaire 
qyi négligerait celte déclaration paiera trois 
fiaucs pour la prcfuiéré fois, dix trancs pour 
la seconde, et vingt-ciqq fr|incs pour la troi- 
sième. 

Ces déclarations seront reçues moyennant 
un franc, et seront portées, jour par jour, 
«ur un regiftre ouvert à cet effet, signé et pa- 
raphé par le piésjdent. 

9. Les membres composant la chambre de 
disçi^]i^e jppurront se transporter dan» les 



ywifl, iMMGter \m prûeès-T^rbatiz, le* pa. 
rapher.siFslejugentGOBveDable. *^ 

' 19. Il y aura line bourse coiDinune, «jam 
laqneUi! entreront les deux ciaquièmes d<f 
droUi alloués aux commissaires, et produiu 
par chaque vente. Les fonds de cette bourse 
commune seront affectés, comme garaolje 
spéciale, au paiement des deuiers produilj 
par les vente» ^ et seront saisîssable». 

X r . Les commissaires-priseu rs spéciahDent 
attachés à réiablissemertt du Moni-de-Piêié, 
étant soumis personnellenieut à uoegaraulie 
for les prêts, pourront, par un traité parti, 
cùlier Âessé eulrc eux et les commi^irei, 
régler la somme que lés premiers veheronl 
dans la bourse commune, par forme d*aboa- 
nement. ^ 

Ce traité sera soumis à rhomologatioji do 
tribunal de première instance, suricscon- 
olusions do commissaire du 'Gouvcraeau'Ot. 

la.La répartition des émoi u mens de /jourse 
oommuoe sera faite par portions éales entre 
eux, de deux mois en deux mois. 

1 3. Les cômmissaires-priseurs- vendeurs au- 
ront, dans lexerciçe de (eurs fonctioqs,rha- 
bit complet noir, chapeau à Ja h-ancûse, et 
une ceinture de soie noire. 

Le ministre de ja justice es\ c)^r^ 4» 
Texécution du présent arrêté. 



19 GXBMurAt an 9 (19 avril 1801 >. — Antté 
qai dëlermii^e fa iriiiDière dont sera répt h 
colonit de la Guadeiouppe. (3, Buil. 98, n^ 81I.) 

rpx- l»i 4.^ ï? «»V9S)f fn 6- 

TiTRB P**. Du capitaine |éii4ral. 

Art. !«'. Le capitaine général a sons ses 
ordres immédiats- les forces de terre ef jje 
mer, les gardes nationales et la gendarmerie; 
il est exclusivement chargé de la défense ex-, 
térieure et intérieure delà colonie; il délivre 
les passeports pour |a France et à Fétranger; 
il ordonqe en ce qui concerne le port aar- 
mes; il communiaue seul avec les gouver- 
neurs au -dehors, établis dans les Antilles et 
en terre ferme en Amérique , neutres , aHtés 
et ennemis; il exerce tous les poqvoirsqd 
étaient ci-devant attribués aux {;Quverneun 
généraux daqs \e4k colonies , sauf en ce qui y 
serait dérogé par le présent arrêté; il déter- 
mine et arrêté chaque année, avec le préTef 
colonial, les travaux à faire pour fonilrraN 
tionr, ouverture de nouvelles routes ou com* 
munications avec les anciennes ; il arrête de 
même avec lui 4*état de toute espère de dé- 
penses à faire dans Tannée suivante, confor- 
mément aux besoins du service , pour être 
envoyé au ministre de la marine et des coie* 
nies, avec 1 aperçu des recettes qui pour- 
raieat y iai^e tace. 



J)« tlB^^ <n cMid\irgente nécessité, et 
sur sa respops^btlité personnelle', surseoir, 
en tout ou en pariie, à l exécution des lois et 
réglçgieos ^istai^s, a|irès en avoir toutefois 
et piO«efïiei>t délibéré avec le préfet colonial 
Dg le commissaire de justice, stolon la nature 
les objets , sans qu'il puisse être arrêté par 
le»ir qjjiuion contraire ; il y aura, à cet. effet, 
m registre de d£ libérations, où les avis mo- 
ivés i^eronl transcriis e^ signés , pour eu être 
iur-le-cJiamp adreissé expédition au miuiâtre 
lu déparleinent. 

3. Tous les trois mois, il sera pareillement 
idressé un do^ible, eu forme, desdites dél>- 
)ér^tious en commun. 

4. t9 concession dçs terres values, au 
lom de la République lui aprarlient con- 
urremment avec le préfet colouial, en se 
onlormaut aux règles établies : *m cas dedi- 
ersiiéd>\is, I9 yoix du capitaine général 
era pi'époiidéranle. 

5. Il pourvoit provisoirement à tous le» 
mploi^ militaires, selon l'ordre de Tav^ncer 
ûent graduel, jusqv'à celui 4e cjiet de ^a- 
aillou ou d*escadi'on exrlusivemen^t, et pro- 
pose au ministre du dépailement tous les 
emptacemens à faire dans les grades supé- 
ie^rs. 

6. n nomiiie provisoirement, dans le dé- 
ai d*une décade, aux places vacantes dans 
out«à les parties de ladmiui&lraiiou colo- 
liale et dans ceHes de l'ordre judiciaire, sur 
a présentation respective du préfet colonial 
t du commissaire de justice, chacun en ce 
|ui le concerne, saut la contirmaliou du 
70i|vernemeut, s'il y a lieu. ' 

7. Il peut donner lexclusion au sujet pré- 
enté, et exiger une seconde, même uue 
roisième présenialion; aurès Je»quelle8 , si 
lies sont toutes rejetées, il nommera de soa 
hef , <et enverra au ministre dé la marine et 
les colonies ses motifs d'exclusion, préala- 
ilement communiqués à celui des deux chefs 
|ui «tira {H'éseiité , lequel ailre.^sera , de son 
<ité, g s observations ; après les avoir com- 
Qitniqviées de même an capitaine général. 

8. Ne sont point sujettes à présentation les 
«laces qui seraient, de leur nature, amovi- 
►les dans retendue des attributions du préfet 
olonial et du commissaire de justice : ces 
erniers y nommeront librement. 

^ 9. Les nominations soumises à la présenta- 
ion seront expédiées au nom du capitaine 
énéral, avec meùtion déladite présentation, 
i elle a eu son effet; et, dans le ca* contraire, 
ans aumine mention de la présentation re- 
îtée. 

10. Ne. pourra le capitaine général sHm- 
nisc^r directement ni indirectement dans tes 
>nctious du préfet colpnial,^ du commissaire 
e justice, ni des tribunaux; mais il lui sera 
Dujours libre de se faire donner par eux 
DUS les reuseignemens qu'il jugera à propos 
ta. 
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de leur demander, et qu'ils seront obligés de 
lui fournir, sur quelque partie du servie^ 
que ce puisse être. 

If. Tous les niandemens, ordres e4 procla- 
mations émanés de lautoriié imotédiate du 
capitaine général , seront toujours précédés 
de ces mots ; Ju nom de la Hcpubligue fran- 
çaise. 

12. En cas d'absence hors de la colonie et 
dépendances, ou de mort , le capitaine géné- 
ral sera remplacé par intérim, et dauii la 
plénitude des mêmes pouvoirs, par le préfet 
colonial. 

TiTHK II. Du préfet colonial. 
• 
Art. !•'. Le préfet colonial est chargé ex- 
clusivement de l'administration civile et 
haute'police de la colonie; ce qui comprend 
la levée des contributions, les recettes et dé- 

{)ense.s, l'emploi des deniers, la comptabilité, 
es douanes, la solde et lentretien des trou- 
Î>es, les appoinieniens des divers entretenus, 
es magasins, les approû^ionnemens, les con- 
sommations, les baux et fermages, les ventes 
et achats. Les hôpitaux , les bagues , salaires 
d'ouvriers, travaux publics, Ks bacs et pas- 
sages, les domaines nationaux, les séques- 
tres et mains-levées f^rox isoires de séquestres 
pour raison d'«inigrai ion, les dislnbutigns 
d'eaux, rinscrr|)tioii maritime, la police de 
la navigation, Pagriculture et Ip commerce, 
ainsi que leurs progrès, police et encourage- 
ment; les recensemens, la répression du 
commerce interlope, la répartition des pri- 
ses, les invalides dé la manne, la divagation 
des noirs, 1 instruction publique, la liberté 
des cultes et des personnes , L usage d^ la 
presse, et généralement tout cer qui était ci- 
devant attribué aux întendans ou oidouua- 
leurs de la colonie, soit en particulier, soit 
en commun avec le ^ouverneiu-, autant néan- 
moins qu il n'y serait pas déro<jé par le ,pré- 
sent arrêté. 

2. Les officiers d'administration' compta- 
bles , et tous employés civils^ sont sous ses 
ordres directs. 

3. Lesdits officiers d'administration for- 
ment un conseil de préfecture, et exercent, 
sous'S')!! autorité, les fonctions de sous-pré^ 
fet et de commissaire des guerres dans les ar- 
rondissemens de la colonie qui lem* sont par 
lui assignés. 

4. Le préfet colonial et les sous-préfets Re- 
quièrent la gendarmerie pour l'exéciition de 
leurs mandemens, même plus ample main- 
forte-, laquelle ne peut leur être refusée par 
les états majors. 

5. Le préfet colonial a le droit de faire des 
réglemens provisoires dans les matières de 
son attributictn, après néanmoins en avoir* 
délibéi;é, conformtsment à l'art icte » dn ti-» 
tre P', avec Te capitaine général , qui peut 

a? 
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en suspendre |a publication jusqu'à Tappro- 
bation ou imiyrobation du Gouvernement. 

<S. Lesdits réglemens provisoires seront in- 
titulés du nom dudit préfet colonial , sous la 
formule prescrite en 1 article 1 1 du titre I*% 
en cas de publication autorisée par le capi^ 
taine cénéral. ^s seront enregistrés au con- 
tr61e de la manne, et adressa , s'il y a lieu, 
par ledit préfet au commissaire de justice, 
avec invitation de les faire enregistrer sur^ 
le-champ aux greffes des tribunaux; ce qui 
sera exécuté sans aucun retard ni empécbe- 
ment. 

7. Le préfet colonial ne pourra , sous au- 
cun prétexte, entreprendre sur les fonctions 
de Tordre judiciaire : comme le eommissaire 
de justice et les tribunaux ne pourront entre- 
prendre sur les siennes , à peine de nullité et 
de révocation. 

8. En cas d'absence bors de la colonie et 
dépendances, ou de mort, le préfet colonial 
sera remplacé de droit et pl'ovisoirement par 
l'officier d'administration le plus ancien en 
grade supérieur. 

TiTas III. Da commltidre de joitice. 

Art. I*'. Le commissaire de justice aura 
rinspection et la grande police des tribunaux 
de la colonie, ainsi que sur les officiers mi- 
nistériels qui en .dépendent H se fera ren- 
dre des comptes assidus par les présidons et 
commissaires du Gouvernement. , 

^ a. Il donnera tous ses soins k la prompte 
distribution de la justice, tant au civil qu au 
criminel, ainsi qu'a la sûreté et à la salubrité 
des prisons. 

3. I\ aura dans lesdits tribunaux une 
séaniÀ d'honneur seulement, d'inspection et 
de communication, sans pouvoir opiner dans 
aucune affaire particulière, ni se permettre 
la moindre influence sur les jugemens. 

4.^ Il veillera à la bonne tenue des greffes 
et dépots des actes civib, à l'exécution des 
lois, réglemens, tarifs et jugemens; recevra 
les plaintes des justiciables, et donnera' en 
conséquence les ordres ou instructions né- 
cessaires. 

5. Dans la première décade de chaque 
mois, il se fera remettre des états visés par 
le président et signés par le greffier, tant des 
procès jugés dans le mois précédent que de 
ceux ^ qui seraient encore iudécis ou en ins- 
tructions, pour en référer au capitaine géné- 
ral, et en rendre compte au ministre de la 
marine et des colonies. 
^ 6. Il a le droit de faire les réglemens pro- 
visoires sur les matières de procédures et de 
tarifs, sans s'écarter de l'esprit des loi» de la 
métropole, et de publier lesdits réglemens 
«n son nom, et sous la formule prescrite en 
Tartido ix du titre I**, autant toutefois, et 
non aKtremcDt, qu*ib auront été consentis 
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par le capitaine g&iéraL II les fait tiem eri^ 
registper aux grâes des tribonaiix, tiir soi 
propre mandement 

7. Il préparera les lois quHf croira les plus 

Eropres à former à l'avenir le Gc»de dvil de 
i colonie ; et, après les avoir coinmaniqttées 
au capitaine général et au préfet colooial 
dans les assemblées communes , à la forme 
de l'artide a du titre !•' d-dessus , dks se- 
ront envoyées en projet an ministre dfe U 
marine et des colonies, avec le prooès-vabd 
des opinions respectives. 

8. Il est spécialement diargé delà police pan 
personnelle envers les gens sans aveu, les ^ 
gabonds, les perturbateurs delà tranquillité 
publique , contre lesquels il pourra déconer 
des mandats d'arrêt, sauf à les faire poomô- 
vre, dans les trois jours, par-devant les tri- 
bunaux compétens, s'il y ediet. 

9. Il recfuiert la gendarmerie, même pins 
ample main-forte, s'il est nécessaire^ soHpotff 
l'exécution de ses ordres ou ordonnances, soit 
pour celle des jugemens des tribunaux '.ce 
qui ne peut lui être refusé. 

10. En cas d'absence bors de la colonie et 
dépendances, ou de mort, il sera remplacé de 
droit, et provisoirement, par le commissaire 
du Gouvernement près le tribunal d'appel, 
et cdùi-ci parle premier de ses substituts. 

Le ministre de la marine et des cdoniei 
est chargé de l'exécution du présent arrêté; 



a9 GERMiirAL an 9 (19 avril 1 801). — Jkrrétë^ 
nomme le citoyen Montalivet préfet da dépar- 
tement de la Manche. (5, Bull. 80, n* 64i) 



5 FLoKifcAL an 9 ( aS avril 1801 ). — Arrêta reh- 
tif k l'envoi par les préfets d*an état da pre- 
dait et de Temploi des centimes ad^itioaaels. 
(3, Bull. 80, n» 647 ï ^«n- da 8 floréalaa).) 

Art. i«'. Le préfet de chaque dépaitemeat 
adressera au ministre de la justice, dans h 
décade de la réception dju présent, l'état da 

Produit, pendant les six premiers mois de 
an 9, des centimes additionnels affectés anx 
dépenses de cette année; et de la répartitioa 

3u'il a dû foire, conformément à 1 article a 
e Tarrété du 7 ventôse dernier. 

a.Cha^ue préfet adressera , dans le mois, h 
même ministre, des états du montant detpiv- 
duits des centimes additionnels des anoéei5, 
6, 7 et 8, des sommes payées pour les dé- 
pensas judiciaires, et de ce qui reste ddsor 
ces dépenses pour chacune de ces années. 

3. Le Cuistre de la justice soninettra anx 
Consuls le résultat de ces états de répartitioiL 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



5 KoiiAi an 9 (i5 «trll 1801 ). — Arrêté rela- 
tif au traiteroeol dei jogM «t des militairea ap- 
pelés à la composition des tribonaox spéciaux. 
<3 , Bnll. 81 , n» 6^8 : Mon. du 8 floréalan 9.) 

' Fùy. loi da'i8 rxuriosi an 9. 

Art. I*'. Les deux citoyeiis qui seront ap« 
pelés à la composition des tribunaux spéciaux 
recevront un traitement é^ à celui des juges 
du tribunal criminel. 

a. Les militaires appelés & la composition 
de ces tribunaux dpat le traitement serait in- 
férieur à cdui d-^dessus, obtiendrontun com- 
fklément proportionnel; fis recevront de plus 
*indenuuté de route, d'aller et retour, pour 
cïeux qui auront à se déplacer. 

^Ces traitemens seront acquittés tous les 
môi^Mur les préposés de la r^e de Tenre- 
ffistrement, sur les mandaU des préfets, et 
a*après les* états de distribution qui leur en 
seront adressés par le ministre de la justice. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont charsés de Texécution du présent ar-> 



5 rtosiAL an 9 ( 25 atril 1 801 ). •— Arrêtés con- 
cernant l'étâblisseiiient et la tenne des foires 
de Pomponne, Loohans, Toars, Moostiers, 
d'AïUanl-sur-Thollon et Tresbes. ( 3, Bull. 81, 
0<" 649^654.) 



7 PLoiiAL an 9 (37 avril 1 801 ). —Arrêté con- 
tenant des mesures pour reconvrer I^s bois des- 
tinas à Tapprovisionnement de Paris qni ont 
été entraînés par la orne des eanx. (3, Bull* 81, 
n^ 655; Mon. da 10 floréal an 9.) 

Les Consuls, etc., vu les procès^verbaux 
constatant les dégâts causés aux bois destinés 
à rapprorisionnement de Paris, sur les riviè- 
res d^Yonne,£ure,Beovronne et affluens, 
par Teffet de la crue subite des eaux, du 27 
au a8 ventôse dernier; 

Tu les lettres-patentes du ao novembre 
i582, Farrét du Conseil et les lettres paten- 
tes du a3 septembre i6a5; la sentence du 
bureau.de la ville, revélue de lettres-patentes 
du !•' avril 1642; divers réglemens interve- 
nus dans des cas semblables, notamnient ceux 
des 14 décembre 1740, ao février 1749, 18 
mai 1779 et 9 mars 1784; 

Considérant la nécessité de conserver à 
Fapprovisionnement de Paris tous les bois 
qui pourront être recueillis, de seconder Te 
xéle des administrations locdes,- des agens de 
ja navigation et du commerce, et d'éviter les 
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contestaticMis que les marcbands de bois 
pourraient éprouver; - 

Sur le rapport du nûnistre de llntériéur; 
le Conseil-d'Etat entendu. 

Arrêtent : 

Art. z*'. Les marchands et propmétairet 
des bois qui ont été entraînés car la violence 
des eaux, lors de la crue extraordinaire ar- 
rivée les 37 et 98 ventôse dernier sur les ri- 
vières dTonne, Eure , Beuvrone et leurs af- 
fluens, feront toutes diligences potur recou- 
vrer lesdits bois , les réunir sur les ports na- 
vigables et flottables, et les rendre àfenr des- 
tination. 

2. Ces bois pourront être «nlevèa et repris 
par lesdits marcha cids et propriétaire*, leurs 
commis ouprépoiéà^ isur les îles, terres, nrés, 
jardins, fossés et autres héritages , taorniEti , 
écluses, ponts, vanDâgeSf gautbi^rs, peituts 
et lieux circonvoiâinA, ^ancs et quiUes de 
tous dommages- in lérêts ou ÏDdeuinités que 
pourraient prétendre lijs propriétaires d ué-^ 
ritages ou édifices, sous préiexli: de dèg&ts^ 
dommages, et ruptures que pourr^te&t avoir 
soufferts leur posâi'&ïiojij , at tendu révène-^ 
ment de la force majeure. 

3. Dans le cas où W j^ i^ivAx U(:u à accor- 
^ der une indemnité pour le recepage de por- 
tion desdits bois, die sera fixée conformé- 
ment au réelement du 9 mars 1784. 

4. Il est défendu i^ toutes personnes d'em- 
porter et càcber les bois épars pair les eaux; 
il est enjoint à tous ceux qui en auraient re- 
cueilli d^en faire leur déclaration devant les 
administrations locales, à peine d'être pour- 
stiivis conformément aux lois relatives à la 
poursuite des délits en matière criminelle et 
correctionnelle. 

5. Les préfets de TTonne et de la lièvre , 
et en général , en cas semblable, ceux dont 
Tarrondissement s*étend sur le ravon de Tap - 
provisionnement qui comprend la Seine et 
ses affluens médiats et immédiats, sont, spé- 
cialement chargés de constater ou faire. cons- 
tater, par les sous-préfets et Qiaires, les évè- 
nemens de ^orce majeure de la nature de 
ceux dont est Question, et d'assurer, pour la 
conservation aes bois destinés à l'approvi- 
sionnement de Paris, l'exécution des art 1 , 
a, 3 et 4 du présent règlement. Les contesta- 
tions qui pourraient s'élever à ce sujet seront 
réglées par voie administrative, dans les for- 
mes indiquées par la loi organique du ^8 plu- 
viôse an 8 (i). 

Le ministre de l'intérieur est ehargé de 
l'exécution du présent règlement 



(1) Lei conteitatîons qnî ont pour objet le 
vùement des domœagei>întérèls camés par des 
w>it destinés à Tapprorisionnement de Paris doi-^ 
vent être décidées par Tsutorité admimstrative, 
loriq«*ilt ont été dispersés par voe cme subite 



d*eaa ; mais lorsque lés bois ont été débardés 
et dépotés Tolontairement ou sans nécessité snr 
des héritages , la contestation est alors do reuori 
des tribunaux ( 29 décembre i8io« décret; J. C. 

37. 
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accorde des secoars el f^ nn îf m à dfè v«iiTff 



fi llHMft«fk tf sr ([é». aM« ri of V-^Arrtti qai 
<Mi#ii»AMi fc^è^fm^ «or h« éw«a»M[ â«< 

P* $57; MoM. du li itu^c^ m 9.) 

Sur lés otize remîmes impo^ïé^ adJhiûn- 
mslttfmeint atïi contrJbuiîoàs ujiw^ièfti eï ^iêi^ 
tôfltli-ïïicdiifan ro, en ei^éi'uîïmi de J'àrL fi 
de Lit loi dti'ii ve m ose an 9 uti ceuUnne res- 
fera à h diïpo îtKHi du ^rf^îcl de chaqtïe dé- 
purTerneyt^ poQï* élr*K employé aux remises et 
mod^nïfioii* Â aerafdi-r au\ eoiiïribuables et 
aux eomttjiiaes; nu autre rcfitime ^era U'uu 
fl»i réserve a Va trésoreripp poyp être i-mployé 
è fiiîré factï aUîi acridiiiis li.HïrnurJIfiaîrea que 
lëî d i ffôr'ftof (15 pk n î ejj du I a R épu b! i que po u r- 
i^aHmi ^jïrouVflf. r! sera fatl , a cet effet , des 
réqoï-iSîlous, Tun^ atj c" nivôse an 10^ el Tau- 
trtf au i" meiîsiJor suivanl* 

Le ministre des finances est chargé de 
Fexécutuiii du préatiit arrêtée 



iMiiiîdalfi* gén^^é W ctéite ^iM^ttepa« 
ep tottir lieu , les raffiorferoat, âvaôi le i*t 
i<eildéfliiaire «ri f o, aodit li<ytiidafèfir gétté- 
nrf, qtif f«i enrc^ilrerâ, et leur délivrera à la 
place un bulleUa d^ û reote à Uqn^e ils 
auront droit. 

9. Alt 1» fHMiîit^, !• KupiidÉlettr gMnl 
fmettra le rc^btre efrlîfié jMf lui «4 niaii» 
tr« des fiataees, «pii la âOMa^im aàx Gûtt- 
sulf. 

3«l«iiCppiistre^aW arrM, dérâ déposé 
m IVésor publk»^ pour sefvir èta vëti&eiéa^ 
en h«Heliii8 qm sèpoot fthestiKA ^eur H» 
eriptièn ai) gfînd-Rvre. 

TiTÂi tt. Da liert <^f (^ delCe cxIgiVIenoi 
encore liquidée. 



4, A edmpier dtha^ _,_ _.^ 

fénéral ne remeHrâ aux e#eaoeiera liffriéé| 
«» hçù$ du lier» ^viaoira , m eferbieati 
pour leur en tenir lieu. 

^ K tiendra, par ordi^e de noMra^ uii 
journal 4fiê li^idalionà opérées q^i dboM- 
rout droit audit tiers provisoire, el du laaifr* 
tant dudit tiers pour ebaifue créancier. 

6. Ati !•» frimaire 4e l>u i p^ le liquida* 
teur remettra ledit journal, certifié par loi, 
au miuistre des finances, lequel W soumettra 
aux CousmIs, ^ 9|T^ter$t » Cpprès leuw or- 
dres, la somme totale des créances q^j»- 
ronl portées. 

7. Immédiatement après , i! sera propoaé 
att Corps-lLégtsIatif un projet de I6f |^ur axer 
rétat desdites créances et les formatitêà aox- 
quelles elles donneront liep. 

TiTBs UI. îha deoae tiers muSf lises de ta deSe 
publique (1). 

^?. L.Ç liquidateur général coolîailMFâ 4!» 
délivrer au^ rj-éaociers de U dett^ coAstiluée 
et de la dette eJiiigible, des certificats des 
deux tiers mobilisés de leurs ciéaiioes, à me- 
sure des liquidations. 

î^ ledits çertifiçî^tç , ç^insi que le« bons 
dçux tiers actueHemeut émis, seront adoii 
en paiendent dçs bâtimeus, maisoiis et u^inef^ 
ou ej^ acquisition des rentes créées ftar te loi 
du 3o ventôse» 

10. Ceux qui voudront \fs coavertir en 

renies les remettront à la caisse d'iunortl>se- 

9 ^KNié«â^a» 9 ( agami 1801 y. -» J^HfS coo- ™ent, laquelle leur délivrera ui^ bon dé fai 

^î? ^ ?*^*^* «eJ^tÎT^* à u UqMulaiidi} d«r ^^^^ « l^iuelle ils auront droit; ledit bon 

il »"5 '^ ri'*'*- ^ ^ '^'*"- *' ' «** ""9*^ ^n- *'Ç»« P^ le ««issier et visé Bar Fim des ad- 

*V* l^i' da *#^ Yitewds» en 9. 
TiTas I«. Deir HflW*dii tfe^ pibVfsbfré, et âig 
^{'Jy^déUvré; par le li^uidAleur ^<néral 
de ta dette publique pour en tenir lieu. 



•orseoil povîsoÂfemi^iiA ^ 1« i^i|fA die< éur 
W» i3 Oocë^l «4f 9,) 

«y. 1<ri» ata 1» MiorVAmP AS «r dà il 
AoaàAs'a» itf. ^ 

ïî est sUr-îTs provisolremehl à la Vente des 
don^aines iJiitionâu)i« 

Ni? som pas compris dans ce sursis ; 

i^ Les dû m aj fies dont la venie »era pbtir- 
suîvie par lis pprtei*r$ d'obligations el cédu- 
m souârrites en eAulion des lob des'aè' 
ifendémiûfrc an 7 el u frimaire an S, tes-' 
<jliel|ftt n'ont point été acquiuêes à leurs' 
i:t hcanees ; 

_ ^' Les lïiaiaom, ul-iioes et hâtîmens affec- 
tes, par la loi du 37 hmitiaire an 7, au' rem'-! 
bon l'seitietit des» l>ons des deux tiers* 

Le jnini,'itre des finances est éktugè àe 
l exécution du présent arrêté. 



A^^J^' Î5 P0i^«^"*'s Je bons' du tiers 
jirovirfoS*e, et des certificats délivrés par lé 



ministrateurs. 

I f . Chaque jour, les administr^leurs de h 
cajsse d*amortissement adresseroat au diito- 
teur du Trésor public un bonlereau des bons 
de rente par eux délivrés; ledit bordereau, 
certifié par Iq caiftsier et visé par l'un des ad- 
ministrateurs, pour servir à la véri^catm 
des botir pitéseatés à Fiascnptïoo. 



— I -■ ■ ■■■■ I I M I . . . a . 

(I) f^oy, «iféléf do a3 *t du 2^ prtir&ratf 9. 



coNsu^Afi -^M $ Kv 11 n^^iM* iw 9- 
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i^.lÛ» to, %bét 3o 4e chaque mou, lea 
administrateurs de la caisse i'aïuorUssei^aeitt 
et le directeur d\i ia*aild«UvriB enverront res- 
pectivement au ministre des fiuanres ie bor- 
dereau des bons de rentes converties en ins- 
criptions: ils auront soin <j|ue le montant de 
ces iiiscjipiions n^excècle pas le. ihilUoTl i.<é 
rentes créé par I9 loi du 3o yenlose. 

i3; Les bons des deux tiers mobilisés* et 
certificats délivrés par le liquidatekir général 

four en tenir lieu, seront conservas en nature 
la Caisse d'amortissémehf. el pourront élrç 
cédés par elle aux acquéreurs dé inaisons", 
bâtimens et usines,quien auront besoin pour 
se libérer^ sur le même j>ibd ^ue la loi liii i' 
fixé pour les recevoir, , * 

Le mîubirç di?s finances est ^^J$^ dé 
rçxécutipp dû présent arrêté (0. ' ' , ' 



) FtoniAt an ^ ( 20 avril 1801 ). — Arrêté reU-> 
lif àkit Tëntfâ d'o|>}clt tnilitalrei qttf séntnt 
faites par «oiie deTeial de paix. ( 3, BilU.8l| 
a"* 66(1; Mon. da i3 llQrjial •• 9. ) 

A^L !."• 1-63 objets que le ministre dp U 
juerre jugera devoir iiieiirc tti veule par 
iiiie ée rélat 4e V^^i^ seront dîsjingîiê^ en 
luit cla^s, savoir : i" équipa-^ea d'arliUurJe^ 
i® équipages des vivras; 3* éqiiipag*^â àfi 
'anibulaiiee; 4* niatérid de 1 «irlillGrie ; 
•f matériel -du génie; 6* vi vrt s-|ïaiti, vivj'ej- 
îaude, légumes, vins tl eaux dtvvie; 7«iipprq- 
isionnénient de siè;;e, foi^rra^s^^ avoines, 
aédiràmens; É^ obj H s divers qui nes^etrou* 
eut pas compris d^m.^ le^ ctaï<Sf;s ci-dessus. 

^^ Auctiue veqte ue f mu ira »<; fiaJre sans 
S$ ^rdres exprès du niiiiJjâLrfî dt^ La put^rre^ 
jui indiquera la nature, J'ifâpère e\ U: uom- 
}ft dea 4)bjetp à vendrpj aiiinj que leti Aiagf*' 
ins ou places d*ou ils pourrq^i être tirés. 

^ Jji iliinistre des finiincea CerA procéder ' 
ces YCfiitas^ ytir ka préposés de la ré^ie d» 
tomanie na|ioQalvOonl'orf0«i»ettt an% arréij^ 
jès «1 brufoiairë et :I3 u^roae aki 64 4'itj^r4jp 
28 iudirajiona^u'il alira reçues dUQiiiiUâtrè 
é la gUerré. / 

4. Ges ventes acfonl failea en pr«»«iioe du 
ré£et ou du 80us*préfet. Quant §ia objets 
'^riillerieffcompria les attelages, unafficiei: 
e cette a? ne devra assister' à la vente : U 
ourra l'arrêter, si les prix sont trdp ioSf' 
ieurs à la valeur des objets. 

5. Les préfets adresseront sans délai les 
xpédiiioQs des proeés -verbaux, de vente taÂt 
u ministre de la guerre qu'à celui des fi» 
aneeSf'etveilletoiiràeéqué les pré|K»éi de 
r ré^b venHA avec célftiré, et distiocfe- 
leufy le prodtiit dei ventés dans la caisse dH 
^«^eveuk* particulier d« Fahroli(fii»emeiif,iqai 



e9 raippt^ra dans }fi, (qm^ firi^9int , ««âi 
par ^<lerefiu;i S(?paré9 jAM fm^\0êr çkuM 
des cpn^f i))utiop§. , . ' 

6. Le lerevjeuj* gépéilifti j^'foiiriiiraaesiiOBi 
à \He aM Xr^éser pvMici lÛen tifudra àgjde- 
jBoe^l ^n cpi^^p^e ^siiecl ^ sépti^t^ )et en 
adresser» dpu^ foord^rf^ju»» )!«»• «la Ti^féso^ 
rerie, Tautre à la jcaiss<^ 4^$W^Dp1Î9seiBf ni» "^ 
. % Ltes bop^ ^ Kue du i^veur .géMfnalr ou 
l4ïi»r monUpIt ^9 piumérairf» mmti «telvéi 
itf)9ié^iat4»9eAt par la Trés0f»fii« i la tfaistt 
d aftiortissdtfieuf) . . 

$., U seira ouvert è 1^ çmm d?a|iifirii8s«f 
ment un compte 4istipQt d«t' e^^te ^atii|^ db 
cçcettç; cç coflo^pte ^ra teuu en a^utant die par- 
ties di^éreute? qi|>i y a 4e cjikssjps d*ol^tsà 
vendre, dét^ipjuèçjs par ) artielp i*' 4*» pr# 
seplî firrel^. * ' 

^ ^es fond» provenant 4e qf^Up m^lire 4^ ç»? 
ci^Ue resjieroitt déposés ^ la cai^ ^'fuaa^rfyr 
Kment, ppi^r^tr^ ep»i)lpy^p# s^m i^ptiM*'* ** 
même genre, le cas ecnéant. 



g. Il ne pQiirraen étu^âisum^anfm X^tu 

4'ordpnnaAces déiiyr^^ f^m f **"* 

naire* 



\ fgr^h^ ^4»^ 



1^. Les h^nlGcatiofis ijue h e^ipe d-^mor- 
Uïi^ci^t^tit obliendra av^-c re fotiau parti en ^ 
lier tourneronl çî} arrrolssmieiil du rapilaU 
L'accruisacïïîi^tit provf Uiii^f de ces f)0Q]fiit:4ar 
tiau3 E^Ja CQiiatblè ilmi.x mU par an. 

il. Ib* pa)*^uï'a des âf m (es ^tiî, a cOtnpïiT 
de ce jour, recéviont ôt^ jinnJnifs de vfnU% 
huTi du tenpioire dt* la Kt'|inhlii|iie» d objt'Ts 
compris d^na h-A h\il\ diJSsiJa dLtcriïiiuéc^ par 
ràrtîèld j", seruui cgaT ornent ît^iiui^ a<'ft 
crimplt^r srparémt^til à ïfe Trcsorefie, et d en 
envoyer leilr dèilaratîoti à la caiîisp d*atiiof- 
ti-Siîmenl, qui eu reievra le tnoulaiit duTré- 
£pr public^ dans lit tni^me Ho nue el aùx mûnu:^ 
condition* quR H-dessiis, 

11, Le pitiduiî des ventes des chevaux des 
diiïéreiisserïirea cÎt^s armées, ordonnéefi par 
l'arrêté du 29 germinal dernier, se^a aiisai 
ver*^ h h caisse d*amorti*aement, (Jiins la 
même forme et atix ni^ttte^ côàditidbâ que 
ccilcs ci- dessus prescrites» 

Lea miniiîrss des IjtJ^ces et ^p î^ È^fJ"'^ 
sont chargés de ToéiïuUoti du pt'aciDi ar- 
rêté. 

• < u: ji-ri U « ■ • ■ '.• 

9 ftfHiéÀt «I q ( iij s*t4| IN 1 ): *^ Attelé qtiî 
' hnïnmiflë HloV^ J*iifi ^ébéj pti&A d* dé- 



lÂîilâdes iadili"dans' l«ntf^9îfc«T «*^(*'<^ 

>A »• . '0 1 : 7> <•, ..[ '. I0 '.' -■ T » 

▲i«« i^'a Baas tatis> ki ikospioM éivlb ^ 



L<«) ^^. 4»téu jtt al |tî«fiAi éa ^. 



4a* tOHSUUT. '^ l3 

«*Mt pm «lit àtt Hlkiiiistre de la guerre des 
ftouminiMi aeoeptéteSfle prit de lâjomnée 
des militaires nudades sera de dix centime» 
en êiaâ de ee quHl était en f 7SS. • 

B» ,Lei états de journées , revêtues des for* 
BMS légales , seront acquittés d'après cette 
base à eoiÉmencer du x*' floréal an 9 jus- 
qu'au x** vendémiaire an 10. 

3. Ceux des hospices civils qui , faute d*un 
mobilier suffisant, croiraient ne pouvoir re^ 
cevoir les militaires ' malades , feront, par le 
maire de laiHunmune, constater Tétat de leur 
mobilier, sa quantité, et le nombre commun 
des malades civils qu'ils soignent. 

4* Cet état, revêtu du vîtà motivé du sous^ 
vréfet de l'arrondissement et de celui dupré^ 
îet, sera, dans le délai d^un mois k compter 
de la publication du présent arrêté, adressé 
au ministre de la guerre, qui; après avoir en- 
tendu le directoire central des hôpitaux mili- 
taires, décidera s'il y a lieu ou non à accor- 
der du mobilier. 

5. Le mobilier accordé sera pris parmi ce- 
lui que lés bépitaux supprimés laissent à la 
disposition du niJQistrp de k guerre. 

6. Ce zDobitJer sera estimé contradictoire* 
aient par un expert nommé' oar le commis- 
saire-ordonnateur de h division, et un ex- 
pert nommé par le préfet dv département. 

^ Sa valeur Aéra re^ue pour comptant par 
les «dminîfltrÀteurs de l'hospice civil auquel 
il sera dùUvré ; el elle sera prise en déduction 
«ur le i^rÎK de h journée de» militaires mala- 
dei qtti seront soignés par l'hospice pendant 
le§ mois suivans^ en portions légales pour cba- 

3ïte mois, et de manière à ee que toute la 
ettesoit éleiaiele i" vendémiaire an xi. 
Le miniflttre de la guerre et celui de l'in- 
térieur sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

i3 FLomiAL an 9 (3 mai x8oi ). — irréléqaî 
dëtermûie lef onisoiu de détcnlioa dao« l«s- 
quelles aeroal reofcrmés les coad^Bnës à la 
rëclntion , )i U ^êne et )i la dëtention , par les 
tribnnaax çrimineU et de première instance 
des dépàHeteens du IVord, etc. (3, Bull. 81 , 
n* ^3 ; JMoB. du* I ( floréal an 9. > 

' Lés condamner à la réclusion, à la gêne et 
à la détention par jugemens des tribunaux 
criminels^ et les condamnés oorrectionnelle- 
ment jpar les tribunaux de première instance 
des départemens du Nord, du Pas-de-Calais , 
de U Lys, de la Dyle, de l'Escaut, de Jem- 
mape, <Ies Deux-Nèthes, de Sambre-et- 
Jdeus^ de .rOurtè^ de k Meu^-Inférieure, 
du Mont-Tonnerre, de la Sari^e, de Rhin-et- 
Moselle et de la Roër, seront renfermés et 
i^nis dana:la naiscb dedélealioA établie à 
Gand, département de l'Escaut, et dans celle 
de Vilvorde, près Bnixelles , département dé 
la Dyle, pour y subir la peine à laquelle ils 



PtO&iAL A« 9; 

auront été condamnés; et ils y serdUt em- 
ploya au travail 

Le nsinistre de l'intérieur e^ chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

i3 FLoBiAL an 9 ( 3 mai 1801 ). — Arrèti rela- 
tif aa mobilier des militaires décédé* à la mai' 
son des Invalides de Paris oa dans l'une ie$ 
succursales. ( 3 , Bull. 8a , n« 664 ; Hm- àm 
16 floréal au 9. ) 

Art X*'. Lorsqu'un militaire invalide sen 
décédé, soit à la maiipn de Paris, soit à nae 
de ses 8Hccursaleà,.le conseil d'adnainistratioa 
fera procéder aussitôt, en présence de Ton 
de ses membres, par l'un des adjudans de la 
maison, à l'inventaire de tous les objets et 
effets qui appartenaient au décédé. 

a. Le numéraire sera versé de suite dans 
la odsse du quartier-maître-trésorier; et les 
effets seront confiés à un agent nommé à cet 
effet, qui en tiendra registre et en seia res- 
ponsable. 

2. Dans les trois jours qui suivront chaque 
décès , le conseil fera adresser à la famille, si 
elle est connue, l'extrait du décédé etTinTen- 
taire des objets et effets qui lui annarte- 
naient : si ene n'est pas connue, il ^ en pré- 
viendra le préfet du département delarén- 
dence du décédé. 

4. Les conseils d'administration feront re* 
mettre en nature les objets et effets profe 
nant des successions aux héritiers qm jasû- 
fieront de leurs qualités, et qui redameroot 
lésdits effets dans lé cours de trois mois à àt 
ter du jour du décès. 

Il ne [K>urra être prélevé, en aucun cii, 

5 lus de cinq centime^ parfranc pomr les finii 
'inventaire, de garde, de vente, et tous ao- 
tres : ces cinq centimes appartiendront k Fa- 
gent responsable. 

5. Il sera fait, tous les trois mois, en pré- 
sence d'un membre du conseil d'ndminiitra- 
tion, par l'agent désigné ci-diessus, une vcvie 
publioue et à l'enchère des effets des invilidss 
décèdes dans le eotuv du trimestre précédât 
Le produit de ces ventes, déduction faite des 
cinq eentimes par franc pour les frais d'Ui- 
▼entairo, de garde et de vente, sera vené à 
la caisse du quartier-maître-trésorier, pov 
être remis aux héritiers qui n'auront réclaaé 
qu'après le délai de trois mois. 

6. Les conseils d'administration se (tnut 
rendre, tous les trois mob, le compte da pro- 
duit des successions et des ventes, et ils l'ar- 
rêteront 

Les suecursales feront de suite vefscrie 
résultat de ce coaapte entre les mains du qatf* 
tier-maitre-tréaoner de la maison -de PMii> 
*, Lé- eanseil d'administration de Paris foi 
verser de suite la totalité des sommes pIOv^ 
nant du produit dès sucbessions, dans la eùsf 
d'épargne de la Banque de Fjrano^-savf ^ 
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âomme 4^ deux mille francs enTÎron, qui res* 
tera constamment entre les mains du quar* 
tier-maitre-trésorier; elleseradestinéeà faire 
droit aux réclamations des héritiers des in- 
valides décédés. Le quartier-maître-trésorier 
rendra, à la fin de chaque trimestre, un' 
compte particulier de celte partie de sa 
caisse» • 

7. En conséquence des dispositions ci- 
dessUs, le conseil d'administration de la mair 
son de Paris f^a verser de suite dans la caisse 
d'éparçnes delà Banque de France la somme 
de treize mille francs , sur celle de quinze 
mille deux francs quatre-vingt-six centimes 
qui est en ce moment dans la caisse, et qui 
provient des successions non réclamées. 

8. L'intérêt des sommes versées dans la 
Banque de France, ainsi qu'il vieht d'être ex- 
pliqué, sera annuellement réparti, parle con- 
seil d'administration de Paris, en secours an- 
nuels aux veuves des invalides. 

9. Les secours accordés à chacune des veu- 
ves ne pourront être moindres de soixante 
francs, et n'excéderont pas la somme de cent 
francs^Ils seront donnes de préférence aux 
veuves ayant des enfans en bas-âge et à leur 
charge, qui se feront distinguer par la régula- 
rité de. leurs mœurs et leurs soins pour lents 
familles. A moins d'un extrême besoin, elles 
ne pourront recevoir ces secours deux années 
de suite. 

10. Le conseil répartira lès secours entre 
les veuves des différentes maisons, propor- 
tiounément au nombre des invalides qu'elles 
contiendront et aux besoins qu'elles éprou- 
veront. 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exé- 
eution du présent arrêté. 



x3 flObIal an 9 (3 mai 1801 ). — Arrêta qai 
ordonne la fonnation de trois colonnes à'é- 
claireocs ponr poursuivre les brigands qai 
dësolenl la treiiième division militaire , et 1 é- 
lablissement, à la suite de chaque colonne, 
d'une commission militaire pour jn^er ces 
brigands pris les armes k la main. (Mon. 

17 FLoBi^AL an 9 ( 7 mai 1801 ). — Arrêté rela- 
tif an sauvetage des bâlimens naufragés et à 
Ja vente de ces bâlimens et des prises. (3, 
Boll. 8a , n® 665 ; Mon. du ao floréal an 9. ) 

/^o/. arrêtas du 6 OBiHutAian 8; du 37 thxr- 
MUM>a an 7 ; du a prai&ial an x i . 



Art. !•'. Adéfautdes armateurs, proprié- 
taires, subrécargues ou correspondans, roffi- 
cier en chef d'administration de la marine , et, 
en son absence, celui qui le remplace dam 
Tordre du service, sera chargé du sauvetage 
et de tout ce qui concerne les naufrages, quelle 
que soit la qualité du navire; il sera e^le- 
ment chargé de la vente des prises , ainsi que 
rétait le juge-de-paix, dont il redàplit toutes 
les fonctions à cet égard (i). 

Les dispositions précédentes seront égale- 
ment apphquées aux navires étrangers, à moins 
que les traités ou conventions ne contiennent 
des dispositions contraires. 
' 2. Si un navire fait naufrage , à <|uelaue dis- 
tance que ce soit du port dont U dépend, c'est 
à l'officier d'administration de ce port que 
doivent être adressés les premiers avis, et, 
jusqu'à son arrivée , les synoics des gens de mer 
donneront les premiers ordres , et requerront, 
en cas de besoin , Vassislance des autorités lo- 
cales, soit pour pourvoir au sauvetage, soit 
pour empêcher le pillage. 

3. Le produit de toutes les ventes provi- 
soires, soit qu'il s'agisse de prises, soit^uelea 
effets proviennent de bâtimens naufragés, sera 
dépose à la caisse des invalides de la marine, 
sauf réclamation par qui il appartiendra, en 
se conformant à l'article 1 5 de rarrêlé du 6 ger- 
minal an 8 , portant création du consdl des 
prises, et à l'article 5 de l'arrêté du 27 nivôse, 
relattf au mode d'exécution de la loi du 3o 
avril «= 1 3 mai 1 791, sur la caisse des prises. 

4. L'équipage nommera ses fondés de pou- 
voir pour le repirésenter dans les ports ou le» 
prises aborderont. 

5. L'inspecteur qui a remplacé le contrôleur 
de la marine surveillera toutes les parties de 
ce service : il prendra communication de toutes 
les pièces de nord et d'instruction , et donnera 
ses conclusions avant que Fadministra^eur et 
celui qu'il est autorise à s'adjoindre rendent 
leur décision. L'inspecteur surveillera l'exé- 
cution et toutes les opérations qui doivent en 
être la suite. 

6. l'administrateur de la marine qui aura 
ou présidé au jugement des prises faites ^ar. 
les corsaires , (ians le cas de l'article 9 de 1 ar- 
rêté du 6 germinal, ou procédé à l'instructioa 
danstousles autries cas, l'inspecteur et le fondé 
de pouvoirs des équipées veilleront de con- 
cert à ce que la UquidaUon en «oit prompte- 
ment terminée. 



(x) Le ministre de la marine est compétent 
pour sUtner sur IVtendne de la prime du sau- 
vetage, lorsqu'il a ea lien par les bâtimens de 
l'Etat en qu'ils 5 ont coi|pouru. 

Mais, lorsque le sauwtage a été opéré par des 



bâtimens de commerce, wns le concours de bâ- 
timens de l'Étal, les contestations qui peuvent 
s'ëlever sur le partage de la prime entre lesdilf 
bâthnens sont de la compétence des tribi«ia«i 
(3o Janvier i8a8; ard. Mac I9f isS> 
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Section IL 

7. U est accordé aux trésoriers des invalides 
quinze centimes par cent francs pour toute 
iiiJfmnilé de» frais du travail et de la re^^pon- 
sabdiié que nécessite le dépôt dans leur» cais- 
ses des sommes provenant des ventes des 
prises ou des naufiages; mais ce droit de dépôt 
ne sera perçu par eut que lors de la remise 
des fouds à qui de droit. 

8. Les chanceliers et autres dépositaires, 
en pays étranger, du produit des ventes des 

f irises, bris ounaufrages,jouiroutdela même 
ndemuitc. 

9. Le droit de commis ion, et les gratifica- 
tions qui seront accot*dces au\ capitaines de 
corsiires et aux conducteurs de prises, ne, 
pourront, dans aucun cas, excéder les deux 
pour cent fixés par la déclaration du 94 juia 
Ï778 , et supporteront la retenue prescrite au 
profit de la caisse des invalides de la marine, 
Conformément à ladite déclaration (t;. 

^ Section III. 

ic. Le secrétaire ou remployé qui , dans les 
grands ports, fera les fonctions de greffier près 
rofiicier d'administration chargé du dépôt det 

f»ièces, délivrera gralit les expéditions qui 
ui seront demandées, et qui seront visées par 
Tadmiiiistrateur: il ne lui sera accordé d'in« 
demnités ou vacations que dans le cas de dé- 
placement* et au taux déterminé par le tarif. 

1 1. L*of licier d'admiuisitation ne pourra 
également réclamer de vacations que dans le 
cas où il serait obligé de sortir du lieu de sa 
résidence; et alors il lui sera alloué des frais 
de voyage, cionformément audit tarif. 

12. Les frais de timbre, d'enregistrement, 
et autres indispei>sables, seront avancés parle 
trésorierdes invalides, qui eu sera remboursé 
sur le produit des prises. 

Le minisire de la marine et des colonies 
ast chargé de Texécution du présent arrêté. 

17 wtoïiixi an 9 ( 7 mai 1801 ). — Atr^t^ re- 
latif a<ix pf^hsion» d«*s membiTs da clerg<^ «t 
des établis^eifipns r«rll{çif ux supprimé^ daris \ék 
d^parlemens lëun s le 9 vendémiaire «n 4* 
(3, Bull. 8a, n° 56i>.) 



AU a^ riù^iàJf» AU 9* 

chapitre 4 de ror4ontiatiet bob iMiit 
167%, il est défendu aox mariaifrt Mqwi' 
tant la Basae Seine de se passer eai-fléimi, 
soit de jour ou de nuit , dansles lieoi ollilj 

Îi des chefs de poats et perluit Mii, n« 
eà peines portées par ledit artide; il In 
est enjoint de se ranger, aux approd» k 
ponts et pertuis, dans les gares iodifril 
par l'arrêté réglementaire des 5, <»,7<(J 
thermidor an 7 (^3, «4« ^5 et 16 juilhii);^ 
et de se conformer, pour la prestajlinD^oiiâ, 
au tarif iniiiiiué taul auJit arrêté qo'ea tài 
du 14 messidor an 6 () juillet i79$j,Rlâli 
au pont de Vernon. 

a. L*insnecteur de la navigation qui m 
eu connaissance d'une coaliaveotioo cea- 
> n^ise aux dispositions de l'article i**vÀ 
lenti, s'il se trouve sur les lieux, Jeli» 
primer sUr-le-champ; et, dans le cas roi- 
traire, if prescrira au chef du poot \t^\& 
Toisîn, et iiofamment à celui dn /assajie de 
Vernon, de tenir en consignation le bilein 
montant ou avalant dont le coAdut^ràr ta- 
rait donné lieu à des plaintes, |asq|r& te 
quHI ait été pris des mesures propres iisstt- 
Fcr la réparation de la éontraTeoiioB 00 & 
délit 

3. Tous mariniers on conducteurs ioÎTal 
étr« porteurs de lettres de toitares flWJl»' 
tant, eonfbrmémfent anx art Sel gitefj^ 
donnanco précitée, la quatitlté el qtKJiilt^ 
marchandises, le lieu au chargement, ttu 
de la destinatiofi , le nom do prD|iri^t 
celui du conducteur, et le lieo du dépifl;i 
pourra être pris, sdon les cas, des *«»« 
de sôreté contre ceux qui seraient troore 
sans papiers, refuseraient d'exhiber «« 
dont ils seraient porteurs, sç P«"ÎÎ*[J'JJ 
dés injures ou des voies de bit à ïf&^^ 
agens de la navigation. 

4. La présente décision sera adressée a 
commissaire général de la navig(itio>f^| 
rînspecteur particulier de la Ba^frSW 
sera, en outre, imprimée et affichée w» 
ports et ponts de rarrondissemeht:iiéflf'r3 
transmis^ nominativement un eièmpIairtW 
chef du pont de Ternoti. 



19 FtonéAL »n 9 (9 mai 1801). — Cîrrniaîre du 
m nistre de l'iMiérienf «nr la police «te là naVî- 
gal on sur h Seine (Recueil de eirmlaires da 
tninisire de l'inléiiear, t- i, p. i45. ) 

Art. !«'. Conformément à Tarticle a du 



a3 FtoaéAt an 9 ( i3niai i»<rf). — Ari^i^J* 
5»-îl-d E«»t relatif a» vrai sens d* ' V*-^',., 
Cote des délîls et des peînt-i. (Moô.n* »»' 

Le Conseild'Etat, après avoir lu lé««|?* 
des Consul» et Ife rapport de la seftioii«j* 
;islation , 4iscuté un rapport du ■"''J*'^ 
i justice, tendant à fixer le vrai sens dért»* 
cle 476 du Code des déliU et des getott, 



i 



(i) La commission da capitaine captear sur 
le mootanldes prises ne saurait exre'dtrr deux po«r 
eantfoosrempirede i^aneiennel^islatioii, çomvf 
«eus Pempire ae ta Bouvt Ue. U y a lies 4t fiMaive 



à df ox pour cent la cemai|tioB, "^"^^'^Tj^i 
•onvenOfta acatraîM < a< jaatJer il>'t Cf 
a5, I, 383). ^ 



COiritTi^T- — PV a3 f lO^â^ï- ^ " rmiUKiAUàïT 9. '<iS 



Est d*a^s que cet piticle q^e^tpas suscepti- 
ble (Kisèiis'q^ue le ministre voudrait lui aon- 
Der, et qu^il doit être entendu dans un sens 
opposé. 

L'art. 476 du Code des délits est conçu en 
termes très-clairs. Il en résulteque,du moment 
DU le contumace est constitué prisonnier jou 
|u'il eët arrêté, le jugement et loutësjés pro- 
cures posték'ieurt'8 à rordonnaocé'^ et pair 
»nséc|ueat la déclaration du jury de juge- 
Dent, sont anéantis totalement. C'est Ainsi 
|ue le tribuiial deca^satfon j*a entendu, tiinsi 
ue les trihupaux criminels, et la justice et 
humanité veulent qu'on Tenten^e danii ce 
eos. Il peut, \l est vrai^ en résulter Tincon^ 
éuient prévu paf le ministre de la justice; 
oais ce n'est pas contre le coutujnace que cet 
Qconvénient doit être levé : ce serftit pldié>t 
n faveur de )'acrusé déjà condamné» et cet 
hjex important sera sfns doute pris en con* 
idératioii lors de la réforme de la precéduAs 
riminelle. 

3 FLoRiAL an 9 ( i3 mai 1 801 ). — Arréifî por- 
tant élablv>sement d'an coutume potir les mem- 
bres éi VlUstHàt iiàliohal. (S, Bttll. 8a, 
n* «671 Me*, dii 26 floréil «il ^. ) 

Art. iff. J\ y aarn, pour les membres de 
Institut natipnal, un grà|i4 et un petit eos^ 
ume. 

a. Ces costumes seront réglés ainsi qu'il 
uit: 

Grand cost^qif. 

- Habit, gilet ou veste, culotte ou pantalon 
toirs, bf(raés'en plein d'une brabc^e aoHvie^ 
Jk soie vert foncé; chapeau à la française^ 

Pétîl costnine. 

Mémef Ibmeet couleur , mais n*ayant d« 
»roderie cjtt'sfu collet ^ ami pai^Alc^ de ^ 
nancjie, fivee 911& b<|gu6tte fut le bord de 
hab^t. 

Le ministre de l'intérienr ea| (diargé dtf 
eiéentien dn présent arrêté* ' 



de lip population .seront inscrits sur la Usttnl^ . 
tionaie, sans décNiction sur le dixième, tanl 
des absem» que des présens qui devrofit être 
élus pour la liste nationdle; et la déduction 
pe comprendra quele dixième formant le con* 
tingent assigné audit département 

3. Dans chaque département où 41 y aura 
un excédant, les fonctionnaires faisant partie 
nécessaire de )a liste nationale, qui en serool 
retires pour quelque cause que ce soit , ne si>> 
roui remplaces que lorsque le nombre d«^dtts 
ibnctionnaires sera réduit au continrent Oxé 
pour ce département, en exécution de r«rt&«> 
cle i«». 

4. Seront comprif entre les cMoyens qui 
font partie nécessaiie des premières listes 49 
notabilité tous ceux qui, avant le aogeiminal 
pour les listes communales, le ao me*>sidor 
pour les listes départementales, le »o thét^ 
midor pour la liste naliotiale, auront éié 
nommés à une des fonctions Uui donnent 
droit à rinscription, soit qu^ili aicàt cessé de 
)a reynplir av^nt l'époque dont il vi«nt d'être 
l^arté, soit qu'Us n'y aient été nommés quV^ 
remplacement : chacun sera compris sur la 
liste à laquelle lui donnera droit I^ principçde 
foncdon qu'i) aura remplie (i)* 



7 ri-on^AL an 9 (17 mai 1801 ^.— ^rrét^*e- 
Ufif & la ^nJhidfon rtfei \Uttt' dé A'ôtabilit^. 
(î,Bttll.9i,V f53j Mon.difSôWéalang.î 

^ojr. arrêté du 3 thbbmwor an 9. 

Art. !•». Le nombre des fonctionnaires qui 
levront faire partie de la première liste na- 
ionale sera répaiti entre lès dépariemens à 
nison dé leur {iôpulatidn. 
^ a. Les fonctionuaires qui excéderont le çon- 
ingent assigné à leur département à raison 



»7 rLoaâAt an 9 ( 17 mai i8oi ). — Arrêtés re- 
làtifi h rétabiitfeAferil tt \ \i it^oé dek rotrèé 
de Muscy-siir-$einf,d'Avrancli«8c4 <^eBoarg- 
de-Tîsy. (?, BttlL |83, n" m ^ ^70-) 



l*f 'fEAiKiAL an 9 ( ai mai i8oi); ■* •^'^'f 
qol QfdenBtf le paiement dé pen«ions el se** 
cetin arcordésà des vendes et ënfani inftmieft 
ou orphelins de inililaires et efltpluyét «ut 
fW^e«(3,BB|i. ^?,n»|i7») 



I*» fRAtftiAt an 9 ( ài rtiai 1801 ). 1— Arrête fuj 

' erdo^ne lé paiement de pènsioné àccrneel à 

deft^envei de militaires Invitldès. (&, BUlf. 83, 

mfêy^.) • ' '''•■• '' 

ia fBAïKiAz. an 9 (1*'' join i^oi ). — Arrêlé 
qui iélablîl liné Course dé commercç h f'Joo» 
(3,BuU.g3,it'*7if6;Moii.dd iGprâîrialan 0.) 

. Art t?'. H y aura une bourse deoomfflerce 
dans la commune de Lyon. 

a. La mabon ci-devaut dépendant de J'ab- 
ba^e deSaint-Piérre, êl sise sur làVlace des 
Terreaux, démeure affecléè ^ la tenue de la 
bourse, pour )a seule portion qu'elle y 00 
cupe eu ce moment 

3. Les fonctions d'agent de change et de 
courtier seront cumvlativement eiertécs pa^ 
le§ mémei iwÉividus. 



M ev. ml4 A» f *«i!>^^ M f- 



4i Le'nonAirè desdits ^ens de change 
courlien est fixé à cinquante. 

Leftr «antionnement est fixé à vingt mille 
francs :. ik ne seront tenus d*en verser le pre- 
mier terme et n'entreront en fonctions que 
le i«« vendémiaire p^rocfaain. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu*il y ait 
«été pourvu par un règlement général aad- 
ininistration publique, les droits de commis- 
sion «t de courtage seront perçus d'après les 
«sages locaux : le tarif en sera dressé par le 
^tribunal de commerce, soumis à ranproba- 
<ion du préfet du département, et afnché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

li^ ministres de l'intérieur et des finances 
nsont chargés de l'ejbécution du présent arrêté. 



la raAuiAL m 9 (i'' jain 1 80 1 ). — Arrêta 
portant éublissement d'une bourse de com- 
merce, k Monipeliier. ( 3 « Bull. 9^ , n<^ 777 ; 
Mon. du 1 6 prairial «09.) 

'Art r«». n y aura une bourse de commerce 
iâans la commune de Montpellier. 

a. L'édifice national ci-devant dit de Saint' 
^âme, avec ses appartenances et dépendan- 
ces, est affecté à la tenue de la bourse. 

3. Les fonctions d'agent de change et de 
-courtier de commerce ne pourront ètrecumu- 

lativement exercées par les mêmes individus. 

4. Le nombre des agens de change est fixé 
à six; celui des courtiers de commerce est 
ûs.é à douze. 

Le cautionnement des agens de change est 
de six mille franca; ceUii des courtiei^ de 
commerce est de deux saille francs : ils ne 
•wont tenus d'en verser le premier terme et 
n'entreront en fonctions que le 1** vendé- 
aniaire prochain. 

. 5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
'été pourvu par un reniement général d'admi- 
lûstration publique, les droits de commission 
•et de courtage seront perçus d'après les usa- 

fes locaux : le tarif en sera dressé par le tri- 
unal de commerce, soumis à l'approbation 
du préfet du département,, et af&ché au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont charges de l'exécution du présent arrêté. 



i3 raxiBiAL an 9 ( a juin i8oi). ^ Arrêtas re« 
Jalifs à la tenue et à rétablissement des foires 
d'Orgelet , Fronlonas , Crécy el Nogent-sur- 
Seine. (3, Bull. 83, n'*'673 ii 676. ) 



14 PKAiRiA^ an 9 (3 juW 1801). — Acte «ht 
Sénat conservateur, qui.noniœ le citoy«i 
Vermeil, membre du tribunal de casialion. 
(3, B«H.83,n»677.) - 



le 



AU i3 niàiaiÀt Av g. 

17 raAniÀL an 9 (6 juin 1801 ).'— «Arrêta pac- 
lant concession, au département de U marine, 
d'une mine de houille située près de Qaim- 
per. (3, Bail. 83, n* 678; Mon. da 9 praf- 
rial an 9.) 

f^'of. loi du la = 28 JuiLivr 1791. 

• Art I*'. L'arrêté de l'administration cen- 
trale du département du Finistère du 7 phi- 
viose an 7, portant concession au citO][en 
Cambry du oroit d'exploitation de la nùne 
de houille près Quiotfper, n^est pas confirmé. 

a. Ladite mine de houille, exploitée jus- 
qu'à ce jour au compte du domaine national, 
est concédée au département de la marioe, 
ainsi que les bâtimens, ustensiles et travaux 
commencés jusqu'à ce jour, et dont il sera 
fait un état entre un des agens de l'adminis- 
tration du domaine national et Fagent que 
le ministre chargera de suivre l'exploitation 
de la mine. 

3. Les limites de la concession 8»t>nt fixées 
tar un plan, en conformité de l'art. 1% de la 
[oi du la juillet 1791. 

4. La présente concession sera affidiée à 
la diligence du préfet, aux termes de l'art 11 
de la même loi. 

5. Lé ministre de la marine nommenim 
directeur comptable, * chargé de l'exécatioa 
des travaux , des dépenses et recettes de cet 
établissement 

6. Le ministre de l'intérieur nommera un 
ingénieur des^ mines chargé de faire exécu- 
ter le plan de recherches qui a été Ou m 
sera par la suite arrêté par le conseil dai 
mines. 

7. Les dépenses nécessaires à la oontiaus- 
tion des recherches et travaux seront prises 
sur les fonds affectés au département de la 
marine, et ne pourront excéder, la première 
année, la soaune de vingt-cinq mille francs. 

8. Le ministre de la marine est autorisé 
à régler les dépenses et frais que le àtoyea 
Cambrjr a pu faire pour l'obtention de u 
concession , et à lui en faire le rembourse- 
ment sur les fonds affectés aux dépeoseï 

• d'exploitation par Farticle précédent 
Les ministres de l'intérieur, de la marifls 

et des Nuances, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 



a pKAiiUÀL an 9( 12 juin ï8oi ). — Arrêté re- 
. latîfà une délibération illégalement prise par le 
conseil municipal de Tain, sur une aliénation 
de propriétés avec disposition du prix, sais 
la participation des autorités supérieures. ( 3 , 
Bull. 94, n» 679.) 

yof. loi du à PRAiRiÀt an 5 , et arrêté da 
. - 13 nirosnan 10. 

Les Cousais de U RépnUiqiie» vu la péti- 
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(m Ml» Aie du maire Ae Tain, la dépér*- 
on du conseH municipal du 6 prainal mi », 
ivis du préfet de la Drôme du i" messidor; 

Considérant tfne le conseil municipal , par 
art. a de sa délibération susdatee, autorise 
Q versement de cinq cent quatre-vingt-douze 
ancs cinquante-neuf centimes entre les 
lains du maire, à compte sur la vente d im 
îirain, et dispose de cette somme en lat- 
îctant à un emploi qu'il désigne, sans faire 
lention de la nécessité de VapprèbaDon des 
utorités supérieures ; 

Que, par rai^ de la même délîlyération, 

se réserve dPdisposer é^lement de la 
>mme de deux cent quatre-vingt-seize francs 
•ente, centimes; 

Que le préfet de la Drôme, par son arrêté 
u !•» messidor, n*a point relevé les erreurs 
t les fautes d'administration contenues dans 
ette délibération; 

Qu'il importe de maintenir le principe 
Bivant lequel les municipaUtés ne peuvent 
li aliéner leurs propriétés, ni disposer dau- 
uns capitaux, sans l'avis des autontes su- 
lérieures et l'autorisatibn du Gouvernement ; 
e Gonseil-d'Etat entendu. 

Arrêtent: 

La somme de cinq cent quatre-Tingt-douze 
rancs cinquante - neuf centimes, et celle de 
leux cent quatre - vingt - seize francs trente 
îentimes. si elle a été payée, seront rémte- 
rréesdans la caisse municipale; et 1 emploi 
lu tout sera réglé, après le vœu du conseil 
municipal, l'avis du sous-préfet et du préfet, 
et sur le rapport du ministre de rinlerieur, 
par un arrêté du Gouvernement. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
k'exécution du présent arrêté* 

a3 PBAIBIAL an 9 (12 juin 1801). — Arrêté re- 
latif aux échange» du tiers consolide contre 

. des bons de deux tiers. ( 3, Bull. 84, n» 680 ; 
Mon. du 26 prairial an 9.) 

Art. I". Lorsque les acquéreurs de do- 
maines nationaux, en exécution de rarticle i3 
de l'arrêté du 9 floréal dernier, se prés^te- 
Tont à k caisse d'amortissement pour echan- 
fter du tiers consolidé contre des bons deux- 
tiers, et lorsqu'il n'existera pas de bons de 
deux-tiers dans ladite caisse, les administra- 
teurs pourront recevoir, à titre de dépôt, le 
tiers consolidé qui leur sera offert, et ils 
feront délivrer aux acquéreurs, par la Tré- 
sorerie, les rescriptions nécessaires pour oD- 
tenir quittance. 

a. Le tiers ooMolidé qui aura été dépose 
à la caisse «era fmployé exclusivement pour 
satisfaire aux demandes d'échançe contredes 
bons deuxrtiert qû t«OBil«*«* * ««"*« 



caisse, en exécution de Vafti.'ile lo dudit ar- 
rêté du 9 floréaL 

3. n sera tenu , tant à la ^^^^^''f'^^'^r^ 
sèment qu'à la Trésorerie, des etate exacts 
des ins<^iptions déposées et des rescnplioM 
délivrées. , 

Le ministre des finances est charge de 
l'exécution du présent arrête. 

a3 PRAIRIAL an 9 ( "Jûî» »;«»>; ""/îw^' 
ordonne U promulgation de Inrevet, d m^ 
tion déHvriSfaux ciloyenf Grégoire et Brune. 
(3,BuU. «4,n'*M>> 



2J FRAIRIAL aU 9 ( 1^ J^î» ««Ol ). -^/*1'^ 

latif aux maison» et usines payables en bona 
de, deux-tiers. ( 3 , BuU. 84, n" ^5 ; Mon. du 
3o prairial an 9. ) 
rof. arrêté du 29 rapcTiDOB an 9- 

Art, i". L«« acquéreurs de maisons et usi- 
nes payables en bous deux - tiers , qui n ont 
pas soldé leurs acquisitions, ser<»ta^ 
Fusqu'au i*' vendéaSaire prochain à dépos^ 
•i ïa caisse d'amortissement, soit en boB* 

deux- tiers, soit à ^^J^f.^^jXt 
inscriptions tiers - consolidé, le - tiers de la 
somme dont iU sont redevables. 

a. Il leur sera déUvré, pa^ la caisse da- 
mortissement,unereconnaissanc^deced^^^^^ 
ils la remettront au receveur des domaines, 
qui leur en donnera récépissé. 

3. Il est sursis provisoirement f tout» 
poursuites contre les acquéreurs ,debrt^^ 
S bons deux-tiers, jusau^au ^^^^^^^^^^ 
prochain; passé lequel ddai, le sursis naura 
Lu qu'ai profit de ceux qui auront fait le 
dépôt autorisé par l'artiiclei*». 

Le ministre des finances est charge de 
l'exécution du présent arrête. 



a<7 PHAiBiAt an 9 ( iC juin 1801 )• — Arrêté qui 
'^en'o^îeUe \J défeLes faites aux entrepre- 
neur» de voitures libres de transporter les let 
?res, journaux, etc. (3, Bull. 84, -»• 696? 
Mon. du 3o praîrial an 9.) 

rof. arrêté du 26 ybmtos» an 7 ; loi du 3 
jtfw 1829 , art 3. 

Art I". Les lois des a6 = 19 août 1790 
(artide 4) et ai septembre t79«,,et Tarrêté 
K v^tose an 7;s^<>'ît exécutés ;«d«>i^ 
Véfluence il est défendu à tous les entrepre- 
;T« d:'vôitures libres et à toute autre per- 
sonne étrangère au »cr^^,«,ff» J^**^^^^^^ 



4^ COHMtAf. -- ÈJ 

le port est exeliisivenéiif wo^ à d'«d|iiitiiê«> 
trationdes postes aux lettres (i). 

%. Les sacs 4e pnœédune, les papiers nni- 
quemeot relatifs au ser\iee persoaueJ des en* 
treprenetirs de T«ilwres, et les paquets au- 
dessus du poids de deux livrés, sont seuls ex* 
(^epiés de la prohibitioii pronooucée par l'ar- 
ticle précédeut (a). 

3. Pour Texécution du présent arrêté, les 
directeurs, contrôleurs et inspecteurs des 
ppstes, les employés des douanes aux fron^ 
tières, et la {^eudarmerie nationale, sont au- 
torisés à iêire âhm faire f^ire louJes perquisi- 
tions et saisies sur les messagers, piétons 
chargés de porteries dé|)èches, voitures de 
messageries et autres de même espèce, afin 
de constater les contraventions; à Teffet de 
quoi, ils pourront, s'ils le jugent nécessaire, 
se faire assister de la force armée (3). 

4. Le commissaine du Gouvernement près 
Tadministratiou des postes , les pi^éfots, sous- 
préfets et maires des communes , et les"fcora- 
«issftires de police, sont chargés de veiller à 
Texécution du présent arrêté. 

5. LeB pror^ - verbaux seront dressés è 
rinslant de la saisie; ils contiendront rénu- 
mératton des lettres et paquets saisis, ainsi*. 

2UC leurs adresses: Copies eh seront remîtes, 
veclesdiles lettres et paquets saisis en fraud^ , 
savoir : à Paris, à Tadroinistration dès postes; 
fl ^afiA Us dépaftemens, au bureau du diiec- 



^KAIHIÂE A« 9» 

t^r des postet le f^m Toisin ie la tm, 
pour li^dits lettres et paquets être eanjHÏ 
leur deMitiation, avec là taxe ordiniiii L» 
dits procès- verbaux seront de suite adressa 
au commissaire du jOouverôement près je 
tribunal civil et correctionnel de Tarroudii' 
sèment, par les pi'éposés des postes, poor 

Soursuivre contre les coulreveiiaiis la coa- 
amnatinn de Tamende de cent doquaale 
franrs au moins, et de trois cents frmsvi 
plus,, par chaque contra veulion (4). 

6. Le (laiemënt de ladite amende, doDiil 
ne pourra, dans aucun ca^t sous qaelt^ue 
prétexte que ce soit, être i^rdé de remise 
ou de modération, sera poursuivi à U requête 
des comiAissaires près les tribunaux, et à la 
diligence des directeurs des postes, ronirè 
les tonlrevénans, par saisie et exfoiiioade 
leurs élablissemens, voilures et meubfps.i 
défaut de paiement dans la décade (fn juge* 
ment qui sera intervenu. 

7. Le paiement sera effectué, à Paris,! la 
caisse générale de Tadmimstraliba des |»sta; 
et dans les départemens, eirtre b* un™™ 
directeur des postes qui aura '*?'• j**^ 
saisis. Il portera en reéeite le produit desèia 
amendes , sur lesquelles il jouira de sa reffl» 
ordinaire. 

8. Le produit des amendes appartienw, 
jin tiers a ladministration, un tiers aiii dm- 
pices des lieux, et un Uers à celui ou à cem 



(i) Celle défense ne s*é;tpQd pfks Max simple» 
billet^ non cachetr's (10 mars i8a6, Paris; S. 
ij y 2, 23o; î). 27, 2, 32). 

Elle s'applique anx lettres non cachetées ( aa 
avril iS3i>; Cass. 3. 3o , 1 , 299; D. 3o, 1,216. 
— /<#. 17 févrieÉ' tBit; Cass. S. ,32» i, ^U; 
». îa, 1, taoX. . 

Cette défense est tellement absolve, qne le 
prév^U ne peut être renvoyé dçs pi»ors<iites , 
sous prétexte quM n'a été qu'une seule fuis en 
coniraveniion: qu'il n'e<-l ni voiitirierf ni mes- 
sager, et qu il s'rlail chargé de la lettre sans 
rétribution cl par pure ob igeance ( ■ 7 avril iSaÇ; 
Cass. S. 29^ I, lÊii; D 29, I, 210). 

Les voiiuriers et adirés venant de l'étranger, 
lorsqu'ils portent des lettres cachetées, sont cou- 
pables de cuntravenlion aux rej^lemens s^ir les 
postes^ avant même d av«iir allfinl le premier 
bureau de pnsre français qui se trouve sûr leur 
route; IVxceplion établie par la lui da 3 fuin 
1829, art. 3, ne s'applique qu'au cas où il s'agit 
de lettres ptitrtées à uh point mtërinédifiré en- 
tre la frontière et le premier bureau de pos^e 
aux lettres, «1 non aux lettrea ven^n^ de ^Vtraç- 
tfir i 8 avril i83o; Cass. S. 3o, i , aÇi ; Ç. 
3o, 1,216). 

Cette règle est surtout appUrable anx paquejts 
venant du royaume des Pays-Bas, L cause dès 
traités particuliers entre ce loyaume et la France 
U décembre iZiti Cass. S. 29, i\ x5:D. ad, 

t/i)1jt voitarfèr ^i transporte d'une vîtle )k 



uneanire nnç lettre non cachetée, doniran'q« 
objet est d* obtenir de cel"i i qui e'Ie esUd»- 
Sée la délivrance de marchandises pour en ope- 
relr le charg^-ment suir sa voilure et 'ei conJoirt 
au lieu qui fui a été iridîqué, ne pe»i «« rt- 
piité s*etre itnmiscé «tans le trlnp'Tt d» '«*"«* 
c*esi U un papier relatif au service prpOM''* 
▼oiturier ( 17 avril 1828; Cass. S. 29, i, >*»' 
Le fait d'un domestiqué trouve porlear di"» 
leltie'eyànl pour unique objet le serriez «f* 
maî re , et I accomplissement d'aoe co»"'»* 
qi^i lui a%ait été confiée, rentre daw I ««?»*'' 
( 17 juin i8iOî Cass. S. ÎOf i,^/;!^*^*' 
1, 3oa). 

(3) Aueiin agent de l'aafnjrît* •» ^^^^ 
puUliquê ne |>eut foeille^ d« Wrtpiei wff^ 
four^érjfi r si et» voyageér* ««•«« ^**'*^ 
Irlifes en conirayef»li'*P «o« lois ç> '^gl*"'**^. 
la poste <24 »vr4 1828; Cs«f. ?• a«»''*^' 
S?»» '.?"«)• ^ 

. |L.'adm<9M.strf|ioii ^eg poi|e| se p«* *[JJ 
^e p^r^ui ifîoBs ^u'à régar4 des f*^\^. 
^rs et con4pctmr» 4e mt.ssage.nes. Lor-qo 
pie. voyageur est prévenu d'um- conlra'e"'" 
lois des postes c[ui n'a été consiaiée qo»«JW,| 
'd'une perquisition sur «a P*'^***'^''* ' V fflof 
n'était pas soumis, il doii élrerentdyéflbP^ 
soitèé, eèt pooesitites ne éeB|«*''« ^ ""/Lf 
sur aucune 6a«e légale ( n^«* ***** *'^ 



iqtii auront èèBûwtrt et dénoncé là frainié, 
et à eeqx jqut atiifOBt càopéré à la aaisio^ 
celui-ci sera réparti entre eux par égaïci por- 
tions; ils en seront payés par le directeur de^ 
pdsies rhargé du recouvrement de Tam^nde^ 
ef à Paris, par le caissier général do l'adink 
DÎs'ration des postes, d'après un exécutoire 
qé sfta délivré à ïeifr f>rofit jfrih* le commis- 
saire du Gouvememeni près te tribunal. Les- 
d^s exécutoires seront envoyés par le direo'^ 
letB*, à Pappui de spq compte. 

$. .Les maîtres de poste, les entrepreneurs^ 
le vQJtures libre» et iness»geries sont per- 
MHinelleQient re$|)oosabIe.H df^ contvavenlioos 
le leurs postillotii* conducteurs, porteurs et 
iOnrriers, sauf leur recours. 

Le ministre des finances est chargé de 
'exéeotion du firèseut arrêté. 

7 FRAiRiAt an 9 (16 juin 1801 ). — Arrêté re- 
|«lif 11 radmînî.tiraiion des Lkhs aff^^clés à la 
nourriiiire, ^ Pfnlreiien • t^ ^U l<>gemenl dies' 
hospitalières el fitles de rh^rîtié. (3, BiiH. 107, 
n^ ^71 i Mon. do )o prairial an 9.) 

les Consuls dé la ftépublîque, sur le raç- 
ort du ministre de riiilérieur ; vu I«s fois 
es a3 et a8 octpbre = 5 novembre 1790; 
•' mai 1793; 2 brumaire et a8 germinal de 
m 4; vu pareiHemeut les lois de» 16 veii- 
^iQÎqire ei ^o, ventôse de Tan 5 ; le Conseil- 
Etat çn tendu*, 

Arrêtent :, 

Art. j*'. Lc^ bieits spécialement affectés è 

nourriture, à l'entretien et afu logement 
Bi hospitalières et des filles de charité at(a- 
lées aux anciennes corporations véuées au 
rvice des pauvres et des malades , font es- 
utieltemeut partie des biens destinés aux 
■soins généraux de ces étabiisseveus : en 
iiséqueiice, et conformément aux lois des 
> vendémiaire et 20 veutose de Tau 5, rad- 
in ist ration en sera rendue aux commissions 
mif.iistràtives des hospices et des établisse- 
eus de secours à domicile(i). 
a. Sout pareillement compris dans les dis- 
•sltions qui précèdent lea biens affectés à 
cquit des fondations relatives à des services 

bienfaisance et de charité, à quelque titre 
sous quelque dénomination que ce soit. 

PBATRiAt an 9 (18 juin 1 80 1 ). — Arrêtés re- 
latifs 3i t^élablissement el ^ la tenue des foires 
de Niel, Bouisse , Yerberie, Caroage, etc. 
ilf Boll. 84,11^ 68a à 6940 



âXf «9 FEàhtli^ AN 9. 
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PRAIRTAL an 9 (17 juin 1801 ). — Acte du 
Sénai roj^Mrvaleur , qui nomme le citoyen 
Coslaz tribun. (3, Bull. 84, n*" 697.) 



99 PtAliiAïk^n ç( 18 inlii 14^0^ ^-^Anélë re- 
latif à la vërificalion dts poids ef mesures ( 3, 
Bull. 85 , n** 69^»; Mon. du 3 messidor an 9.^ 

A>/. ordonnai) ee^dh i9t nftcimsRS i^5. 

Art. i«r. Les sous -préfets chargés de la 
nrde des étalons dea poids et mesures, par 
. rarticle 8 de Tariété du i3 brumaire der- 
nier, rempliront les fondions de vérificateur 
des poic^ et mchurea, ordonnées par Tartio 
de i 3 de la loi du I*' vendémiaire, 

2* Aucttu fabricant ne pourra «vendre et 
aucun citoyen ne pourraenpIoYervpour peler 
et mesurer les matièreade commerce, que 
des poids et meeurea vérifiés et étatontiéf par 
les sous-piéfets cle leur arroodÎNeitteiit. 

3. Les sous préfets assigoeroot les jour»', 
et heures de la décade du ils procéderont 
ou fei-ont procéder à la yértfieatioii et à l'é- 
lÀlounage des poids et mesures qui leur se- 
ront apportés. 

4. La vérificatroti consistera dans une coiia- 
paraison exacte des poids et mesures qui se- 
ront présentés, a\ec les étalons coufiés à la 
garde des sous -préfets, et elle sera faite 
conforméitrent à 1 instruction qui leur sera 
adressée par le ministre de l'intéi ieur. 

5. Chaque sous préfet est autorisée pren-' 
dre un employé pour Taider dans celte véri- 
fication. Le traitement de cet emplové sera 
pris sur la rétribution perçue pour la Vérî? 
lication. 

6. Sur chaque poidà et sqr chatjue tîlfS^r^ 
trouvés exacts seront apposés le poinçon do. 
la Répifblique et un poinçon particulier à 
chaque sous-préfecture. 

7. Il sera tenu un registre dit ndrobre des 
vérifications faites chaque jour qui y sera 
destiné, et dès rétributions qui auront ét^/ 
perçues. 

8. Les sous -préfets ou leurs employés se- 
roiit tenus de se transporter dans les chantiers 
pour y faire vlérifier les membrures servaut 
au me.surage du bois de chauffage. 

9. D'ici au i«' vendéuiiaire an 10, le mi- 
nistre de rintérieur enverra à chaque sous- * 
préfet les poinçons nécessaires à la vérifica- 
tion des poids et mesures. ( Ihaque sous-préfet- 
fera faire les poinçons particuliers qui. lui 
seront nécessaires; les frais de cette dernière 
fabrication seront pris d*ahord sur les centi- 
mes additionnels d'arrondissement, et rem- 
boursés sur le produit des rétributions affec- 
tées à rétalonnage. 

10. A Paris, la vérification des poids et 
mesures sera faite à la préfecture de police , 
par -des employés et sous la surveillance du 
préfet de police. 



(O I^a commission des hospices repr^senlé les leg*' îi eux fait ( 30 août 1827 , Douai; S. a8, a, 
uvre» honieux d'une commune, et, comme 1*66; !>: 2^, a, a7)i 



te^ clt^ é qualité pOarrî^cbii)ietett'|u»tfi:c no 



4do ctn^uLf ; i^ 3 

• II. n M pèum être eiigé d« dtofent 
^i Drétteateront des poids et mesores a la 
^rincation aucune indemnité ainleià de la 
rétribution fixée dans le tarif annexé an pré> 
sent arrêté. Ce tarif sera imprimé et afâché 
dans chaque bureau de vérification. 

la. Le produit de la rétribution fixée poui' 
laTérification et le poinçonnage des poids et 
'mesures sera affecte à la dépense de fabrica- 
tion et d'entretien des poinçons, an traite- 
ment des personnes employées à ce travail 
dans les sous<^^réfectures , et à cdui des ins- 
pecteurs dont il va être parlé. 

i3. Tous les trois mois, chaque sous^réfet 
adressera au préfet de son département Tétat 
des sommes perçues pour la vérification et le 
poinçonnaee,des poim et mesures. 

Les préfets enverront, à la fin de chaque 
trimestre, au ministre de Tintérieur, ràat 
général des sommes'perçues dans leur dépar- 
tement. Us proposeront au ministre le trai- 
tement des employés à la vérification près des 
aous-préfectures. , 

14. Le compte de ce produit sera rendu 
chaque année aux Gonsula. Si la rétribution 
est moindre que. les frais auxqueb elle est 
destinée, il sera pourvu à Tacquittement de 
ces frais sur les dépenses du ministère de 
rintérieur affectées aux poids et mesures : si 
le produit de la rétribution est supérieur à 
ces frais, les Consuls détermineront l'emploi 
de ce surplus par uii arrêté particulier. 

i5. H sera nommé par le ministre de Tin- 
térieur vingt-cinq inspecteurs, lesquels seront 
uniquement chargés, sous l'autorité des pré- 
fets , de surveiller l'exécution du présent ar- 
rêté, chacun. dans quatre départemens au 
moins; à l'effet de quoi, ils parcourront toifs 
les lieux où les marchés exigent un emploi 
journalier des poids et mesures. Les Consuls 
fixeront, d'après un rapport du ministre de 
l'intérieur , le traitement de ces inspecteurs. 

16. Les conmiissaires et oCficiers de po- 
lice veilleront, de leur côté, à ce que les 
nouveaux poids et mesures soient seuls em- 
ployés dans le commerce à l'époque déter- 
minée, à ce qu'on n'en emploie pas d'autres 
que ceux qui auront été poinçonnés aux 
sous-préfectures. Ils seront tenus d'assister 
les inspecteurs dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, et d'obtempérer à leur réquisition pour 
les visites et la rédaction des procès-verbaux 
de contravention. 

Les ministre» de Hntérieur et de la police 
générale sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Tarif de la rëtribation pour U Térification del 
poids et mesures de chaque espèce. 

Mesures linéaires. 

pr chaque. 

Décamètres, doubles et demi-décamètres. aS ■ 
Double» mètr«B« ».....;«...«; x5 



UM9ttD0% àA ^" 

Mètres et deoMnètret pom' ëèffâ. . : { 
Mètres doubles et deminnètres ^ans 

pour tapissier. . u 

Demi-mètres brisés à dtarmère. . . . . u 
Décimètres et doubles décinètreL ... $ 
Stères et doubles stères. ;î 

Mesarcs de capacité pour les piînt'ctNbti 
matièrei sèches. 

Heetolitres à pieds ou sans pieds. ; . . . 75* 

Demi-hectolitres. !hi 

Doubles décalitres " 

Décalitres simples » 

Demindécalitres 7 

Litres » doubles litres , demi-litres, doa- 
bles décilitres, décilitres. ^ 

Mesnres de capacité pour lu L'qiiiei. 

Décalitres , doubles et demi-décaUtra. . W 

Doubles litres. *; 

Litres ; /." 

Demi-litres, décilitres et doflWesdea- 

litres ; ^<;, 

Pour les mesures à lait,il«eiipajéiifii«« 
seulement des sommes cidessos. 

Poids en fer. 

Myriagrammes, doubles et deMJI* 

erammes ; • • • '^ 

Kilogrammes, doubles et deon-i»' 

grammes '* 

Doubles hectogrammes, hectoaamqçit 
et les poids au-dessous jusquioiiilB 

petits ; ; •. 

Pour les poids en cuim , U retnl)»» 
sera augmentée de la moitié à& somisQ' 
dessus. , 

Le kilogramme divbé paiera pour 1 eu- 
semble des pièces qui le composent . » 

Dispositions générales- 
Tout fabricant ou marchand de pouM 
mesures qui présentera à la fois • »> "JJ 
cation plus de dix poids ou plDsdedu'JJ 
sures neuves de chaque espèce, jouir»; P 
les quantités excédantes, d'nne reœi» 
moitié sur le montant de la rétribuUon. 



3 MxssiDoiian g (aa juin '^oi).— A'^JI,!) 
tant établissement d'une bourse à I^o*^ ' 
Bull. 85, n*" 699.) , ' 

Art. I". H y aura une 1»«^*^ 
merce dans la ville de Loricnt, dep"""*" 
du Morbihan. ^ 

2. La salle des ventes du commerce '«■^ 
nuera d'être affectée à la tenue debl»J^ 

3. Les fonctions d'agens de ^^^ 
courtiers de commerce seront cumuUti«*' 
exercées par les mêmes individus. 

^. Le ooiobredesagensdeciMBS^'^ 



fOlISlIftÀT, — i 

\ien de eènmèrce ne poom excéder le nom- 
bre de six. Lear cantionnement sera de huit 
mille francs : ils ne seront tenus d*en yerser 
le premier terme et n'entreront en fonctions 
|u au I*' vendémiaire prochain. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
lié pourvu par un règlement d'administration 
publique, les droits de commission et de 
X)urtage seront perçus d'après les «sages de 
k ville de commerce la plus voisine, le tarif 
m sera dressé par le tribunal de commerce, 
loumis à Tapprobation du préfet du départe- 
nent, et amené au tribunal de commerce et 
i la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
ont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



MBSsiooR an 9 ( aa jain 1801 ). —Anélé re> 
latif à la fixation et à la distribation des remi- 
ces de la régie de renregûtrement e^ da do- 
maine national pour l'an 9. (3, Bail. 85, 
n^ 700; Mon. da 9 measidor an 9.) 

Art I*'. La quotité de la remise générale 
lour l'an 9 demeure fixée, conformément aux 
ivisions portées au tableau ci-joint, à quatre 
our cent sûr le produit des droits d'enregis- 
rement, timbre, patentes^ hypothèques, 
reffes, amendes, droits sur les.voitures pu- 
liques et les tabiics, droits 4e sarantie sur 
îs matières d'or et d'argent, les frais.de 
istice recouvrés , le revenu des biens saisis 
sellement, le droit des expéditions *des actes 
e rétat civil a Paris , les droits d'épaves et 
éshérence,1es coupes de bois nationaux et 
ttributions sur ceux des communes; et à un 
our cent sur le produit des revenus et jirix 
e vente <les biens nationaux meubles et im- 
leubles, les créances recouvrées, rembour- 
2mens , et généralement toutes les recettes 
on désignées ci-dessus, autres que celles des 
roits de passe et de décime par franc, éta- 
lis, avec exemption de remise, par la loi du 
prairial an 7. 

A compter de l'an 10 , les produits des 
oupes de bois nationaux et de l'attribution 
n ceux des communes, seront assimilés, 
our la fixation des remises, aux produits 
es revenus et prix de ventes des domaines 
ationaux. ^ 

a. Les recettes en billets de syndicat ne 
iront tirées, comme en l'an 8, pour la li- 
iiidation de la remise générale , qu'à raison 
e soixante pour cent ; celles* en tiers conso- 
dé, à raison de vingt pour cent, et celles en 
enx-tiers inobilisés, à rabon d'un et demi 
our cent de leur montant, valeur nominale, 
a même fixation aura lieu pour la liquida- 
on des remises particulières des receveurs 
endant l'an 9. 



MBSSiDoa an 9. f ji 

3. Les produits aeierant complet qu'à la 
déduction des restitutions de droite et de re- 
venus de biens nationaux-, des paiemens aux 
copropriétaires des canaux ou copartageans 
de biens indivis, et aux créanciers des biens 
saisis réellement, des remboursemens d'a- 
mendes et portions de droite de patentes at- 
tribuées, des droite et remises des greffiers » 
des ^aitemens et dépenses des contrôleurs et 
essayeurs de la marf}ue d'or et d'areent, de», 
traitemens des officiers de l'état civil à Paris^ 
des prix d'achat des papiers à timbrer, des^ 
timbres et filigranes, enfin des remises al- 
louées aux receveurs et frab d'exercice des* 
bureaux de perception. 

4. Cette remise sera tant pour le traite- 
ment des administrateurs et préposés dénom* 
mes au tableau ci-annexé, que pour les frais: 
des registres, impressions et reliures, ceux 
des ports de lettres et ballote , les menues dé- 
penses du timbre, les frais de poursuite sup- 
portés par la régie , les frais de tournée en 
remplacement des inspecteurs malades, ceux 
de tournée des administrateurs, et les dé- 
penses de la maison centrale: en sorte que la 
somme à laquelle s'élèveront ces frais et dé- 
penses sera prélevée sur le total dé la remise^ 
et le surplus sera réparti entre lesdite admi- 
nbtrateurs et préposés, dans la proportion 
portée audit tableau , et sous la déduction de 
leur minimum ou traitement fixe. 

5. Il sera payé, dans le courant du qUa-> 
trième trimestre de la présente année, un^ 
à-compte de DK)itié sur le complément pré- 
sumé de la remise générale, savoir : un quart 
dans le mois de messidor, et un autre quart 
à la fin de fructidor. La liquidation définitive 
de ladite remise sera arrêtée après Tannée 
expirée, à la vue des extraite certifiés de» 
comptes en recette et dépense des directeurs. 

6. A compter de la présente année, le 
minimum, des frais de commis et de bureau 
pour les diiieeUons dont les produite suscep- 
tibles de remise ne se seront pas élevés à un 
million , ou qui ont moins de douze bureaux 
d'enregistrement et de domaine , sera de deux 
mille francs seulement, tel qu'il était ré^lé 

' par l'article 9 de l'arrêté du 29 vendémiaire 
an 6. 

7; Il pourra être passé , à compter de Tau 9, 
sur l'économie opérée par l'article précédent, 
à la régie, pour être employée sur Tautori- 
sation du ministre des finances , une somme 
de douze mille francs; laquelle sera répartie 
entre les directeurs dont les travaux exige- 
ront des dépenses de bureau extraordinaire, 
à titre de supplément de frais de bureau de 
leur direction. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Poar les frais <le burtau 

P des direrUurs de départe- 
meni,les frais de registres., 
iinprcss^ et reliure^, ceux 
de ports de Ir ttresel ballots, 
les menues dép*** du lîm- 
bi-e, leb frais de poursuite^ 
à la charge de la rëjo'e, les 
frais de tournée des admi- 

Y nislrateois et de «oilures 
pour la régie , ceux de 
tournée en remplao-menl 
des inspecteurs malades, et 
des dépen&es de la maison 
de l'adiaiiiistrat. centrale. 



DU DOMÀmE NATFONAL. 
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remise générale de Van 9. 



rOTAt D£9 DEUX RBMISSS. 



TOTAL 

p«nr ebaqne 

préposé. 



pour 
«{laqne- grtde 



8,921 

4,46o 

3,719 

11,895 

10,408 

8,9ai 

5,946 

5,719 
3»7i9 
1,817 
a,4a3 
a,907 

1,696 

1,453 

969 
848 

7«7 
606 

7*7 
606 

484 
363 

*.789 
i,5io 

a,5io 
a,5io 
1,673 

3,346. 

a,7«J 
4,i83 
a,a3i 



aio^i7^ 

i4a,75fi 

ia4f866 

93,660 

89,a56 

i4a,74o 

353,87a 

5o8,497 

i|349i9a« 

996,69a 

44,628 

105,371 

7t»fi9 

2,907 
19,370 
57,664 
82.821 
16,473 

8,480 
24,718 
34,542 
3i,q88 

6,666 
16,456 
20,691 

83,670 
51,710 

3o,l20 

82,83o 
aia,6o4 

3,346 
8,367 
4,1 83 
4,462 



4,975,000 



MINIMUU FIXE, 

2a-de«coas doqacl 

\ peat élrft le traitement do proposé 



Pour ehaque 
prépoaé. 



1,525,000 
6,Soo,ooo 



ia,ooo* 

6,000 
4,000 
3,000 

a,5oo 
8,000 
7,000 
6,00a 
4,000 

a,5oo 

a,5oo 

i,5oo 

a, 000 

2,400 

1,600 

1,400 

i,aoo 

800 

700 

600 

5oo 

600 

5oo 

<oo 

3oo 

a,ooo 
1,800 

1,800 
1,800 
i,aoo 

a,4oo 
a, 000 
3,000 
1,600 



Pour diaqtle 
Sradé. 



l3a,ooo' 

96,000 
8 4,00a 
63, 000 

60,000 

96,000 

a38,ooo 

342,000 

908,000 

670,000 
3o,ooo 
87,000 

6,000 

2,400 
16,000 
47,600 
68,400 
1 3,600 

7,000 
20,400 
a8,5oo 
26,400 

5,5oo 
1 3,600 
17,10a 

€0,000 
37,800 

21,600 

59,400 

i5a,4oo 

a,4o6 
6,000 
3,000 
3,aoo 



P* eb. dUition 
d« 



3,4a4,3oo 



i3a,à 



12,587,000 



359,500 



345,8 



3,4a4,3oo 



OBSBRVATlOKt. 



. La la* place d'adflû- 
nUtraleur n*a pat été 
comprise , étant cessée 
supprimée. 

Les places snppri- 
nées dsM le 'couraét 
de Tan %, d'après la 
dispositipa de rarrêté 
do a5 prairial as 9, 
seront employées è l'é* 
tat de répartition de la 
remise , an profit da 
trésor public, depuis 
le jour de l*extinction. 

Il en sera de même 
des employés do ba* 
rean de correspandaatce 
de l'administration fo- 
restière, è compter du 
5 pluviôse, époque de 
la distraction de la ré- 




t>. 
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3 MistiDoi «B 9 (la jnm i8oi ). « Arrli^ por- 
tant ^tablisferaeot d'aoe boarte de commerce 
)k Paris. ( 3. Bail. 85 , b* 701 ; Mon. da 3 
metiidor an 9.) 

Art. i**. Il yaura uoe boane de commeroe 
dins la ville de Paris. 

à. Le nombre des ac<enl de change qui se- 
rênt odminés ne ponrra eiféder quatre-vingts, 
et le nombre des courtier! de oonuneit;ey ce- 
hà de soixante. 

S> Lt lutionaïaunt àm agnt dtèbangt 
eH fixé à soixante mille frines; 
« Gelid an tamûtti^ à douze mille francs. 

4. ^visolrement, et jilsqu*à ce au'U t «t 
étt pourvu par un règlement général d*td- 
ninisliiilîon publique, le» droits de c0mfliis- 
sîéQ«c oMirtigt mtùtA ael^us d'après Tusage 
]<ftal : I* tarif •• fera dres&è» dans ua mois 
peur tant délai, par le tribunal de commerce, 
sdUmil à l'appitAiatiAn dea ministres de Tin- 
tétieur et des finances, et affiché au tribunal 
de commercé et à la bourse. 

6. Lee pniniaires de Tintérieur et des finen* 
cet proposèrent, sans délai, aux Consuls, le 
loeal qu'ils eroirent œnvetiable d*a88igner à 
lateiMe de le bourae, «l de le mettre, à cet 
effet, à kl diipesitiott du cemmerce. 

6. tes «gens de change et courtiers éui se» 
rottt nommés entreront en fonctions et feront 
tenus de verser le premiw terme dé leur ce** 
tiofanement, d'après le réj^ement du 39 ger* 
mkial dernier, au x«' thermidor prochain. 

les ministres des finances, de rintirieor 
et delà justice, sont chargés de l'exécution du 
prisent arrêté. 

■ ^ 

3 HissiooB an 9 ( as jnin 1801 ). — Arrête qni 
•rdonne le paiemrnt des ftensions et secoert 
eerordés k des veavec et entans de militaires el 
fmploYés anx armées djB terre et de met. ( 3 , 
Inll. é7,n»7i4.) 

■■ m 

3 «kssrnoB an 9 ( aa jœn 1801 ). — Arrêta qaî 
Monne le paiement de Irallemens de réforme 
ei gratifications accordés atiB officiers el entre- 
tenus de la marine. (3, Bell. 87 , n» 715.) 

3 iNssinoB Bn 9 (aa juin i8ei ). — Arrêté qui 
«•donne le paiemeol de peesions à del veuves 
m militaires invalides. (3, ftall. 87 , n* 716.) 

6 ittssmoB Bo 9 (a5 JBin i8ei ). — Arrêté por- 
tant établissement d*ane bourse de commerce 
V Nantes. (3, Bull. 85; n* 706} Mon. du 10 
xeessidoran 9.) 

Art. I*'. U y aura ime bo«rse de commerce 

dafH la ville de Nantes. 

^ ^ Le nombre des agens de change et eour- 

tieil de marchandises, roula|eet conducteurs 

detavires, ne pourra être ainiessus de vjngt; 
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ils ne pourront exercer cttniIfttitMtfnt A 
respectivement les mêmes fonclioDi. 

3. Leur cautionnem«it sera de ù mi 
francs. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il Tait 
été pourvu par un règlement général did' 
aiinwtration publique, les droits de comois' 
tion et de courtage seront perças d'ipràfii 
eege local : le tarif en sera dràsé, ans 00 
BOÛ pour tout délai , par le tribaoal dicoo- 
merce, soinnis à t'approbatioa des oiinstres 
de TintéHeiir et m tinances, et iflîebè n 
tribunal de commerce et & la bosnt. 

5. Les agens de change et courtiers fù 
seront nommée n*entreroQt ea fùoctiwtset 
ne seront tenus, de ve^rser le premier terne 
de leur cautionnement , d'après le réglanent 
di| ag germinal dernier, qa'^a i*' tende- 
miaire prochain. . 

d. Le ministre de Tinténett fropun* 
sans délai, au Gouvernement, rilliN)a(inj)n)' 
viseire d'un local à la tenue de k iwsmm 
la ville de Nantes. 

Le ministre des finances se fera mst 
compte, par radministration do donaioeia- 
tional, de Tétat du bâtiment Gommeoci d» 
tiné à le tenue de la Bourse daoi U nk de 
Nantes, et ordoniiera les mesoiei pp* 
en empêcher la dégradation. 

Les ministres de rintériear et des fiuiM 
sont chargés de Texécution daprésentaiw. 



6 MtssfûOB an 9 (aS jaîa i8«i). — Airél^l^ 
établit une bourse de commereê ^lill<('* 
Bell. 85, n* 707 ; Mon. du |o raettid»»^) 

Art f»».Ily aura une bourse de coniiiei« 
dans la commune de Lille, départemeni di 
Nord. 

2. Le local affecté jusquîà ce jour i I«tt"e 
de la bourse conservera sa desliaatioii, « 
est mis, à cet effet, à la dispositioadaenO' 
meree de Lille. 

3. Le nombre àeê agens de dun^"' 
pourra être au-dessus de seize; 

Celui dea courtiers de commerce, tinles- 
sus de dix. 

Les deux fonotioiîs ne pomTOfnt être aiff* 
oéeii cumulativement. 

4- Le cautionnement des agens declii|ig< 
est fixé à six miHe francs; celdi desconrtKi' 
de commerce, à <|uatre mille francs. 

5. Provisoirement, et j««<|"'« <î^ tf/ 
ait été pourvu par un règlement génénld»* 
mioistration publique, les droits decodou* 
sion et courtage seront perçus d'aprèsl'e*?? 
local : le tarif en sera dressé, dans un no» 
pour tout délai , par le tribunal de coiDJiWf' 
soumis à Tapprc^tion des ininisires (•«■''j 
teneur et des finances, et affiché aa triwo" 
de cemmerce et à la bourse. 

6. JLe^ agens d» change et eourtien ^ ^ 



j^nt nommés f n^entreront ^ fonctioiis et ne 
seront tenus de verser le premier terme de 
leur cauiionneroent, diaprés le règlement du 
2g terminal dernier, qu'au premier vendé- 
miaire prochain* 

' Les ministres de llnterieur et des finances 
sont chargés de Texécution du présent ar- 
rêté. 

6 MBSsiooB an 9 (25 Juin i8oi ). — Arr4t^ ^I 
établit une bourse de commerça ^ Toaloase. 
(3, Bull. 85, n<» 708.) 

▲H. t«*. Il y aura une bourse de commerce 
èm% la tille de Toulouse. 

a. Le local affecté jusqu'à ce jour à la te^ 
nue de k bourse conservera sa destination, 
et est mis, à eet effet, à la disposition des 
commères de Toulouse. 

3. Le nombre des agens de change ne 
fûmm étreau^essns de nuit; celui des cour- 
tiers de commerce, au-dessus de quinze. 

Lee deux fonctions ne pourront être exer- 
cée§ cumulativement. 

4. Le cautionnement des agens de change 
«et Û%é à six mille francs; 

Celui des courtiers de commerce, & deux 
mille francs. 

5. Provisoînèmènt, et jusqu^à ce cruMl y ait 
été pourvu par un r^lemeni général d'admi- 
aifttration publique, les droits de commission 
•t eourtage seront perçus d'après l'usage lo- 
cal : le tarif en sera dressé dans un mois pour 
tout délai, par le tribunal de commerce, sou- 
mis à rapprobation des ministres de Tinté- 
rieur et des finances, et affiché au tribu- 
nal de commerce et à la bourse. 

6. Les agens de change et courtiers qui 
seront nommés n'entreront en fonctions et 
ne seront tenus de verser le premier terme 
de leur cautionnement , d'après le règlement 
du 99 germinal dernier, qu'aie i«' vendé- 
miaire prochain. 

Les ministres de fintérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. '^ 

6 MSSSfDOR aa 9 (aSjiiîta 18^ ). — Arrêta p6r- 
tànl ëiablÎMemenl d*iiac bonne de curamerca 
à Douai. (3, Bail. 85, a* 709} Mea. du le 
messidor an 9.) 

Art. i«». Il y aura une bourse de commerce 
dans la tille de Douai. 

Q. Les fonctions d'agent de change et de 
«tuilier de conunerce ne pourront y être cu- 
mulées. 

3. Le nombre des agens de change de Douai 
est fixé à deux; celui des courtiers, à trois. 

4. Le cautionnement des agens de change 
sera de six mille francs; celui des courtiers, 
de deux mille francs. 

5. Provisoirement, et jusqu*& ce qu'il y ait 
été potîtru ptr un règlement génâ-al aad- 
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ministratlon pnbHqne, les droits de Commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après Tu- 
sage local : le tarif en sera dressé, dans un 
mois pour tout délat , par le tribunal de èom- 
merce, soumis à l'approbation des minisires 
de rintérieur et des finances, et affiché au 
tribunal (je commerce et à la bourse. 

6. Les agens de change et courtiers qhi se- 
ront nommés n'entreront en fonctions et ne 
seront tenus de verser le premier terme de 
leur cautionnement , d'après le règlement du 
39 germinal dernier, qu'au i*' vendémiaire 
prochain. 

7. Le pi^et du département du Nord fera 
connaître, sans délai, à quel emploi est ac- 
tiiellement affecté, à Douai, le bâtiment situé 
sur la place, proposé par lui pour être affecté 
à la tenue de la bourse ; pour, sur le compte 
qu'il rendra, et sur le rapport du ministre de 
1 intérieur, être statué par un règlement d'ad- 
ministration publique ce qu'il appai^ieudra. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



6 HSSSiooR an 9 ( aS jain iSof ). -^'Arrêté qal 
élablfl aoc boorst de ooromerrè k Yalearian* 
nés. ( 5 , Bull. 87 , a** 719; Moa. da 10 mes- 
sidor an '9. ) ' 

Art I*'. Il y aura-une bourse de commerce 
dans la ville de Yalenciennes. 

- 9. Les foneiioBs d'agent de chaiifgè et de 
courtier ne pourront y être exercées cumula<« 
tivement. 

3. le nombre des asens de chang^ ne 
pourra être au-dessus de quatre; celui dés 
courtiers , au^-deïsus de quinze. 

4. Le cautionnement des agens de change 
sera de six mille francs. 

- Le cautionnement des courtiers de com* 
nerce sera de trois mille francs. 

5. t>rovi!»oirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un réglenkeut général d'admi- 
nistration publique, les droits» de commi^sicm 
et courtage seront perçus d'après l'usage lo- 
cal: le tarif en sera dressé, dans un mois 
pour tout délai, par le tribunal de commerce, 
soumis à Papprobation des ministres de l'in- 
térieur et des finances, et affiché au tribunal 

, de commerce et à . la bourse. 

fit Les agens de change et courtiers qui se- 
ront nommés n'entreront en fonctions et ne 
seront tenus de verser le premier terme de 
leur cautionnement , d'après le règlement du 
ag germinal dernier, qu'au i*» vendémiaire 
prodiain.. 

7. Le préfet du département du Nord fera 
connaître , sans délai, à qiicl emploi est ac- 
tuellement affecté , à Valenciennes, le bâti- 
ment connu sous le nom de Bourse ; s'il est 
domaine national oU communal, et quelle em 
est la valeur estimative; 

Pour^ sur le compte qu'il rendra et le rap- 

a8. 



43S 



€0II$U1AT. -^ BU 6 AU 



port dii niniâlra» être statué, dant la forma 
présenta par Jet réglemens d'administration, 
ce qu'il appartiendra. 

Les ministres des finances et de rintérienr 
sont chargés de ^exéc^tion du présent ar- 
rêté. 

€ Missiooa an 9 ( a5 jaîn if oi ). — Arrêta coi|- 

cernant rëubtissemcnt et U tenae des foires 

^àe DamniAriiii « Yimoatieri , etc. (3^ Bail. 87, 

B^' 7oa)i 7o5, 717 et7r8.) 



7 MistmoBaB 9 (96 jain 1801 ). — -Arrêta por- 
tant ëlabîissemenl d'une bourse de coramerce 
¥ Pordeanx. (3 , Boil. 86, n<* 710; Mon. do 
10 messidor an 9.) 

Art I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Bordeaux. 

3. L'ancienne bourse de Bordeaux est re- 
mise y à cet effet , en entier à la disposition 
du commerce de cette ville. 

3. Le nombre des agensdec^ange ne pourra 
être au-dessus de vingt. Le nombre des cour- 
tiers de commerce pour les marchandises di« 
^rses, les vins et eaux-de-vie, les assurances, 
le roulage et les conducteurs de navires , ne 
pourra être en totalité au*dessu8 de soixante- 
dix; et ils pourront, sans distinction, exer- 
cer ces diverses espèces de courtage. 

4. Le cautionnement des ageni de change 
est fixé à douze mille francs ; celui des cour- 
tiers, à quatre mille francs. 

5. Il y aura , en outre , des courtiers de 
commerce pour le courtage des marchandises, 
du roulage, des assurances et des navires, 
dans les villes suivantes, et leur nombre 
ne pourra excéder, savoir : 

A Liboume, dix; à Blaye, huit; àPau- 
Ihiac, cin<i; à Lamarque, trois; à Saint-Ma-> 
caire, trois; à Langon, trois; àBarsac, troi»; 
à Langoiran,trois. 

Leur cautionnement sera de deux mille 
francs. 

7. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après les 
usages locaux : le tarif en sera dressé , dans 
un mois pour tout délai, par le tribunal de 
commerce , soumis à l'approbaiiou des minis- 
tres de l'intérieur et des finances, et affiché 
au tribunal de commerce et à fa bourse. 

8. Les agens de change et courtiers qui se- 
ront nommés n'entreront en fonctions et ne 
seront tenus à verser le premier terme de 
leur cautionnement, d'après le règlement du 
39 germinal dernier, qu'au i«* vendémiaire 
prochain. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. *^ 



7 MllâlDOft in 9* 

7 MBSsiDOi an 9!(a6 jnîa 1801 ). — Artètê^ 
^blit une bonne de commerce )^ Oosker- 
que. ( 3, Bnll. 86 , m* 7x1 ; Mon.di 10 ncf 
sidor an 9. ) 

Art. I*'. Q y aura une boone de co» 
merce dans la ville de Dunkerque. 

a. Le local affecté jusqu'à ce jour i la 
tenue de la boury oonservera sa deslioadoi^ 
et est mis à la disposition du commerce de 
Dunkerque. ' 

Le nombre des agens de change et eosN 
tiers ne pourra excéder le nombre de douze. 
Ib exerceront cumulativement les nim 
fonctions, ainsi que celles de oourtien d*ii- 
surances. 

4. Leur cautionnem^t est fixé à dnte 
mille francs. 

5. Provisoirement et iusqu'à ce (pi'il t ât 
été pourvu par un règlement géoenl d'ad* 
ministration publique, les droits de coofflû- 
sion et de courtage seront perçus d'apréii'ii' 
sage local : le tarif en sera dresé, émv^ 
mois pour tout délai , par le tribaïuiidecoa- 
merce, soumis à l'approbatioa deiiùnislM 
de l'intérieur et des finances, etiffiàew 
tribunal de commerce et à la bonne. 

6. Les agens de change et ooartieaqDi» 
ront nommés n'entreront en fondw»** 
seront tenus de verser le premier terae* 
leur cautionnement, d'après le réjleiMil|ta 
ag germinal dernier, qu'au i" veodéswie 
prochain. 

Les ministres de l'intérieur et desfinwo 
sont chargés de l'exécution du présent >• 
rêtél 



7 MissiDOB an 9 (a6 jdîn 1801 )• -^"5 

lalif aux renies et domaines »alioii«M «J^ 

tés aux hospices. ( 3, BnU. 86 , a' ;»î »* 

du 10 messidor an 9.) 

roy. circulaire du a pbaibiaimJî»"* 

du i5 BBOMiiBBan9; loi du ^T'ï?^*" ; 

circulaire du 7 mbssidob an 9; décw» 

nohiAL an i3. , 
§ I". Des rentes affectées aui hoipicefc 

Art. !•'. Les conunissions ^àvâsà^ 
des hôpitaux auront droit «"'^.J"J"2 
comme au principal des rentes qui tepr »" 
affectées par la loi du 4 ventôse d*™*,^ 

a. Seront rèputèesrentesaffectecsattB^ 

Sices , les rentes et prestations does f 
étenteurs de biens nationaux à titre^J 
einphytèoti^ue, ou qui dépendsientû^ 
ciens domaines engagés, ou /^^^'^J^ 
des anciens apanages et des ^^^J'^JÎiîûi 
confiscation, sous quelque ^*'*J"L. 
qu'elles soient connues, s'ib n'ont jp. 
pli 4es obligations qui leur ont cte mf^ 
par les art! a^ et 39 de la loi du «J^ 
bre=i" aécembre 1790, et qu^e«« «^ 
d'ailleurs dans le cas prêta f^^ZMit 
3. Il en sera de méœ, <* ««» ^^ 



COHSUIAT. *- J 
ge&t 09 en Afttare duei pour fondation à des 
ciîres, paroisses, fabri<|ue8, corps et corpora- 
tions, et déclarées nationales par les lois des 
8 ss 18 février et ^4 septembre = 16 octobre 
179I) et par. celles du i3 brumaire an a, 
dans les cas prévus par la loi du 4 ventôse; 
a* Des rentes foncières représentatives 
d'une concession de fonds, et sous quelque 
dénomination qu'elles se présentent, et, en cas 
de racbat desdites rentes, les commissions 
administratives se conformeront aux disposi- 
tions de la loi du 18=39 décembre 1790, 
dans les cas prévus par la loi du 4 ventôse. 

f II. Des domaines nationaux affectes aux 
hospices. 

4* I<es commissions administratives des hô- 
pitaux qui pourront découvrir les biens ec- 
clésiastiques possédés autrement qu'en vertu 
des décrets de l'Assemblée nationale , depuis' 
la pubtication de la loi du 3 ==4 novembre 
'7^9* auront droit de les réclamer, en exécu- 
tion de la loi du 4 ventôse dernier. 

5. Elles poursuivront de même en restitu- 
tion ceux auxquels il a été fait des abandons 
de biens-fonds k condition d'acquitter la por- 
tion congrue ou d'autres charges relatives au 
service divin, en tout ou en partie, ou de 
payer quelques redevances ou' réfusions , s'ils 
n'ont pas fait le versement ou l'option pres- 
crit pir l'article 11 du titre T de la loi des a3 
et a8 octobre =5 novembre -1790. 

6. Seront de même poursuivis , au profit 
des hospices , les fermiers , locataires , conces- 
sionnaires, et autres jouissant à quel titre que 
ce soit, sHls n'ont pas déclaré, conformé- 
ment à l'article 37 des décrets des 6 et 
XI = a4 août 1790, comment et en vertu de 
quoi ils jouissent, et s'ils n'ont pas représenté 
et fait parapher leurs titres. 

7. Seront pareillement poursuivis : 

!• Les détenteurs de biens à titre de baux 
emphjrtéotiques ou à longues années, qui ne 
seraient pas revêtus des formalités prescrites 
par la foi du 18 = 37 avril 179c ; 

a* Tous dépositaires, comptables et débi- 
teurs envers 1^ émigrés et autres auxquds 
la République a succédé, qui se seront sous- 
traits aux recherches de la régie et à l'exé- 
cutiou des articles i c et suivans de la loi du 
a5 Juillet 1793, ainsi qu'à celles des a6 fri- 
maire an à , a6 floréal et ai prairial de l'an 3. 
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8. Lc^ commissions administratives des hd« 
pitaux prendront connaissance des maisons 
et autres propriétés nationales possédées à 
titre d'usulruit par les titulaires de bénéfices, 
en vertu de titres, usages du autres droits 
quelconques; et , dans le cas où les usufruits 
en seraient éteints, et que les héritiers nu re- 
présentans des titulaires auraient éludé d'en 
taire la déclaration et remisé à radmiiûs- 
tration des domaines^ les propriétés doi^t il 
est question seront, comme celles énoncée 
aux artitles qui précèdent, soumises à l'effet 
de la loi du 4 ventôse : le tout ainsi qu'il est 

Srescrit par les articles a6, 37^ a8 et 39 du 
écret du 34 juillet=34 août 1790. 
Quant aux usufruits qui s'éteindrontpar 
la suite, dans le cas où ils seraient soustraits 
aux recherches et à la connaissance de la ré- 
gie, les commissions administratives qui par- 
viendront à les découvrir seront subrogées 
aux droits de la République. 

9. Conformément à l'article a de la loi du 
4 ventôse , les préfets , sons- préfets , maires , 
notaires et autres fonctionnaires et citoyens 
cpii connaissent des rentes et domaines na- 
tionaux de la nature de ceux dont il est ques- 
tion aux articles qui précèdent , en donne- 
ront avis aux commissions administratives. 

10. Pourront les commissions administra- 
tives , sur les indications oui leur seront don- 
nées, compulser les registres des difTérens 

' préposés de la régie des domaines et de l'en- 
registrement ; à 1 effet de auoi , lesdits pré|)0- 
sés seront tenus de leur (tonner, sans frais t 
toutes communications et focilités nécessai- 
res. 

11. Les actions juridiques que les commis* 
sions administratives croiront devoir intenter 
pour les cas prévus par les articles qui pré- 
cèdent seront préalablement soumises à l'exa- 
men d'un comité consultatif, qui sera formé 
dans chaque arrondissement communal. Il 
sera composé de trois membres, qui seront 
choisis par le sous-préfet parmi les juriscon- 
sultes les plus éclairés de l'arrondissement. 

la. Ce comité déclarera, par une consul- 
tation écrite et motivée, s'il y a lieu de les 
autoriser à plaider. 

i3. L'avis du comité sera transmis au con- 
seil de préfecture qui, conformément à l'ar- 
ticle 4 oe la loi du a8 pluviôse an 8, accor- 
de^ ou refusera l'autorisation (i). 



(1) L*aàtorisation doit, \ peine de nullilé, 

Erëcëifer la demande : la nallîté est d'ordre pn- 
tic; elle n'est eooVrrte ni par Tautorisation sur- 
▼enne pendant Tinslance, et avant tout juge- 
ment, ni par les défenses an fond signifiées par 
le défendeur (i3 février 1826, Limoges; S. a€, 
a, 229; D. 36, a, i46). 
■•' De ce qoc les hospices aorâienl pMdé sans 
aatorisation ^résiable, il ne s'enanit pa« que l'an* 
lorité admiaiftnitivt pvisse revendiquer la contes- 



tation ; il n'en peut résulter que l'annolation do 
jogement par les voies ordinaires ( 19 octobre 
1818, Décret.; J. C, t. i,p. 307). 

Le défaut d'autorisation de plaider peut être 
un moyen de null;lé à faire valoir contre un hos- 
pice devant Tautonlé judiciaire ; mais it ne peut 
donner lieu ^ un conflit : il n'y a pas aUeinle ¥ 
Pordre des jaildiciions (11 féfrier i8ao, ofd. 
J. C. t. 5 , p. 3ai ). 

Vn conseil dt préftetort a pm rffwtv k n» 



43$ C0WIUI4T. — y 

i4« Les conunistairei da.GouTemement 
feront, près des tribunaux, tous les réquisi- 
toire*! qui serout nécessaires pour que les ac- 
tions qui f seront portées soient juj|(ées sooi- 
inaireiiieut et sans frais; iU se contonneroiit 
particulièremeut aux dispositions de l'arrêté 
du Directoire exécuili du xo tbannidor 
an4(i). 

x5. Pourra le comité consultatif, pour les 
cas qui le permettront, transiger sur tous les 
droils litigieux. 

Les transactions recevront leur exécution 
provisoire; mais elles ne seront déûnitives et 
irrévocables qu'après avoir été approuvées 
par le Gouvernement : à Teffet de quoi, elles 
seront . transmises au minislni de Tiutérieur, 
revêtues de l'avis des préfets et soufrpréfets. 

i6. Tous les trois mois, les préfets se feront 
rendre compte des rentes et domaines usur- 
pés,, en possession desquels len commissions 
administratives auront pu être envoyées , soit 
Dar jugement des tribunaux ; soit par mesure 
de conciliation et d*arbitrage; et ils en trans- 
mettront rétat au minisire de l'intérieur. 

17. Dans le cas où plusieurs commissions 
découvriraient en même temps les méaies 
rentes ou dotnaines usurpés, le comité con- 
sultatif proooucera, sauf la confirmation du 
sous-pi efet,, sur celle à laquelle il ootvieodra 
d'accorder la préférence. 

Les ministres de l'intérieur et de la justice 
sont chargés de FexécutioQ du préMiit ar- 
rêté. 

7 vsssrDoR «n 9 (a6 juiii x8oi). -^ArréU qui 
établit une bourse de commerce à Carcassonae. 
(3,Ball.8;,n®7aui;Moii.da iome««i«loran 9.) 
Art. I*'. Il y aura une boiuve de coia- 
merce dans la ville de GaroaionBe, départe- 
ment de l'Aude. 

^ 3. Le nombre des agens de change et cour- 
tiers de commerce est fixé à deux, qui exer- 
ceront cumulât! vement les éfm% foodioiia. 

3. Leur cautionnement «it fixé à six i6ilie 
francs. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il j ait 
été pourvu par un règlement générai d'admi- 
nistration publique, les droiu de commission 
et courtage seront per^ d'après Tnsage lo- 
cal : le tarif en sera dressé, dans um mois 
pour tout délai, par le tribunal deeommeroe, 
soumis à l'approbation des ministres de l'in- 
térieur et des finances y et affiché au tribu- 
nal de commerce et à la bourse. 

5. Les agens de change et courtiers qui se- 
ront nommés U'eutreront en fonctions et ne 
seront tenus de verser le premier terme de' 
)eur cautionnement, d'après ïe règlement du 
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^9 germinal damier, qu'att i« Te&Aèmhin 
• prochain. 

6. Provisoirement , il sera assigném lo- 
eal , pour la tenue de la bourse, éioslliôtel 
de la mairie. 

Le préfet de F Aude et la régie do do* 
naine national feront eonnaiire quelle est ia 
▼aleur eitimalive du ci devant coaTen((ics 
Cordelîers, qu'il a proposéd^affecteràlitooe 
de la bourse, pour, sur le compte qui eaieit 
rendu au Gouvernement, être statué, s'il ji 
Keu, sur Taffectation du local, danslaforqie 
prescrite par les réglemens d'adminiilntioa 
publique. 

Les ministres de Tintérieur et des fiiunees 
sont chargés de l'exécution dapréseotarrHi 

7 MissrDOB an 9 ( a6 jnin 1801 ). — Arrête' fii 
•onàlc eomra* fseomp^tnit ci cooiriire au 
Ms, «a •firélë pris U i€ ûwMnfpiilt 
cofM«il de prtffecterc da AéfMkmnl iti 
Boiicl)e«.dii-Rli4ift«. {), BoU.!?,!*!»; 
Mon. du xom»f«idor «a f.) 

Les Consuls de h EépubUepe, tQ \V' 
réAé du conseil de préfecture du d^rteneot 
des Bouches-duRhi6ne, du rfi Mdff' 
nier, soumis par le préfet à l'approbatioBie 
l'autorité supérieure, ledit arrêté portut 
« que la dame Fajon, veuve PeileD,^iÉ' 
« chargé^, en la qualité qu'elle aeli^Q 
« paiement de rintérêt des iatérèti, m 
« l'approbation du ministre des Ûcaocet, 

« Bi qu'il n'y a lieu à délibérer mr k«' 
' plus de sa réclamation ; » 

Considérant que , par ParticleB de It m 
aS iduviose an 8 , le préfêt est chargé seul de 
l'administration, et que, par ratide4)l>J!f 
diction des conseils de préfecture, eowtw* 
de domaines nationaux, est limitée aa con- 
tentieux et qu'il n*y ayant rieo de cootMtieoi 
dans l'affelre dont le conseil du déDarteo»»»' 
desBonchesduRhônes'estattribuétocowaB; 
•ance, il a excédé les bornes de son pquyoïr; 

Considérant de plus que sa àkm * 
fond est contraire au décret da 3oaoâti79^ 
portant que tàute sommé due par les «^ 
reurs de biens nationaux, tant «» i"!"* 
qu'en capitaux, qui n^auraît pas étéfP 
tée à l'échéauee fixée par la loi, doit \m 
depuis le jour de ladite échéance juMM^** 
lui de l'acquittement; le ConseiM'Ent* 
tendu, arrêtent : ^• 

L'arrêté du 16 floréal an 9 «t »«* 
comme incompétent, et commÇ'î^^u 
décret du 3o août 179»; en consul'»»*': 
dame Fajon, veuve Pellen, est ^^^^^ 
formité duditdécrçt, da payer ^}^\^ 
ij&térôts non acquittés parellt àréeb«i**' 



bospiee rantorisation d'appel^ d'un ju^mtnt 
rende & son préjudica , lortque le comité eon- 
sallatif de rarrondias^m^iit établi dani VmiétéX 



de rjio^'ce, a 4écUré là Jagniit»* b[«"/"^ 
( II îivti^jf i9ae, erd. J.G- 1. «iP"/ 
(i)r<^.isotf«s«rcMiP^> 



Ma ttîablrê dai fintiieês: eit duttigé <l« 
re&éeutioB an présent arrêté. 



• MiMiooB an a (^ ^'»*» '••* ^- ^ ^^^ w- 
Uiif aux déenmpCtf el reltnaci dliépitaï du 
militaire» allaqué» de maladies vénërienne» et 
•qlre5. (3, Bull. 87» «' 7"î ^on. du 10 
messidor an 9.) 

Koy. êttèiàê do *3 wMMoàuiÀUM an i«i ds 
43 irivofi an 10. 

Art. X*'. A dater du i" vendémiaire an lo, 
les militaires atteints d*une maladie véné» 
rienoe quelconque ne jouiront après leur 
guérbon, et lors de leur rentrée sous les dra^ 
peaux, d'aucun rappel ni décompte, excepté 
de celui de linge et cbauMure. 

a. La retenue d'hôpital sera pour chacun 
d*eux, auel que soit son grade, des cinq sixiè- 
mes de la solde. 

3. Dans chaque hôpital nHlitaira.et b^ce 
civil où des mililaires affectés d'une maladie 
véuérienne seraient admia, il sera dressé deux 
feuilles de retenue, Tune pour les vénériens, 
l'autre pour les autres maladies. 

4. Pour le reste des maladies, les feuilles 
de retenue continueront d'être payées con- 
formément à l'artide 4oi de Tarrété du ai 
thermidor an 8. 

Les ministres de la guerre et des finances 
sont chargés de Texécuiioii du présent ar- 
rêté, 

7 xsssiooa as 9 ( a6 jpîn i«ot ). ^ Cîrwlaîre 
4a ministre de l'iptérif nr surUf hwpicfs (Rt^ 
dieilde circulaires « 1. 1 , p- i49-) 

Art. !••. Les commissions administratives 
des hôpitaux auront droit aux arrérages 
comme au principal des rentes qui leur sotit 
affectées par la loi du 4 ventôse. 

I.e» dispositions de cal article «ont asse» poiî- 
tivca pour n'ea^er aocyne insirociîon. Les com- 
Viissions cependant ne perdront pas de vue ^ue, 
suivant Tatlicle 1'' du titre III de la loi du ao 
•oui 179a, les arrérages de rentes foncières se 
prescrivent par cinq ans , sHi n'ont élë conser- 
véê far la reconnsîssarice de redevable, e« par 
des ponrsiiitcs jadiciairea. 

a. Sont réputées rentes affectées aux hos- 
pices les rentes et prestations dues par les 
détenteurs de biens nationaux, à titre de bail 
cinphjtéotiaue, ou qui dépendaient des an- 
ciens domames engagés, ou faisaient partie 
des anciens apanages et des biens soumis a 
la confiscation, sous quelque dénomination 
qu'elles soient connues , s'ils n'ont pas rem- 
pli les obligations qui leur ont éfé impôts 
parles articles «9 et 89 de la loi du i-^ dé- 
cembre 1790. et qu'ellef soient daillew» 
dans le cas prm par la l^. 
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L'arlMe ag de la loi du i** d^enAre I7Ç«, 
sor la législation domaniale , obtîgr ail tous les 
d^entciirs de Mens nationaux 1k litre de hall 0ii- 
phytéoliqoe ou antres eXrtfdant neuf années , 
d'en remeitre éts copiés an «unité des domainea. 
Cette injoAcllon a été réitéréa pari art. 3^, q«i 
ajoote que paraiHes copies seront remises en di- 
recttiîre du département* 

Celle obligation, impai^an^cd^éhitenn de pen- 
tes emphyiéolîques, éqoifani l la d«^claral>on 911 
reconnaissance , termes conacrés par la loi du 4 
venlose ; et , si le service s'en trouve interrompo» 
elles rentrent entièrement dans U classe decellaa 
dont parle la loi précitée. 

5. n en sera de même : f des rente» «Ç 
argent ou en nature dues pour fondations à 
des cures, paroisses, fabriques, corps et 
corporations, et déclarées nationales par les 
lois des 18 février et if oetobre 1 7<»(« «l ^ 
celles du i3 brumaire an • (3 na^eajPJ» 
1793), dans les cas prévus par la toi <« 
4 ventôse; 

a» Des' rentes foncières représenlatiTfs 
d*one concession de fonds, éi sous qi»etqi^ 
dénomination qu'elles se présentent; «t,.«P 
cas de rachat desdites renies, les çommif- 
sions administratives se «|pnform«-ont aux 
dispositions de la loi du 99 décembre ingo* 
dans les cas prévus parla loi du 4 vantose. 

Les lois des i« février et i« eetabre 17$! ent 
déclaré naiidnales les rentes affectées k daa fé«- 
daii.tns faiiea en favenr d'ordres el de «©'f»*^}- 
tîons qui o'exîslaienl plus dans 1 Etal ; celle du 



lions qui n exiM^ieni !»•«••'-"- • — — » , 

l3 brumaire an a ( 3 novembre n^*',* F**"*"' 
lement réuni aux domainei de l'Etat P- -"••* 
does anx fabriques. 



\ les renies 



Il est plu«îeSrs débiteurs de tentai de ealtees- 
pète qài on 4Mit iiiteff^mfi U if*Y*.îJ!ll* 
W dès lera partie de cellaa que le lia •»>•*- 
donne aux hospices. . 

Quant aux rentes foncières, quoique Joules 
présentalives de la concession d nn fonds, ^lès se 
sobdlvJsentîinnfinî ; leur dén.HMnal8o« varie snl- 
vant les usages des Keux oà elleaoni été créées: 
ainsi sousqSelque dénomination qu'eHea se pré- 
sentent, dès nubiles ^•"«/•Pr'»*"? ••^•* "î* 
concession quelconque de fonda , elles f^t par- 
lie de celles affectées ana besplcea daw les eas 
OH la pveaiation en serwi inteffempue. 

I U. Des demainea oatsMsnx aC^et^ »«> 
iospices* 

L. Les commiwwn» ^dnuPÎsjw^ves des 
hôpitaux qui pourr«nt découvrir des bieiis 

aHé^eUde^l^mblée «-*->»»^'**^» 
la publication de la loi dji a »»'««*»;*7«9j 
auront droU de les rédwner en wculion 
de la loi du 4 venlose* 

Tons les bîena eceléiSastiqotf O^ ^«f d^elajéi 
fiatiosiaux par U décret d» • "•'fj^f '^Jj; 
Depuis celte époque, lU n'ont pu être aliénés 
wr aucun corp^ religieux : le décret do 1 4 oC- 
Sîbre .790 déclare nnlle. tonttntea ventes fa»tea 
•ntrcment q<en vertn des ddeftti de fisseai- 
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blée 9«iÎMi«lt. U r^alte ûu dûpocitioM d« cet 
d«ox lois, qae li, depttif U pnbliortioa do dé- 
crtt da 1 ■ovtmbrt 1789, U « étë fait de« alir- 
lUlioM avtreroeot ^*eii vertn de décrets, le< ac- 
qaéreort ea jovUifat illégaleaitiK ; les lueiu 
qn ils ont acquis MBtrt ot, en coaif^oeaca , daos 
M classe des donuiats désigaés par la loi da 4 

VCDtOSt. 

^ 5. Ellet iKNorstÙTront de même en retâta- 
tion cens auxquels il a été fait des abandons 
de biens-fonds, à condition d^aoquîUer la 
portion oonjpruë ou d'autres charges relatives 
au service <hvin, en tout ou en partie, ou de 
payer «pielques redevances ou refusions, s'ils 
n'ont pas fait le versement ou Toptiôn pres- 
crite par l'article a du titre Y de la loi du 
5 novembre 1790* 

L'artidc a da titre Y de la loi da 5 novembre 
1790 obl^eait cenx auxquels il a été fait des 
abandons de biens fonds, k condition d'acquitter 
des portions congrues ou d*antres charges relar 
tivfs^n secvice divin, ou de payer «quelques re- 
devances, aumônes on autres prestations , i ver- 
ser dans la caisse du district le capital de ce 
dont ils Paient tenus, ou è renoncer anxdils 
biens. 

Ainsi les détenteurs de ces biens, s'ils n'ont 
pas fait le versement prescrit, j unissent en con- 
travention delà loi, et sont, en conséquence, 
dans le caa d'être recherchés*par les commissions 
«dmînistretives. 

6. Seront de même poursuivis, au profit 
de» bospices, les fermiers, locataires, com- 
missionnaires, et autres jouissant à quelque 
tiire que ce soit, s'ib n*oot pas déclare, con- 
formément a l'article 37 des décrets des 7 et 
XI août 1790, comment et en vertu de quoi 
ils jonissent, et s'ils n^nt pas. représenté et 
fait parapher leurs titres. 

L'article 37 des décret des 7 et 11 août 1790, 
sur la constitution civile du clergé , enjoignait à 
tons les fermiers, locataires, commissionnaires, 
eteatres jouissant à quelque titre que ce soit, de 
déclarer, aux secrétariats de district, commeiit et 
en vertu de quoi ils jouissaient, et d*y repré- 
senter et faire parapher leurs titres. 

L'article 38 du même décret déclarait déchus 
de toute jouissance et condamnait à une amende 
cenx qui ne feraient pas leurs déclarations on 
en feraient de fausses. La loi du 5 janvier 
1791 , art. 10 , contient aussi quelques disposi- 
tions relatives au lAéme objrt. Les commissions 
auront donc li rechercher sll est encore , dans 
leurs arrundissemens,des particuliers qui, n*ayant 
pas salisCiit anx lois, se trouveraient dans le cas 
de recevoir Tapplicalioii de la loi dn 4 ventôse. 

7. Seront pareillement poursmvis : 

X* Les détenteurs de biens à titre de baux 
emphytéotiques ou à longues années qui ne 
seraient pas revêtus des formalités prescrites 
par la loi du a 7 avril 1 791 ; 

< ar Tous dépositaires comptablss et débi- 
tfnnenTtrilfa émigrés^ et autres auzqqels 
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kl K^Hiblique a soooédé, qi&ie ittMt lo». 
traits aux recherches de la r^ie jet à \m- 
cution des artides 1 1 , et suivaos de Uloi di 
a5 juillet 1793, ainsi qVà cdleidess6&h 
mawe an a (16 décembre 1793), 26 ilortil 
et ai prairial an 3 (i5 mai et 9 juin 1795). 

.La loi du a7 avril 1791 adéteraùsékilbr. 
malités dont les baux em|^ytéotiqaesoi)loi- 
gues années devaient être revêtes jpoarélKBM' 
tenus; les détenteurs actuels qoi n'oit p> iiit 
remplir ces formalités jooisieat cacoBlwa' 
tlon de la loi. 

Un décret du a3 aoàt 179a aordosné^tou 
officiers pnUics on déponlairei de dédn 
tout ce qu'ils sauraient appsrtenirsaxéaféi: 
espèces, contrats, rentes, etc. 

Les articles 11 et suivansdn titre ndebW 
du a5 juillet 1793 font la même isjoadin^ 
tous dépositaires, fermiers, compUbb et débi* 
teurs, sans exception. 

Deux entres lois, du a€ frimaire is j(ii<lé- 
cembre 1793) contiennent dtt &fuitim ia 
même genre relativement anx bien ma»^ i< 
confiscation. 

Ainsi, tons détentenrs 4e bieai, ton iâi* 
teurs de rentes et créanciers , toas con^iUa et 
dépositaires qui n*ont paa satisfait ml^M' 
citées, sont dans le cas d'être rechetéérpv 
les cpmmissions. 

8. Xes commissions administntiva is 
hôpitaux prendront conoaissaoce da lU' 
sons et autres propriétés nationales poni^ 
à titre d'usufruit par des titulaires àt\i» 
fices , en vertu de titres , usages, droit» qotl' 
conques; et, dbns le casoù lesusafrwbt^ 
seraient éteints, et que les bérilienooit|H» 
sentans des titulaires auraieot éludé <la 
faire la déclaration et remise à l'adminàiA' 
tion des domaines, les propriélésdoDtilcit 
question seront, comme celles éooocétt 1^ 
articles qui précèdent, soumises à ren^^ 
la loi du 4^ ventôse; le tout aiosi qu'u» 

Srescrit par les articles a6, a;, î8 eH9 « 
écret du a4 juillet X 790. 
Quant aux usufruits qui s'éteiodront f 
la suite, dans le cas où ils seraient sottjii^ 
aux recherches et à la connassancci'»'* 
régie, les commissions adtninistraliTeMJ| 
parviendront à les décoiivrir seroat tu»** 
gées aux droits de l'Etat 

A l'cpoqae de la révolution, p'wfiw'jj' 
laires de bénéfices jouissaient, 1^ titre d'ii»*«J 
de maisons et antres propriétés décUré» ■'■' 

Les articles afi, 37 , a8 et ag da ^^,J, 
juillet 179^0, sur le traitement ^^ *'"!*'. ,j^ 
tiennent des dispositions importsotei (ti* ^ 
ment ii ces usufruits. Elles demandenl l»F 
grande surveillance de la part des ^^'^^'\!, 
afin d'être en état , lors de l'expîrstîos «» ^ 
fruits dont peuvent encore î^^.^"^^^ 
dens titulaires, d'en suivre l'"'®'*'"'^!, 
an profit des hospices, en casqDe ««"JT 
échappent^i lavîjpUnçedespréipei<{|d««»'T 
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L'allèntlon dèi MnniiitfîpDl 10 portera dV 
liofd <ur ctox dont les usnfrnilt le trouvent, 
éteinte. Si la régie a négligé de les faire réunir an 
domaine national, iU devront être mis kla dis- 
position des hospices. " 

- 9. Conformément à rarticle a de la loi du 
4 ventôse, les préfets, sous-préfets, maires, 
notaires, et autres fonctionnaires et citoyens 
irai connaissent des rentes et domaines na- 
tionaux de lanature.de ceux dont il est ques- 
tion aux articles qui précèdent, en donne- 
ronit avis aiu commissions administratives. 

Les administrateurs dès hôpitaos^ pourront 
faire, au nom des pauvres, un appel à leurs cou' 
citoyens, et les inviter à les aider de tous les dé- 
tails et renseignemens qui seront à leur connais- . 
sance. 

10. Pourront les commissions administra- 
tives, sur les indications qui leur seront don- 
nées, compulser les registres desdifférens pré- 
posés de la régie des domaines et de l'enre- 
gistrement ; à Teffet de quoi lesdits préposés 
seront tenus de leur donner, sans frais, toutes 
connaissances et Êicilités nécessaires. 

Cette disposition n*est susceptible d'aucune 
instruciion; il n*y a pas de doute que les prépo- 
sés de la régie ne s'empressent de donner aux 
commissions tontes les communicaltons qui pour- 
ront leur être utiles dans Tobjet'de leurs recher- 
ches. 

X I. Les actions juridiques que les commis- 
sioi^administratives croiront devoir intenter 

Soiirles cas prévus par les articles qui^ précè- 
ént, seront préalablement soumises à l'exa- 
men d'un comité consultatif, qui sera formé 
dans chaque arrondissement communal. Il 
sera composé de trois membres qui seront 
choisis par le sous-préfet , parmi lesjuriscon- 
' ' ' *' lires de 1 arrondissement. 



suites les plus éclairés 

Il résulte des dispositions du présent règle- 
ment, que l'exécution de la loi du 4 ventoie 
n*est pas sans difSculiés , et qu'elle peut don- 
ner lieu à beaucoup d'actions à intenter contre 
les. débiteurs de rentes et les détenteurs de do- 
maines abandonnés k ces élablissemens. Le^ 
commissions administratives doivent donc être 
environnées de toutes les lifmières propres k les 

Suider dans leurs démarches, et k les empêcher 
*en faire de fausses. L'intérêt éts pauvres exige 
que les autorisations qu'elles ont k provoquer des 
autorités sous lesquelles elles sont placées, avant 
de former leurs demandes en jn^stice, ne leur 
soient accordées qu'après l'examen le plus ap- 
profondi; et c'est k cet effet que le Gouverne- 
menia adoplé.Pidée d'un comité de jurisconsultes 
cl^argés de donner des consultations motivées sur 
toutes les actions qui pourront être utilement in- 
tentées : il a pensé que ce comité serait d'autant 
plus u'.ile, que la connaissance de la législation 
domaniale peut être, dans plusieurs communes, 
étrangère aux membres des commissions, et qu'il 
poursait former, dans les cas qui le permettront, 
«ne espèct burcan conciliateur qui remplirait 



KSSSilDOR AV 9; 44» 

parfaitement les vues exprimée» par lé IWbnnal, 
pour engager lés débiteurs de rentes mixtes k fair» 
en faveur des pauvres , le sacriBee des moyen» 
qu'ils croiraient avoir pour élever de» conitsU* 
tions suiûa nature de ces rente». 

la. Ge comité déclarera , par une coMult»- 
tion écrite et motivée, s'il y a lieu de les auto- 
rise» à-plaider. » 

i3. L'avis du comitésertttransmisauconscil 
de préfecture, qui, conformément à Fart 4 
de la loi du a8 pluviôse an 8 (17 février 1800). 
accordera ou refusera l'autorisation. 

14. Les commissaires du Gouvernement fe- 
ront prèsjdes tribunaux tous les réquisitoires 
qui seront nécessaires pour c[ue les actions qui 
y Mront portées y soient jugées sommairement 
et sans trais; ils se conformeront particuliè- 
rement aux dispositions de l'arrêté duDirwr- 
toire exécutif, au xo thermidor an 4 (^8 juu- 
lcti796.) 

i5. Pourra le comité consultatif, pour le* 
cas qui le permettront, transiger sur tous.lea 
droits litigieux. 

Ler transactions recevront leur exécution 
provisoire; mais elles ne seront définitives et 
irrévocables qu'après avoir été approuvée» 
par le Gouvernement A l'effet de cjûoi, elle» 
seront transmises au ministère de l'intérieurv 
revêtues de l'avis des préfète et sous^pref^ts. 
L'article i4 du règlement, en appliquant aux 
actions qui pourront avoir lieu les dispositions 
de l'arrêté do Directoire du 10 thermidor an 4t 
a eu pour but d'aMurer aux hospices un n»"!** 
d'économiser leurs ressources et d'éviter des dé- 
penses superflues de plaidoiries. Les commissions 
devront donc être très-attentives k remettre aux 
commissaires près des tribunaux les consultation» 
du comité dont il est question en l'article a. 

16. Tous les trois mois, les préfets «c feront 
rendre compte des rentes et domaines usur- 
pés, en possession desquels les cominissioiw 
administratives auront pu être envoyées, soit 
par jugement, soit par mesures de concilia- 
tion et d'arbitrage , et ib en transmettront 
l'état au ministre de l'intérieur. 

Le Gouvernement voulant être instruit de l'ae- 
tivité des commissions et du succès de leurs re- 
cherches, les préfets veilleront k ce que les étal» 
k transmettre au ministre de l'intérieur lui soient 
régulièrement adressés tous les trimestres. Ce» 
états devront faire connaître le capital et 1 inté- 
rêt annuel de la rente, le ^onUnt des *trénr 
ges exigibles et les noms et demeures du débi- 
teur. Ils suivront la même marche pour le» do- 
maines usurf)és. 

. 17. Dans le cas où plusieurs commissions 
découvriraient en même temps les mêmes 
rentes ou domaines ^stirpés, le comité con- 
sultatif, sauf ht confirmation du sous-prefet, 
décidera à laquelle il couTient d'accorder |a 
préférence. 



u* 
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er, qu'au i"Ten4é«riiipeiio. 



■iiMfons dëcooTrirafeiil lies rentre et dcimaint* 
«sarpÀ dans des arrondlMemensqui leur (traient 
ëtranvert, en néme lenipa que d»»! commisaions 
dliMpices siluéf dans res même* artondiase* 
mens; mais ce silence dnil s'inlfrpréter nalarel- 
lement, \ raison des avaniafces ait la proximité , 
en favenr des commissions rlahlies dans Tarroa- 
dissemeni da débitrur de la rrnte, oa de ikil* 
tB«4Ma d« rimineuble qu'elles découvrent. " 

9 MKSSiBOR an 9 ( 28 join 1801 ). — Arrêta re- 
latif an rmoaTeltemenl des baux des barriè- 
»«. (i,B«Jl. 8$, n"»?!}.) 

Art I*». Les baux des barrières qui doi- 
▼em être renouvelés pour le i*» vendémiaire 
ao 10 seront passés pour une année seule- 
ment, et expireront au dernier jour complé- 
mentaire de la même année. 

a. Il sera en même temps procéda au rç» 
nouvellement des anciens baux qui doivent 
écboir au 3o ventôse prochain; ils seront 
passés pour les six mois à courir jusqu'au 
i«r vendémiaire an II. 

Le ministre de ^intérieur ett chargé de 
rexéeutiofi du présent arrêté. 



9 VBSsrDOH an 9 ( 28 juin 1801 ). ~ Arrêté qui 
confie par intérim au citoyen Caillard le por- 
tereuiile du de'partement des relations exté- 
fieures. (3, Bull. 87, n« 723.) 



9 MESSIDOR an 9 (28 juin 1801 ). — Arrêtés re- 
laiifs k l'éiablissement et it la tenue des foires 
de Berlrix, Sens, elc. (3, Bull. 87 , n*« 724 
a 726.) ^^^^^ 

i3 MESSIDOR an 9 ( 2 JBÎllct 1801 ). — Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
anefce à Nîmes. ( 3 , Bail. 89 , n« 73a. ) 

Art. (•». Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Nîmes; déparlemeut du Gard. 

a. Le nombre des agens de changé ne 
|M)urra êlre au-dessus de dix; celui des cour- 
tiers de marchandises et roulages , au-dessus 
de douze. Les deux fonctions ne pourront 
wre exercées rumulativement. 

3. Leur cautionnement est 6xé à six mille 
francs pour les agens de change, et à deux 
mille francs pour les courtiers. 

4. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par ufi règlement général d'aâmi- 
m*lration put)lique, les droiu de commis- 
«on etcourlage seront perçus d'après les usa- 
ges locaux ; le tarif en sera dressé y daus un 
mois pour tout délai, par le tribunal de 
commerce , soumis à l'approbation des minis- 
tres de l'intérieur et des finances, et affiché 
au tribunal de commerce et à la bou^^e. 

5. Les agens de change et courtiers qui se- 
ront nommés n'entreront en fonctions et ne 
seront tcnusà verserle premier terme de leur 



germinal dernier, 
chain. 

6. Le ministre de l'intérieur cbargcra le 
préfet du département du Gard de fair? 



constater la valeur estimative de révise dg 
;e,- et d'indiqaer, ra iiinol 



ci-devant collège, «, ^ .„«.^„^, „ ^^ 
aussi constater, sa valeur, un autre li«i, iH 
en est, propre à la tenue de la boaneàv 
la ville de Nimes, ptour être, piroiiR;^ 
ment d'administration publique, statué, or 
le rappoH du ministre delimériair, ee qil 
appartiendra. 

Les ministres de l'intérieur et des finiiMB 
sont chargés de l'exécuiion du présent intté, 

l3 MESSIDOR an 9 (2 juillet 1801). «IrrM 
portant établissement d'une buarw d( eoi* 
merce îi Marseille. (3, Ball.^o.p'jJM 

Art I*'. n t aura une boQfie i» OM* 
merce dans la ville de MarseUle,(lqMrfetteit 
des Bouches du-Rbôue^ 

a. .La maison dite dâ la Boum luMjM 
affectée à la tenue de la bourse, «toi a>t<» 
à cet effet, à la di^posiiioBdfswmmer^ 

3. Le nombre des agens de change nt 
pourra être au-dessus de vingt; celui de» 
courtiers de commerce, assurances, comliiC' 
teurs de navires et roulage , ne pourrt^ 
der cinquante. 

Les fonctions d'agent de change et de wffl' 
ticr ne pourront êlre exercées cunwil»li«- 
' ment par le même individu. ^ 

4. Le cautionnement des agens de chinfit 
est fixé à quinze mille francs; celui descoof' 
tiers de commerce , assurances , coiiducteon 
de navires et roulage, à cinq mille fraors. 

5. Les agens de change et courtiers qni» 
ront nommés n'entreront en foncfioos et» 
seront tenus à verser le premier terme delenr 
caulioanement, d'après le r«|;lemeB|dQ ^ 
germinal dernier, qu'au i*' vendémiaire pt" 



chain. 



6. Provisoirement , et jusqu'à « an'il J^ 
été pourvu par un règlement général d'to» 
nistration publique, fe droits de commis»' 
et de courtage serpnt perçus àMarfôûed*' 
près l'usage de la place. 

Le tarif eq sera dressé, dans UB ooit^"'' 
tout délai , par le tribunal de coœm^.*'' 
misa l'a pprobation du ministre del'ist^' 
et affiché au tribunal de eomoitroe,ii*if ' 
la boiirse. 

Les ministres, de l'intérieur etdesfc""* 
sont chargés de l'exécution du présflt'*' 
rêté. 

i3 MBssrooR an 9 ( a iiiillel 1 801 )-^^^ 
ordonne rélablis&emeol d'uee boem ■•«*' 
merce à Bruxellea. ( 3 , Bail. 89 « «' P^^ 

Art i« Il V aura une boorw ^^^J 
merce à Bruxelles , département de » P!'* 
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9« l4 tkwriMre dei agfi» de change et cou^- teur et on garde4erettier | tpà rétideroiit A 

la proximité des travaux. 
Le traitement de rjnsiM 



tiart de epfpmeree ve fKium être aa-desaus 
de dix-huit, 

3. lis exerceront cumulatÎTeiBent les fono 
tioDs d afpt de change et de courtier de 
ffiurebandifes et de roulage. 

4. Leur cautiouiement eit fixé à fix mitte 
' Irftocf • 

5. Il lera affecté à la tenue de la bourM, 
et mis , à cet effet, à la disposition des corn- 
merçam de Broxellea , une portion de i'an- 
eien ceuveot dft Augustins, d'après la dé- 
signation qu en fera le préfet. 

6. ProvisoiFenienf , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les dr(»ts de commisr 
lion et de courtage seront permis d'après les 
usages locaux : le tarif en sera dreissé, dans 
on mois pour tout délai, par le tribunal de 
CABimerce, soumis à ^approbation des minis* 
très de fintéi^euc et des finances, et affiché 
au tribunal de commerce età la bourse. 

7. Les *agens de change et courtiers qui 
seront nommés n'entreront en fonctions e! ne 
seront tenus à verser le premier terme de leur 
cautionnement , d'*après le règlement du a^ 
germinal dernier, qu'au i*» vendémiaire pro- 
chain. 

le^ miiiistres de l'intérieur et des finances 
lont charges de l'exécution du présent arrêté. 



y 3 «ssiDO» an 9 ( a juillei 1801 ). ^ Arrêté re- 
latif ^ U plantation en bois des dunes des rôles 
de la Gascogne. ( 3 , BuU. 89 , »*" 7^^ > ^^°- 
da ao messidor an 9-) 



Art I*'. Il sera pris des mesures pour 
continuer de fixer et planter en bois les du- 
ie$ des côtes de la Gescogne, en commençant 
>ar celles de la Teste, d'après les clans pré- 
lentés par Je citoven Brcmontier, ingénieur 
m chef, et le préfet du département de la 
Gironde. 

9. Jl sera établi, à cet effet, une commis- 
;ioo composée de l'ingénieur en chef du dé- 
>art€ment, qui laprésidera;d'unadn)inislra'- 
jeur forestia-, et de ti ois membres pris dans 
a société des sciences, arts et belles-lettres 
le Bordeaux» section de l'agriculture, lesquels 
eront aonunés par le pré^e^ et sur la présen- 
ation de la société. 

I^dii« commission dirigera et surveillera 
'exécution des travaux, ainsi nue l'emploi 
Ie4 fonds qui y seront affectés; le tout sous 
'autorité et sauf 1 approbation du préfet 

L.es fonctions des commissaires seront ^ra- 
uites ; il est seulement alloué une somme an- 
luelle de quinze cents francs pour dépenses 
le voyages bu autres faux frais, laquelle 
omoie aéra prise sur celle de eioqusi^ miUe 
raiK» 4ont >t sera parlé an» artieUs sinvaas. 

3b U awn nottnéftrk préfet qb iasp^- 



inspecteur sera de doure 
cents francs, et celui du garde de siit tenU 
francs. 

Il «era fait fonds d'une somme annuelle de 
cinquante mille francs, pour être employée 
aux dépenses de plantations des dunes situées 
entre la Gironde et l'Adour, k l'entretien des- 
dites plantations et à leur administration. 

L'état des dépenses sera dressé par la com- 
mission, et acquitté sur les Ordonnances du 
«Ifet, qui réglera, chaque année, le compte 
néral. 

Les ministres de l'intérienr et des finances 
demeurent chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

ï3 WESSiBOR au 9 (2 juillet i8oi>. — Airêlés 
contenant promulgation debrevels d'invention et 
de pfrfeclionnement délivrés pendant le. troi- 
sième trimestre de l'an, 9. (3, Bull. 87, »• 717.) 

17 MBssiDOR an 9 (6 yiiUel 1801 ). — Arrêté re- 
latif au compte des dépenses faites , en exé- 
cution de U lui du 28 grrminal an 7 , puur le 
petit équipement et mni» de solde des cons- 
crfts. ( 3 , Bull. 87, n*-7a8 ; Mon. du %i mes- 
sidor an 9.) 

Art !•'. Les citoyens composant les ad- 
ministrations municipales à l'époque de l'exé- 
cution de la loi du a3 germinal an 7 seront 
tenus de remettre, dans la déx^ade de la pu- 
blication du présent, au préfet de leur dépar- 
tement , le compte des dépenses faites par 
leur administiation, pour le petit équipement 
et mois de f^Me des conscrits. 

a. A défaut par eux de remettre leurs 
comptes dans ledit délai, le préfet les fera 
dresser. 

3. S'il élève quelques contestaUons, soit 
sur les comptes présentés par les adminis- 
trateurs, soit sur ceux dressés par le préfet, 
il y sera statué par le conseil de préfecture, 
dans le plus court délai. 

4. Il sera décerné contrainte, contre les ad- 
ministrateurs municipaux, d||gfeliquat 4e 
compte dont ils se trouverontlïebiieurs, et 
l'exécution en sei a suivie par le receveur ge- 
jaéral du département, comme pour les au- 
tres deniers dont le recouvrement lui est con- 
fié. 



lUîS ministres de la guerre et des finances 
nt chargés de l'exécution du présent ar- 



sont 
rêlé. 



17 HESSIDOE â» 9 ( 6 jadkt 1801).-- Arrêté 
relatif aux chefs d'esefdren des répjmms de 
carabiniers, dragon», chasseurs, h^ssarOs et 
d'artillerie à cheval. ( 3 , Bull. 87, n 7>9 î 
Mon. du a 1 messidor an 9. ) 

Art. t«». Les deux régimens d^unkmtn p 
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«ei|i de dragM», chuieiin et bmiards, a«- 
iront trois chefs d^escadroo tHnlairet , an Ken 
de deiOL Les sept régimeBs de etvderie lé- 
fère employa à l*annie d^Orient consenre- 
ront leur organisation actuelle. 

a. L*iui de ces trois chefe d*escadron sera 
chargé de la police et discipline, ainsi que de 
ia surreiUance de tout ce qui concerne llia- 
lûllement et réquipement 

X Les régimens d*artiUerie à cheiral aoroBt 
.ideux chefs d'escadron. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Texécution du présent arrêté. # 



17 MBSsiDoR «19(6 jaîllet 1801 ). — Arrêté 
. portant établiuement d'osé bourse de com- 
merce k Dijon. ( 3 , Bull. 89 n? 736; Mon. da 
ai meuidoran 9. ) 

Art. x*'.Il y aura une bourse de commerce 
dans la commune de D^'on , département de 
la Côte-d'Or. 

a. La tenue de la bourse aura lieu dans le 
local actuellement affeclé au tribunal decom- 
«lerce. • 

Le préfet du département réglera les 
lieures et le lieu de la tenue de la bourse, 
de manière à ne pas nuire au .service du tri- 
bunal 

3. Les fonctions d*agent de change et de 
courtier de commerce seront exercées cumu* 
'litrvement dans la ville de Dijon. 

^ 4. Le nombre des agens de change et cour- 
^rs pour les màrchandbes et le roulage ne 
^urra être au-dessus de sit. 

Leur cautionnement est fixé à six mille 
francs. 

5. Provisoirement, et jusquK ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront per^s d'après les usa- 
ges^ locaux : le tarif en sera dressé, dans un 
mois pour tout délai, par le tribunal de com- 
merce, soumis i l'approbation des ministres 
de l'intérieur et des finances, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

6. Le s age ns de chabge et courtiers qui se- 
ront nom^ps n'entreront en fonctions et ne 
seront tenus à verser le premier terme de leur 
catitionnement , d'après le règlement du 29 
germinal demiei*, qu'au x*' vendémiaire pro- 
chain. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
•ont chargés de l'exécution du présent ar- 
rtté. . 

17 «KSswoR an 9(6 juillet 1801). — Arrêté 
qui établit une bonne de commerce li Reims. 
(3, Bull. 89, n* 737-, Mon. du at messidor 
an 9.) 

Art. I*'. U y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Reims, département 
dekMirne, ^ 



a. La grande salle da ci4«nttiiclievi 
ché est provisoirement affectée à la teoieit 
la bourse. 

3. Le nombre des agens de cbogea 
pourra être au-dessus de quatre; 

Celui de courtiers pour les mardHo^is 
et le roulage , au-dessus de viaghraiin. 

Us ne pourront exercer cumolatiTeBat 
les deux tonctions d'agent dechu^etiie 
courtier. 

. 4. Le cautionnement da aj^deèap 
est fixé à six mille francs; celùdocoortien; 
à deiu mille francs. 

5. Provisoirement, et jusfn'i eenllTât 
été pourvu par un rètlemeat généni SvÊt 
nistration publique , les droits de oonÛBM 
et de courtage seront perçu d'aprèb» 
ges locaux : le tarif en sera droîé, dan a 
mois pour tout délai , par le tribuBaldecoi' 
merce, soumis à l'approbatioQ daoiiiitlni 
de l'intérieur et des finaacei.eti/ZKiiétii 
tribunal de oonunerce et a la hmtt. 

6. Les agens de change él oooràtn qui 
seront nommés ^'entreront fa foodka i 
ne seront tenus à verser le prenier ttrae 
de leur cautionnement, d'après le régienat 
du ^9 germinal dernier, qo'aa i" ^^it 
miaire prochain. 

Les ministres de rintéricnreldesfiMiw 
sont chargés de l'exécution daprésest"^ 



17 MisSiooa an 9 (6 jaîllet ï*»»)*"^ 
qui ordonne réiablîsseineiit d'une bowe» 
commerce à Amiens. (3 , Bail 891 ■ I"! 
Mon. do ai messidor an 9.) 

Art. I". Il y aura une boonedjeiB' 
merce dans la ville d'Amiens, dipirt»» 
de la Somme. . 

a. La tenue de la bourse aura beo» 
l'hôtel de la mairie; la cour de cet ed# 
et la grande sall^ basse seront affectw«« 
service. 

Le préfet autorisera les di«p«»C"" ** 
cessaires pour approprier ce local « «"J* 
velle destination et transférer les buwjj» 
la mairie dans la partie latérale de! «a* 

5. Le nombre des agens 6e m^' 
pourra être au-dessus de huit; ^ 

Celui des courtiers de commercejj» ^ 
marchandises et le roulage, an-»* 
quinze. .^ 

Les fonctions d'agent de^wj^^ 
courtier ne pourront être cxercW**^ 
tivement. .1^ 

4. Le cautionnement des sgen»*"^ 
est fixé à six mille francs; • 

Celui des courtiers,^ à deux «"«''Tiji 

5. Provisoirement, et jusqu!à ^^^ 
été pourvu par un règlement 8*"^*^ 
nistratiou. publique, les droits de coo^ 
et de courtage seront perças «VJ*^g 
ges locaux : le tarif eo sers dreu*»»* 



KM! pour tout délai, par le tribanal de corn-, 
lerce, tonmis à rapprobation des ninislres 
e l'intérieur et des finances, et affiché au 
ribuoal de commerce et à la bourse. 

6. Les agens dé>q)lànge et courtiers qui 
eront nommés n^ntreront en fonctions et 
e seront tenus à Terser le premier terme 
e leur cautionnement , d'après le règlement 
u ap germinal dernier^ qu'au i*' vendé- 
liaire prochain. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
)nt chargés de l'exécution du présent arrêté. 



; VBSsmoB an 9 (6 juillet 1801). — Arrêta 
contenant organisation da corps des gardes- 
pompirrs de Paris. .(3* Bull. 89, n* 739; 
Mon. da ai messidor an 9.) 

Foj. décret du ift siptimbbb 1811. 

fTRS I'''. Organisation da corps des gardes- 
pompiers de Paris. 

Art !•'. Le corps des gardes-pompiers de 
i ville de Paris sera composé de deux cent 
uatre- vingt-treize hommes. 

a. Il sera divisé en trois compagnies, com« 
osées chacune de quatre-vingt-seize hom- 
les, savoir: 

Un capitaine, un lieutenant, deux sergens, 
"ente caporaux, trente gardes premiers ser- 
ans, trente gardes seconds servans, deux 
•ompettes. — Total, quatre-vingt-seize. . 

3. L'état-major de ce corps sera composé 
insi qu'il suit : 

Un commandant, un commandant en se- 
!>nd, un ingénieur, un sous-ingénieur, un 
uartier-maître secrétaire*greffier. 

4. Outre les gardes -pompiers appointés, 
pourra être acunis dans chaque compagnie 
«nte gardes - pompiers surnuméraires et 
'ente gardes-pompiers élèves. 

ITBS II. Des conditions d*admission dans le 
corps des pompiers, et de lear avancement. 

5. Nul ne sera, à l'avenir, admis parmi les 
ardes-pompiersc|u'en qualité de garde-élève, 
t qu'aux conditions suivantes : 

X* Avoir dix-huit ans au moins, et trente 
ns au plus; a« avoir un mètre soixante-huit 
entimetres, on cinq pieds ileux pouces; 
• savoir lire et écnre ; 4« avoir exercé, 
codant deux ans au moins, l'une des pro- 
usions suivantes : maçon, charpentier, cou- 
reur, plombier, menuisier, charron, serru* 
îer, sellier, vannier ; 5« produire un certifi- 
ât de probité, bonne vie et mœurs, délivré 
ar le maire du lieu de sa résidence. 

Le préfet d'administration de la Seine sera 
3 juge des qualités des candidats aux em- 
lois de garde-élève, et nommera à ceux des- 
its emplois qiii seront vacans. 

6. Les surnuméraires seront pris parmi les 
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élèves; les seeonds servans, parmi les tur- 
numéraires; les premiers servans, parmi les 
seconds; ainsi successivement jusqu au gndt 
de lieutenant inclusivement 

7. Le commandant et le commandant en 
second, ainsi que les deux ingénieurs et le» 
trois capitaines, seront nommés par le pre* 
mier Consul. 

8. Toutes les fois qu'il y aura une plaee 
vacante dans l'un des grades dèûgnés dans- 
l'art. 6, chaque capitaine présentera, pour I» 
remplir, trois sujets pris sur tout le corps, et 
dans le erade immédiatement inférieur : le- 
commandant du corps, après avoir réduit 
cette liste à trois, la remettra au préfiel d» 
la Seine, qui en nommera un. 

9. Les emplois désignés dans^art. 7 ae« 
ront nommés sur la présentation du ministre 
de l'intérieur, d'après l'avif du préfet de lia 
Seine et celui du préfet de police de Paris. 

10. Le quartier-maître sera nommé par te 
conseil d'adminbtration du corps des pon* 
piers ; il sera pris soit parmi les lieutenans 
ou les sergens du corps, soit parmi les quar- 
tiers-maitres ou les sergens-majors de l'armée. 

TiTBE m. Des fonctions des individus compo* 
sant le corps des pompiers , et de leur ias-^ 
traction. 

11. Tous les individus composant le corps 
des pompiers seront instruits dans l'art d'é- 
teindre les incendies; et, en outre, chacuii' 
d'eux sera exercé dans un art ou métier re- 
latif à la construction, réparation, entretien 
des machines ou agrès servant aux incendies, 
de manière à ce que lesdits machines et agrè» 
soient tous construits , réparés et entretenus- 
par eux. 

la. Les ingénietirs attachés au corps des-, 
pompiers leur doiueront, sous la surveillance 
du commandant en chef, des instructions sur 
l'art d'éteindre les incendies et de sauver les 
individus, ainsi que les objets renfermés dans 
les édifices incendiés. 

Ces ingénieurs lèveront les plans de tous 
les édifices publics, et formeront, pour cha» 
cun d'eux, un système d'attaque, en admet- 
tant de même les suppositions les plus pos- 
sibles. 

Ib formeront aussi successivement des plans 
d'attaque pour les différons quartiers de Paris, 
en admettant de même les suppositions les 
plus probables. 

Ib dirigeront enfin la construction des dif- 
férentes machines et agrès nécessaires au& 
incendies. 

i3. Les pompiers seront instruits, par letu» 
ingénieurs, offaciers et sous*officiers, dans lâ- 
arts et métiers nécessaires à la constructiouy 
réparation et entretien des machines et açtâi 
servant aux incendies : en conséquence, il y 
aura toujours, parmi les sous -officiers Sx 
corps des pompiers, un maître et u» sous- 
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maître peiur cbacuii ieà arti ou métiert ni» 
cessai res i la confeclion desdites machines 
ou agrès. 

i4. tl sera conservé, datts les casernes des- 
tinées aniL pompiers, des emplacenens pro- 
prjes À former des ateliers poiur l'instruction 
et les travaux dëk pompiecs. 

i5. Il sera pris, par le préfet du départe* 
ment de la Seine, un arrêté relatif à Tinstnic- 
tioB des pompiers, i l'espèce et au nombre 
de meUres , aux jours et heures de, travail. 
• Î6. L«s pompifîrs-élèves seront, ainsi que 
les pompiers surnuméraires, admis aux le- 
çons et iastnictions donnée^ aux pompiers 
appointés. 

x6. Les i^mpiers appointés, élèves et sur- 
mméraires, seront tenus de travailler gra- 
tuitement dans les boutiques du corps, pen- 
dant tout le temps qu'on s*y occupera de la 
confeclion, réparation et entretien des ma- 
chines et agrès servant aux iACëudies de la 
▼ffle de Paris. 

Tiras tr. De la diKiptine et police. 

i8. Le préfet de police exercera, sous l'au- 
torité du ministre de rintérieur, une surveil- 
lance immédiate sur le service du corps des 
pompiers , et fera toutes les ordonnances y 
relatives. 

19. Le corps des |>ompiers sera caserne 
par compagnie ; le préfet de police indiquera 
au préfet de la Seine les quartiers de Paris où 
les pompiers devront être casernes. 

«o. Il y aura trente postes de pompiers ré- 

£ndii8 dans la ville de Paris; les points vers 
^uels ib devront être placés seront dési- 
gnés par le préfet de police au préfet de la 
SeSne; Chacun de ces postes sera composé 
d'un caporal chef de poste, d'un garde>fK)m*- 
pier premier servant, et d'un garde-pompier 
second servante 

n sera attaché à chaque poste un nombre 
de surnuméraires et d'élèves proportionné à 
leur force, de manière qu'ils ne soient de 
service mie de trois jours l'un au plus. 

ai. Chacun des postes sera, autant qu*il 
sera possible, près d'un édifice public. 

Tiraa Y. De r«dminislrttîoii dia corps âtê 
ftrdef-popipien. 

aa. Le préfet de la Seine exercera, sous 
Tautorité du minisire de l'intérieur, une sur- 
veillance immédiate sur tout ce qui est rela- 
tif à TadmiDistr^tion, au logement, habille- 
ment, équipement, et aux travaux du corps 
des gardes-pompiers. 

23. Il assistera, quand il le jugera conve« 
nable, au conseil d'administration: et, lors- 
uu'il ne pourra y assister, les délibérations 
devront, avant d'être exécutéespétre loumifei 
iioo approbation. 
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a4. Lt «ODScil d^dinii^ibitîsi 4a «iqi 
des pompiers sera o^mposé ds da^ m» 
bras, savoir 2 

Le commandant, k ooRUBandaitt n » 
coud, ringaaieur, un c|pitaiae, an iiente. 
nant. 

%S, Les capitaines et les lientesaiSBaB' 
bres du conseil seront renoufclét àuf» 
année ; ib entrel^ au conseil |ir n^d'u- 
cienneté. 

116. Le qnartieMnaltre lecrétaire-gM&fr 
assistera au conseil d'admioistntioB.doBtS 
est le secrétaire; il tiendra tous les contrôlei 
du corps, les livres relatifs à la comptibilitéi 
ainsi qi^e le registre des rapports ràlilitB 
service. 

TiTBB YL De la lolde et dennuiei. 

37. Le corps des gardés - pompiers j« 
soldé par la ville de Paris. 

Le traitement par an dechaciio(if5oefli- 
bres qui le composent est fiié ûn$i qa'il 
suit: 

Commandant , quatre kniili den oeMi 
francs; commandant en serond, trois aiili 
six cents francs ; premier iagéoiior, ém 
mille quatre cents francs ; deiuièiM ia^ 
nieur, deux mille francti; qaartieiHMÎtR, 
guinse cents francs; rapitaiaes.deuiBille 
firancs, lieutenans, quinze ceaU fraM! nt* 
oens, neuf cents fitincs ; csponmi, builtnli 
francs; gardes premiers servaiu, if(t ceali 
francs; gardes denxièines semaï, ai ctob 
fraucs ; trompettes, sept cents frano. 

Les garde»*pompiers surtiiNnérairttserat 
logés et vêtus comme les gsrdcs-pooipienip' 
pointés, mais ne reeevront point de soUci 
les gardes- pompiers élèves oemevrootfie , 
le logement ; iU seront tenus de ùû^^ 
de s'équiper à leurs frais. 

a 8. Le commandant et le commaiMlinta 
second, ainsi que les deux ingénieur», w'j' 
tenus d'avoir constamment un cbcTalde 
main ; ils recevront une ration de fooi^ 
évaluée à un franc cinquante oentiiDesftf 
jour. 

29. Les maîtres et sous-maîtres M)"'* 
auront, .outre leur solde, une indeanitéff 
pbrtionnée à leur zèle; elle sera déitfa»* 
pr le préfet de la Seine , d'aprts l'i»*' 
conseil d'administration; le maxitM»f^ 
d'un franc par jour, et le maiimsmde# 
cinq centimes» 

30. Les pompiers se fenmis8eotle|>^i 
ils sont vêtus aux frais de b ville de^ 
sur une masse d'habillement égaie it^^ 
l'artillerie à pied ; ib ont pour leorbotff 
lumière une sommé égale i celle qui m ^^ 
pour l'aritilerie; ib éprouvent, po»"* 
linge et chaussure, une retenue de dix'J 
times par jour, dont il leur ait fait ^^^ 
taiik les trois nais. 
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eovrageintat. 

3z. Il sera fait, chaque année, un fonds 
extraordinaire de six mille francs, qui sera 
réparti par le ministre de Tinlérieur, d'après 
'avis du préfet de la Seine et du préfet de 
)olice, en gratifications entre les gardes-pom- 
)iers qui s'en seront rendus digues par leur 
lévouement, leur intrépidité,' leur intelll- 
;ence et leur application à leurs travaux. 

32, Les officiers, sous^officiers et gardes- 
tompiers, leurs veuves et leurs enfans, sont 
ssimilés, pour les soldes de retraite, pensions 
t jMCours, aux défenseurs de la patrie, à leurs 
immes et à leurs enfans. Ces soldes, pensions 
i secours seront payés par la ville de Paris, 
'out individu qui. entré depuis deux ans dans 
) corps des gardes-pompiers , y aura cont- 
imment servi, sera autorisé, au moment de 
i conscription, à continuer son service dans 
î corps. 

33. Il n'est, quant à présent, innové aux 
îglemens relatifs aux pompiers attachés aux 
orts et arsenaux maritimes. 
Les ministre^ de rintérfeur, de la police 
t des finances, sont chargés deTéxécution du 
résent arrêté. 

9 Hts.^fooa an 4 ( 6 jollict 1801 ). — Arcêté qui 
ordonné rëtablissemrnt de bureaux de garan- 
tie k Aix-la-Chapelle età Cologne. (3, Btill. 90, 
B** 74o| Mon. da a3 raeasidor an 9. ) 

Art. I«^ Usera établi, dans les villes d'Aix- 
-Chapelle et de Cologne, département de la 
oër, des bureaux de garantie, pour faire 
*ssai et constater les titres des liugots, ainsi 
le des ouvrages d*or et d'argent, et pour 
îTcevoir les droits étj^blis par la loi. 

9. Les arrondissemens de ces bureaux »e* 
>nt composés, pour celui d'Aix-la-Chapelle, 
is arrondissemens communaux d'Aix-la- 
hapelle et Clèves; pour celui de Cologne, 
i$ arrondissemens communaux de Cologne 
: de Crevele. 

Le ministre des finances est chargé de 
fixécnlioa du présent arrêté. 



) MxssiDOR an 9 <8 juillet 1801 ).—• Arrêté re- 
latif à Tapplicaiion d'un poinçon de recense 
sur les lîntiots d'ur et d'argent affinés avant la 
proiTiulgaiion de la loi du 19 brumaire an 6. 
< S , Bull. 90 , n' 741 ; Mon. du a3 messidor 
an 9.) 

Art. I*'. Les propriétaires et porteurs des 
Dgots d'or et d'ar^nt affinés, et mis eA c\^ 
luition avant la promulgation de la loi du 
9 brumaire an 6, seront tenus de les porter, 
ins le délai de deux mois à compter du 
)ur de la publication du présent arrêté, au 
nreau de garantie la plut yQimf p^ur j étr« 
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marqués « sans frais , 4'un poinçon de r^icense 
qui sera déterminé par Fadministration des 
monnaies 

a. Le délai de deux mois expiré, les art.i x 7, 
118, 119, lao, lai etias de la loi du igbru- 
maire an 6, sont déclat'és applicables aux Un- 
got9 d'or et d'argent affinés, à quelque époque 

3ue ce soit, qui Jie porteront pas lempreiute 
u poinçon de recense, ou de ceux de garan- 
tie nationale établis par la loi. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exéMition du présent arrêté. 



19 ifissiDom an 9 (8 juillet i^oi). — Arrêté 
portant élablissement d'une bourse de com- 
merce à Ai^vers. (3 , Bull. 90, n* 742-) 
♦ 

Art. !«'. n'y aura une bourse de com- 
merce dans la ville d'Anvers, département 
des Deu.\-Nè|be8. 

3. L'édiflbe appelé la Bourté continuera 
d'être affecté à la tenue de ]a bourse. 

3. Le nombre des agens de change ne 
pourra être au-dessus jde vinçt: le taux de 
leur cautionnement est fixéà dix millefrancs* 
. Le nombre des courtiers de commerce pour 
les marchandises, le roulage et les conduc- 
teurs de navires , ne pourra être au-dessus 
de trente: le taux de leur cautionnnement 
est fixé à deux mille francs. 

Lesdits agens de change et courtiers de 
commerce ne seront tenus de verser le pre- 
mier . terme de leur cautionnement et ils 
n'euireront en fonctions qu'au- i«» vendé- 
miaire prochain. 

4. Pravisoirement , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
miuistration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local ; le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce , soumis à l'appro^ba- 
tion du préfet du département , et affiché au 
tribunal de commerce et à la bours.e. 

Les ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. . ' 

* 
19 MSSSiDoR an 9 ( 8 juillet 1801), —Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce k Gand. (3, Bull. 90 j n* 74'; VLon. 
du 23 messidor an 9. ) 

. Art. !•'. n y aura une bourse de commer- 
ce dans la ville de Gand, département de 
l'Escaut. 

3. Le local employé aux séances du tri- 
bunal de commerce sera concurremment af- 
, fecté à la tenue de la bourse. Le préfet du 
département fera les dispositions nécessaires 
pour que la tenue de la bourse ne gêne pas 
les séances du tribunal « 

3. Les fonctions d'agent de change et de 
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«Mortîer de eoflunevee seront cmBoktife- 
ment exercées par les mêmes indiTidus. 

4. Le nombre des .agens de change cour- 
tiers de commerce et rcMilage ne pourra être 
«u-dessus de huit; leur cautionnement sera 
de six mille fînmcs; ik ne seront tenus d*en 
▼erser fe premier terme et n*entreront en 
fonctions qu*au i" irendémiaire prochain. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu*il ▼ ait 
été pourvu par un règlement (»énéral d*adnii- 
Bistration publique, les droits de commis* 
sion et de courtage seront perçus d'anés Tu- 
saee local; le tarât eneera dreué par le tribu- 
nal de commerce, soumis à Tapprobalion du 
préfet du département, et afUctké au tribunal 
de commerce et à la bourse. 

Les ministres de Tintérieur et des financer 
sont chargés de réexécution du présent arrêté. 



19 MittmoB »n 9 ( 8 juillet 1801 ).^— Arrêta qui 
ocdooae IVtablisstment d*une bonrte de com- 
merce i Osteode. (3, Bull. 90; n* 744; Mon. 
da a3 messidor «09.) 

Art z*r. II y aura «ne bourse de commer- 
ce dans la Tilie d*Ostende, département de 
lâLys. 

a. La maison appelée Hôtel du Commette^ 
et située sur les bassins, est affectée à la te- 
nue de la bourse. 

3. Les fonctions d'agent de dianeeet de 
courtier de conmierce seront cumulativement 
exercées par les mêmes individus. 
> 4. Le nombre des ageos de change cotir- 
tiers dé commerce pour les marchandises , le 
roulage et les conducteurs de navires, ne 
pourra être au-dessus de six ; leur cautionne- 
mentvsera de six mille francs; ils ne seront 
tenus d*en verser le premier terme et n'en- 
treront «n fonctions qu'au z** vendémiaire 
prochain. 

5. ProvisoiremW, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique , les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage 
wcal; le tarif en sera dressé par le tribunal 
de rommerce, soumis à l'approbation du pré- 
fet du département et affiché au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finance^ 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté/ 

19 Missmon «09(8 ioîUet 1801 ). — Arrêta 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce à Bruges ( 3 , Bull. 90 , n* 745.) 

Art i«». Il y aura une bourse de commer- 
ce dans la ville de Brugas , département de la 

l'y». , 

a. Le bâtiment situé sur la grande place et • 
attenant au côté droit de la halle, est affecté 
à la tenue de la bourse. 

3. Les fonctions d'agent de diange et de 
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courtiers de eommense peur kl MkMé 
et le roulage snont cumuktiTementexents 
par les mêmes individus. 

4. Le nombre des agens de ehange m 
tiers de commerce ne pourra é^ athiesn 
de trois; leur cautiooDemen^ sert de deu 
mille francs; ils ne seront teoas d'eaTei» 
le premier terme et n'entreront es fooctioB 
qu au X*' vendémiaire prochaio. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ttmlii 
ait été pourvu par un réglemeDt générU d'ut 
ministration publique, les droits de comns- 
sion et de couria^ seront perças d'iprè 
l'usage local ; le tarif en sera dressé par leiii- 
bunal de commerce, souoiis à ripproiialioB 
du préfet du département, et affitiKiobi* 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieQretdeifiiuoeei 
sont chargés de l'exécution da prôentiniié. 

ai Hissmoa an 9 (10 jolllet 1801). " imi^ 
relatif à la dëlivranee de tOÊfik de uamtn 
dans les corps qui ne font poiii partie d'ue 
armée. (3 ,'BiiU. 90, n** 746ill(m.i^iMui- 
dor an 9. ) 

rof, arrêtas dn 2j Missiool « ÎJ di 1? 
raucTiDOR an 9. 

Art !•'. Les officiers des deni'bn^ 
d'infanterie de ligne et légère, ceuidesr^ 
mens de carabiniers, cavalerie, dn^i 
chasseurs et hussards, qui ne font pa<^ 
lement partie d'une armée, s'assenlibint, 
dans le cours du mois de thermidor pw 
cette année, et de finutidor pour les aonéei 
suivantes, avec l'autorisation du connU' 
dant de la division et du comiDandtotdeli 
police de la place, chez rinspectearoofoof* 
spëcteur aux revues , pour la désigoationds 
officiers qui pourront s'absenter pirseneilit 
3. En l'absence de. l'inspectear oa m 
^inspecteur aux revues, l'assemblée un o" 
chez le commandant de la place. 

3. Le nombre des congés à accorder ioi 
réglé d'après celui des hommes de éi^ 
grade présens au corps à la fie de ruaM 
dans la proportion de moitié, pour les a» 
de bataillon ou d'escadron, pourksap^ 
taines, pour les lieutenans, pour te»*' 
lieutenans; mais de manière qu'il reste n 
moins un officier par compi^gnie. . 

4. L'instruction, l'organisation et »«'"• 
nisiration exigeant U présence des di» « 
brigade pour Tan 10 , ils ne poniTOBl j** 
d'un congé de semestre que d'après ui^P 
mission particulière du GouvemeDieiL , 

5. Les officiers de chaque grade jW^' 
dront entre eux dudioix deceuxquiv^ 
l^fifbr du semestre, coi^nnéffleatàc<^ 
est prescrit par l'artide 3 â-dessus. 

6. Les chefs de bataillon ou d'esadre 
rouleront ensemble pour l'obtentioa dn *^ 
mestre. Les adjudans-majors rouleroattU' 
les capitaines. Les adjudans pourvus do {mx 
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<i*oMçier rout^roiU «toc les officiers de ce 
grade. 

7. Les quartiers-maîtres et les officiers de 
Moté ne pourront s'absenter que sur un congé 
du ministre de la guerre ; ceux qui obtien- 
dront des congés pour leur tenir lieu de se- 
mtetre jouiront des mêmes aTanta|[es, à tous 
égards, que lés officiers qui s*absentèront en 
vertu du semestre. 

8. Les officiers nommés pour jomr du se- 
mestre de Tan 10 pourront s*aUeiiter pour 
cette fois, à dater du f^ fructidor ao 9, «u 
lieu du I*' vendémiaire, époque fixée pour 
les autres années^ et ils seront tenus d*avoir 
nyoint leurs drapeaux le i*' floréal suivant. 

^ Dans aucun cas, aucun officier ne pourra 
jouir de deux semfstres de suite» 

10. Le» officiers qui devront jouir du se- 
meatre ne pourront partir qu^aprés en avoir 
>btenu la permisi»ipfi du commandant de la 
livision ou de la place, qui, s'il croyait de- 
voir la refuser, rendrait sur-le*clMmp eoropte 
le ses motifs au ministre de la guerre. 

11. Les officiers qui pai tiraient sans avoir 
ibtenu cette permission, ou qui s'absentev 
aient avant le i*^ fructidor, seront, par les 
ordres des commandans de divisions, ramo* 
tés à leur corps; et il sera exercé une rete- 
lue de deux mois sur leurs appointemens. 

19, I«e9 officiers auxquels le semestre sera 
chu seront payés de leurs appointemens 
jsqu*au moment de leur départ, sur la revue 
e riospecteur aux revues. 

x3. tes officiers semestrierg, é leur retour 
n corps, seront rappelés des deux tiers de 
surs appointemens pour le temps pendant le« 
nel ils auront été^absens, en rapportant à 
inspecteur aux revues un certificat du con- 
iil d'administration, qui constate le jour de 
jur arrivée. 

x4. Ceux qui n'auront pas rejoint lemr 
irpa à l'expiration du semestre seront mis 
IX arrêts forcés poiir autant de iours quUb 
lurent outre-passé, et privés de leurs ap- 
dintemens. pendant tout le temps de leur 
bsence. 

iS. 81 tm eorpa reçoit pfàv de so mettre 
a mftrebe dans les quinie derniers jours do 
MtnUial pour aller ailleurs, les officiers ae- 
k«atriers ne seront tonus de le rejoindre qu'à 
i Bouille destination ; mais, s'ils ne se trou- 
sot pas présens à la revue d'arrivée, ill se-' 
»itf privé» de leurs appointemens» et punis 
»nformément à ce «pu est prescrit par Taiv 
de 14* 

x6. l.es inspecteurs aux revues, et, en leur 
i9eDtK« les commandans de nlace, dressv- 
mt procis-verbal du résultât de rassemblée 
li aura eu lien pouf la désignation des offi- 
ers qui devront jouir du semestre, et de 
us ^ui devront rester au corps. Ils feront 
entioo dans ee j^ocès-verbaf dn lieu oè 
laqoe officier se proposera d'aller demeurer 
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pendant la dur^ de son samealre. Ce pi«* 
ces- verbal sera signé par les officiers quipro- 
fiteront du semestre, par le commandant du 
corps et par l'inspecteur, aux revues, ou, .m 
son absence, par le commandant de la place 
qui l'aura suppléé. 

¥7. Le commandant du corps et llnspee- 
teur aux revues seront tenus de certifiw 
toutes les signatures véritables. S'il arrive 
qu'un officier ait été compris sur l'état 4es 
semestres sans avoir été réellement présent 
au procès- verbal et sans l'avoir signé lui- 
même, il sera privé de ses appointemenapen» 
dant le semestre; les apfMHntemtna du «om* 
mand«int du corps, de Tinspecteur aux revues, 
ou du commandant de la place qui l'aurait 
suppléé, seront aussi retenus pendant le 
même temps, et l'officier qui aurasigné pour 
l'absent sera destitué. 

"18. Ces procès-verbaux seront signés à T^- 
riginal en double expédition. Les comman- 
dans de place qui auront .auppléé dans eetto 
fonction rinspecteur aux revues lui envers 
ront ks aeux expéditions originales. L'in»* 
pecteur aux revues,* après- avoir rassemblé 
tous les procèa*verbaux itê corps de sdn ar^ 
rondissement^ en adressera une expédition 
originale au ministre de la guerre, gardera 
l'autre par devers lui, en adressera une copie 
au commandant de la division, et remettra 
, à chaque corps une copie du procès-verbal le 
concernant. , 

I9t Aucun officier absent par eongé on 
sans congé à Tépoque où ser^t désignes les 
officiers qui devront jouir du semestre, na 
pourra y participer, 

20. A l'avenir, le ministre de la guerre n'ae- 
cordera aux officj^ des oorpa aucun congé 
avec appointemens, si ee n'eai auxi]uartieiia* 
maître^ et aux officiers do santé, ainsi qui! 
est réglé par Tarticle 7, 

tu 11 sera aceordé dee congés de semeatre 
aux sous*officiers et soldats ayant an moins 
deux ans de service, et dans la proportion 
qui sera déterminée chaque année par lemi* 
nistre de la guerre. 

Pour Tan fo,ceUe proportion est fixée à 
un quart des hommes de chaque grade pré* 
sens aux drapeaux. 

99. Les sous-offieifsrs do l*état-major roule- 
ront, pour Tobtention du semestre, avec les 
sergensr majors « nmréchaux-des*logis en chef 
sei^eos, maréehaux*des-lo^s, fiourriers, ea« 
poraux ou brigadiers, suivant lo grade au- 
quel ils sont assimilés. 

Les musiciens et les tambouv oonoeurront 
avec les soldats, 

a3. Le semestre dessona^^lficiertet soldate 
commencera le 1*' fructidor an 9 pour cette 
fois, et le 1'' vendémiaire pour le» années 
suivantes; et il expirera le 1** germinal. 

24. Les sous ofuciers et soldats auxquels il' 
sera accordé des congés de semestre seront 
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payés de la solde courante qui leur sera due 
au moment de leur départ, sur la recrue de 
riosptcteur^ 

aS. Les sotts-officiers et soldats oui auront 
joni du semestre seront rappelés, a leur re- 
tour, de la demi-tolde pour le temps de leur 
absence. 

a6. Il sera donné aux officiers, soiis-offi- 
ôers et soldats , pour se rendre au Heu où ils 
iront passer leur semestre, une feuille de 
route, mais sans aucune indemnité. U en sera 
de même pour leur retour au corps. 

27. Le choix des sous-officiers et soldats^ 
qui devront olitenir uncongé de semestre sera 
nit par le chef du corps, sur la proposition 
des capitaines; et la liste en sera remise, par 
le commandant du corps , i l'inspecteur aux 
revues, qui vérifiera si on n*a point excédé les 
proportions fixées par le présent règlement, 
et qui en rendra compte au minbtre de la 
guot^ 

Les chefs de corps pourront partager la 
durée dhin semestre entre plusieurs soldats , 
pourvu que le nombre des Àbsens au moment 
de la revue n'excède jan)ais le quart des pré- 
•ens sous les arm^. 

a8.' Les chefs de corps auront soin den^ac- 
corder des congés de semestre qu'à des hom- 
mes dontrinstruction militaire soit achevée, 
bien connus, et ayant un domicile et des 
moyens de subsistance.^ - 

99. Les sous-officiers et soldats qui n'au- 
ront pas rejoint leurs corps à l'expiration de 
leur semestre, ou qui ne justifieront pas des 
motifs de leur retard, soit par maladie en 
route, soit fmr les mouvemens que leur corps 
aurait pu faire, seront considérés comme dé- 
serteurs. 

3o. Les sous-officiers et#oldat8 seront te- 
nus, dans iesr cinq premiers jours de leur ar- 
rivée au lieu où ils devront passer leur semes- 
tre, de faire viSer leur cartouche par le 
commandant de la gendarmerie du lieu où ils 
résideront; et, i leur retour au corps, ils se- 
ront tenus de rapporter un^ certificat de bonne 
conduite,, signe du maire de la commune 
dans laquelle ils auront résidé; faute de 
quoi, ils seront privés de rappel de la demi- 
solde , et ne pourront obtenur de congé par 
la suite. 

3i. Les sous-officiers et soldats qui tombe- 
ront malades en route, en allant en semestre 
ou en revenant, seront admis, sur la présen- 
tation de leur feuille de route et de leur 
cartouche, dans les hôpitaux militaires. 
. 3a. Le Gouvernement se réserve de faire 
connaître ses intentions sur ceux des officiers 
. d'artillerie et du génie sans troupe qui pour- 
ront ^'absenter pendant le temps du semes- 
tre. 

Le ministre de la guerreest chargé de l'exé- 
cution dh présent arrêté. 



»t kv a3 ttA$siD(Hl ÀH 9. 

Missiooa an 9 ( 10 jaîllet 1801 ). — Procli- 
mation des Coniab sur ranniTenaire da i^ 
juillet. ( 3, Bail. 87 , n* 73o. ) 



a3 HBSSiooR an 9 (la jmUet 1801). — Arrêté 
relatif à la solde des officiers de santé de le- 
conde classe aa service de la marine, et du 
jardiniers botanistes emplojës dans les porti. 
(3,BaU. 90, ii»749,) 

La solde des officiers de santé de seconde 
classe au service de la marine, ainsiqaeccfle 
des jardiniers botanistes employés dans les 
ports, portée parerreur i dix-huit centsfraocs, 
dans l'arrêté du 17 nivôse an 9, doit être ré- 
duite à seize cent quatre-vingt-sept francs 
cinquante centimes , conformémentà Tarrèté 
du 9 vendémiaire de la même année. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



a3 MESSIDOR an 9 (la juillet 1801).— An^t^n* 
latif k la joridiction des pradlkonmei pé- 
cheurs da quartier maritime deH>rtigaet.(3t 
Bull. 90, n* 760; Mon. du 26 messidor sa 9.) 

Art !•'. La juridiction de prud'homme»' 
pécheurs établie à Martigues sera conunune 
a tous les pécheurs du cjuartier maritime dont 
cette rille est le chef-lieu. 

2. En conséquence, les patrons-j^ScheoB 
des communes dépendant de ce quartier con- 
courront avec ceux de Martigues à la no- 
mination et élection aux places de prud'hom- 
mes- pêcheurs; et il existera entre eui low 
une égalité absolue de droits, de charges et 
d'obligations. 

Les ministres de la mariue, de la josUceet 
de l'intérieur, sont chargés de l'exécutiondn 
présent arrêté. ^_^ 

a3 HESSiD6Ran9 (laluillet 1801).— Arrêta P*"* 
tant ëlablîssement de prud'horomei pêcheon < 
Saint-Laurent , Bages et Leucale. (3, BuU. J«. 
n** 751 ; Mon. du a6 messidor an 9.) 

Art. !•». Il sera , conformément à U J» 
du la décembre 1790, établi des juridicUt*' 
de prud'hommes-pécheurs dans lacomi"«f 
de Saint-Laurent de la Salanqne, depar^ 
ment des Pyrénées-Orientales; dans c^ 
Brfges et dans celle de Leucate, départeineD 
de l'Aude. 

a. Ces juridictions auront pour arroDO]^ 
ment toute l'étendue du syndicat mjnjj 
dont chacune de ces communes est te"*'' 
lieu, y ' 

3. En conséquence, les pa«rotfs-^.^ 
des communes dépendant ae ces *][Y*no- 
concourront, avec ceux du chef-lieu» a jj 
mination et élection aux places depraon» 
mes-pêcheurs, et il régnera entrée?*^' 
litê de droite, de charges et d'obligtùW». 
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4. Ces trois juridictions se formeront et 
Iprocéderont suivant les lois, statuts, réglemens 
et usages de celle établie à Marseille. 

Le ministre de la marine et des colonies, 
celui de la justice et celui de l'intérieur, sont 
chargés de Texécntion du présent {urété. 



a3 MSssmoB an 9 (la juillet 1801 ). — Arrête 
contenant oraanisation de la caisse d*amortis- 
senient. (3 , Sali. 90 , n^ 764 ; Mon. du 3 thei^ 
midor an 9. ) 

Voy. lois da a8 iriyosjt an i3 ; du a4 atkil 
1806, art. 3 et suiv. ; décret du 11 siptbmbas 
1808 ; loi du a8 atiu 1816, art. 98 et suiv. 

^ Art. I*', La caisse d'amortissement est ré- 
gie par cin<] administrateurs; Fun d'eux a 
le titre de directeur. 

Il y a un secrétaire général et un caissier. 

a. Les administrateurs se réunissent trois 
fois par décade en conseil, pour recevoir le 
compte des opérations relatives à l'amortis- 
sement de la dette publique, particulière- 
ment confiées au directeur, et délibérer avec 
lui sur les détails d'ordre et de comptabilité. 

3. Le directeur travaille avec le ministre 
des finances, et donne directement les ordres 
au- caissier. 

4. La surveillance et la direction des tra- 
vaux intérieurs sont partagées entre les qua- 
tre administrateurs, ainsi qu'il suit : 

Le premier est chargé des détails relatifs à 
la garantie des obligations souscrites par les 
receveurs généraux; 

Le deuxième, de l'exécution de la loi du 
3o ventôse an 9 , en ce qui concerne la caisse 
d'amortissement; 

Le troisième, du paiement des intérêts 
annuellement dus sur les cautionnemens ; 
^ Le quatrième, du remboursement des cau- 
tionnemens dont le capital serait exigible 
sur la caisse d'amortissement. 

5. Le directeur est logé à la caisse d'amor- 
tissement : son traitement est fixé à vingt . 
mille francs; 

Celui des quatre administrateors, à douze 
mille francs. 

6. Les dépenses administratives de là caisse 
d'amortissement, non cçmpris .les frais de 
ports de lettres et paquets, ainsi que les 
vais de courtage, sont fixées ainsi quil suit: 

Pour le traitement du directeur et des ad- 
ministrateurs, soixante-huit mille francs; 

Pour les appointemens des employés, 
soixante-dix-huit- mille francs ; 

Pour les frais et foumittures de bureau, 
douze mille francs. 

Cette dépense sera pavée chaque mois, 
par douzième, sur les fon£ de la caisse d'a- 
mortissement , d'après l'autorisation du mi- 
nistre des finances. 

7. Le min^tre des finances déterminera , 
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par une instruction particnlière, Tordre du 
travail et l'organisation intérieure des bu- 
reaux delà caisse d'amortissement. • 

8. Une commission du Conseil-d'Etat vé- 
rifie, chaque année, le bilan et le compte de 
la caisse d'amortissoment; elle en fait son 
rapport au Gouvernement. 

Le rapport de la commission, ranrètépris 
sur son rapport, ainsi que le bilan, sont ren- 
dus publics par la voie de l'imprcMion. 

Le ministre des finances est diargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a3 pBSSiPoa an 9 ( la juillet 1801 ). •— Arrêtas 
relatifs k la tanne et \ l'élablisMmcnt des foi- 
res de - Saint-Savin et de Haalrecout. ( 3 , 

Bull. 90, n»« 747 et 748.) 



a5 MBSSiDOB an 9 ( i4 juillet 1801 ). — Conven- 
tion entre le Gouvernement français et le pape.) 
K oy. 18 oiBMniAL an 10. 



a7 Msssn>oa an 9 ( 16 juillet 1801 ).^ Arrêté 
additionnel^ celui du ai messidor an 9, sur les 
congés de semestre. (3, Bull. 90, n* ySa; 
Mon. du 39 messidor an 9.^ 

L'article i*' de l'arrêté du 21 messidor 
an 9, concernant les congés de semestre, est 
applicable aux régimens d'artillerie à pied 
et a cheval, aux compagnies de pontoniers 
et de sapeurs, anx compagnies d'ouvriers et 
à ceUes de mineurs. 

Le ministre de la guerre est diargé de l'exé- 
cution du présent airêté. 



%1 MissiDOR an 9 (16 juillet 1 80 1 ). «—Arrêté 
qui annule, pour cause d'incompétence, des 
actes d'administration relatifs k la concession 
d'un terrain communal. (3 , Bull. 91, n*^ 755 ; 
Mon. du 3o messidor an 9. ) 

Les Consuls de la République, vu: z^" la 
pétition d'Isidore Perrin, de la commune de 
Reherrey, tendant i obtenir un terrain pour 
bâtir, moyennant une rente; »• le renvoi 
du sous-préfet de l'arrondissement de Luné- 
ville au maire de Reherrey, pour convoquer 
lé^ement les habitans en asscmUée com- 
munale, pour délibérer sur la demande d'I- 
sidore Perrin; 3» l'avis du sous-préfet en 
suite de ladite délibération, qui a eu lieu le 
a prairial an 8 ; 4*' l'avis du préfet de la 
Meurthe du a6 tiiermidor an 8; 

Considérant qu'aux termes de la loi dà 
a8 pluviôse an 8, les conseils municipaux 
sont seuls compétens pour délibérer sur des 
objets pareils a celui renvoyé par le sous- 
prket oe l'arrondissement de Lunéville à une 
assemblée générale dliabitans; jpie de sem- 
blables convocations sont contraires au texte 
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•I I fcipii 4b làlol;l«OMit«a-d%lateii- 

ArrétcfBt! 

Alt. t«t. U4éeiii«i 4«M«i-«réiBt éerar- 
f éfawMi t 4t Lm^fille dît 99 florétl 
itt 8> «rdMiaMl mm ww i Mfa i;^i%rale d«t 
habitans de Reheirm; U déKliérttfMi des 
Mi^iM, du t ipnirid , «I les afii afifrobatift 
-■ ia^pré^,«idat«d« if Mairial,ctdii 



préfeti 



I 4«^tii( 



•mê. 



9. to minittrt 4$ Vhtàkritm rmiHKn là 
pétition du citojren Isidore Perrin, et les 
pièces y jointes , pour être procédé de^ou- 
i>< wi tclen te» fomes mtcntet Mr la loi du 
••^«•^••B » R^w, sur ni d^ibératioa du cod- 
tm «Mnaldpal, Pavis du sous-préfet de Lu- 
néville et du préfet de la Meurthe, être, par 
le Gouveniemenl, statué ce qu'il appar- 
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ou que Ton fait circuler de toute antre aia* 
irfère, seront assujétis au timbre, à Texcep- 
tion des adresses contenant la simple indica- 
tion du domicile, ou le simple a?is 4e ehan- 
gement. 

On ne peut mettre en doute que les pros- 
pectus d'ouvrages , notices d'arts et catalogues 
de livres qui se distribuent et que Ton fsU 
circuler par la poste ou autre voie , ne soient 
des avis que la loi a entendu sttsajétirsa 
timbre; il ne peut y avoir cooséquemment 
lieu d'adopter la proposition du nunistre des 
Snances. 



Le VMlslM.de l 'in té i ii s g est «karaé de 
l'exécution du préMut «niléb 



«f Maenoa m 9 <ai>niM liei y^ âsnm 
eeMeiMM !«■ mmmm mt Im i^tdes de re- 
^hê.%i, »^. 91, «• THi Mo». 4m 3o 
messidor «n 9. | 

an. «•«.I.sftTClMMBétvJblitssflrlesseldes 
4s «UUHt pw ksMides 4^*cfl 9» 4e k Im 
«I ^Sfmftliiir«i9,««iiiiiueirwt4e8'ezcf^ 

•. tMMP m4atl, q«i 4tslt destitié à <sttl)ve. 
y y», dépenses de la sdMstMH» oe solde 
^tMssim SBiif Menés par rarrêsé4« 19 fri- 
maire an 9, est, à camptnr 4a x^'^enuanl 
dernier, appliqué à l'entretien des militaires 
admis soit à l'Hôtel des invalides, soit dans 
MManecursKiM. 

ï-wwtelsires de la^rre et des finances 
iMtnmrgés delVacécution dn|»rlbent arrêté. 




ïfc^OBeî^a'fetat, miî,d»après lerenroi des 
Oboto», ia entendu le rapport de la section 
te nnanpés sur la proposition faite par le 
-w ttînistre des :finance8 de déclarer, par un ar- 
t^jTqm les-oatalognes des livres, prospec- 
tas iTouvrages et notices d'arts ne sont pas 
compris dans les dispositions des lois des 

f^endémidre an « et 6 prairial an 7, sur le 
^Jrore, et i^lbne doivent pas y Ôire assujé- 
ra^jrtt d'avis que cette proposition doit être 
e»r*e to mme c ontraire aux dispositions de 
ta loi dn 6 pndriâi an 7, partant que les avb 
Iwrjm, quel quWsoit rdbjet, qui se crient 
«tlfotrttmem dans Iss^ues et lieux pi*fics, 



ag MissmoB an 9 (18 jaîllet 1801). — Arrit^ 
q«i ordAMM U piiMie*t«Mi d*«iie proekaa- 
ÛÊm des €enMdt aas iMbilMM 4m qaairf di- 
partemens de la me «MMht 4n Ihia fl. 
BiiU.88,n*|3i,) 



i«» wtMiBeB a« 9 ( M hrilfet i»oi %-^ânM$ 
MvtMt BoaiiMfiMi des aceiw de elMace de Je 
* — r ae 4e cMMs^i^e de Pam. - ~ " 



(iTbSilsi, 



a «niVBoa «■ 9 (ai fultel ttM X^ÀatMé 

tèrede la guerre. (3, BolL 91, n* fS$i JEs» 
da 5 thenDidaren 9.) 

Art. iw. les toreanx dn ministre 4e |t 
guerre seront organisés en huit divisions, 
eion qu'il snit: 

Indivision , de ta connmA)intê ^néraSe et 
des fonds; 2* division , de Toi:gaBisation des 
troupes; >diTisieB, des nomniations; 4* di- 
^riaien, des fonmitares; «• dâvî^on^ des re- 
traites; 6« division , des opérations iiiîittatrer, 
7» drvision, de IViillerie et dn génie; 8» di- 
vision, du secrétariat général; le déptk gêné» 
«SH 'Oe la 'gnerre» 

«.La dtvisten eentrale, ou des fonds , cooi* 
prendra tout ce qui est relatif à radurimstra- 
tlen des fonds de la guerre à la comntnbâité 
«eiàlaliqmdsriion. 

Le chef de cette division présentera en nd* 
«hRre le projet de répartition des fonds eitfre 
les différens services, et tiendra, à cet eflet, 
wi eomnte «uvert -arrec cliaqne borean. Les 
autre)i<^efc de division travaHleront avecfid 
pour «et o^jet. Toutes ies décisions dn minis- 
tre portant antortsation de paiement seront 
remises en original à la dt^iston des fonds, 
qui en donnera des ampHations à qni de droit, 
et restera exehistvement chtu^ée de Vexfô- 
dition, enregistrement et envoi des ordon- 



Cette division sera chargée, en notre, 4s 
présenter fa comptabifité générale de k 
guerre, tant en matières tju^n deniers: à cet 
^Vet, les-chefe des antres divisions lui remeh 
tront, le gnm idi de c haque décade, un éttt 
f "des drvsiees tïpérvâons iipd svfnit 
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•u lieu dans chaque bureau, appuyé des ta- 
bleaux de situation relatifs i chaque branche 
d'administration, et d'une copie de tous les 
marchés ou décisions importantes adoptées par 
le ministre. 

La division des fonds sera composée de 
cinq bureaux, savoir: ' 

Le bureau de la solde, dont les fonctions 
seront de correspondre avec le comité des 
inspecteurs aux revues , de recueillir les re« 
vues, et de faire les dispositions de fonds né- 
cessaires pour assurer le paiement de la solda \ 

Le bureau des ordonnances; 

Le bureau de la comptabilité en matières, 
qui tiendra un registre de la situation des 
magasins de tout genre appartenant à la Ré- 
publiuue ; 

Le bureau de liquidation; 

Le bureau des indemnités de toute espèce 
dues aux mililaires, de queloue arme que ce 
soit, pour frais de route, entrée en campagne 
et pertes d'équipages. 

3. La division de l'organisation'des troupes 
sera composée de quatre bureaux , savoir : 

Le bureau du recrutement, dont les attri- 
butions seront : la levée 1 1 la répartition des 
conscrits, les autorisations de remplacement, 
et les exemptions; 

Le bureau de l'organisation et de l'inspee- 
tion , qui sera chargé de rendre compte de 
l'état des troupes, de faire les travaux relatifs 
à Torganisation des nouveaux corps , aux in* 
e<M>porations et licenciement, et crentretenir 
la correspondance avee les iMpecteurs ^ 
néraux des diverses armeé (non compris Tar- 
tilleric«t le génie); 

Le bureau de la correspondance générale^ 
dont les fonctions seront de correspondre 
avec les officiers généraux ou fonctionnaires 
militaires, et avec les autorités civiles, sur lel 
objets intéressant l'ordre public; 

Le bureau de l'état civil et militaire, de 
Parmée. 

4. La division des nominations sera char- 
du travail relatif au personnel, c'est-à- 

iire aux nbminations, à l'avancement, à 
l'expédition dès brevets, aux congés, aut 
changemens de corps, aux traitemeos de ré- 
forme à accorder aux militaires de toutes les 
armes, excepté à ceux de l'artillerie et du 
génie. 

Elle sera composée de quatre bureava* 
savoir: 

Le bureau des états-majors, oui^eompren- 
dra les officiers généraux , les officiers ae Té- 
tat<4naJor^générai de l'armée, ceux de l'état- 
inajor des places i et les commissaires dés 
guerres; le bureau de l'infanterie, le bureau 
des troupes i cheval, le bureau de la garde 
des Consuls et de la gendarmerie» ' 

6« La division du matériel ou dètfourœtn- 
ros sera composée de quatre jMoeaux yjstoir : 

Le bureau des subsistances. 
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dir< 



les vivres-pain, la viande» \» fotirragM» lo 
sel, le riZ) les légumes, les liquides, Otloa 
approvisionnemens de siège; 

Le bureau de rhabillement , équipemoat 
et campement; 

Le bureau des lits militaires i cbaiiffago «t 
remontes; 

Le bureau des hôpitaux et officiers de 
santé, qui sera aussi cnai^é de radministn- 
tion de TUôtel des Invalides et des suecur- 
sales. 

6. La division des retraites sera composée 
de deux bureaux, savoir: 

•Le bureau des pensions des militaires do 
toutes les armes, de leurs veuves et de kurs 
enfaus; 

Le bureau des vétérans, des invalides et 
des prisonniers de guerre, dont les attribu- 
tions seront l'admission aux invalides des 
militaires de toutes les armes; la répartition 
des prisonniers de guerre, leurpoUce et leur 
échange. 

7. La divisioii des opérations mitltuites 
sera composée de deuxbureaux, savoir: 

Le bureau de la correspondance militaire, 
qui sera chargé de la correspondance avec les 
officiers généraux et les prioeipales autori- 
tés, sur tout ce ^ui est relatif attft «^éritioiia 
purement militaires; 

Le bureau du mouremeiit, dea étifei, 
transporis et eonyoîs msilitaires, dont les a«^ 
tributions âeitmt : l'expéditioa dei ordre» ëo 
route aux corps de troupe, les atia à douer 
sur leur marche, lès ordres rdatifii à leur 
subsistance^ ainai qu'au transport de leun W- 
gages, et la comptabilité qui en résulte. 

8.' La division de l'artillerie et du pcaio* 
•era composée de quatre bureaux , savoir : le 
bureau du personnel de Tartillerie, le bureau 
du matériel de l'artillerie, le bureau du per- 
soonel du génie, le bureau des fortifications. 

9. La division du secrét^at sera dirigée 
par un secrétaire général , qui sera chargé spé- 
cialement delà préparation des travaux d'une 
importance cénerale, et qui aura sous ses or* 
dres un chef de division. 

Cette division sera composée dé cinq bu- 
reaux , savoir : 

• Le bureau dés dépêches^ dont les àttrîbu- 
tioiis seront : Touverture des letirei , leur th^ 

Ï partition et enregistrement, le eoatNweittg, 
'enregistremoat des lettres diargèes; 

Le bureau des lois et archive», dont tes 
attributions seront ; la garde* le classement 
et l'envoi Ab» loia^ arrêtés et réglemens, k 
^arde et Të classement de tous les pa^Hers oui 
ne sont plus nécessaires au travail courant des 
bureaux , Texpédition des copies du Ox^aits 
à délivrer par le ministre; 

Le bureau des dépensés îuléHtttfe» dti mi- 
nistre, qui sera chargé des dépense» dé la 
Maison du ini&iatra* doiloyota» réparations 
et ameublement de» maiions afbamà a^ 
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bùrMiix, des éUU d'appointemens des em- 
nlo3ré8, garçons de bureau et serrans , des 
fournitures de bureau en tous genres, 'des 
détaib relatifs aux impressions du départe- 
ment de la guerre, de l*envoi des courriers 
extraordinaires, et de la caisse particulière 
affectée à cet objet ; 

Le bureau particulier du ministre, dont les 
attributions seront : la correspondance j^er- 
Bonnelle du ministre ^Texpédition des affaires 
secrètes; ... 

Le bureau de la police militaire, qui sera 
cbargé du renvoi à faire aux tribunaux des 
délits parvenus à la connaissance du ministr*e, 
du classement des jugemens, et de leur noti- 
fication à qui de droit. 

10. Indépendamment des divisions dési- 

Snées ci-dessus, il y aura, près le ministre 
e la guerre, des bureaux particuliers atta- 
chés au comité central de 1 artillerie, à, celui 
du pénie, è celui des inspecteurs aux revues, 
à Fmspecteur eénéral de la gendarmerie, au 
directoire de Tnabillement, a celui des hôpi- 
taux, au conseil de santé et au dépôt de la 
guerre. 

ii« Les premiers inspecteurs de l'artillerie^ 
du génie et de la genaarmerie, travailleront 
avec le minbtre, et se commumqueront ré* 
ciproquement, avec les chefs de leurs divisions 
respectives j les décisions dont il pourrait être 
utile de se donner connaissance. 

la. Le président du comité des inspecteurs 
aux revues travaillera avec le ministre. Ce 
(«mitéconservera les attributions qui sont dé- 
terminées par Tarrété du 9 pluviôse an 8 , et 
•communiquera au chef de la division des 
fonds tous les irenseignemens nécessaires 
|>our établir périodiquement Fétat de situa- 
tion de l'armée et le montant des sommes à 
affecter à la solde. 

i3. Le directoire de l'habillement, celui 
des hôpitaux, et le conseil de santé, corres- 
pondront avec le ministre, mais ne travaille- 
ront pas périodiquement avec lui. 

14. Le directeur général du dépôt de la 
guerre travaillera avec le ministre. 

i5. Le nombre des employés des bureaux 
de la guerre, y compris les comités qui dépen- 
dent du ministre , sera fixé ainsi qull suit : 

Un secrétaire général , huit chefs de divi- 
sion, trente-six chefs de bureau, trente-six 
sous-chefs, deux tient quatrè-vinst» commis. 
— Total trois cent soixante-un. • 

16. Le ministre de la guerre est autorisé à 
conserver cent commis surnuméraires pen- 
dantl'an 10. 

17. Le aombro des garçons de bureau est 
fixé à quarante-huit. 

18. Les appointemena seront réglés aim - 
qn'ilaintr 



X SecréUire gënëral . , '. ^ . ^ . t i5,ooo'' 

4 Chef» de division, îi 

4 Idetu à xo,ooo, 

4 Cheff de bareaa. . à 

10 Idem k 

10 Jdem k 

1 2 Idem k 

10 Sons-cheCi. . . . . k 

a6 Idem à 

20 Commis ordinaires k 
3o Idem .../>.... k 

60 Idem, \ k 

100 Idem k 

70 Idem. k 

8 Garçons de bnreaa k 
40 idem < k 

Total. . . . 1,146,000 

Ainsi, la dépense ordinaire pour les apj^n- 
temens des employés demeure fixée a un 
million cent quarante-six mille francs. 

19. Les appointemens des cent <empl0yé& 
surnuméraires que le ministre de la guerre est 
autorisé à conserver pendant l'an 10 seront 
réglés de la manière suivante : 

a Commis surnam''" k 

4 Idem li 

I a Idem k 

82 Idem k 



a ,000 ' 


. . 4«,ooo 


0,000. 


. . 40,000 


8,000. 


. . 32,000 


7,000. 


. . 70,000 


6,000. 


. . 60,000 


5,000. 


. . 60,000 


4,5oo. 


. . 45,000 


4,000. 


. . 104,000 


3,600. 


. . 73,000 


3,000. 


. . 90,000 


a,4oo. 


. . 144,000 


2,000. 


. . 200,000 


1,800. 


. . 126,000 


1,000. 


. . 8,000 


800. 


. . 3a,ooo 



3,000. . 


6,000 


3,400, . 


. 9,600 


2,000. . 


. a4,ooo 


1,800. . 


. i47,««» 



Total. 



187, aoo 



Ainsi, il sera mb à la disposition du mi- 
nbtre de la guerre , pour la dépense extraor- 
dinaire résultant de l'emploi de cent commis 
surnuméraires pendant l'an 10, la sonsmede 
cent quatre-vingt-sept mille deux cents francs. 

20. Lorsque le ministre ^e la guerre a^ 
pellera des militaires ou autres fonclionnaires 
pour les employer dans ses bureaux, ils ne 
pourront cumuler le traitement de leur grade 
avec celui de leurs nouvelles fonctions , et ils 
seront tenus d'opter. 

31. Les emj^loyés des bureaux de la guerre 
seront susceptibles d'une retraite après trente 
ans de service effectif,* pour lesqueb on 
comptera tous^ les emplois publics qu*ib au- 
ront exercés. Ces retraites seront fixées ainsi 
qu'il suit : 

Pour les chefs de division, deux mille Cr^ 
pour les chefs de bureau, quinze cent franc»; 
pour les sous-chefs, mille francs; pour les 
conmiis, six cent francs; pour les garçons de 
bureau, trois cents francs. 

Il faudra, pour avoir droit à la retraite at- 
tribuée à l'un des emplois ci-dessus , Vavoir 
exercé comme titulaire pendant deux ans. 

Chaque année de service ou cha<|ue cani- 
pagne en sus des trente années exigées ci- 
dessus donnera droit à un vingtième de Ii 
pension à. ajoater au minimum tpd 
4'étreétabli> 
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22. Il sera accordé aux veuves ou orphe- 
lins des employés décédés après trente ans. 
de service, une pension égale à la moitié de 
celle à laquelle le décédé aurait eu droit. 

23. Pour subvenir au paiement des pen* 
sions réglées ci-dessus, il sera exercé sur les 
appointemens de tous les employés une re- 
tenue de cinq pour cent, laquelle retenue 
formera un fonds de réserve qui sera versé " 
dans la caisse d'amortissement, qui accumu- 
lera les intérêts, et qui rendra compte au mi- 
iistre de la gestion de ces fonds. 

24. Les dépenses de loyers de maisons, ré- 
]iLrations, ameublement, fournitures de bu- 
reau, chauffage, et salaire des portiers et 
hommes de peine, seront fixées au plus strict 
nécessaire, ef' déterminées d'après l'état qui 
sera remis par le ministre. 

25. Il ne sera conservé pour le placement 
des bureaux qn^ les maisons nécessaires à 
la nouvelle organisation. £n conséquence, 
tout logement qui aurait pu être accordé dans 
ces maisons sera retiré dans le mois; et; sous 
aucun prétexte , il ne pourra être accordé à 
l'avenir ni logement ni bois de chauffage à 
aucun employé. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 THÉ&MIOOA AM 9. 4^S 

3 THERMIDOR an 9 (aa joillèt 1801 ). — Araélé 
qui nomme le citoyen Girod commissaire du 
Gouvernement auprès du conseil des prises. 
(3, Bull. 92,0"» 760.) 



3 THERMIDOR an 9 (aa juillet 1801 ). — Arrêta 
concernant la formation, l'impression et la pu- 
blication des listes de notabilité. (3, Bull 91, 
A** j}^ ; Mon. du 6 thermidor an 9. ) 

Foy. arrêté du a3 TKNDiHUiRB an 10. 

Art. i«». L'impres^n et la publication des 
premières listes de notabilité communale 
pourront n'avoir lieu que le 10 fructidor de 
ran 9. 

2. Toutes les opérations relatives à la for- 
mation, publication et impression des listes 
de notabilité départementale et. nationale , 
seront reculées de deux mois, en conservant 
d'ailleurs entre elles tous les intervalles pres- 
crits par la loi. 

3. L'article 4 de l'arrêté des Consuls en 
date du 27 floréal dernier est rapporté. 

4. Sont comp'ris entre les citoyens qui font 
partie nécessaire des premières listes de no-* 
tabilité: 

i® Tous ceux qui, au moment de la for- 
mation des listes, rempliront une des fonc- 
tions qui donnent droit à l'inscription; 

2<* Tous ceux qui, depuis l'établissement 
de la constitution jusqu'au moment de la 
formation des listes, auront été nommés à 
Tune des fonctions qui donnent droit à l'ins- 
cription. Chacun sera compris sur la liste à 
laquelle lui donnera droit la principale fonc- 
tion à laquelle il aura été nommé. 



7 THERMIDOR 'an 9 ( a6 juillet 1801 ). — Arrêté 
qui règle la manière de citer en témoignage 
les membres du Sénat conservateur et du Tri- 
bunat, etc. (3, Bull. 9a, o^ 761 ; Mon. du 
i3 thermidor an 9.) 

Les GonsuUdela République, considérant 
que les motifs de la loi du âo thermidor an 4 
sont applicables à tous les fonctionnaires pu- 
blics attachés à des fonctions dont la nature, 
l'importance et îk continuité exigent qu'ib ne 
soient pas sans nécessité déplaces du lieu où 
ils les exercent j que les membres du Gouver- 
neihent, ceux du Corps-Législatif, les minis- 
tres, et les agens auprès des nations étran- 
gères^ sont suffisaoHnent désignés par ladite 
loi; que l'application en a été laite aux mem- 
bres du Conseil-d'Elat, par l'aurrêté du i4 ger- 
minal an 8 ( le Conseil-d'Etat entendu^ 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. i«'. Lorsqu'il y aura lieu de citer en 
témoignage, soit en matière civile, soit en 
matière criminelle, des membres du Sénat 
conservateur et du TribunatT^on suivra, à 
leur égard, les formalités prescrites par la 
loi du ao thermidor an 4* 

a. Les préfets, sous-préfets et maires, ne 
.pourront, à raison des actes qu'ils auront si- 
gnés comme administrateurs, être traduits 
hors de leur arrondissement, soit pour re- 
connaître leurs signatures ou pour servir de 
lémotns. 

3. Lorsque leur reconnaissante ou letir dé- 
position sera jugée nécessaire à raison desdits 
actes, ik feront leurs déclarations devant le 
directeur du jury de leur arrondissement, en 
matière criminelle; et devant un juge commis 
à cet effet parle tribunal de l'arrondissement, 
en matière civile. Procès-verbal de ces décla- 
rations sera dressé, pour être envoyé i qui de 
droit. 

4. Néanmoins, dans les contestations où la 
pr^ence des fonctionnaires désignés en l'ar- 
ticle 2 serait regardée comme indispensable, 
le juge s'adressera au ministre' de la justice, 
qui , d'après l'examen de l'affaire^ autorisera, 
sll y à lieu, le déplacement desdits fonction- 
naires publics. 

LjBS ministres de la justice et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



7 T«BRMiD0R an 9 ( a6 juillet 1801 ). — Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce au Havre. (3, Bull. 9a , n' 76a ; Mon. 
du 9' thermidor an 9. ) 

Art !«'. Il y aura une bourse de Commerce 
dans la ville du Havre, départemeiit de la 
Seine-Inférieure» 
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s. le bAtiment actuellement employé à U 
tetittê de la bourse continuera à lui ètri 
affecté, et est mit, à cet effet < à la disposi- 
tion da commerce. 

3. Le nombre desagens de change ne pourra 
être au-dessus de six , le nombre des cour- 
tiers de commerce ne pourra èlre au-dessot 
de doute; ils exerceront leurs fonctions êê" 
l^rémeQt 

Le cautionneiAent des agens da change est 
fixé à six mille francs. 

Le cautionnement des courtiers de com- 
intrce est fixé à deux mille fhmcs. 

Les uns et les kntréi n'entreront en fono* 
tions et ne seront tenus de Térser le premier 
terme de leur cautionnement qu'au i** ven* 
démiairé prochain. 

4* Provisoirement, et iu^'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné Mr on règlement 
d'administration publique, les droits de com- 
fliission et de eourtage seront per^ d'après 
- les osa^ locaux : le tarif en sera dressé, dans 
le délai d'un mois, par le tribunal de com- 
merce, soumis i Tapprobation du ministre 
de l'intérieur, et affiché au tribunal de corn* 
■lerce et i la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
•OBt chargés de l'ekécution du présent arrêté. 



7 fHtfttttDoB an 9 (a6 juilltt i8oi ). ^ Arrêta 
qui éublit une bottrse de c immerce à Rouen. 
(S, Boll.Qa, n*76); Mon. da § thermidor 

ArL !•*, Il j aura une bourse de com* 
merce dans la ville de Rouen, dépàrteaseot 
de ta Seine-Inférieure. 

3. La tende delà bourse continuera d'avoir 
lieu dans le local qui lui est actuellement af- 
fecté, lequel est mis à cet effet à la disposi- 
tion du commerce de Eoueur 

5. Le nombre des agens de change qui se* 
ront nommés ne pourra excéder douze; le 
nombre des courtiers de commerce pour les 
iltiarchandises, le roulage, les assurances et la 
conduite des navires, ne pourra excéder 
trente. 

Les fonctions d'agent de change et de oour* 
tier ne pourront être cumulées* 

Ite cautionnement des agens de ohang e e^t 
fixé à douze mille francs* 
. Le c;<utioooemeat des courtiers est' fixé à 
trois mille francs. 

Les uns et les autres n'entreront en fonc- 
tions et ne seront tenus ^e verser le premier 
terme de leur cautionnement qu'au i«' ven- 
démiaire prochain. 

4. Provisoirement, et Jusqu'à ce qu'il f ait 
été pourvu par un règlement d'administra- 
tion publique, les droits de commission et de 
courtage seront perçus d'après les usages lo« 
cMa4 le tarif en sera dressé , datis un mois 
l^uirtMt Mii> {yM* 1« tfii^tinid ^ eDiûtuerce, 
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. soumis à l'approbadon du niniflr* d« Tm- 
térieur. et afliché iu tiibutial d« coaaaMM 
' et à la bourse. 

Les ministres de rinicrtear et des finan- 
ces sont chargés de rexécotion da présent 
*''*'*" _.. 

• 7 TBSRMmoB an 9 { s6 jaîllet i8oi )• «^ ànéi 
portant éubtliâement d*«ne bonne d« eonK 
meree I SâiniOinér. (3, Bail. 9a, n* 764; 
Mon. da 9 thennldor sa 9. ) 

Art I*'. n y aura une bonrat d« umi m e il b 
k Saint-Ofl[^er,départeBMnt da Pus-de-Ct- 
lais« * 

a. La chapelle de Fancien h6tdMl*^r9te «t 
êffaetée à la tenue de la bourie, 

3. Il n*jr aura à SainiOmer que éè» eow^ 
tiers de commerce, pour les tnarehiadtsei et 
le roulage. ' . , 

Leur nombre ne pourra 4tre %wéeÊ9ùâ de 
six, et lenr'eautionnement est fixé â deitx 
mille^francs; ik ne leroflt t«nas d'en yen» 
le nrémfer terme et tt*entreront#A faiMf^Mtts 
qu au !•' vendémiaii» pro^al*. 

4* Protisoireaieat, et jusqu'à té qa^ ytit 
été pourvu par un règlement généra dlidlB^ 
Mstration publique, les dndtt de commblioa 
et de courtage seront perdus (fiprès tes ati' 
ges locaux : le tarif en sera dressé, dans le dé- 
lai d*un mois , par le tribunal de commerce, 
soumis à l'aporobatioD du préfet dn départs- 
■wnt, et affiâié au tribunal de commesee et 
A la bourse. 

Les ministres deUntérieur et des fiasa- 
ces sont chargés de l'exéoutiott da paéseat 
arrêté. 

f maanmea sa 9 (s6 jalllel f9oi>.**AfrM 
perlant éiablittemtel d*ona boarse de eon^ 
merce k Boulogne. <3, Bail. 9a, a* f^l 
Mon. da 9 thtnnidor na 9* ) 



Art. i«». Il y aura une bourse de t 

A Boulogne, département du Pàa-de-Cah^ 

a. Ou affectera a la tenue dn In bonne k 
bêliment qui avait été ci-devant eoostrdt à 
cet effet , et il sera mis à la dispoaitimi do 
commerce. 

3. Le nombre des agens de change ne ponirs 
être au-dessus de deux; celui des courtien 
de commerce, roulage, assurances et eondaS* 
teurs de navires , /éù-dessus de hniL I«eofS 
fbnctions seront exercées séparénAeat. 

4. Le cautionnement des agens de disofS 
est fixé à six mille francs ; celui des cooiliers 
de commerce, k deux mille francs : ils ne sa* 
font tenus d'en verser le premier terme st 
n'entreront eh fonctions qu'au i**^ vende* 
miaire prochain. 

5. Provisoirement , et jusqu'à ce «ii*tt y ait 
été pourvu par un r^emeot géaml dVâssi- 
nistration publique, les droits de c" — * "*" 



et de courtage seront perçus d*après les i|sa* 

Se$ lot'a)» î le tarif jen lefà dresàé, daos le 
élai d*up mois, parle tribunal de commerce, 
•Quaiis i Upprobatioii du préfet du dépar- 
tement, et âffidié «tt tribuM^l de eoiamerce 
et à la bourse. 

Lee ministree àê rintérieur et des finances 
•OBt dnuuéê de rexéeutHm du présent «r- 
wéîé. 

7 tnmnmnotL att 9 (se inUItt itet ). -- AwéW 
qaî établit ane bovttede eooiintrte kBayoïii»*. 
(3, Bail. 9a I u"* 7661 Mon du 9 Ihèrmidor 

a» r) 

Art. i**- H y twwt «tte bonne de Com- 
merce dans la Tille de Ba^fOnne, département 
dee Eaiéet-Pnénées. 

ft. ProfSsoiremeiit,le préfet du départe^ 
meut assignere, pour là tenue de la bourse, 
on lô^l convenable sur la place de la Iii» 
berté^aii Ueuappeléen ce moment to Bmtrêê. 
Il est autorisé à prendre tontes les mesures 
aéwMiaires pour rendre jce local disponible 
iâM délai. 

5. Les fendions d'agent de diange et de 
eovrtio' de eommeree ne seront pas lumuln- 
tivement exercées parles mêmes indrridus* 

Le nombre des u^ns de cbance ne pourra 
être eu-deesus de Huit; celui des courtien 
pour les marcj^andiscs , le roulage, les assu- 
rances, la conduite des navires, ne poturra 
être au-dessus de douze. 

4. Le cautionnement des agens de change 
est Axé à six mille ft^ancsç celui des courtiers 
de commerce de tout genre à trois mille 
francs : ils ne seront tenus d*e(i verseir le 
]premier terme et n'entreront en fonctions 
qu*au !•' vendémiaire prochain. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qii*il y ail 
été pourvu par un règlement d'administration 
publique, les droits de commission et de cour- 
tage seront perçus d'après les usages locaux ; 

■ le tarif en sera dressé, dans le délai d^un 




' bourse. 

' Les ministres de Fintérieur et des finan- 
ees sont chargés de Texécution du présent 
' arrêté. ^ 

' 7 TUSKMiPoil an 9 (a6 juîllel 1801 ). — Arrâté 

' portant ëtabliMemenl é'nnd bourse de eom- 

I merce à ^gea. (3, Bull. 9s, n* 767$ Moa. 

i do 9 thermidor an 9. ) 

' Art* %*•. Il y aura une bourse de com- 

ji merce datts la ville d'Agen , département de 
t Lot-et-Garonne. 

2. Le préfet du département mettre à la 
dîspositiett en eommerde , pour le tenue de Art 
kUmynaepeitiBdeebiiittnidéiMatet meree 
de la mairie. detA 
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3. n n*y aure que des courtiers de com- 
merce, pour les màrdmndises et le rOttlage« 
dans la ville d'Agen. 

4* Leur nombre ne pourra être au-deêsus 
de six ; leur cautionnement s^ra de deuK 
mille francs : iU ne seront tenus d'en verser 
le premier tefme et n'entreront en fonctions 
qu au !•*' vendémiaire prochain. 

S. lh>ovisoirement, et jusau'à ce ou'il y ait 
été pourvu par un r^lemenf général d'aami- 
nisi ration pubKqUe, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usa- 
ges de la ville de commerce U plus voisine : 
Te tarif en sera dre^^ par le tribunal de com- 
merce, soumis à l'approbation du préfet du 
département , et affiché au tribunal de com- 
merce et à la bourse. - 

Les ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés* de l'exécution du )^résent 
arrêté. ^ 

7 THSâMtOôa sn 9 (ji6 juîllel iS«i ). -^ Arrlt^ 
qui établit une boar«t de e6ffittêrcè à Cttf^ 
tnont-Fetrind. ( 5 , Bull. 9s , n* 768 ; Mo», 
du 9 thermidor an 9. ) 

Art. I*'. n y aura une bourse de com- 
merce dans la commune de Clermont-Fer- 
rand, département du Puy-de-Dôme. 

a. Le bâtiment national destiné aux séan- 
ces du tribunal de commerce est affecté à la 
tenue de la bourse; le préfet du département 
est charpé de mettre à la disposition du tri- 
bunal cte commerce un local convenable 
pour le service de ce tribunal. 

3. Le nombre des àgens de «èange ne 
pourra être au*>dessusde quatre. Le caution- 
nement des ageus de change est fixé à sic 
mille francs; celui des courtiers, à deut 
mille francs, Ils n'exerceront pas cumulative- 
ment Les deux fonctions. Ils n'entreront en 
exercice et ne seront tenus de Verser le pre- 
mier terme de leur cautionnement qu'au !•' 
tendémiaire prochain. «• . 

4. Provisoirement, et jitsqu*à ce qitil v ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de coinrois- 
sion et de courtage seront perçus d'après les 
Usages locaux : le tarif en sera dresse par le 
tribunal de commerK soumis à rappioba- 
tion du ministre de llntérteuf ,et alliché au 
tribunal de commetre er à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont dmrgés de l'exécution du présent 
wrM. 

9 tHBanEbôft sn 9 ( a8 juillet 1801 ). — Arrêté 
portant étâblÎMement d'tjne botiwe de com- 
merce à Btdee. (»♦ Bull. 9«« ^' t«»l •'«"• 
en ti tlieraid«raB>) 

Art. !•». Il y aura «ne bourse de com- 
leree dens k ville de Eodez, département 
aVAveirott. 
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3. Une i>artie de la maison du ci-devant 
•éminaire est affectée à la tenue de la bourse; 
le préfet du département fera les dispositions 
nécessaires pour que rétablissement de la 
Ixiurse dans ladite maison concoure, sans in- 
convéniens , avec le service de la municipa- 
lité, qui y tient tes séances. 

3. Le nombre des agens de ichange ne 
pourra être au^essus de trois; ils pourront 
exercer cumulativement les fonctions d*agent 
de change et de courtier de commerce. Leur 
cautionnement est fixé à six mille francs; ils 
ne seront tenus d'en verser le premier terme 
«t n'entreront en fonctions qu'au i«' vendé- 
miaire prochain. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
€té pourvu par un r&lement général d'admi- 
nistration publique , les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usa- 
ges de la ville de commerce la pi A voisine : 
le tarif en sera dressé par le tribunal de com- 
merce, soumis à l'approbation du préfet du 
département, et afficné au tribunal de com- 
merce et à la bourse. 

Lès ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont ehargés de l'exécution du présent ar- 
Teté. 



9 THEBMiDOB M 9 (28 juillet 1801 ). —Arrête 
portant ëublissement d'une bourse de com- 
merce ^ Toulon. ( 3, Bull. 92, n» 770; Mon. 
du i3 thermidor an 9.) 

Art !•». Il V aura une bourse de commerce 
dans la ville de Toulon, département dii Var. 

2. Le rez-de-chaussée de la maison com- 
mune continuera d'être affecté à la tenue de 
la bourse; et le préfet fera les dispositions 
nécessaires pour que le concours des deux 
services ne préjudicie ni à l'un ni à l'autre. 

3. Il n'y aura à Toulon que des courtiers 
de commerce, pour les marchandises, le 
roulage et la rx>nduite des maîtres de navires: 
leiir nombre ne pourra être au-dessus de dix. 
Leur cautionnement est fixé à deux mille 
francs; et ils ne seront tenus d'en verser le 
premier terme et n'entreront en fonctions 
qu'au i«' vendémiaire prochain. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement d'administration 
publique, les droits de courtage seront per- 
çus d'après l'usage local ou celui de Marseille : 

g le tarif en sera dressé par le tribunal de com- 
merce ^ soumis à l'approbation du préfet du 
département, et affiché au tribunal de com- 
merce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

9 THtBjfiBoa in 9 (28 juillet 1801 ). — Arrête 
qui établit «ne bonne de commerce )i Niort. 
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(3, BuU. 92, n» 771; Mon. da i3 mesudoc 

Art. !•». n y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Niort, département des Deux- 
Sevrés. 

2. Une des salles du bâtiment destiné aux 
séance» du tribunal de commerce est affectée 
à la tenue de la bourse; le préfet du départe* 
ment fera les dispositions nécessaires pour 

Sue le concours des deux services ne pwia- 
icie ni à l'un ni à l'autre. 

3. Il n'y aura à Niort que des conrtien de 
commerce; leur nombre ne pourra être au- 
dessus de quatre : leur cautionnement estfii^ 
à deux mille francs. 

Ils n'entreront en fonctions etneseroat 
tenus de payer le premier terme de leur cau- 
tionnement qu'au !•* vendémiaire prochaio. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il 7 ait 
été pourvu nar un règlement d'administrabon 
publique, les droits de commission et de 
oourtaee seront perçus d'après ks usaf;^ lo- 
caux : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du mi- 
nistre te l'intérieur, et affiché au triboml 
de conmierce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du piésoit urétL 



9 THBRMiooR «n 9 ( 38 juillet 1801 ). — Anèlé 
qui ëublit une bourse de commerce à Btois. 
< 3, Bull. 9a, V? 77a; Mon. du i3 thenidM 
an 9.) 

Art !•». Il y aura une bourse de commoce 
dans la ville de Blois, département de Loi^ 
et-Cher. 

2. Une des salles de la maison commmie 
sera affectée à la tenue delà bourse : le piéfet 
est chargé de |>ourvoir à ce que ce local soit 
mis à la disposition du commerce. 

3. Il n'y aura que des courtiers de cod- 
merce dans la ville de Blois; leur nombre ae 
pourra être au-dessus de trois. 

Leur cautionnement est fixé à deux miOe 
francs. 

Ils ne seront tenus d'en verser le prenutf 
terme et n'entreront en fonctions qu^au i*' tcb- 
démiaire prochain. 

4. Provisoirement, et jusqu^à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement d'administratioo 
publique^ les droits de commission et de 
courtage seront perçus d'après les us^es de 
la ville de commerce la plus voisine : le tarif 




à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécntion dn présent arrête. 



CONSULAT. — DV 9 AV 

9 TjiSBMiDOB an g (28 jaillet 1801). — Arrêta 
portant ëlablissemenl d'une bourse de com- 
merce ^ Brest. (3, Bull. 9a, n** jji; Mon. 
du i3 thermidor an 9.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Brest , département du Fi- 
nistère. 

a. La chapelle du ci-devant petit couvent 
est affectée à la tenue de la bourse; le préfet 
du département mettra ce local à la disposi- 
tion du commerce. 

3. Les fonctions de courtier de commerce 
et d'aa;ent de change seront cumulativement 
exercées par les mêmes individus. 

4. Le nombre des agens de change cour- 
tiers de commerce pour les marchandises ne 
pourra excéder celui de quatre; leur caution- 
nement est fixé à six mille francs. 

5. Il y aura à Brest des courtiers conduc- 
teurs de navires et des courtiers de roulage; 
leur nombre ne pourra excéder celui de sut : 
leur cautionnement est fixé à deux mille francs. 

6. Lesdits aeens de change courtiers de 
commerce, et lesdits courtiers de navires, 
n'entreront en fonctions et ne seront tenus 
de verser le premier t«rme de leur caution- 
nement qu'au !•' vendémiaire prochain. 

7. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par ui) r^leilient général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usages 
locaux : le tarif en «era dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



9 THEBMIDOK an 9 ( a8 jnîllel 1801 ). — Arrêté 
qui établit une bourse de commerce à Arras. 
( 3, Bull. 92, n** 774; Mon. dn i3 thermidor 
an^.) 

Art. !•». Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville d Arras, département du Pas-de- 
Calais. 

3. Le nombre des agens de change ne pourra 
être au-dessus de quatre. Celui des courtiers 
ne pourra également être au-dessus de quatre ; 
ils ne pourront exercer ^cumulativement les 
mêmes fonctions. 

3. Le cautionnement des agens de change 
est fixé à six mille francs ; 

Celui des courtiers, à deux mille francs. 

Ils ne seront tenus d'en verser le premier 
terme et n'entreront en fonctions que le i*» 
vendémiaire prochain. 

4. Sur ^ensemble des bâtimens ci-devant 
occupés par l'administration centrale, il sera 
affecté provisoirement un local pour la tenue 
de la bourse : le préfet du département est 
chargé de désirer l'emplacement, après avoir 
consulté l'administration du domaine national. 
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5. Provisoirement, et jusqu'à eé m'ily ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de coipmission 
et de courtage seront perçus d'après les usage» 
locaux : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce , soumis à l'approfentioii du pré- 
fet du département, et afficné m tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêtée 



9 THBBMiDOB BU 9 ( 28 jaillet 1801 ). — Arrêta 
qui accorde une pension k la veuTe du capi- 
taine Laindel-Lalonde. (-3, Bull. 93, n** 778.> 



9 THBBMIDOB M 9 < 28 juillet »8oi ). — Arrêta 
qui nomme le citoyen Julien préfet du dé~ 
parlement du Moii)iban. (3, Bull. 93, n<* 779.> 



II THBBMiDOR BU 9 (3o juillet i8oi). — Arrêté 
qui met provisoirement la Tille de Dînant au 
rang des places de guerre. (3, Bull. 95,»* 78a) 

« 
13 TUEBMiooR an 9 (3i juillet 1801). — Arréfét 
sur l'organisation de la gendarmerie nationale. 
<3, BuU. 9a, n* 792; Mon. du 21 thermidor 
an 9.) 

rojr. loi du a8 GiBViifAL an 6. 

TiTRB 1". Force , composition et organisation de 
la gendarmerie nationale. 

Art.i«'. Le corps de la gendarmerie na- 
tionale sera composé de dix-sept cent cin- 
quante brigades à cheval et de sept cent 
cinquante brigades à pied. 

Il sera organisé conformément au tableau 
annexé au présent arrêté, sous le n» i«'. 

9. Chaque brigade sera composée d'un 
sous-officier et de cinq gendarmes. 

3. La gendarmerie nationale sera divisée 
en vingt-sept légions, dont une d'élite. 

4. La légion d'élite sera composée et orga- 
nisée conformément au tableau sous le n« a. 

Chacune des autres légions , excepté celle 
affectée au département du Golo et du Lia- 
moue , fera le service dans quatre départe- 
mens , à raison d'une compagnie par dépar- 
tement. 

Il y aura, de plus, six compagnies pour les 
légions qui auront dans leur arrondissement 
de grands ports ou des arsenaux maritimes. 

Elles seront composées et organisées con- 
formément au tableau n'* 3. 

5. Il y aura, dans le chef-lieu de chaque 
département, un 'dépôt auquel sera appelé 
le sixième des sous-officiers et gendarmes à 
cheval et à pied, à raison d'un homme par 
brigade de la compagqie du département . 

6. La légion d'élite se formera d'un nom- 
bre déterminé de brigadiers et gendarmes 
fournis par les autres légions, dans la pro- 
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portion iodiqoétf «H tableau général de dU- 
trjbation. ^ 

Le nioistre de la police générale détermi* 
nera chaque année, et plus Mutent si le 
bien du aenrice Teiige, le nombre de briga- 
diers et gendihnes qui devront être changés. 

Les brigad|prs et gendarmes qui formeront 
la légion d'élite continueront à faire partie 
des bri|adeB dont ils seront extraits, et res- 
teront inscrits sur la matricule de leurs lé- 
E'ons» y conservant leur rang, leur grade et 
urs droits à TavanccAent ; du reste; ils ne 
compteront que pour mémoire dans les re- 
▼ues et contrôles de leurs compagnies respec- 
tives, pendant qu*ils feront partie de la légion 
d*éllte. 

7. Le nombre des brigades à cheval et à 
pie4 dont sera composée chaque compagnie 
sera déterminé d'après les états annexés au 
présent arrêté. 

TiTRK U. De rëut-major gëo^ral de U gendar- 
merie. 

8. L'état -major de la gendarmerie sera 
composé d'un général de division premier 
inspecteur gcneral , et de deux généraux de 
brigade inspecteurs généraux. 

g. , Le premier inspecteur général de la 
gendarmerie continuera à remplir les fonc- 
tions qui lui ont été attribuées par l'arrêté du 
8 germinal an S. 

10. Les deux généraux de brigade parcour- 
ront successivemeut les diverses parties de la 
Képubtique, pour inspecter les légions, et 
donner au service du corps de la gendarme- 
rie l'activité, l'ensemble et Tuoiformité qu'il 
importe d'v établir : ils pourront être momen- 
tanément fixés près des légions où le Gouver- 
nement Jugera leur présence nécessaire. 

TiTAx III. Da service anquel sont parti calière- 
neiii destinées les différeatie parties de la 
gendarmerie. 

I f . La gendarmerie nationale sera chargée 
de tous les détails de service qui lui sont at- 
tribués par le titre IX de la loi du a8 germinal 
an 6. 

za. La légion d'élite sera spécialement 
chargée du maintien de la sûreté publique 
et de la police dans le lieu où réside le Gou- 
vernement. 

x3. Les compagnies près les ports et arse- 
naux maritimes seront chargées de l'exécu- 
tion des réglemens relatifs à la surveillance, 
garde et police desdits ports et arsenaux , ainsi 
que de ceux qui concernent Tinscription mc^ 
rilime; elles seront sous les ordres des préfets 
maritimes, et ne pourront, en totalilé ou en 
partie, recevoir une destination différente , 
. ^'eu exécution des ordres du Gouvernement 

14. Le chef de chaque légion afféctcré, 
dans ^MqUe dépArteaeatyle nombre 4e aoui« 



officiers et gendarmes à pied néeessairé pe» 
le service oes tribunaux crimineb.et det mai- 
sons de détention où il y en a d*établîes. 

TiTBS IV. De la nomination des officievs, et da 
choix des sous-otficiers et gendarmes. 

x5. Les officiers destinés à faire partie de 
la nouvelle organisation de Ugeodermerieie- 
ront pris parmi les officiera de In gendarnarie 
nationale et de la gendarmerie maritune m 
activité, d'un grade égal ou immédiateaMift 
inférieur; parmi les offidert des troupes de 
ligne et de la marine en activité, d'an grade 
égal OH supérieur; et enfin parmi lescffiden 
de la gendarmerie réformée depuis le 3 bra- { 
maire an 4, aussi d'nn grade égal on wfi» 
rieur. 

Nul officier étranger à la ^ndaroserie m 
pourra y être admis s'il n*a fait cinq campa- 
gnes de la révolution aux armées actim, 

t6. Les quartiers -maîtres pourront dire 
choisis parmi les officiers du même c<nkde on 
supérieur en actirité dans la ligne, parmi ks 
lieutenaos de gendarmerie en activité en r^ 
formés depuis le 3 brumaire an 4 « et enil 
parmi les quartiera-aaaitrea aecrétairw-grSh 
fiers actuels. 

17. Dès que les officiers nommés en verts 
des articles ci-dessus seront rendus à leer 
poste, il sera procédé au dioix des tomM^ 
ciers et gendarmes destinés i former ks bri- 
gades : ce choix sera fait ainsi qu'il sera dit 
ci-après. 

18. Il sera fohné, dans diaqne départe* 
ment, un conseil préparatoire, composé Ai 
préfet et de deux otficiers de gendarmerie dt 
grade le plus élevé , spécialement attadiés sa 
département. 

Le conseil dé<(ignera les sons- officiers et 
gendarmes actuellement en activité, suscefh 
tibles d'entrer dans la composition des bn- 
gades. 

ig. Le conseil exclura de ses propositioas; 

i^ Ceux des sousofTiciers et gendaroiai 
qui, ayant laissé évader des prisonniers, o« 
n'ayant point empêché que det voitures pa- 
bliques tussent arrêtées et pillées, ne pres' 
verout point qu'il n'y a eu de leur part sa- 
cune négligence, qu'ils se sont conduits tvcc 
coura{;e , et qu'ils n'ont cédé qu'à une'fofts 
beaucoup supérieure; 

a« Ceux qui auraient été admis daas k 
corps sans reunir, à l'époque de leur Mt» 
sion, les conditions exigées, à moins quCt^P^ 
un service distingué depuis cette admisàon, 
ils n'aient mérité d'y être conservés; 

3« Ceux auxquels leur grand« âge, lean 
infirmités ou leur incapacité, ne paraaetteat 
phis de servir utilement; 

4* Ceux qui seront reconmis avoir con- 
Iraeté des babitudes videoM at 
an biea d« sertioe* 



ào, iAWmil tm établir un costrôW oo- 
ninatif des 8ou8-officier« et geodarme» aetuel" 
«ment an activité, et y désigoera: 

i*" Çew qui devront entrer danf la eonni* 
lositioo de» brigades à cheval» 

9« Ceux qui deyroat faire par|i« dai brir 
^des à pied; 

^t" Ceut qui devront pbteoir leur retraite 
m leur réforme. 

ïlnfin il désignera les lieox où doivent être 
>lacées les brigade^ taut à pied qu'à cbevaL 

Ce travail devra être envoyé, dans le plua 
ffef délai , au chef de la légion, 

21. Le travail du eonseil préparatoire «era, 
tans chaque léG^ion, soumis à un cooseil d»* 
initif , compose d'un officier général nommé 
lu envoyé à eet effet par le ministre de la 
^erre , du chef de la légion , et d'un des 
befs d'escadron par lui désigné. Ce travail 
era , immédiatement après sa confection, 
dressé au ministre. 

aa. Le travail du conseil définitif fera sp^ 
ialement connaître au ministre le nombre 
« sous-officiers et gendarmes, tant à pied 
n'a cheval, qui manqueront pour compléter 
i légion , ou l'excédant, s'il s en trouve. 

a 3. Immédiatement après la réception de 
e travail, le ministre déterminera ; 

!• L'emploi de Texcédant, s*il y en a dan* 
I légion; 

îî« La manière dont le déficit sera rempli^ 
H s'en trouve ; 

3« Le contingent à fournir par chaque 
orps de troupes de ligne, pour remplir le 
éfieit. 

Le ministre donnera , de suite , les ordres 
;s plus précis à chaque corps, sur \e nombre 
t lie eboix des individus destinés à entrer 
ans la gendarmerie, sur l'époque de leur 
épart, et le lieu vers lequel ils doivent être 

*P8**- ... 
Ces militaires devront réunir les condt* 

ions exigées par l'article !•' de l'arrêté du 5 

lessidor an 8. 

Ceux, qui sont destinés pour la gend ar i» 
le à cheval devront avoir au moins un 
lètre soixante-quinze centimètres (cinq pieds 
mq pouces). 

Tous devront avoir fait quatre campagnes 
u moins à des armées actives, depuis la ré- 
olution. 

Ils ne pourront être admis définitivement 
ans la gendarmerie que sur la décision d'un 
iry formé ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté 
U 3 vendémiaire an g. , 

84. U aéra fourni aux soufr«fficiees et soU 
ftls extraits des troupes de lignes , à l 'épo- 
ue de leur admission dans la gendarmerie, 
m ha^Uemenl complet des magasÛM de la 
t^ublique. 

»5. Les genAaraesoni, n'ayaat pu être eau» 
inét dans ba Mgaéaa à cMvsai , aurottt ae» 



VflB&lIIl>0& Ail 9. 4i$ 

capté de remploi dans celles à ^ed , passe- 
ront, s'ils le demandent, aux premières pla^ 
ces de gendarmes à cheval vacantes dans leurs 
eompagnies, pourvu qu'ils réunissent les con- 
ditions exigées par l'article ^X 

Quant aux sous-officiers à cheval qui ^ront 
également entrés dans la composition des bri- 
gades à pied, leur temps de service dans la 
gendarmerie à cheval sera pris en considéra- 
tion lors des nominations au^ emplois 4a la 
gendarmerie à cheval. 

TiTBB y. De U formation des brigades , compa- 
gnies et logions. 

a6. Le conseil définitif da chaque légion 
sera chargé de l'organisation des bngades des 
compagnies qui devront la cot^oser. 

Il y procédera dans l'ordre suivant : il for- 
mera: 

I* Les brigades à cheval de chaque coin- 
pagnie, et en déterminera l'emplacement; 

a« Celles à cheval des ports et arsenaux; 

3* Il désignera les brigadiers et gendarmes 
qui devront former la légion d'élite. 

37. Pour la formation des compagnies des 
ports et arsenaux, le conseil ne recourra à la 
gendarmerie de l'intérieur qu'après avoir 
placé dans lesdites compagnies tous les indi- 
vidus qui, faisant actuellement partie de la 
gendarmerie maritime, auront été désignés 
par les préfets maritimes respectifs, eomane 
réunissant les qualités et conditions exigées 

Ear les réglemens reletifi à Tadmis^n dans 
i gendanncrie nationale* 

Le minière de la marine donnera des or» 
dres pour que cette désignation soit C^iiceans 
délai par les préleCs; il en transmettra les r^ 
sukats a« ministre de la guerre. 

a8. Le premier iuspecteer générai dési» 
guère ceux des sous- officiels et gendarmes 
âfltueUement détaehés à la poliee d«l camps 
lit ariaées , qui devront être compris dans J« 
l^ésente lormalion» 

39. Chaque conseil proeédena esHiéte à la 
Aowtion w brigades à pied ; il y fera en- 
trer: 

i« Les individus formant les brigades à 
pied eetueUement existantes ; 

a<* Les sous-officiers et gendarmés actuel- 
lement à cheval, qui n'auraient point trouvé 
de place dans les nouvelles brigades à cheval; 

3» Les militaires pris dans les troupes de 
Kgne, à mesure de leur arrivée au chef-lieu 
de ta légion. 

So.Les brigades à pied destinées à la garda 
des ports et arsenaux maritimes seront for- 

x"* Des individus actneHement attadiéa 
au service des ports, qui auront été dési« 
gnés par les préfets naritimes ceinme réu- 
nissaal les conditièns et les qualités eaygéaa 
> les ré^^mens relatiCs à l'adasissienéaBi 
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a* Des touïMifllcien et soldaU des troupes 
de la marine, qui auront été aussi désignés 
|»ar les préfets; 

3* Des sous -officiers et soldats tirés de 
Tannée de terre. 

3i. Le ministre de la marine donnera des 
ordres pour que la désignation prescrite par 
les numéros i et a de Tarticle précédent soit 
faite sans délai par les préfets : il en trans- 
mettra lesrésidtats au ministre de la guerre. 

TiTBK yi. Solde et traitement. 

3a. liCs officiers^énéraux attachés auser^ice 
de la gendarmerie jouiront du traitement d'ac- 
tivité affecté à leurs grades respectifs. 

Les officiers supérieurs et subalternes de 
la gendarmerie auront, outre le traitement 
annuel fixé pour les officiers] de cavalerie 
de leurs grades respectifs , un supplément de 
traitement déterminé ainsi qu'il sait : 

Chef de légion, quinze cents francs; chef 
d'escadron, douze cents francs; capitaine en 
premier, cinq cents francs; capitame en se- 
cond, cinq cents francs ; lieutenant en pre- 
mier, cinq cent cinquante francs; lieutenant 
en second, cinq cent cinquante francs; sous- 
lieutenant , deux cents francs. 

33.^ndépendamment du traitement attri- 
' hué' aux officiers de gendarmerie natio- 
nale par l'article précédent , ils seront payés 
de leurs &ais de tournée , pour les revues 
qu'ils ont à faire, sur le pied ci-après : 

C^ef de légion , pour une revue par an (par 
département) , deux cents francs; chef d es- 
cadron, pour deux revues idem (par esca- 
dron), cent cinquante francs; capitaine en 
premier, pour trois idem (par compa^ie), 
cent francs ; lieutenant en premier, pour six 
idem (par lieutto^nce) , cinquante francs. 

34. Les quartiers^maîtres des comjmgnies 
auront, outre leur Solde, pour indemnité des 
frais de bureau, une somme fixe de trois 
cents francs par an. 

Celui de la légion d'élite aura six cents 
francs. 

Solde des sont-officiers et gendarmes. 

35. La solde annuelle des sous-officiers et 
gendarmes, tant à cheval qu'à pied, demeure 
fixée, savoir: 

Cavalerie, Maréchal -des -logis, quatorze 
cents francs ; brigadiers , treize cents francs; 
gendarme et trompette , mille quatre-vingts 
francs. 

Infanterie, Maréchal- des- logis, sept cents 
Irancs ; brigadier, six cents franco; gendarme 
£t trompette , cinq cents francs. 

36. Tous les officiers de gendarmerie qui, 
par qp service extraordinaire, seront (^hgés 
de sortir de leur département et de mar- 
•her k U tète de Içur brigade^ «tut>nt droit, 
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en sus de leur traitement, à rindemnité de 
route affectée aux grades correspondans dios 
les troupes de ligne, ainsi quau logemest 
militaire, pendant la durée de ce service. 

Les sous- officiers et gendarmes qui s^ 
ront obligés de se portor hors de leur dépi^ 
tement, pour objet de service, recevront l'é- 
tape et le logement, sans aucune rédoctioasor 
leur solde. 

37. Lorsque les sous-officiers et gendarmes 
seront envoyés hors du lieu de leurcéddence, 
et qu'ils seront dans le cas de décoacher, ils 
auront droit au logement militaire, et rece* 
vront par nuit rindenmité fixée par les régie- 
mens antérieurs. 

TiTRK yil. Dispositiont génëralei. 

38. Dans le délai de deux mois à pirtir 
de la publication du présent arrêté, le premier 
inspecteur général rédigera et soumettra au 
ministres de la guerre, de la police, ^éoérale, 
de la marine et de la justice , un projet de rè- 
glement qui déterminera le mode d'avance- 
ment, l'administration intérieure, les moyou 
d'arriver au casernement complet des briga- 
des à pied et à cheval, et des dépôts , les rela- 
tions de la gendarmerie avec les autorités d* 
viles et militaires; qui établira d'ime manière 
précise et détaillée les diverses parties de sus 
service, régularisera la police, rinstradioD, 
la discipline , et fixera tout ce qui estrektif 
à l'uniforme. 

Après l'approbation des ministres resptt- 
tifs, ce projet sera présenté aux Consuls pv 
le ministre de la guerre , pour TexécudoD eo 
être ordonnée. 

39. Les ministres de la justice, de la gnene, 
de la marine, de la police générale et des 
finances , sont , chacun en ce qui le conoeney 
chargés de l'exécution du présent arrêté, fs 
sera inséré au Bulletin des Lois. 

N" I*'. 

Force , composition et organisation de la gei- 
darmerie nationale. 

Un sénéral de division premier inspectenr 
g^éral; deux généraux de brigade ioi^ 
teurs généraux; vingt-sept chefs de I^iod; 
cinquante-cinq chefs d'escadron, dont trois 
pour la légion d'élite; cent neuf capitaines a 
premier , dont quatre et un major pour b lé* 

S ion d'élite ; hiut capitaines en second, doat 
eux pour la légion d'élite, et six ponr les 
ports et arsenaux maritimes; trois cent «nia- 
rante-neuf lieutenans en premier, dont nuit 
et un quartier-maître pour la légion d'ëite; 
dix lieutenans en second, dont deux poor 
la légion d'élite , et six pour les ports et 
arsenaux maritimes; cent quatre sous-iien* 
tenans quartiers-maîtres, dont deux sov- 
ac^judans pour la légion d'élite; diiqce"' 



dnatre-vingt-treize maréchaux- des -loçis A 
cheval , dont douze pour la légion d'élite, 
et trois pour les ports et arsenaux mari- 
times ; onz<B cent soixante-neuf brigadiers à 
cheval, dont trois pour les ports et arsenaux 
maritimes ; deux cent cinquante-quatre ma- 
réchaux-des-logisà,pied, dont dix pour la 
légion d'élite, et douze pour les ports et ar- 
senaux maritimes ; cinq cent six brigadiers 
à pied, dont trente pour les ports et arsenaux 
maritimes; huit mille sept cent cinquante 
gendarmes à cheval et trompettes ; trois 
mille sept cent cinquante gendarmes à pied 
et tambours; un cmrurgien-major, un ar- 
tiste vétérinaire , pour la légion d'élite. — 
Total y quinze miUe six cent quatre-vingt- 
neuf. 
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Force et compoiitîon dé ià Ugîon d'élite. 



Un chef de légion; trois chefs d'escadron^ 
dont un chargé delà police; un lieutenant 
quartier-maitre ; un cnirurgten-major ; un 
artiste vétérinaire; deux sous-Iieutenans ad- 
judans; cinq cti|)itaines en premier, dont un 
major ; deux capitaines en second ; huit lieu» 
tenans en premier; quatre lieutenans en se- 
cond; douze maréchaux-des-logis i cheval; 
dix maréchaux-des-logis à picd^; trente-six 
brigadiers à cheval ; trente brigadiers à pied ; 
deux cent soixante-quatre gendarmes à che- 
val, dont quatre trompettes; deux cent vingt 
gendarmes à pied, dont deux tambours. — To» 
tal, six cents. 



N» 3. 
Fort'pt compotillon et diitribntion des compagnies des ports et arsenaux. 
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i3 TiiiKiiiooB »n 9 ( i'' aoûl iloi ). — Arrêté 
qui prohibe l'importation des chevanx anglais 
en France. (3, Bull. 9a, n** 775; Mon. du 1 4 
thermidor an 9.) 

Art. I*'. L'importation en France des che- 
vaux anglais est défendue. 

a. Les contrevenans seront punis des pei- 
nes portées en Tarticle i5 de la loi du 10 bru- 
maire an 5, concernant Tintroduction des 
productions anglaises. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



i3 TBKHMIDOR an 9 (i^*' août 1801). *-> Arrèlé 
qui or4onne rétabibsement d'une bourse de 
commerce ^ Avignon. (3, Bull. 93, n** 781; 
Mon. du i5 thermidor an 9.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville d'Avignon, département de 
Yaucluse. 

a. Le bâtiment national dit Saint- Genest 
est affecté à la tenue de la bqiirse, et mis à 
cet effet à la disposition du commerce. 

3. Il n'y aiu'a à Avignon que des courtiers 
de commerce et de roulage. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
huit. 

Leur cautionnement est fixé à deux mille 
francs. 

Ils n'entreront en fonctions et ne seront 
tenus de verser le premier terme de leur 
cautionnement qu'au i«' vendémiaire pro- 
chain. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement d'adminis- 
tration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usa- 
ges locaux; le tarif en sera dressé par le tri- 
bunal de commerce , soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur , et affiché au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



i3 TKKRMiDoB an 9 (1" août 1801). — Arrêté 
qui établit une bourse de commerce à Hon> 
fleur. (3, Bull. 94, n** 786; Mon. du 16 ther- 
midor an 9.) 

Art. i". Il y aura dans la ville de Ron- 
fleur, département du Calvados , une bourse 
de commerce. 

a. La petite église dite de Saint-Etiènne y 
sur les bords du bassin , est affectée à la te- 
nue de la bourse , et mise à la disposition 
des commerçans. 

3. Il n'y aura à Honfleur que des cour- 
tiers de commerce, pour les marchandises , 
le roulage et la conduite des maîtres de na- 
vires. 



4 . Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de huit ; leur cautionnement est fixé à deux 
mille francs ; ils ne seront tenus d'en verser 
le premier terme et n'entreront en fonctions 
qu'au 1*^ vendémiaire prochain. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique , les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usa- 
ges de la ville de commerce la plus voisine ; 
le tarif en sera dressé par le tribunal de com- 
merce, soumis à l'approbation du préfet du 
département, et affiché au tribimat de com- 
merce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

i3 THERMIDOR an 9 (i'*" août 1801). — Arrêté 
portant ëiablissemfent d'une bourse de com^ 
mercc à Caen. (3, Bull. 93, n<» 786; Mon. àa 
16 thermidor an 9.) 

Art. !•'. Il y aura une bourse de coia- 
merce dans la commune de Caen , déparle- 
ment du Calvados. 

a. Il sera provisoirement assigné, par le 
préfet du département, un local pour la te- 
nue de la bourse; et, dans le délai de trois 
mois , le même préfet sera tenu de faire le- 
ver le plan de la partie des bâtiipens de la 
mairie qu'il propose pour les séances du tri- 
bunal de commerce et la tenue de la bourse , 
de faire dresser un devis estimatif des dian- 
gemens, constructions et réparations néces- 
saires à cette partie des bâtimens, et d'adres- 
ser le tout au ministre de l'intérieur, pour , 
sur le rapport de ce ministre aux Consuls, 
être, par un règlement d'administration pu- 
blique, définitivement prononcé sur l'affec- 
tation d'un local propre a la tenue de la bourse 
et aux séances du tribunal de commerce. 

3. Il n'y aura ç[ue des coiu'tiers de com- 
merce dans la ville de Caen ; leur nombre 
ne pourra être au-dessus de quatre. 

4. Il y aura , en outre, dans les villes de 
Vire et de Bayeux , même département , des 
courtiers de commerce seulement. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de trois p^r chaque place. 

5. Le, cautionnement de chacun d'eux est 
fixé à deux raille francs: ils ne seront tenus 
d'en verser le premier terme et n'entreront 
en fonctions qu'au !•' vendémiaire prochain. 

6. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'i/ f 
ait été pourvu par un règlement généru 
d'administration publique , les droits de com- 
mission et de courtage seront perçus d'a- 
près les usages de la ville de commerce la 
plus voisine : le tarif eu sera dressé par le 
tribunal de commerce , soumis à l'approba- 
tion du préfet du département, et affiché tu 
tribumal de commerce et à la bturse. 



CON$«:tAT. — i3 
Les ministres de l'intérieur et des finances 
demeurent chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



i3 THBRMiDOR an 9 (i*^»" août 1801). — Arrêlo 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce à Orle'ans. (3, Bull. 95, n** 787; Mon. 
du 16 thermidor an 9.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville d'Orléans, département du 
Loiret. 

2. Provisoirement , la tenue de la bourse 
continuera d'avoir lieu dan§ le local que les 
commerçans se sont procuré. 

3. Les fonctions d'agent de change et de 
courtier ne pourront être cumulativement 
exercées par les mêmes individus. 

4. Le nombre des agens de change ne pour- 
ra, être au-dessus de quatre ; celui des cour- 
tiers de commerce, pour les marchandises 
et le roulage , ne pourra être au-dessus de 
quinze. 

Le cautionnement des agens de change 
est fixé à six mille francs ; 

Celui des courtiers de commerce , à quatre 
mille francs. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique , les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après l'u- 
sage local; letartf en sera dressé, dans un 
mois pour tout délai, par le tribunal de 
commerce , soumis à l'approbation des minis- 
tres de l'intérieur et des finances , et affiché 
au tribunal de commerce et à la bourse. 

6. Les agens de change et courtiers de 
commerce qui seront nommés n'entreront en 
fonctions et ne seront tenus de verser le pre- 
mier terme de leur cautionnement qu'au i«» 
vendémiaire prochain. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
demeurent* chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

' ï3 THKRiiiDOR an 9 (i*«" août 1801). — Arrêté 
qui établit une bourse de commerce ^ Tours. 

' (3, Bull. 94, n** 788; Mon. du 16 thermidor 

an 9.) 

, Alt. 1 •*. Il y aura une bourse de commerce 

dans la ville de Tours département d'Indre- 

j et-Loire. ^ 

; a. Le rez-de-chaussée de la maison ou sié- 

I gent le tribunal civil et le tribunal de com- 

j merce est affecté à la tenue de la bourse. 

r 3. Il n'y aura que des courtiers de com- 

^ merce dans la ville de Tours. 

t Leur nombre ne pourra être au-dessus de 

t huit. 

i Leur ca utionnement est fixé à deux mille 

francs. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
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été çourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique , les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après l'u- 
sage local: le tarif en sera dressé, dansvn 
mois pour tout délai, par le tribunal de com- 
merce, soumis à l'approbation des ministres 
de l'intérieur et des finances , et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

^ 5. Les courtiers de commerce qui seront 
nommés n'entreroot en fonctions et ne se- 
ront tenus de verser le premier terme de leur 
caijtionnement qu'au i** vendémiaire pro- 
chain. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté.' 

i3 THERMIDOR an 9 ( i^*" août 1801). — Arrêté 
portant établissement d*une bourse de com- 
merce \ Grenoble. ( 3, Bull. 94, n« 789; Mon. 
du 16 thermidor an 9.) 

Art. i«'. Il y aura une bourse de com- 
merce dans la commune de Grenoble, dépar- 
tement de l'Isère. 

2. Une partie du rez-de-chaûssée de la 
maison ci-devant des Dominicains, apparte- 
nant à la commune , et où est située la baille 
aux graiirs , est affectée à la tenue de la bour- 
se : le préfet du département de l'Isère déter- 
minera, sur l'avis du maire, quelle portion 
sera employée à ce genre de service. 

3.. Les fonctions d'agent de change et de 
courtier de commerce seront cumulati veulent 
exercées par les mêmes individus. 

4* Le nombre des agens de change cour- 
tiers de commerce ne pourra excéder quatre 
Eour Grenoble ; leur cautionnement sera de 
uit mille francs : ils né seront tenus de ver- 
ser le montant du premier terme et n'entre- 
ront en fonctions qu'au i«' vendémiaire 
prodiain. 

5. Il y aura, en outre, des courtiers de 
commerce pour les villes, de Tienne et de 
Voiron. 

Leur nombre ne pourra être, dans cha- 
cune, au-dessus de trois. 

Leur cautionnement est fixé à deux mille 
francs. . . 

6. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement d'adminis- 
tration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usa- 
ges de la ville de commerce la plus voisine 
où il existait des agens de change et cour- 
tiers : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du pré- 
fet du département de l'Isère, et affiche au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 
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16.TBBRII100R âB 9 (4 »oAt i8oi). — Arrêli 
relatif* U compotîtion et à l'adninîstralion 
do frain d*artillerîe en temps de paix et ea ^ 
temps de fcnerre. (3, Bull. 93, »** 78a; Mon^ 
dn 19 thermidor an 9.) 

TrrRB I^'. Formation et composition, en tehpt 
de paix, do train d arylierie. 

Art !•». Le corps du train d^artillerie sera 
eomposé de huit bataillons. «^ 

a. Chaque bataillon sera composé de six 
Compagnie». 

S. Qiaque compagnie sera commaiilée 
par un lieutenant, un sous-lieutenant, et 
composée ainsi ou'il suit: 

Un roaréchaWes-logis chef, quatre mare- 
chaux-des-logis, un brigadier-fourrier, cinq 
brigadiers, cinquante -neuf soldats, deux 
maréchaux-ferrans , deux bourreliers ou bâ- 
tiers, denx trom|)etles. Total, soixante-seize 
hommes, sous^tûciers compris. 

4. L'état-major de chaque bataillon «era 
composé ainsi qu'il «vit: 

Un capitaine commandant le bataillon, an 
lieutenant adjudant-major, tin souâ-lieute- 
nant quartier-nraitre , un adjudaut sous-offi- 
cier, un artiste vétérinaire, un trompette 
maître, un maître sellier, bourrelier et bà- 
tier , un maître cordonnier, boltiep> un maî- 
tre tailleur. 

5. Les officiers et sous-officiers du train 
qui, par l'article a6 de Tarrèté du 29 germi- 
nal an 9, sont chargés de tenir les registres 
et dt connaître la demeure des individus aux- 
-quels il a été donné des chevaux du train, 
seront pris parmi les officiers et sous-officiers 
des kiiit bataillons. Ces officiers, une fois 
chargés de ce service , ne pourront être rele- 
vés que par les ordres du ministre de la guerre. 

6. A Vavenir, le mode d'avanceaneet à sui- 
vre dans ce corps sera déterminé par un des 
titrps du règlement relatif à ravancentent 
de Tartillerie. 

7. Les bataillons du train seront placés dans 
lès huit écoles d'artillerie. 

Il sera affecté à chacun d*eux cent soixante 
chevaux de trait et vingt chevaux de selle , 
pour le service des écoles et arsenaux. 

8. Les elle vaux seront confiés alternative- 
ment à chaque compagnie pour le service de 
Pinstroction. 

9. Les compagnies du train qui n'auront 
pas de chevaux feront dans les places le mê- 
me service que l'artillerie à pied, et seront 
exercées aux manœuvres de l'ariillerie, et 
spécialement aux manœuvres de force. 

iTitAE n. Habillement et armement. 

10. Vvihihtme des soldats dn train de- 
WÊUtt^té ai&si qu'il «uit : 

iii^t^tiitisib dte 4»« p grk éê fnr,4otf«muBmt 
usqu'àla eeinture, avec revers eti 
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.bleu national , les basques retronasées et 
attachées par une agrafe ; boutons de métal 
blanc, au modèle adopté pour Tartillerie ; ^let 
à manches, de drap gris de fer ; culotte de 
peau; sur-culotte de drap gris de fer, garnie 
en basane noire , avec des bandes de drap 
bleu national ; bottes de cavalier, éperons en 
fer bruni, chapeau à trois cornes, plume 
bleue, pompon comme pour les troupes de 
rartillerie ; bonnet de police de drap gris de 
fer, liseré bleu; capote large de drap gris de 
fer, hseré bleu. 

II. Le petit équipement sera le même que 
pour rartiUeriQ> chevaL 

la. L'équipement des dieranx do tfaio 
demeure ainsi fixé: 

Chevaux de trait. 

Colliers et harnais dits à t allemande, dis- 
posés de manière à pouvoir servir i la fmh 
çaise ; bride, selle dite de dragon, par deux 
chevaux; schabraque de peau de mouton. 



CbevaBx de selle. 

Selle et bride de dragon; schabraqoe de 
peau de mouton. 

i3. Les officiers porteront pour marques 
distinctives des épaulettes en argent, soinot 
leurs grades,etconformémentà celles désastres 
troupes; les maréchaux-des-logis , desp\0BS 
d'argent ; les brigadiers, des galons de fil bUac 

x4. Chaque soldat sera armé d'un fusil da 
modèle de ceux d'artillerie, qu'il porterai 
la dragonne lorsqu'il sera monté. Il awi 
en outre un pistolet dans une fente pUioée 
à gauche. 

TiTRX Uî. SeXdc et administration. 

i5. Chaque bataillon sera administré^ 
un conseil d'administration çompo^ commt 
il suit: 

Le capitaine commandant, l'adjudait- 
major, les deux plus anciens lieuten»is, k 
plus ancien maréchal-des-logischef, le quar- 
tier-maître-trésorier, faisant les fonctions de 
secrétaire. 

16. La solde, en temps de paix , sera fixée 
conformément au tableau ci-annexé. 

1 7. Les masses d'habillement et d'entretien 
poiîr les soldats dn train d'artillerie , briga- 
diers et maréchaux-des-logis , seront coolior- 
mes à celles de l'artill^ie à cheval. 

La retenue pour la masse du lisgf et 
chaussure sera de six centimes. 

18. Les troupes du train d'artilWrie 
seront assujéties, pour l'administratioB da 
personnel et la comptabilité, aux mêmes lois 
et réglemens que les autres troupes de la 
Képubiique. 

La partie de la comptabilité relative an 
matériel et aux chevaux ^era soumise à k 
vérification du conseil d'udroiwtfKwn 4« ^ 
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direction où les bataillons et compagnie^ 
seront employés. 

19. Il sera accordé une somme de cinq 
francs par mois, par cheval, pour Tentretien 
et le renouvellement des harnais , le ferrage 
des chevaux et médicamens. 

20. Il sera établi une masse pour le rem- 
placement des chevaux de chaque bataillon; 
celte masse est fixée à soixante francs par 
cheval et par an. 

Titre ly. Composition du train en temps de 
guerre. 

ai. Il sera formé dans* chtlqiie armée un 
état-major général du train > composé ainsi 
qu'il suit: 

Un chef de bataillon où d'escadron d'ar- 
tillerie, sous-directeur des parcs, inspecteur 
général du train ; 

Deux, trois ou quatre capitaines, suivant 
la force de Tarmée et l'étendue du pays 
qu'elle occupera, pris de préférence parmi 
ceux à la suite de 1 artillerie à cheval, char- 
gés de l'inspection du train ; 

Un major du train, avec rang de chef de 
bataillon : il sera pris parmi les capitaines 
commandant les bataillons du train , nommé 
par le premier Consul, sur la présentation 
dû ministre de la guerre; 

Cet officier sera replacé de suite dans son 
bataillon à la paix ; il reprendra la première 
place de capitaine commandant, et conser- 
vera les distinctions et les appointemens de 
chef de bataillon ; 

(Quatre sous-lieutenans, dont deux atta- 
chés à l'inspecteur général, deux au major: 
ils seront pris dans les compagnies, replacés 
de la même manière, et rentreront à la paix 
îkux premières compagnies vacante^; 

Un artiste vétérinaire en chef. 

aa. Chacun des huit bataillons, lorsqull 
en aura reçu l'ordre du ministre, formera, 
par le dédoublement de ses six compagnies, 
un bataillon supplémentaire portant le même 
numéro; à cet effet, les officiers et sous-offi- 
ciers détachés dans les départemens rejoin- 
dront leurs bataillons, et reprendront leur 
place dans leur compagnie. 

23. L'état-major des bataillons supplémen- 
taires sera composé de la même manière que 
celui des huit bataillons, et sera formé ainsi 
qu'il suit : 

24. Les adjudans-majors des huit batail- 
lons seront nommés capitaines commandant 
les bataillons supplémentaires. Les adjudans- 
majoTs de chaque bataillon, et, dans les ba- 
taillons supplémentaires, les quartiers-maî- 
tres-trésori«rs,seront nommés suivant Iç mode 
d'avancement. 

L'adjudant sous-officier de chaque batail- 
lon supplémentaire sera choisi par le capi- 
taine commandant ce bataillon; et les cinq 
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diefs ouvriers, par le conseil d*administrar 
tton. 

25. Chaque bataillon supplémentaire sera 
composé de six compagnies,, formées des six 

. dédoublées du bataillon dont il est lui-même 
formé. 

Pour exécuter. ce dédoublement, chaque 
compagnie des huit bataillons fournira, pour 
la compagnie qu'elle doit former: 

Un sous-lieutenant , deux maréchaux-des- 
logis de ses cinq, trois brigadiers de ses six, 
trente soldats, un marécbaUf errant, uq sel- 
Her et un trompette, 

26. Chaqtie compagnie du train, pout^ être 
portée au pied de guerre, recevra, suivant le 
mode de recrutement général de l'armée, 
soixante recrues, dont un maréchal-f errant , 
un sellier et un trompette. 

27. Il sera nomme, suivant le mode d'a- 
vancement, aux places vacantes dans chaque 
bataillon , pour porter chaque compagnie au 
pied de guerre, savoir: deux brigadiers par 
compagnie dans tous les bataillons du train , 
et un maréchal-des-logh dans chaque com- 
pagnie des bataillons supplémentaires. 

28. Ainsi, chaque compagnie de chaque 
bataillon , en temps de guerre, sera com- 
mandée par un lieutenant ou sous-lieutenant, 
et composée d'un maréchal-des-logis chef, 
deux maréchaux-des-logis, un brigadier-four- 
rier,, quatre brigadiers, quaire-vingt-quatre 
soldats, deux maréchaux-ferrans, deux sel- 
liers ou bâtiers, deux trompettes. — Total , 
quatre-vingt-dix-huit hommes, sous-of^ciers 
compris. 

29. Lorsque les bataillons du train d'artil- 
lerie seront mis sur le 'pied de paix , les 
bataillons supplémentaires rentreront dans 
le cadre de ceux dont ils ont été formés. 

Les officiers et sous-officiers de ces batail- 
lons supplémentaires seront nommés aux 
Premières places vacantes , suivant leur rang 
'ancienneté. 

30. Chaque soldat du train d'artillerie aura 
soin de deux chevaux. 

Si. Il sera formé en temps de guerre, cl 
placé à la suite du parc de l'armée, une 
compagnie d'ouvriers du train, composée 
ainsi qu'il suit: 

Un sous-lieutenant, un maréchal-des-logi« 
chef, un brigadier-fourrier, une escouade de 
bourreliers, à raison de trois par bataillon;, 
un maître bourrelier maréchal-des-logis or- 
dinaire, une escouade de bàliers, un maître 
bâtier maréchal-des-logis ordinaire, bâtiers 
à raison de deux par bataillon ; une escouade 
de maréchaux, à raison de quatre par batail- 
lon , un maréchal-expert maréchal-des-logis. 

Cette compagnie sera chargée de la con- 
fection et des crandes réparations des harnais 
et bâts, et de fa fabrication des fers et parties 
ei fer des harnais. 
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Les mêmes réparations et le ferrage des 
chevaux se feront, dans les bataillons et coin- 
pagnies, par les ouvriers qui y sont attachés. 

3a. La solde de la compagnie d'ouvriers 
du train est iixée ainsi qu'il est prescrit dans 
le tableau ci^annexé. 

717BK T. De radminislration et de U solde en 
temps de guerre. 

3 31 L'administration du personnel est, en 
temps de guerre comme en temps de paix, 
attribuée au conseil d'administration des 
bataillons. 

34. L'administration de l'équipage de cha- 
que armée sera confiée au conseil d'adminis- 
tration du grand parc d'artillerie; il sera 
chargé de pourvoir à l'entretien des chevaux 
et harnais, et à leur remplacement 

Les, conseils d'administration des batail- 
lons du train d'artillerie auront, sous l'auto- 
rité du conseil d'administration du parc, la 
surveillance des équipages, et seront chargés 
des détails de l'entretien. 

35. La masse destinée à l'entretien des 
chevaux restera la même que celle fixée en 
temps de paix. 

36. Le Gouvernement pourvoira , par des 
fonds narticuliers et spéciaux , au remplace- 
ment des chevaux d'artillerie morts ou tués, 
et aux augmentations qui pourraient être 
jugées nécessaires. 

37. Il sera accordé, en temps de guerre, 
les sBpplémens de solde portés dans le tableau 
ci-joint. 

TiTBB VI. Du rang. . 

38. Les troupes du train , faisant partie de 



THEamiDOR AN 9. 

l'artillerie , prendront rang dans l'armée im- 
médiatement après les autres troapes de 



médiatement après 
cette arme. 

39. Les bataillons et les officiers qui les 
commandent seront sous les ordres des offi- 

. ciers commandant l'artillerie, quel que soit 
leur grade. 

40. Les troupes du train d'artillerie seront 
traitées, pour les récompenses nationales, 
pensions de retraite et reforme, comme les 
autres troupes de l'armée. 

TiTRB yil. Dispositions générales. 

41. Tous les bataillons actuellement eiîs- 
tans concourront à la formation des huit 
bataillons du train. 

4a. Les officiers du train , de quelque grade 
qu'ils soient, seront nommés par le premier 
Consul, s«r la proposition du mioisCre de là 
guerre et sur la présentation des gqiéraux , 
chargés de l'organisation. 

Ces officiers seront pris parmi les officias 
du train actuellement existans et parmi les 
conducteurs d'artillerie. 

43. Les généraux d'artillerie choisiront les 
sous-officiers et soldats du train, et achèveront 
l'organisation. 

44. Les sous-officiers restans recevront leur 
congé, et les soldats seront incorporés dans 
les armes pour lesquelles ils seront les plus 
propres. 

45. L'arrêté du 29 germinal an 9 recevn 
son exécution en tout ce qui n'est pas con- 
traire au présent arrêté. 

Les ministres de la guerre et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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BATAILLON DU TRAIN D'ARTILLERIE, 
SOLDE. 



l'A 



Eiat-majôr général. 

Inspecteurs généraux du 

train 

Major du train 

Capitaine-inspecleur . .\ 
Adjoint sous-lieutenant. 
Artiste ve'térin'* en chef. 

Elat-major des bataillons. 

Capitaine - commandant. 

Adjudant-major 

Quartier-maître- trésor'. 
Adjddant-sous-officier . 
Trompette-maître. . . . 
Artiste-^réte'rinaire . . . 

Maître-sellier 

Maître-tailleur 

Maître-bottier 

Compagnies. 

Lieutenant. ....... 

Sous-lieutenant 

Maréchal -des -logis en 
chef. 

Maréchal-des-Iogis . . . 

Bri|radîcr-fourrier. . . . 

Brigadier 

Soldat 

Maréchal ferr^ et bour- 
relier . 

Trompette. . 

Compagnie d'ouvriers. 

Sous-Iîeutenant 

Sergent-major 

Serg* maréchal-expert f 

sellier 

Caporal-fourrier .... 
Caporaux , maréchaux , 

bourreliers et bâtiers. 
Ouvriers - maréchaux , 

bourreliers et bâtiers. 
Ouvriers de a* classe. . 
Tamboiti 



SOLDE 

EN TEMPS DE PAIX. 



An. 



2,800' 

1 , 800 
i,4oo 



800 
If 5oo 



Mois. 



L 



Jour. 



1^5' 
I 00 
o 90 
o 90 
o 38 
o 38 



SUPPLEMENT 
EN TEMPS DX-GUEBRE. 



An. 



i,5oo^ 
I, 800 
I, 300 
900 



600 
600 
3oo 



600 
3oo 



Mois. 



Jour. 



0^75* 
o 08 
o 18 
o 18 
o 70 
70 



o 71 
o 33 
o 33 
o 20 
o 06 

o 06 



SOLDE 

EN TEMPS DE GUERRE. 



An. 



3,000' 



3,4oo 
a, 400 
1,700 



2, 4oo 
1, 800 



, 5oo 



Mois. 



Jour. 



'5o^ 
08 
08 
08 
08 
08 



a 25 

I 4i 
I 41 
I 01 
o 56 

o 6a 
o 70 



« 60 

o 98 
o 98 

o 98 

o 73 
o 53 
o 46 
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janct dt mines de chtrbon concédées par arrél 
duT^onieil da 9 avril 1778.(3, Bail. 96^ 
n^ to4; Mon. da 4 fractidor an 9.) 

«Les Consuls de la République, tu: i» 
Farrèt du Conseil du 9 avril 1778, par 
lequel permission est accordée au sieur Ber- 
mond , ses hoirs ou ayant-causf , d'exploiter 
pendant vin^t-cinq ans, à compter dudit 
jour, les aunes de charbon du terroir du 
iBousquet; 

a* L'arrêt du Conseil du x3 janvier 1784» 
qui homologue la cession faite par ledit 
Bermond an sieur Martel ; 

3» Les copies d'actes de transport fait au 
profit du citoyen Pellet, directeur desdites 
mines; 

4* La loi du fa=a8 juillet 1791, ensem- 
ble l'arrêté du Directoire exécutif du 3 ni- 
Yose an 6 ; 

5» L'arrêté du préfet du département de 
l'Hérault , du 3 ventôse dernier , par lequel 
le citoyen Pellet est maintenu dans la faculté 
4'exploiter les mines du Bousquet; 
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Considérant que Tarrêt d 
avril 177Ç n'a accordé Isl coi 
Bermond que pour ving^- 
compter dudit jour ; 

Que l'arrêt du Conseil du 
homologatif de la cessioa 
Bermond au sieur Martel , n 
la durée de la coïK^ession ; 

Que, par cooséquerity el 
son effet le 19 genninal an r 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

L'arrêté du préfet du dépsurti 
rault du 3 ventôse dernier < 
en conséquence , le citoyen Pji 
nairedu citoyen Martel, jouii 
cession accordée par rarrêl du 
avrË 1778, confirmé par celui < 
178^* jusqu'À l'expiration du d 
lesdits arrêts. 

Le ministre de l'intérîetir e: 
Texécution du présent arrêté. 



Fin mj TOME l>017ZI£tfE. 
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